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OF 
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BU 

LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS 


r  r 


REGLEMENTS  GENERAUX 

QUI  PEUVENT  ÊTRE  INVOQUÉS  EN  BELGIQUE. 


MONARCHIE  CONSTITUTIONNELLE. 

RÈGNE  DE   LÉOPOLD  !•'. 


MONITEUR  BELGE.  -  ANNÉE  1847. 


1 .  —  l«  jAHTiEH  1847.  —  Arrêté  rcyal  nom- 
mant le  sieur  Brixhe  chevalier  de  l'ordre 
de  liopoUL  (Monil .  do  7  janvier  1847.) 

Motiflt,  «  Voulant  donner  au  sieur  Brixhe, 
commiMaire  d^àrrondissement  à  Cbarleroy,  an- 
cieo  ingénieur  dei  mines,  ancien  membre  et 
secrétaire  de  la  chambre  des  représenlanis,  on 
témoignage  public  de  satlsf action  et  récompenser 
let  senrices  quMI  a  rendus  au  pays.  » 


3.-2  jAHTiBft  1847.  —  Arrêté  roral  portant 
ctmvoeation  du  collège  électoral  de  l'ar- 
rondÎMêement  de  Safnt-WcolaSj  pour  le 
hindi  dix-huit  Janvier,  à  l'effet  d'élire  un 
membre  de  la  chambre  des  représentants^ 
par  suite  du  décès  du  sieur  KerwUghen. 
(Monit.  du  3  janvier  1847.) 


3.-2  jauvier  1847.  —  Loi  sur  l'exportation 
des  sucres  bruts  de  betterave  (1).  (Monit.  du 
5  janvier  1847.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Par  extension  de  l'art.  3  de  la 
loi  du  17  juillet  1846  (Voir  ienoSSO  de  Tannée 
1846),  lès  sucres  bruts  de  betterave  sont  admis  à 
réimportation  avec  une  décharge  égale  au  mon- 
tant de  Paccise. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  quelle 
soit  revêtue  du  sceau  de  VÉiAi  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur, 

Contre -signé  par  le  ministre  des  finances, 
M.  J.Malou. 


4.-3  jABviBB  iWî ,^Loi  contenant  le  budget 


(1)  Présentation  à  la  chambre  des  représentants 
le  7  décembre  1846(Docum.,  p.  255).  —  Rapport 
par  M.  Loot  le  34.  —  Adoption  sans  discussion  le 
»  jour  par  5 1  voix  (6  abstentions) . 

3««  sén.  Toai  xyn.  —  howit.  1847. 


Rapport  au  sénat  par  M.  le  baron  de  Macar  le 

30  décembre  1846.  —  Adoption  sans  discussion  le 

31  par  33  voix  (3  abstentions). 
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des  dotations  pour  Pexercke  1847  (t). 
(Mouil.  du  5  janvier  1847.) 

Léopoki,*etc.  Les  cbamhres  ont  adopté  et  dous 
sanciiounoDs  ce  qui  suit  : 


•oixante  et  douze  fraoci  soixante  et  quinze  oea- 
times  (fr.  5,338,673  75  0«),  conformément  au  ta- 
bleau ci-annexé. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu*elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  l'État  et  publiée  par  la 


Article  unique.  Le  budget  des  dotations  est    vole  dti  Uoniteur. 
fixé,  pour  l^exercice  1847,  à  la  somme  de  trois       Cootre-signé    par  le  ministre  des  finances, 
millions  liois  cent  trente- huit  mille  six  cent    M.J.  Maloo. 


TABLEAU 

Du  budget  général  des  dotoHons, 


DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES. 


CHARGES 


Ordlncirét. 


Ektraordjfl. 


TOTAL. 


CHAPITRE  PREMIER. 
Article  aniqtt*.  Liste  civile  {mémoire).    •    . 
CHAPITRE  II. 

Article  unique.  Sénat 

CHAPITRE  III. 
Article  unique.  Chambre  des  représentants. 
CHAPITRE  IV. 
C<mr  des  comptes. 


Art.  l«r.  Membres  de  la  cour 

3.  Personnel  des  bureaux 

3.  Matériel,  dépenses  diverses,  loyer  et  appropria- 
lieu  de  locaux  prorisoires 

4.  Pensions 


Total  du  badget  des  dotations,    fr. 


S,751.ô23  75 


30,000 


395,450 


58.000 
71,000 

16,900 
4,000 


SJ51,5M  75 

30,000 

595,450 


13,000 


161,900 


8,388,673  75 


5.  ^  3  ZA1ITIBE 1847.  —  UA  qui  exempte  de  Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 

l*aoeise  te  set  empl<^é  à  t'atimentation  du  sinctIonDons  ce  qui  suit  : 

bétail  ou  à  ^amendement  de»  terres  (3).  Article  oniqua.  L*axemption  de  Taeelte  pourra 

(MonUeur  du  5 Janvier  1847.)  être  accordée  sur  le  sel  employé  ft  Pallmenta- 


(1)  Présentation  à  la  chambre  des  représentanU 
le  11  BOYembre  1848.  —  Dtscutsion  le  34.— Adop- 
tion le  18  décembre  à  Tunanimité  des  51  membres 


Rapport  au  sénat  par  M.  le  baron  de  Chestret 
le  33  décembre  1846.  —  Adoption  sans  discussion 
le  39  I  runanimtté  des  36  membres  présents. 

(3)  PrésenUtioB  A  la  chambre  des  représentants 


le  7  décembre  1846  (Docum.,  p.  366).  —  Rapport 
par  M.  Éloy  de  Bnrdine  le  19  décembre.  —  Dis- 
cussion et  adoption  le  31  à  Tunanimité  des  58  mem- 
bre* préseols. 

Rapport  au  sénat  par  M.  Dumon-Dnmortier  le 
33  décembre  1846.  —  Discussion  le  34.  —  Adop- 
tion le  29  à  Pnnanimité  des  36  membres  présents. 
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ttoodn  bétail  ou  à  rameodemcnt  des  terres. 

Le  gOQTemeiiMiit  déterminera  les  eonditioDs 
iiiiqiMlles  cette  exempHon  est  subordonnée  (1). 

Promnlguoos  la  présente  loi,  ordooDonsqu^elle 
Mil  revélne  dn  sceau  de  TÉtat  et  publiée  par  la 
fote  du  Mckiteur, 

Côotre- ligné  par  le  ministre  des  finances, 
M.  J.  Malon. 

S.  —  9  jAHTm  1817.  ~  lai  gui  modifie  ies 


droits  de  douane  mrle9  cuirs  et  peaux  Ci), 

(Monit.  du  5  Janvier  1847.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Le  tarif  établi  par  la  loi  du 
Si  judiet  1844  {Bulletin  officiel,  Q»  149)  est 
remplacé  par  les  dispositions  suivantes,  en  ce 
qui  concerne  les  cuirs  bruts  on  non  apprêtés 
(grandes  peaux)  : 


DROITS 

BASE 

"^'^    --v.^-- 

^' 

DÉftlGNATIOlf  DES  MARCHANDISES. 

vit 

D*BaTAKE. 

DROITS. 

Pavillon 
national. 

.    Pavillon 
étranger. 

M  SOITII. 

CUIRS  ET  PBAOX  bmU  on  non  apprêtés. 
{Grandes  peaux.)  (3). 

kilog. 

francs. 

francs. 

francs. 

Verte,       )      bors  d'Europe 

sdésranon,  ) 

V  d'aillenrt  on  autrement.      .    . 

100 

id. 

0,01              0,50 
1,00 

5,00 

(  importés  directement  des  pays 

Sees,        1      Ws  d'Europe 

saUs  on  non,  ] 

(  d*ailleurs -ou  autrement.     .    . 

id. 

id. 

0,01 

1 

0,60 
.5b 

1   iâ,oo 

Art.  9.  La  disposition  du  n»  9  de  Tart.  S  de  la 
M  précitée  est  remise  en  rigueur  jusqu'au 
l«Jannerl849. 

Le  gouvernement  pourra  la  proroger  pour  un 
a«weau  terme  de  deux  ans,  en  une  on  plusieurs 
Ma. 

Art.  3.  Les  marchandises  auxquelles  s'applique 
le  deuxième  alinéa  de  la  disposition  particulière, 
mise  en  tête  du  tarif  établi  par  ladite  loi,  qui  sont 
iaiportées  directement  des  pays  dont  elles  sont 
«ffif  inairas,  sons  pavillon  étranger  d'autres  pays, 


pourront  être  admises  par  le  gouvernement, 
moyennant  les  jostifications  qu*il  prescrira ,  aux 
droits  intermédiaires  fixés  pour  les  importalions 
sous  pavillon  des  pays  de  provenance. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  TÉtat  et  publiée  par  la 
▼oie  du  Moniteur. 

Contre -signé  par  le  ministre  des  finances, 
M.  J.  Malou,  et  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
M.  A.  Dechamps. 


(1)  Voir  plus  loin  n»  7. 

(S)  Présentation  à  la  chambre  des  représentants 
le  4  décembre  1846  (Docum.*,  p.  996).  —  Rapport 
par  M.  David  le  10  décembre.  —  Discussion  et 
adoption  le  24  par  59  voix  (1  abstention). 

Bilapport  an  sénat  par  M.  le  baron  Dellafaille  le 
80  déoembre  1840  (Docum.,  p.  454).  —  Adoption 
sans  discussion  le  31  par  S4  voix  contre  1. 

(8)  Par  grandes  peaux,  on  entend  les  peaux  de 
nhevat,  de  bmuf  et  de  taureau,  de  bouvillon  et 
taorHIon,  de  buffle  et  de  bison,  de  vache  et  de 
génisse,  d'âoe  et  de  mulet,  d'éléphant,  ainsi  que 


celles  de  chien  marin  ou  d'autres  grands  animaux 
de  mer.  {Di^posUion  particulière.) 

(4)  Le  droit  de  12  francs  par  100  kil.  est  appli- 
cable non-seulement  aux  cuirs]  et  peaux  (grandes 
peaux)  désignés  oi-deasus,  mais  aussi  générale- 
ment aux  cuirs  et  peaux  de  toute  autre  espèce, 
secs,  salés  ou  non,  en  tant  qu'ils  soient  bruts  ou 
non  apprêtés.  Pour  les  peaux  de  lapin  et  de  che- 
vreau en  poils,  fraîches  on  sèches,  brutes  ou  non 
préparées,  le  droit  de  sortie  est  de  50  fr.  par 
100  kil.  Il  sera  triple  pour  ccs'mêmes  peaux  pré- 
parées on  apprêtées.  {Ibid.) 
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7.  —  9  JARTivB  1847.  »-  ^rré/^  royal  poHant 
exemption  du  droit  d'accise  sur  le  sel  brut 
destiné  à  l'alimentation  du  bétail  et  à 
^amendement  des  terres,  (Monit.  du  7  Jan- 
vier 1847.) 

Léopotd,  etc.  Vu  la  loi  du  2  de  ce  mois  (no  5) 
qui  autorise  le  gouvernemeot  i  exempter  <^u 
droit  d^accise  le  sel  brut  destiné  à  l*alimeutalion 
du  bétail  ei  Pamf  ndemcnl  des  terres  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  fi- 
nances, et  notre  ministre  de  intérieur  entendu  ; 

Noua  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  {«r.  L*exemp(ion  du  droit  d*accise  sera 
accordée  sur  le  tel  brut  destiné  à  l*amélioration 
«lu  bétail  juiqu*à  concurrence  : 

De  50  grammes  au  maximum  par  jour  et  par 
tète  de  cheval  ; 

De  100  grammes  au  maximum  par  Jour  et  par 
tète  de  vache 9  b«uf,  taureau,  génisse  et  bon- 
vilion  ; 

De  30  grammes  au  maximum  par  jour  et  par 
téie  de  mouton  ; 

De  35  grammes  au  maximum  par  jour  et  par 
tête  de  cocbon. 

Toutefois,  aucune  concession  ne  sera  délivrée 
pour  une  quantité  de  sel  inférieure  à  100  kilo- 
grammes pour  Tannée  ou  le  restant  de  Tannée  à 
laquelle  la  concession  se  rapporte. 

Art.  3.  Chaque  emmagasinage  ne  pourra  excé- 
der 400  kilogrammes  ni  être  inférieur  à  100  kilo- 
grammes. Les  enlèvements  pourront  avoir  lieu  en 
apurement  d*un  compte  de  crédit  permanent  ou 
d*un  compte  de  crédit  à  termes. 

Art.  3.  Le  mélange  du  sel  avec  les  substances 
destinées  à  le  dénaturer  sera  opéré,  au  choix  des 
intéressés,  par  Tun  des  trois  procédés  ci-après  : 

10  Déchet  d*orgc,      35  kil.  par  100  kil.  de  sel. 

Sulfate  de  soude  (sel 
de  Glaubcr).  5  — 

Suie  de  bois,  5  r- 

3o  Farine  de  tourteaux  de  graines  oléagineuses 
(lin,  colxa,  chènevis),    20  kil.  par  100 kil.  de  sel. 

Sulfate  de  soude  (sel 
de  Glauberj,  S  — 

Huile,  2  litres      — 

3o  Mélasses  des  raffineries  ou  fabriques  de 
sucre,  10  kil.  par  100  kil.  de  seL 

Son  ordinaire,         10  — 

Huile,  1  ïilre        — 

Art.  4.  Les  nourrisseurs,  éleveurs  ou  déten- 


(1)  PrésenUtioD  à  la  chambre  des  représentants 
le  9  décembre  1846.  —  Rapport  par  M.  de  Decker 
le  15  décembre.  —  Discutûon  et  adoption  le  24 
par  53  voii  contre  13. 


teurs  Justifieront,  par  un  certificat  de  Pantorité 
communale,  du  nombre  de  chevaux  et  têtes  de 
bétail  qu'ils  tiennent  habituellement  dans  leurs 
écuries  et  étabies.  Ces  locaux  seront  soumis  à  la 
visite  des  employés  de  Tadministratioo  dea  con- 
tributions directes,  cadastre,  douanes  et  accises. 

An.  5.  Tout  abus  de  Texemption  et  tout  refni 
d*exercice  sera  constaté  par  procès-verbal  d'or- 
dre, et  entraînera  la  révocation  de  l'acte  de  con- 
cession. Ceux  auxquels  celte  disposition  aura 
été  appliquée  |ierdront'pour  Tavenir  tout  droit  à 
i*exemptlon. 

Art.  6.  Nous  nous  réservons  de  prendre  ulté- 
rieurement d'autres  dispositions  pour  assurer  à 
ragricuUure  l'exemption  de  l'accise  sur  le  sel 
destiné  à  l'amendement  des  terres. 

Art.  7.  Notre  ministre  des  finances  (M.  J.  Ma- 
lou)  est  autorisé  A  prescrire  les  mesures  néces- 
saires pour  l'exécution  du  présent  arrêté,  lequel 
sera  inséré  au  Moniteur, 


8.-3  jARviBB  1847.  —  loi  relative  au  droit 
de  sortie  sur.  les  étoupes  (1).  (Monit.  do 
6  Janvier  1847.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
ssanctionoons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Le  droit'  de  sortie  sur  les 
étoupes  est  porté  à  85  francs  les  100  kilog. 

La  présente  disposition  sera  obligatoire  le 
troisième  Jour  après  celui  de  sa  publication  au 
Moniteur. 

Elle  cessera  de  plein  droit  ses  effeta  au  31  mars 
1848. 

Promulguonsla  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  TÉiat  et  publiée  parla 
voie  du  Moniteur. 

Contre-signe  par  le  ministre  des  affairée  étran- 
gères, M.  A.  Dechamps  et  le  ministre  des  flnancea, 
M.  J.  Malou. 


9.-3  jAifViEa  1847.  —  Arrêté  royal  nom^ 
mant  M.  le  comte  d'Soudetot  grand  eor* 
don  de  l'ordre  de  Léopold.  (Moniteur  du 
8  Janvier  1847.) 

Motifs,  «  Voulant  donner  un  témoignage  par- 
ticulier de  notre  bienveillance  au  lieutenant  gé- 
néral comte  d'Houdetoi,  aide  de  camp  du  roi  des 
Français.  » 


Rapport  au  sénat  par  M.  le  comte  de  Ribeau- 
couri  le  29  décembre  1846  (Docum.,  p.  454).  — 
Discussion  et  adoption  le  80  par  22  voix  contre  3 
(1  abstention). 
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10.  —  S  JABTIBM 1847.  —  Arrêté  roxai  portant 
etassffleatfon  des  relaU  des  postes,  (MoDit. 
do  11  Janvier  1847.) 

Léopold,  etc.  ContidéraDt  qae  le  développe- 
aenl  qa'oot  aequis  las  transpon*  par  les  cbe- 
mina  de  fer  permet  aujourtl'bui  d*as8urer  le 
aerrica  det  relait  de  poète  avec  un  nombre  de 
poetillona  et  de  chevaux  moindre  que  celui  dé- 
lenniné  par  notre  arrêté  du  9  avril  1836; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  travaux 
publia, 

Hoiit  avons  arrêté  et  arrêtons  t 

Art.  I«r.  Les  relais  de  poste  du  royaume  sont 
répartis  en  quatre  classes  et  seront  composés  de 
la  Dumière  suivante  : 

Première  classe. 

5  postillons; 
1  monteur  à  défont; 
IS  cbevaux de  trait; 
9  bidets. 

deuxième  etasse» 

S  postillons; 
I  monteur  à  défaut; 
8  chevaux  de  trait; 
1  bidet. 

Troisième  classe, 

3  poetillons; 

1  monteur  à  délliut; 
'  6  chevaux  de  trait; 
1  bidet. 

%  QuaMème  classe, 

1  postillon; 

1  monteur  à  déhiut; 

4  chevaux  de  trait;  * 
1  bidet. 

Art.  S.  Le  relaie  de  Bruxelles  sera,  par  excep- 
ompoeéde: 

4  postillons; 
3  monteurs  à  défont; 

10  chevaux  de  trait; 

5  bideU. 
Art.  3.  Si  rexpérience  démontrait  l'insuffi- 


sance du  nombre  de  bidels  déterminé  par  les 
articles  précédents,  notre  minislre  des  travaux 
publics  est  autorisé  à  augmenter  ce  nombre  se- 
lon les  besoins  do  service. 

Art.  4.  Les  dispositions  de  noire  arrêté  du 
9  avril  1836  (1),  auxquelles  il  n*est  pas  dérogé 
par  le  présent  arrêté,  sont  maintenues. 

Le  ministre  des  travaux  publics. 

Vu  Tarrêté  royal,  en  date  du  3  Janvier  cou- 
rant, par  lequel  les  relais  du  royaume,  à  Texcep- 
tion  du  relais  de  Bruxelles,  sont  répartis  en 
quatre  classes;  et  qui  détermine,  en  même 
temps,  le  nombre  de  postillons  et  de  chevaux 
pour  chacune  de  ces  diCFérentes  catégories; 

Vu  Part.  8  de  i*arrêté  royal  du  9  avril  1830 
portant  :  «  Notre  ministre  des  finances  (ayant  à 
cette  époque  les  postes  dans  ses  attributions)  dé- 
terminera à  quelle  classe  chacun  des  relais  doit 
appartenir,  en  raison  de  Timporuoce  de  la  route 
sur  laquelle  il  est  établi  et  du  nombre  dé  com- 
munications qu*il  est  destiné  à  desservir;  » 
Arrête  : 

Art.  1».  Les  relais  de  poste  sont  classée 
conformément  aux  indications  du  tableau  ci- 
annexé. 

Art.  S.  Au  for  et  à  mesure  que  la  mise  en 
exploitation  de  nouveaux  chemins  de  for  dimi- 
nuera rimportance  actuelle  de  certains  relais, 
ceux-ci  pourront  être  rangés  dans  une  des  caté- 
gories inférieures  à  celle  dont  ils  font  partie  en 
vertu  du  présent  arrêté. 

Art.  3. 11  sera  statué  ultérieurement  à  Tégard 
des  relais  non  montés. 

Expédition  du  présent  arrêté,  accompagnée 
d'un  extrait  du  tableau  ci-annexé,  en  ce  qui  con- 
cerne spécialement  chacune  des  neuf  provinces, 
sera  envoyée  à  MM.  l^s  directeurs  des  postes, 
chargés  d'en  assurer  l'exécution. 
Bruxelles,  le  9  Janvier  1847.     . 

Di  Bavat. 


(1)  Voy.  page  78  du  volume  de  la  Pasinomis 
de  1836. 
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TABLEAU  GIÉNÊRAL  DBS  RELAIS  DU  ROYAUME , 
Annexé  à  l'arrêté  du  ministre  des  travaux  publies^  en  date  du  9  Janvier  1847. 
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NOMBRE  DE 

1 

INDICATlONfDES  RELAIS. 

s 

s, 

il 

•S 

i 

1 

OMSaTATIOm. 

Anven. 

1 

8 

1 

13 

""""" 

CODUch. 

Malines. 

■ 

• 
3' 

» 

D4»ottté. 

î 

\ 

S 

13 

WattweMl. 

S 

13 

9    l 

WMtoMel. 
Tamhout. 

1 

1 

Lieiele. 

Tolâl. 

Broietlot. 
Aertchot. 

» 

» 

Démonté. 

18 

50 

4 
1 

16 

Hors  ligne. 

AMche. 

% 

.    0 

Cortonber^h. 

a 

Diett. 

* 

1 

Genappe. 

9 

,          \ 

La  Genette. 

1 

12 

Hal. 

a 

1  ^ 

LouTain. 

3 

NWellet. 

ï 

n 

3 

SainUMicbel. 

1 

TarTneren. 

1 

Tirlemont. 

3 

YUTorde. 
Waterloo. 

3 

Démonté. 

. 

Wâvre. 

ToUl. 
Bruges. 

S 

38  ^ 

17 
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IT 

1 

Goartray, 

Q 

a 

, 

Ayelgh«i. 

NoamMté. 

Dixmade. 

i 

Fttrnet. 

Ghittolles. 

1 

HoatUYe. 
Menin. 

Démonté. 

i  < 

NieaporC. 

Ottendo. 

M 

Pitlhem. 

o 

RoQlert. 

1 

Non  monté. 

RoutbragiM. 

Vive-SaioUEloy. 
i    Ypre». 

ToUl. 

1 

30 

14 

78 

14 
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IHDIGATION  DES  RILA13. 


i 

S 
8 


G«iul. 

AlMt. 

Aaddocrdt. 

CidokM. 

Deynie. 

Keoka. 

Eecloo. 

Graimnoiit. 

Grooieoberghe, 

Lokeren. 

Saiot-Nieolai. 

NÎB0T6. 

OMteraeele. 

Haldoghem. 

Qnadreckt. 

Renaiz. 

Termonde. 

Tète  de  Flandre. 


Total. 


Atb. 


Braj. 
Bwy. 


Cliarleroy. 
Chimaj. 


I 


Gfâiid-Reiif. 
Haine-Sainft-Pidrre. 


JiirbUe. 


Pecq. 

Pont-à-Higiieloap. 

QniëTrain. 

Raoee. 

Soignies. 

Tonrnaj. 


Total. 


Lié«e. 

ATwaille. 

Chokier. 

Fraineu. 

Fraipont. 

HanBnt. 

Henn-Chapelle. 


Orêre. 
Pepuuter. 

Venrien. 


Total. 


NOMBRE  DE 


I 


95 


83 


S 
» 


II 


16 


18 


11 


80 

T 


14 


0BSBBTATI01I8. 


Dénenté.. 
non  monté. 


Démonté. 


Non 
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NOMBRE  DE 

INDICATION  DES  RELAIS. 

1 

p 

11 

0B8B1YATI0I8. 

0* 

X« 

A— 

r  .  HaMelt. 

3 

2 

1 

1 

. 

^     Hechtel. 

4 

1 

1 

1 

1 

i     Lanaekeo. 

4 

1 

1 

i 

î  * 

Lommel. 

4 

1 

1 

1 

Maeieyck. 

4 

1 

1 

1 

2 

f     SaiDt-Trond. 

3 

a 

1 

1 

^     Tongret. 

Total. 
ArioD. 

3 
51 

51 

1 

1 

10 

7 

34 

7 

S 

1 

8 

1 

Auban^. 

3 

3 

1 

6 

1 

Battogne. 

51 

•51 

1 

8 

1 

BoQilloo. 

3 

51 

1 

6 

1 

S    ' 

S 

2 

1 

8 

1 

g 

Habay-U-Neuve. 

» 

» 

» 

» 

m 

Non  monté. 

s    i 

Halma^ 

» 

» 

» 

» 

• 

NoD  moDlé. 

m 

a 

s 

Houffalize. 

8 

S 

1 

6 

1 

LibÎD-Bat. 

» 

» 

» 

» 

» 

•d 

Maobay. 

3 

S 

1 

6 

1 

Marche. 

51 

s 

1 

8 

1 

Martelange. 

S 

2 

1 

8 

1 

\ 

NeufchAteau. 

Tolal. 
Boraot. 

> 

» 

m 

m 

» 

NoD  monté. 

18 

9 

'    64 

.9 

2 

1 

1 

DinaDt. 

a 

1 

1 

EmptioBet. 

a 

1 

1 

Gemblooi. 

2 

1 

1 

Groa-Chéoe. 

1 

1 

1 

g 

Havelange. 

1 

1 

1 

■      ( 

Mariembourg. 

a 

1 

1 

IB          1 

Namur 

3 

1 

12 

2 

Philippeville. 

2 

i 

1 

Sclayen. 

* 

2 

1 

1 

Saniiones. 

2 

1 

1 

3 

2 

1 

1 

Vifier-PAgoeau. 

Total. 

9 

2 

1 

1 

25 

15 

94 

14 
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NOMBRE  DE 

S 

PROVINCES. 

•* 
8 

If 

1 

OBSBKTATIOHS. 

w 

1 

lî 

g  2 

-L 

Aavers. 

13 

6 

50 

9 

Brabut. 

S8 

17 

103 

17 

FUnarw  ocetdenUle. 

20 

14 

78 

14 

93 

15 

80 

16 

HaiuBt. 

33 

19 

113 

30 

Liège. 

31 

13 

80 

14 

LiBboorg. 

10 

7 

34 

7 

Lneaboai^. 

18 

9 

64 

9 

Ilaoïar. 

^ 

35 

13 

94 

14 

Total  sénéral. 

191 

115 

694 

180 

11.  —  4  jAUTiBB  1847.  —  Jrrété  royal  portant 
convocation  du  collège  électoral  de  t'ar^ 
rondiuemcnt  de  Bruxelles  pour  le  ftS  Jan- 
vier 1847,  à  t'effèt  d'élfre  un  sénateur  en 
remplacement  du  sieur  Engler  décédé, 
(Mooil.  do  6  jan?  ier  1847.) 


13.  —  4  jABTiER  1847.  —  £ol  relative  aux  lU 
mites  êéparatives  des  communes  de  Kcsse- 
nich^  d'Ophoven^  de  Molen-Beersel  et  de 
Xinregr  (1).  (MooU.  du  9  janvier  1847.) 

Léopold^etc.  Let  chambres  ont  adopté  et  nous 
aanctioniionii  ce  qui  sait  : 

Article  unique.  Le  plan  ci-Joint,  représentant 
les  limites  séparatives  des  communes  de  Kesse- 
nicb,  d*Ophoven,  de  Molen-Beersél  et  de  Kinroy, 
•st  approuvé  pour  être  substitué  à  celui  qui  se 
Ifonve  annexé  à  la  loi  du  13  avril  1845,  lequel 
ett  non  avenu. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
•oit  rcyétue  du  sceau  de  l*Éui  et  publiée  par  la 
▼oie  du  iloit//ei/r. 

Cootre-signé  par  le  ministre  de  Pintérieur, 
M.  le  corne  de  Theux. 


18.  —  4  jAHTixa  1847.  —  Jrrété  royal  nom- 
mant le  sieur  Ketelaers  chevalier  de  tor- 
dre de  Léopold.  (Monit.  du  9  Janvier  1847.) 

Motlft.  «  Voulant  donner  au  sieur  Ketelaers 
(Pierre-Jotepb-Tbomas),  major  aide  de  camp  du 
général,  inspecteur  général  des  gardes  civiques 
du  royaume,  un  témoignage  public  de  saiisfoc- 
tioo  et  reconnaître  le  aèle  avec  lequel  il  s*ac- 
quitte  de  ses  fonctions.  » 


14.  —  4  jANTixB  1847.  —  Jrrété  royal  appli- 
quant les  lots  et  règlements  concernant  la 
police  du  roulage  au  chemin  pavé  reliant 
la  commune  de  Jette  Saint-Pierre  à  celle 
de  Laeken  {province  de  Brabant).  (Monit. 
du  9  Janvier  1847.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  délibéralioû  du  conseil 
communal  de  Jette-Saint-Pierre,  province  de 
Brabant,  en  date  du  4  octobre  1846,  tendant  à 
ce  que  les  lois  et  les  règlements  concernant  la 
police  du  roulage  sur  les  grandes  roules,  en 
temps  de  dégel,  soient  déclarés  applicables  au 
cbemin  paVé  qui  relie  cette  commune  à  celle  de 
Laeken j 


(1)  Présentalioa  à  la  chambre  det  représentants 
le  31  Bovenibre  1846  (Doc.,  p.  173).  —  Adoption 
sens  discastioD  le  16  décembre  à  Punanlmité  des 
56i 


Rapport  an  sénat  par  M.  le  chevalier  de  Bé- 
tbuoe  le  31  déceoibr|  1846  (Docom.,  p.  454).  — 
Adoption  le  34  à  Tmianimité  des  33  membres  pré- 
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Vn  les  certi&catt  constatant  racconi  plissement 
des  formalités  prescrites  par  notre  arrêté  du 
M  Juillet  1859,  dans  les  communes  de  Jette- 
Salni-Pierre  et  de  Laeken  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  communal  de 
Laeken ,  en  date  du  S4  novembre  1848,  appuyant 
la  demande  dont  il  s^agiti 

Vu  ravis  favorable  de  It  députttion  perma- 
nente du  conseil  provincial,  mentionné  dans  la 
lettre  du  fOttveraear  de  la  provînoe^  en  det»  du 
19  décembre,  no  80790,  B.  9405  ; 

Vu  la  loi  du  94  mars  1838; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  IMnté- 
rlenr, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Les  lois  et  les  règlements  concernant 
U  police  du  roulage  sur  les  grandes  routes,  en 
temps  de  dégel,  sont  déclarés  applicables  au 
cbemin  pavé  qui  relie  la  commune  de  Jette- 
Saint-Pierre  à  celle  de  Laeken. 

Art.  9.  Notre  ministre  de  Tinlérieur  (M.  le  comte 
de  Tbeui)  est  chargé  de  Pexécution  du  présent 
arrêté. 


15.  —  4  «ARTiu  1847.  —  Arrêté  mral  déeré- 
iant  l'ouverture  d'une  exposition  publigue 
d0i  produit*  de  tindustrie  nationale  à 
Bruxelles.  {Uonli,  du  10  janvier  1847.) 

Léopold,  etc.  Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  nntériear, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l*'.  tl  sert  ouvert  à  Bruxelles,  le  l«r  juil- 
let 1847,  une  exposition  publique  des  produits 
de  Tindustrie  nationale. 

Art.  9.  La  direction  de  Texposition  sera  confiée 
à  une  commission  i  nommer  par  nous. 

Celte  commission  sera  chargée  de  la  réception, 
du  placement,  de  la  surveillance  et  du  renvoi  des 
objets  admis,  de  ta  publication  des  catalogues, 
de  la  compubillté. 

Elle  fera,  sous  Tapprobation  de  notre  ministre 
de  rintérîeur,  les  règlements  nécessaires  pour  la 
police  des  salons  ;  elle  déterminera  les  jours  et 
heures  où  le  public  y  sera  admis. 

Art.  5.  La  commission  pourra  correspondre 
avec  les  autorités  provinciales  du  royaume,  avec 
les  chambres  de  commerce  et  des  fabriques,  et 
avec  les  administrations  des  villes  pour  tout  ce 
qui  concerne  les  attributions  qui  lui  sont  con- 
fiées. 

Art.  4.  Notre  ministre  de  Ptntérieur  nommera 
dans  chaque  province,  sur  la  proposition  du  gou* 
vemeur,  une  commission  qui  prononcera  sur 
l^idmissloii  ou  le  riÂel  des  produits  destinés  à 
l*exposition. 


Art.  5.  Un  Jury,  nommé  par  nous.  Jugera  lea 
produits  qui  auront  été  exposés  ;  il  désignera  , 
dans  un  rapport  qu*ll  adressera  à  notre  mlniativ 
de  rintérieur ,  les  manuhcturiers ,  fabricant!  , 
artistes  et  artisans  du  royaume  qui  lui  auront 
paru  mériter  soit  des  prix,  soit  une  mention  ho- 
norable. 

Le  jury  aura  particulièrement  égard,  dans  ses 
propositions,  au  caractère  usuel  et  utile  pour  la 
généralité  des  consommateurs,  ainsi  qu'au  boa 
marché  et  à  la  bonne  qualité  des  produits. 

Art.  8.  Les  gouverneurs  des  provinces ,  sur 
l*avis  des  commissions  provinciales  de  rexpoil- 
tion,  feront  connaître  au  département  de  l'inté- 
rieur, avant  le  l«r  Juillet,  les  artistes  tt  Indua- 
triels  qui,  par  des  inventions  ou  des  procédés 
non  susceptibles  d*être  exposés ,  auraient  contri- 
bué aux  progrès  de  rindusirie  et  qui  leur  paraî- 
traient avoir  également  droit  è  des  récompenses. 

Art.  7.  Notre  ministre  de  rintérieur  arrêtera, 
par  un  règlement  ultérieur,  telles  autres  mesures 
d'exécution  qu'il  jugera  nécessaires.  Il  réglera 
notamment  les  conditions  de  l'admission  des  pro- 
duits. 

La  commission  directrice  de  l'exposition 
pourra  être  nonauilés  au  sujet  de  ces  dispoei* 
tiens. 

Art.  8.  Notra  minbtra  de  l'intérieur  (M.  le 
comte  de  Theux)  est  chargé  de  rexéoution  du 
présent  arrêté. 


18.  —  4  jAHVin  1847.  —  Arrêté  n^al  autori- 
sant la  pereeption  d'un  droit  de  péage  ^ 
dans  ta  commune  de  Brasmenil  {province 
de  Bafnaut).  (Monit.  du  11  janvier  1847.) 

i 

Léopold,  etc.  Vu  la  délibération  du  conseil 
communal  de  Brasmenil  (province  de  Uainaut) , 
en  date  du  38  juilla  1848,  solliciUnt  l'éublisse- 
ment  d'un  droit  de  péage  sur  les  chemins  pavés 
de  la  commune  qui  présentent  une  longueur  to- 
tale de  3,038  mètres; 

Vu  le  plan  indiquant  l'emplacement  proposé 
pour  les  bureaux  de  perception; 

Vu  les  certificats  constatant  l'accomplissement 
des  formalités  prescrites  par  notre  arrêté  du 
98  juillet  1832,  dans  les  communes  de  Thumaide, 
de  Braffe,  de  Wieri ,  de  Wasmes-Audemez-Brir- 
fœul,  de  Baugoies,  de  Vexou,  de  Bury ,  de  Calle- 
nelle  et  d%  Brasmenil  ; 

Vu  les  avis  favorables  des  conseils  commu- 
naux; 

Vu  les  avis,  également  favorables,  des  agents 
de  la  voirie  vicinale,  du  commissaire  de  l'arron- 
dissement administratif  et  de  la  dépnution  per- 
manente du  conseil  provinolil  ; 
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Yv  rarUde  76,  a*  t,  de  la  loi  do  30  man 
1886} 
8or  Jeproposilion  de  oolre  ministre  de  Tioté- 


Ifons  aTOQt  arrêté  et  arrétona  : 

Art.  l«r.  Le  ooQteil  communal  de  Braimenil 
ctl  «ntoriaé  à  percevoir ,  pendant  dix  années 
ooDtécDtiTet,  à  partir  d*une  époqne  à  fixer  par 
diepociiion  ministérielle,  un  droit  de  péage  sur 
les  chemins  pavés  de  la  commune  ; 

La  perception  aura  lieu  diaprés  le  tarif  et  les 
danses  ci-après,  savoir  : 

f  «Pour  chaque  paire  de  roues  dé  voilure  quel- 
conque (trois  roues  comptant  pour  deux  paires), 
dnq  centimes  ; 

Pour  chaque  cheval  ou  mulet  attelé  ou  non, 
cinq  centimes  ; 

Pour  chaque  hceuf  ou  vache  attelé,  cinq  cen- 
times; 

9o  Le  droit  sera  perçu  à  deux  bureaux ,  et  ne 
aéra  exigible  qu*à  rentrée  dans  la  commune  ; 

3*  Les  bureaux  seront  établis  aux  endroits  in- 
diqués an  plan  par  les  lettres  J  et  È. 

Ce  plan  sera  revêtu  du  visa  de  notre  ministre 
de  rintérienr,  pour  demeurer  annexé  au  présent 
arrêté; 

4o  Un  poteau  sur  lequel  le  tarif  du  droit  devra 
éuo  alBché  sera  constamment  plaeé  près  de 
chaque  bureau; 

S*  Les  eimptions  seront  les  mêmes  que  celles 
esk  vigueur  aux  barrières  des  grandes  routas  ; 

6o  Le  produit  du  péage  sera  affecté.  Jusqu'à 
concurrence  des  besoins,  è  rentretien  des  diemins 
puvêe  exisunu,  et  Praoédant,  s'il  y  en  a,  an  pa- 
vage des  lacunes  quMls  présentent  ; 

T«  Lee  travaux  auront  lieu  par  adjudication 


8*  La  perception  du  droit  sera  adjugée  pobli- 
qiesMut,  chaque  année,  par  les  soins  de  Padml- 
aiilratioti  communale.  Le  cahier  des  ohargos  et 
le  procès-verbal  d*adJudication,  Uut  do  la  per* 
ecptum  du  droit,  que  des  travaux  à  exécuter^ 
aoraot  soumis  à  l'approbation  de  la  députation 
permanente; 

8*  Un  compte  exact  et  déUiUé  du  produit  du 
droit  et  des  dépenses,  sera  tenu  par  Padministra* 
Cioo  communale  et  transmis  annuellement  avec 
tes  piècet  è  Tappui,  è  ladite  députation  ; 

10*  Si,  par  la  suite,  une  route  était  établie  sur  le 
•erriloire  de  la  commune  de  Brasmenil,  le  péage 
perçu  au  profit  de  cette  comniiine  viendrait 
à  oesser,  sans  indemnilé,  sur  les  parties  des 
chwBias  pavés  dont  il  s*agit,  qui  sfraient  inoor* 
purées  à  la  nouvelle  route. 

Art.  8.  notre  ministre  de  llntérleor  (M.  le 
comie  de  Tbeox)  eat  chargé  de  Cexécniioo  du 
présent  arrêté. 


il.'^A  lASYiia  iSAJ. -^jirrêti  r^mi  imtùrîMtnt 
la  perception  d'un  droit  de  péage  sur  le 
ekemtn  ensakié  dam  les  eommuneê  de 
Sturvekentkerkeetda  Caeskerke  irtandra 
aceldeniaie).  (Mooit.  du  11  Janvier  1847.) 

Léopold,etc.  Vu  la  demande  de  la  commission 
administrative  du  chemin  Vicinal  ensablé  qui  re- 
lié la  route  de  Pervyse  i  Dlxmude,  i  celle  de 
Spermaille  à  Pornos,  sur  le  territoire  des  eommu* 
nos  de  Stuy  vekénskerke  et  de  Caeskerke  (^ndre 
occidentale) ,  tendant  è  pouvoir  opérer  par  elle- 
même,  pendant  un  an,  la  perception  du  droit  de 
péage  qui  lui  a  été  concédé  par  notre  arrêté  du 
17  août  dernier  ; 

Revu  notre  arrêté  précité  et  notamment  18 
disposition  numéro  7,  portant  : 

«  La  perception  du  droit  sera  adjugée  publia 
quement  chaque  année  par  9%9  soins  de  la  oom« 
misaion  administrative,  etc.  » 

Vu  les  avis  favorables  du  commissaire  â^êt» 
rondlisement  et  de  la  députation  permanente , 
consignés  dans  la  lettre  du  gouverneur  de  la  pro* 
vince,  en  date  du  30  novembre  dernier ,  8*  dIVI* 
sion,n«  17985; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  Tinté- 
rieur, 

Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art  l«v.  Par  modification  à  la  disposition  n*  7 
de  notre  arrêté  précité,  la  commission  adminis- 
trative du  ehamin  «Dsablé  sur  lo  territoire  des 
communes  de  Stuyvekenskerke  et  de  Caeskerke, 
est  autorisée  à  opérer  par  elle*mêaM,  pendant 
un  an  9  la  perception  du  droit  de  péage  qui  loi 
est  concédé  par  notre  arrêté  du  17  août  dernier/ 

Art.  8.  Notre  ministre  de  inntérieur  (M.  lo  eomlè 
de  Tboux)  est  chargé  de  Pexécutioo  du  présent 
arrêté. 


18.  —  4  jAHviiB  1847.  —  Arrêté  reyal  autor^ 
êonl  t'élarfUiement  d'un  eàemin  dam  la 
eommuM  d'oieppe  {proylnoe  de  Liège), 
(Moult,  du  11  janvier  1847.) 

Iiéopold,  etc.  Vu  Tatlas  des  chemins  vicinaux 
de  la  commune  d*Oteppe,  province  de  Liège, 
dressé  en  exécution  de  la  loi  du  10  avril  1841,  tt 
Indiquant  une  emprise  do  terrain  è  effectuer 
pour  Péiargisseroeni  du  chemin  n»  1,  figuré  dans 
le  plan  de  (iétaii  no  8; 

Vu  les  pièces  de  riostruction  consUUnt  Pao- 
oompllsaement  des  formalités  prescrites  par  la 
loi; 

Vu  Pavis  delà  députation  permanente  du  con- 
seil provincial,  en  date  du  8  décembre  1846 , 
if  D.,  no«  98384-88896; 
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Vu  Tarticle  il  de  la  loi  précilée  du  10  avril 
1841  ; 

Vu  la  loi  du  17  avril  1835,  relative  à  Pexpro- 
priatioD  pour  cause  d'utilité  publique; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  Tioté- 


Nous  avons  arrêté  et  arrèlons  : 

Art.  l«r.  L*élargissement  du  chemin  n»  1,  figuré 
dans  le  plan  de  détail  n»  8,  de  Tatlas  des  chemins 
Ticinaui  de  la  commune  d'Oieppe  est  approuvé, 
tel  q  A  résulte  des  indications  dudit  plan  et  du 
tableau  des  emprises  annexé  à  Tatlas. 

Art.  S.  Il  y  a  lieu  k  cession  pour  cause  d*ulilité 
publique  du  terrain  nécessaire  à  Pélargissemeot 
projeté. 

En  conséquence,  le  conseil  communal  d'Oieppe 
est  autorisé  à  acquérir  ce  terrain  de  gré  à  gré  et, 
en  cas  de  cootesiaiiou,  à  en  poursuivre  Texpro- 
priation  pour  cause  d*utiliié  publique  conformé- 
ment à  la  loi  sur  la  matière.  >  , 

Art.  3.  Notre  ministre  de  Pintér  leur  (M .  le  comte 
de  ThettX).  est  chargé  de  Pexécution  du  présent 
arrêté. 


19.  ~  4  JARVIBR 1847.  —  Jrrêté  roxai  autort- 
sani  laperception  d'un  droit  de  péage  dans 
lacommune  de  Saint-S/mphorien  [province 
de  Halnaut).  (Mooit.  du  IS  Janvier  1847.) 

Léopold ,  etc.  Vu  la  délibération  du  conseil 
communal  de  Saint-Symphorien  (province  de 
Haioaià),  en  date  du  14  février  1846,  sollicitant 
rétablissement  d'un  droit  de  péage  sur  les  che- 
mins pavés  de  la  commuoe  qui  présenient  Une 
longueur  de  3,78S  mètres  ; 

Vu  la  délibération  du  même  conseil ,  en  date 
du  3  novembre  suivant,  proposant  d'établir  deux 
bureaux  de  perception ,  et  de  fixer  le  taux  du 
péage  aux  3/10  du  droit  de  barrière  des  grandes 
routes; 

Vu  le  plan  indiquant  remplacement  des  bu- 
reaux de  perception; 

Vu  les  pièces  de  instruction  constatant  l'ac- 
complissement des  formalités  prescriies  par  notre 
arréiédu  S6  juillet  185S,  dans  les  communes  de 
Spiennes,  de  Villers-Saini-Ghislain,  d^Hyon,  de 
Mesvin,  d*Havré  et  de  Saint-Sympharien  ; 

Vu  les  avis  favorables  des  conseils  commu- 
naux; 

Vu  les  avis,  également  favorables,  du  commis- 
saire-voyer  d'arrondissement,  du  commissaire 
de  l'arrondissement  administratif  et  de  la  dépn- 
tation  permanente  du  conseil  piovincial; 

Vu  l'art.  76,  no  S,  de  la  loi  du  30  mai-s  1^36; 

Sur  la  proposition  de  notre  mmistre  de  l'in- 
térieur, 


Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  ier.  Le  conseil  communal  de  Saint-Sym- 
phorien est  autorisé  à  percevoir,  |»endant  dis 
années  consécutives ,  à  partir  d'une  époque  à 
fixer  par  disposition  ministérielle ,  un  droit  de 
péage  sur  les  chemins  pavés  de  la  commune; 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  tarif  et  les 
clauses  ci-après,  savoir  : 

1o  Pour  chaque  paire  de  roues  de  voiture  quel- 
conque (trois  roues  comptant  pour  deux  paires), 
un  centime; 

Pour  chaque  cheval  ou  mulet  attelé  ou  noa 
Jusqu'à  concurrence  de  quatre  têtes  d'attelage, 
trois  centimes; 

Pour  une  cinquième  tête  d'attelage,  quatre  cen- 
times; 

Four  une  sixième,  six  centimes; 

Pour  une  septième,  douze  centimes; 

Pour  une  huitième,  dix-huit  centimes: 

Pour  chaque  tête  au-dessus  de  huit,  dix-huit 
centimes; 

Pour  chaque  bœuf  ou  Ane  attelé,  un  centime  ; 

Pour  chaque  bœuf  ou  âne  attelé  avec  plus  de 
quatre  chevaux,  trois  centimes. 

So  La  taxe  sera  perçue  à  deux  bureaux ,  et  ae 
sera  exigible  qu'à  rentrée  de  la  commune; 

3o  Les  bureaux  seront  établis  aux  endroits  in- 
diqués au  plan  par  les  lettres  X  et  Y. 

Ce  plan  sera  revêtu  du  visa  de  notre  ministre 
de  l'intérieur,  pour  demeurer  annexé  au  présent 
arrêté; 

4o  Un  poteau  sur  lequel  le  tarif  du  droit  devra 
être  affiché  sera  constamment  placé  près  de 
chaque  bureau  ; 

5o  Les  exemptions  seront  les  mêmes  que  celles 
en  vigueur  aux  barrières  des  grandes  routes  ; 

6<»  Le  produit  du  péage  tera  affecté ,  jusqu*à 
concurrence  des  besoins ,  à  l'entretien  des  che- 
mins pavés,  et  l'excédant,  s'il  y  en  a,  à  leur  pro- 
longement ou  à  l'amélioration  d'autres  chemina 
de  la  commune,  utiles  aux  communes  voisines  ; 

7o  Les  travaux  auront  lieu  par  adjudication 
publique  ; 

8»  La  perception  du  droit  sera  adjugée  publi- 
quement, chaque  année,  par  les  soins  de  l'adml- 
nistration.com.munale.  Le  cahier  des  charges  et 
le  procès-verbal  d*adJudication,  tant  de  la  per- 
ception du  droit ,  que  des  travaux  à  exécuter , 
seront  soumis  à  l'approbation  de  la  députation 
permanente  ; 

9o  Un  compte  exact  et  détaillé  du  produit  de 
la  taxe  et  des  dépenses  sera  tenu  par  l'adminia- 
tration  communale  et  transmis  annuellement, 
avec  les  pièces  à  l?aiipiii,à  ladite  députation; 

10«  Si,  parla  suite,  une  route  était  établie  sur  le 
territoire  de  la  commune  de  Saint-Symphorieo  , 


Digitized  by  CjOOQ IC 


BteilE  DE  LËOPOLD  I«.  —  AN  1847,  N«  SO-31. 


le  péaipe  per^a  an  profit  de  celte  commune  Tien- 
drait à  cesaer,  sans  indemnité,  «urlet  parties  des 
chemins  exittanu  qui  seraient  incorporées  i  la 
DOOTeile  roote. 

Art.  9.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  le 
comte  de  Theux)  est  chargé  de  Texécution  du 
piésent  arrêté. 


i*.  —  I  lAXTixa  1817.  —  Arrêté  royal  autori- 
sont  PélargUsement  de  chemins  vicinaux 
dans  la  commune  de  Huceorgne,  province 
de  liéçe.  (Monit.  du  IS  Janyier  1847.) 

Uopold,  etc.  Vo  ratlas  des  chemins  ▼idnaux 
de  la  commune  de  Huccorgne,  prof  ince  de  Liège, 
drcaeé  en  exécution  de  )a  loi  du  10  avril  1841,  et 
■idii|ttant  des  emprises  de  terrain  à  effectuer 
pour  réiargfssement  des  chemins  n*i  4,  5, 15 
et  17,  figurées  dans  les  plans  de  deuil  n««8  et  4  ; 

Vu  le  certificat  de  Tadministratlon  commu- 
nale cooaUtant  l'accomplissemeot  des  formali- 
tés prewrites  par  les  articles  4  et  5  de  la  loi  ; 

Vu  la  rédamation  du  sieur  Moreaux,  avoué  à 
BUT,  contre  les  emprises  indiquées  au  plan  de 
déUU  n*  4,  lie  long  des  parcelles  n«  190  et  198; 

Vu  la  délibération  do  conseil  communal ,  en 
date  du  4  octobre,  maintenant  l*emprise  projetée 
sur  la  parcelle  n*  190,  et  décidant  que  celle  indi- 
quée le  long  de  la  parcelle  n»  193  sera  effecluée 
du  coté  opposé,  le  long  de  la  parcelle  no  193  bisf 

Vu  ravis  de  la  dépotation  permanente  du  con- 
seil proTindal ,  en  date  du  9  décembre,  1r«  0. , 
n«*SlJâ5-S3898; 

Vu  Part.  11  de  U  loi  précitée  du  10  avril  1841  ; 

Vu  la  loi  du  17  avril  1835,  relative  à  l'eipro- 
priation  pour  cause  d^itilité  publique  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l*inté- 


Rous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  l«r.  L*élargissemeDtdes  chemins  n-  4, 5, 
15et17,figurés  dans  les  plans  de  détail  n^  8et  4 
de  ratlas  des  chemins  vicinaux  de  la  commune 
de  Huccorgne,  est  approuvé  tel  qu'il  résulte  des 
hidications  desdits  pians,  du  tableau  des  em- 
prises annexé  à  l'atlas,  ainsi  que  delà  délibéra- 
tion du  conseil  communal  en  date  du  4  octobre 
184e. 

Art.  9.  n  j  a  lien  à  cession,  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  du  terrain  nécessaire  à  Télargisse- 
neat  projeté. 

Ko  conséquence,  le  conseil  communal  de 
Huccorgne  est  autorisé  à  acquérir  ce  terrain  de 
gré  i  gré,  et,  ea  cas  de  contestation ,  à  en  pour- 
ioivre  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
9>et  conformément  à  la  loi  sur  la  matière. 

Art  8.  Hotre  ministre  de  llntérieor  (M.  le 
I^  tàsL.  Ton  vin,  —  uonT.  184t. 
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comte  de  Theux)  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 


91.  —  4  jANTiVR  1847.  —  Arrêtés  royaux  qui 
accordent: 

Au  sieur  Caisse  {Jean\  géomètre^  domi' 
cilié  à  Bruxelles,  place  du  Grand-Sablon^ 
chez  le  sieur  Stoclet,  avocat,  son  mandO" 
tatre,  un  brevet  d'invention  de  quinze  an- 
nées,  pour  un  procédé  servant  à  fabriquer, 
en  terre,  des  cornues  employées  pour 
V éclairage  au  gaz  ;  * 

Au  sieur  Mertens  {S.  J.  G.),  domicilié  à 
Bruxelles,  rue  Fossé-aux-loups,  m  33,  un 
brevet  d'invention ,  de  dix  années,  pour 
une  nouvelle  manière  de  confectionner  les 
bandages  herniaires  ; 

Au  sieur  Lévêque  (Charles),  domicilié  à 
Bruxelles,  Montagne  de  la  Cour,  n»  74, 
chez  le  sieur  Piddington,  son  mandataire, 
un  brevet  d'invention,  de  dix  années, 
pour  des  perfectionnements  apportés  aux 
machines  à  fabriquer  les  pointes  de  Paris  ; 
Au  sieur  Newton  (^.),  ingénieur  dvil^ 
domicilié  à  Bruxelles,  place  du  Grand- 
Sablon,  n^  20,  chez  le  sieur  Stoclet,  avocat, 
son  mandataire,  un  brevet  d'importation 
de  treize  années  et  neuf  mois,  pour  des 
perfectionnements  apportés  aux  machines 
à  étirer  et  à  filer  en  gros  et  en  fin,  breve- 
tés en  Angleterre^  pour  quatorze  atik,  le 
S  octobre  1846,  en  faveur  des  sieurs  Pair- 
bum  et  Carmlchael, 

Le  breveté  est  tenu  d'autoriser  tous  les  indus- 
triels du  pays  qui  le  requerront  de  lui,  i  em- 
ployer pour  leur  compte  propre  les  perfection- 
nements dont  il  s'agit,  moyennant  une  Juste 
indemnité  i  convenir  à  i'amiable  ou  à  fixer  par 
arbitrage; 

Au  sieur  Bouté  {J.  L,),  domicilié  à 
Bruxelles,  place  du  Grand-Sablon,  n^  SO, 
chez  le  sieur  Stoclet,  avocat,  son  manda- 
taire, un  brevet  d'importation  et  de  per^ 
fectionnement  de  quatorze  années  pour 
des  perfectionnements  au  tannage  des 
cuirs  et  des  peaux,  perfectionnements  pour 
une  partie  desquels  le  sieur  Dumoulin  a 
obtenu,  en  France,  un  brevet  d'invention 
de  quinze  ans,  le  9!ijuin  1846; 

Au  sieur  Parkhursl  (S.  B.),  domicilié  à 
Bruxelles,  hôtel  de  Groenendael,  chez  le 
sieur  Dixon,  son  mandataire,  un  brevet 
d'importation  de  dix  années,  pour  des 
perfectionnements  aux  machines  à  net- 
toyer et  dégager  la  laine  et  certaines 
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otilM*  êuhitoMeê^  0krêUiêê,  deâ  bourres 
au  corps  étrangers,  et  pour  carder  ie  coton, 
la  laine  et  autres  substances  fibreuses, 
brevetés  en  Jngleterre  pourquatonu  ans, 
lo  Id  qeu^r^  i|4fi,  «9  /àp^r  4^  sieur 
BaU. 

Jf.  B.  Cet  deifi  derniers  bref eU  sopt  soumis 
aax  l^éipes  cop4iiioD8  que  le  précédeot  \ 

Aux  sieurs  Pellteux  {J.)  et  Goniheret, 
domiciliés  à  Br^xelle4,  place  du  Grar^d- 
Sablon,  n9  30,  chez  le  sieur  Sloclet,  avocat, 
leur  mandataire,  un  brevet  d'importation 
de  dix  années,  pour  un  nouveau  combus- 
tible formé  do  c^eaux,  de  sciure,  df  dé- 
chets de  paille  et  de  rognures  agglutinés 
au  moxçn  de  résine  et  d'huile,  breveté 
d'invention  en  France,  en  leur  faveur, 
pour  quinze  ans,  le  S  octobre  1846  ; 

Au  sieur  Stoclet  (A,), avocat,  domicilié  à 
Bruxelles,  place  du  Grand-Sablon^  no  ^0, 
tffi  brevet  d'importation  de  dix  années, 
pour  des  machines  et  appareils  propres  à 
comprimer  et  à  façonner  certains  combus- 
tibles, brevetés  en  Angleterre^  pour  qua» 
torse  ans,  le  S6  i^af  dernier^  en  faveur 
du  sieur  Bertram  {Charles)  ; 

Au  sieur  Bobertson  (J-  C),  domicilié  à 
Bruxelles,  Montagne  de  la  Cour,  no  74, 
chez  le  Sieur  Plddington,  son  mandataire, 
un  brevet  d'importaliou  de  dix  années^ 
pour  un  procédé  servant  à  fabriquer  des 
flls^  des  tissus,  des  rubans,  etc.,  avec  une 
matière  nouvelle  dite  Gutta-Percha,  bre- 
veté en  Angleterre,  pour  quatorze  ans,  le 
37  mars  1845,  en  faveur  du  sieur  Brooman; 

Au  sieur  Hébert  {P.  M.),  dom%Mé  à 
Bruxelles,  place  du  Grand-Sablon^  ir>  30, 
cheii  le  sieur  Stoclet,  avocat,  son  manda- 
taire, un  brevet  d'importation  de  treize  an- 
nées, pour  un  appareil  télégraphique  bre- 
veté d'invention  et  d^addition  en  France, 
en  faveur  4e  l'impétrant  pour  quinze  ans. 
Se  11  septembre  1945  et  le  99  août  1849. 
(ItonU.  dal3jaoyierl847.) 


33.  ->  4  lAiTiiB  1847.  —  Arrêté  Ttgrat  décré- 
tant le  redressement  de  la  route  de  BouW 
ion  vers  Sedan.  (Mouit.  du  13  janvier  1847.) 

Léopold,  etc.  yu  le  projet  de  redpessfeoaent  de 
la  i^aftie  dp  la  route  de  Boifillpp  à  Sedan,  com- 
prise entre  la  route  provinciale  d'irlon  à  Bouil- 
lon, au  lieu  dit  les  MQmbr<e^,  et  la  froi^tière  fran- 
çaiscj 

Gonii#rant  qup  pe  prpjc^^  dont  rexécuLiion 
est  r^cUipée  daqis  Tinlérét  du  foiilaçe,  a  éU 


soumît  à  Tenquéte  prescrite  pa»  notre  arclU  du 
30  avril  1887,  qui  en  a  coDsUté  Totilité. 

Sur  la  proposition  de  notre  ministie  des  tra- 
vaux publics, 

Kons  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  La  partie  de  la  route  de  Bouillon  vers 
Sedan,  comprise  entre  la  roule  provinciale  d*Ar- 
Ion  à  Bouillon,  au  lien  dit  les  Membres,  et  la 
frontière  française,  sera  iredressée  conformé- 
ment au  plan  annexé  au  présent  arrêté,  approuvé 
p%r  notre  niinisire  des  travaux  publics. 

Art.  3.  he  tracé  de  ce  redresseoiea^  ^ura  son 
point  de  départ  sur  la  route  d*Arlon  à  Bouillon, 
aq  lien  précité  et  ta  terpnioera  à  la  fronliêro  de 
France. 

il  formera  trois  ali|^neme^^  raccordés  ontro 
eux  par  des  courbes  réguliérpp • 

Art.  3.  La  nouvelle  p^rUe  de  rquie  aura  huit 
mètres  de  largeur  entre  les  arêtes  extérieuresdes 
àccotemenis  dont  quatre  mètres  de  chaussée 
d'empierrement  et  deux  mètres  pour  chaque  ac- 
cotement. 

Las  dlm^oaions  dea  fossés  dont  la  route  sera 
pourvue  partout  oh  de  besoin,  et  Pinelinaispn 
des  talus,  seront  fégléesil'aprèi  la  natiire  du  tei^ 
rain  et  les  localités. 

Art.  4.  Les  propriétés  nécessaires  à  Péublisae- 
ment  et  è  la  oonsuruction  de  la  route  et  de  ses 
dépendances  seront  emprises  et  occupées  ocin- 
formémeni  aux  lois  en  matière  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique. 

Art.  5.  Notre  ministre  de  travaux  publies 
(M.  de  Bavay)  est  chargé  de  rexécution  do  pré- 
sent arrêté. 


35.  —  4  JAHVIBB  1847.  —  Arrêtés  royaux  qui 
accordent  : 

Au  sieur  y  an  Blewyck  (Prosper),  domi- 
cilié à  Moienbeek'Saint-Jean,  rue  4^  Pont 
de  la  Seine,  «»  17,  un  brevet  d'invention 
de  dix  années,  pour  un  nouveau  système 
de  fours  à  colce,  d'après  lequel  la  sole  est 
chauffée  par  la  combustion  des  gaz  déve- 
loppés dans  le  four  adiacenl; 

Au  sieur  Piddington  (John),  dondcilié 
à  Bruxelles,  Montagne  de  la  Cour^  no  74, 
un  brevet  d'importation  de.  dix  années 
pour  un  appareil  à  poids  applicable  aux 
pompes  et  aux  machines  motrices,  breveté 
en  Angleterre  pour  quatorze  ans,  le  29  Juil- 
let 1846,  en  faveur  du  sieur  Turk  Fordre  ,■ 

Le  breveté  est  tenu  d'autoriser  tous  les  indus- 
triels du  pays  <|ui  le  requerront  de  lui,  4  construire 
et  ^  en^ployer,  poqr  leur  cpmpte  prutH^O)  ToRH- 
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reil  dont  il  t*agft,  moyennant  une  Juste  indempH^ 
à  convenir  à  Tamiable  ou  à  fixer  par  arbitrage  ; 
JEU  sieur  Qv^ihio^  j[/fi^^l),  d^lcHïé  à 
MruxeiieMy  Montagne  de  la' Cour^  m  74, 
eAci  ie  êleur  ^bMétng^  son  mMndaUtlre^  if  9 
krenet  ée  peffeetionnement  et  d'importer 
tkm^  de  huit  çnnées^  pour  àes  perfection" 
nememU  aux  hroeédés  pr^res  à  i^estrac» 
thm  du  xhiCf  brevetés  dPinvention  en 
France,  pour  quinze  ans^  le  5t4Juth  1846, 
en  fiateur  du  sieur  Sormândr.  (40* 
N.  B.  Ce  brevet  est  loninit  au^  rnémet  condi- 
tions qoe  le  précédent  (Monit.  dij  16  janv.  1847.) 


M.  <-  5  JARTiiB  l^Vt.-^État  drfssé  par  le  mi' 
niUredel'inlirieur  (M.  le  comte  de  Tbeux), 
en  exécution  de  l'article  4  de  la  loi  du 
^t  Juillet  et  de  l'arrêté  royal  du  7  août 


183| ,  et  indiquant  le  prix  moyen  du  fro- 
ment et  du  seigle  pendant  la  semaine  du 
lundi  38  décembre  1846  au  samedi  51  Jan^ 
vicr  1847.  (Monit.  du  6  Janvier  1847.) 


MAAClis 

«.:.««r-       -«^ 

— l 

niOULATlUES. 

FHOMIHT. 

SBIOIB.        1 

» 

moyen, 
rr.     c. 

»4a?* 

MX 

moyen. 
Fr.     0. 

Anvers» 

105 

37    54 

91 

30    88 

Arlon, 

350 

98    50 

» 

»       » 

Bruges, 

887 

SS    87 

ÎS8 

80    97 

Bruxelles, 

1,815 

28    48 

36 

31    68 

Gand, 

109 

97    Iff 

110 

33    34 

Hasselt, 

S7    30 

460 

33    60 

Liège, 

& 

?6    6$ 

1,700 

31    75 

Louvain, 

S7    96 

448 

31     77 

Mons, 

hm 

37    31 

150 

19    04 

Namur, 

63  27    08{ 

106 

30    45 

Totaux.  ... 

^fiïh 

■'  4iS59 

31    71 

Prix  moyen  ; 



37    37 

BBOM 

8S.-16  lAvym  iW.—loieontenant  le  budget 
du  département  de  Pintérieur^  pour  l'exer- 
cice 1847  (1).  (Ifonit.  du  9  Janvier  1847.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nom 
nactionnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Le  budget  du  département  do 
llatérienr,  pour  Peiercice  1847,  est  Axé  à  là 
Miune  de  six  millions  quatre  cent  soixante  et 


dix-b)|it  millo  huit  cent  cinquante-quatre  francs 
quarante  centimes  (fr.  6,478,85i  40'  c),  cootop- 
mément  au  tableau  ci-annexé. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu*elie 
soit  revêtue  du  sceau  de  T^tat  et  publiée  par  la 
yoie  du  ijrani/tft/r. 

Contre-signe  par  le  ministre  do  l'intérieur, 
comte  de  Tbeux. 


(I)  PfétentatioQ  à  la  chambre  des  représentants 
le  11  novembre  1847.^ Rapport  par  M.  de  Bronc- 
kere  le  7  déoemb^.  —  Discussion  les  16, 17,  18, 
19,31,39,  93  ef  94  décembre.  ^Adoption  1^ 


94  décembre  par  59  voix  contre  5  (1  abstention). 
Rapport  an  sénat  par  M.  le  chevalier  de  Bé- 
thune  le  99  décembre  1846.^  Discussion  et  adop- 
tion le  31  à  rnnanlmitë  dès  95  membres  présente. 
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TABLEAU 

Du  budget  du  déparlement  de  l'intérieur  pour  Vexercice  1847. 


CHARGES 

DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES. 

1 

TOTAL. 

Ordinaires. 

Extraordin. 

CHAPITRE  PREMIER. 

ADBIHMTBATIOII  CIHTEALB. 

FersonneL 

Art.  l«r.  Traitemeot  du  mioûtre 

gens  de  serrice 176,550 

JB.  BreveU  dloTentioD 15J00 

C.  TrtTaîl  eitraordinaire.      •     .     .       10,000 
Saot  que  le  penonoel  de  l'administration  centrale 
puisse  être  rétribué  sur  d'antres  fonds  alloués  au 
budget. 

31,000 
303,050 

»            1 

Matériel. 

\        356,550 

3.  Fournitures  de  bureau,  impressions,  achats  et 
réparations  de  meubles,  éclairage,  chauffage  et  me- 
nues dénenses.     ........          ... 

30,000 

a 

■e%WV    ^m^^mm^à  Mi^M  w  »            •#••*•**•            ••• 

Fraie  de  déplacement. 

4.  Frmis  de  route  et  de  séjour,  courriers  extraor- 
dinaires  

3,500 

.       , 

CHAPITRE  II. 

PERsions  ET  sscouas. 

Art.  |ot.  Pensions. 

150,000 
5,000 

7,000 

•    { 
\ 

9.  Secours  à  d'anciens  employés  belges  aux  Indes 
ou  à  leurs  veuves 

3.  Secours  à  d'anciens  fonctionnaires  et  employés 
eu  à  leurs  veuves  qui,  sans  avoir  droit  à  la  pension, 

à  raison  de  leur  position  malheureuse 

^      ie«,ooo 

CHAPITRE  III. 

STATISTIQUE  CiflBRALB. 

Art.  fsr.  Frais  de  publication  des  travaux  de  la  di- 
vision de  sutistique  générale,  de  la  commission  cen- 

S.  Deuxième  partie  des  frais  anxqueU  donneront 

aue  cette  opération  puisse  en  être  reUrdée,  celui  de 
Pagrieultufe  et  de  rindustrie 

34,050 

» 

250,000 

}        974,050 
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CHAPITRE  IV. 

mis  m  L'ADMoamATiOH  iiws  tu  frctwces. 

»d*ADTers 

de  Brabant.  ..*.'[  ' 
àt  la  Flandre  occîdenUlê.  . 
de  la  Flandre  orieoUle. 


Art.  1« 

w.  Provî 

i. 

M. 

3. 

Id. 

4. 

ïd. 

5. 

Id. 

6. 

Id. 

7. 

Id. 

«. 

Id. 

9. 

Id. 

de  Uaioant. 
de  Liège.    . 
de  Limbourç.  . 
de  Loxemboorg. 
de  Naorar.  . 


»»AM  m  «LICB. 

«Sil!  aJTJT^  '■  '•^*'  ^«  *•  ""îce  «t  pour  l'in- 
gwodet  Bilieieii.  lemertrier..  -  VacaUoo.  de. 
^de  aanié  en  matière  de  milice!  -^i„!. 
m  trrttUlioos  de  réfractairet.  "" 


97,000 
105,975 
98,850 
100,200 
109,470 
100,190 
85,697 
«9,700 
88,400 


CHAPITRE  V. 

niilD'l«BiniTaATIOlf  DAllStM  AE«0ND18SBMim. 

^1«.  TnûteineDl  de.  eoiiiini.«ire.  d^arrondi*. 

^      ^'       .     *  "  •  .  a 


63,000 


\  ^^nU  poar  frai,  de  bâreân. 
»■  rrait  de  route  et  de  tonroées. 


CHAPITRE  VI. 

▼OIBIB  YlCfHALB. 


486,900 

113,772 

»,500 


Art.| 


«^din^iSnissr?**.^"^"  ^"'  ''""^»-'- 


CHAPITRE  VII. 

Hns  HAT10HALB8. 

*«•  «iq.  Frais  de  cëlébrtUon  de.  fêtes  oatioDale*. 
CHAPITRE  VIII. 

BAUX  OB  8FA. 

•^W!*'**"*"*  **"  eoalrôleur  de.ieax  et  i 
•"ieSs^*/^""^®"  ^®*  "<>«"n«cnî»  de  Û  côm-' 


295,800 


30,000 


9,220 
20,000 


500 


948,382 


888,172 


295,800 


80,000 


:..! 


82,820 
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DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES. 


CHARGES 


Ordioaires. 


CHAPITRE  iX. 

GOVtT&VCTlOI  IT  MSTAUaATIOl  B'IOTEU  PE^- 
TISCIAUX. 

Art.  1«.  (huLtrième  quart  âm  fra»  de  oonttnio- 
tion  de  Vhbtei  ib  radminUtration  praTineîale  do 
Luiembonr^,  à  Arlon,  et  dépeniet  eilraordinaire» 
résultant  de  cette  conttrttctioQ.   ..    .    •     «^  •     ^ 

2  Premier  tier|L  les  crédité  antfSrieQtt  étfot  aiu.~  , 
lés/d*ane  tomme  de  400^000  fr.,  peur  la  retUuration 
da  palût  de  Liège*  .    • 

CHAPITRE  X. 

itbïi  w  ÉÉracm  TiTÉuiiAimB,  btc. 

Art.  l«r.  École  de  médecine  téiérinaîre  et  à^tL^- 

culture  de  rÉUt.r-Jnryd'eMiw».      •    •    •     •    • 

9.  Subside  à  la  société  d^orticnlture  de  Bruxelles 

CHAPITRE  XI. 

AfiUCnTfiAS. 

Art.  l«r.  Indemnités  pour  bestian  abattus.     . 
9.  Fonds  d'afrieulture.       .    .    .    1    .    .     . 


s!  Encouragemento  k  Tagriculture. 
CHAPITRE  XII. 


Art.  ttiiiq.  Frais  d*impressioA  oes  lûtes  alphabé- 


tiques. 


^XAPITkE  XIII. 


«AEDB  CmQUB. 

Art.  uniq.  Frais  de  Toyage  de  Hnspeetenr  généra^ 
de  la  garde  citique,  des  aides  de  camp  ^ui  raccom- 
pagnent, et  frais  de  bureau  de  rétatHOBiyor  ;  achaU, 
réparation  et  entretien  des  armes  et  équipemenU  de 
la  garde  cÎTique 


CHAPITRE  XIV. 
aicoMYEvaBs  hovobifiqqbb  bt  picmniiBBS. 

Art.  uniq.  Médailles  ou  récompenses  pécuniaires 
pour  actes  de  déTonement  et  de  courage.  .     .    . 


CHAPITRE  X\. 

UtolOH  B*HOBRBim  BT  CBOIX  DB  PBB 

Art.  1«r.  Dotation  en  faveur  de  légionnaires  et  des 
▼euTos  de  légionnaires  peu  favorisés  de  la  fortune,  et 
pension  de  100  fr.  par  personne  .aux  décorés  de  la 
croix  de  Fer,  non  pensionnés  d'au^^  chef,  peu  ftvo- 
risés  de  la  fortune  ;  subsides  à  leurs  touyos  ou  orphe- 
lins. 


Art.  I.  Subside  au  fonds  spécial  des  blessés  d'e^ 


ItOTAL. 


Extraordin. 


01,000 


158,000 


94,000 


930,000 

78,500 

395,000 


1,600 


8,900 


994,000 


mM 


633,500 


1,600 


90»000 


8,900 


90,000 


\     ii5,oo6 

95,000       ) 
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DÉSIGNATION  DES  DÉPBN8B8. 

CHAI 
Ordinaires. 

IGBS 
Extraordin. 

•TOTAL. 

CHAPITRE  XVI. 

IRDUSTKIB. 

Dépenses  diverses  poï&  ie  s&utlen  et  fir  déhe- 
loppement  de  l'inéustrie. 

S.  SoUides  enfavear  4e  1  induélrie  lliilère  et  de  la 
classe  de»  liMerahds  et  des  fil  eûtes;  exécutioo  de  di- 

4|aéte:dittribaiiabdeinéliert,  etb 

3.  Frau  préiafl^  de  Texpotition  des  produiU  de 

4.  Primes  et  eneburagements  aox  arts  mëcaniiioet 
et  à  llndostrie,  aax  termes  de  la  loi  du  35  JaoVl«t> 
1817,  vfi  6,  sur  les  fonds  jprovenant  des  droits  de 

lioa  (personnel  et  tnatériel) 

• 

17,300 
40,000 

631,800 

99,000 
15,000 

la.ooo 

SiOOO 

913,830  40 
S0,000 

130,000      j 

100,000 

» 
s 

•     •» 

\      vt%m 

5.  Musée  de  rindostrle  nétionate. 
OhAPlTRB  XVlt 

OlliRUGTIOff  FUni^UB. 

d0s  deaz  UDÎTersités  de  l^tat.  -  Bourses.  -  Médkll- 
2.  Frais  des  jurys  d'examen  pobr  les  grades  aca- 

\ 

8.  Dépensas  du  Concours  unÎTertitaire 

Enseignement  mojren. 

4.  Frais  dinspeètion  des  athénées  et  eo1)<ges.  .    . 

■Mot  moyen  et  industriel  (écoles  de  Gand  et  de  Ver. 
Tiers),  autres  que  les  écoles  d'arU  et  métiers  et  les 
ateliers  d*ai»rentissage 

atbénées  et  collèges 

•                1 

\     1,887,630  40 

Enseignement  primaire, 

7.  Frais  d^inspection.  ~  Service  annuel  ordinaire 
de  l*iastructioD  primaire  communale,  et  subsides  eut 
ooflunifnas.,—  Matériel,  constructions,  répantionl  et 

■baI  :  écoles  primaires  supérieures 

seard»-««eu  et  aux  aveugles 

*  1 

•  / 

Digitized 


by  Google 


RÈONB  DE  LÉOPOLD  I^t.-AN  1847,  lf*t5. 


CHAPITRE  XYIII. 

LBTTBBS,   flCmCES  ET  ÀBTS. 


▲rt.  i^r.  Lettres  et  tcieDoet. 

S.  ArchÎTet  du  royaame.  —  FrâU  d^adminittration 

(penoanel) 

3.  ArchÎTet  da  royaume.  —  Frais  d*adintnistration 
(matériel) 

4.  Frais  de  pvblicatioii  des  inTenlaires  desarchires, 

5.  Archites  de  TEtat  dans  les  proTÎnces  ;  frais  de 
recouTrement  de  documents  proTcnaot  des  archÎTOs, 
tombés  dans  des  mains  prÎTées:-  frais  de  copies  de 
documents  concernant  rhistoire  nationale  ;  crédit  spé- 
cial ponr  faire  face  ans  dépenses  résultant  de  l*é- 
chauf^  des  archÎTes  dans  les  proTÎnoes  de  Limboarg 
et  de  Luxembourg 

6.  Location  de  la  maison  seryant  de  succursale  au 
dép6t  général  des  archives  de  l'Etat 

7.  Beaux-arts 

8.  Monument  de  la  place  dès  M art]rrs 

9.  Cinquième  et  sixième  septièmes  pour  Texécution 
de  la  statue  équestre  de  Godefroid  de  Bouillon.     .     . 

10.  Monuments  è  életer  aui  hommes  illustres  de 
la  Belgique,  avec  le  concours  des  tilles  et  des  pro- 
vinces ;  médailles  à  consacrer  aux  événements  mé- 
morables  

11 .  Subsides  aux  provinces,  aux  villes  et  aux  com- 
munes dont  les  ressources  sont  insuffisantes  ponr  la 
conservation  des  monuments  et  commission  royale 
des 


CHAPITRE  XIX. 


8BHTICB  OB  BàKti. 


Art.  l«r.  Service  médical. 

cales  provinciales 

2.  Encouragements  et  subsides. 
S.  Académie  royale  de  médecine. 


Commissions  médi- 


CHAPITRE  XX. 

iTAT  CITIL.  —  TABLB8  DiCBHHALBS. 

Art.  uniq.  Complément  des  frais  de  confection  des 
tables  décennales  des  actes  de  Tétat  civil  pour  la 
période  de  1833  à  184S,  en  exécution  du  décret  du 
SO  juillet  1807  et  des  art.  69  et  70  de  la  loi  pro 
vinciale 


CHAPITRE  XXI. 

Art.  uniq.  D^>enses  imprévues  et  travail  extraor- 
dinaire  


Total. 


199,000 

513,750 

S,600 
4,000 


15,000 

3,500 

929,000 

S,000 


10,000 
i  86,000 


39,500 
18,300 
S5,000 


20,900 


9,900 


40,500 


1,000 

18,000 

» 

25,000 


614,550 


5,000 


15,0 


97,800 


20,900 


0,900 


6,478,854  40 
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M.  —  6  jANTiBR  4847.  —  Arréiè  ratrai  fixant 
ies  droite  de  douanes  pour  certaines  mar^ 
eJkmdises.  (Mopii.  du  9  JaoTier  1847.) 

Léopold,  etc.  Va  Part.  3  de  la  loi  dn  9  janvier 
eoarant  (voir  supra^  no  6),  portant  que  les  mar- 
ckanditet  auiquellet  s*applique  le  deuiiènie 
alinéa  de  la  disposition  particulière  mise  en  tète 
dn  tarif  éUbli  par  la  loi  du  31  juillet  1844,  qui 
•ont  importées  directement  du  pays  dont  elles 
•ont  originaires,  sons  pavillon  étranger  d^antres 
pajt,  pourront  être  admises  par  le  gouvernement 


aux  droits  intermédiaires  fixés  pour  les  importa- 
tions sous  pavillon  du  pays  He  provenance  ; 

Sur  la  proposition  de  nos  ministres  des  affaires 
étrangères  et  des  finances, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Par  application  de  la  disposition  pré- 
mentionnée, les  marchandises  désignées  ci-après 
seront  admises  aux  droits  indiqués  au  tableau 
suivant,  lorsquVlIes  seront  importées  directe- 
ment par  mer,  du  pays  transatlanligue  dont  elles 
sont  originaires,  sous  pavillon  étranger  d*autres 
pays  (pavillon  tiers)  : 


DÉSIGNATION  DES  VARCBANDISES. 


BASE 

SES  DROITS. 


DROITS 
D*iinraiB. 


BALEINE  (fanons  de)  de  la  péebe  étrangère 

BOIS  de  teiotore  de  tQute  etpèee,  non  moulnt,  à  Texception  des  boît  de 


CHANVRE  en  masse,  y  compris  les  tiges  on  filasses  de  bananier,  Faloès,  le 
chanvre  de  Maotlfe,  le  phormium  tenax  et  autres  filaments  de  méîne 
utnie,  non  spécialement  tarifés 

CRINS  bmU '« , 


CORNES  et  bouts  de  oomes  de  bouf,  de  vache,  de  bnfiie,  de  mouton,  de 
chèvre,  etc.  ••....• 


CUIRS  et  PEAUX. 


r  Bruts  et  non  apprêtés,   l  verts,  salés  on  non. 

I  (Grandes  peaux).  •    •  (  secs,  salés  on  non. 

vertes. 
f  Rognures  de  cuir. 


GRAINES,  savoir  :  de  colia,  de  navette,  de  chènevis  on  de  chanvre,  de  Un 
et  de  sésame,  de  cameline  et  tontes  graines  oléagineuses  non  dénom- 
I  an  tarif. 


GRAISSES  :  snîlh  dégras,  saindoux,  etc 

HUILES  de  pahae,  de  coco,  de  Touloncouma  et  d*I1lipé 

HUILES  de  poisson,  de  baleine,  de  chien  marin,  de  cachalot,  et  de  sperma 
eeti ,  de  la  pêche  étrangère 


100  kil. 
Id. 

Id. 
Id. 

100  fr. 
100  kil. 

Id. 

Id. 

Id. 

le  last  de 
30  hect. 

100  kil. 

Id. 

fhectol. 


Fr.  c. 

14  • 

»  70 

S  » 

4  » 

fi  50 

»  50 

»  60 

»  50 

1  • 

4  S5 

fi  50 

fi  50 

14  » 


Art.  9.  L*origine  et  le  transport  direct  de  ces  marchandises  devront  être  justifiés  dans  la  forme 
preaerite  par  les  dispositions  en  vigueur  sur  la  matière. 

Notre  ministre  des  finances  (M.  J.  Malou)  est  chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté  qui  devien- 
dn  obligatoire  le  même  jour  que  la  loi  du  S  janvier  courant. 
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97.  —  6  JAH71BR 1847.  —  ArréU  royal pçrtant 
modification  aux  itatutideïa  société  anO' 
nyme  des  cbarboonagei.de  Courcelle«-Mord. 
(ifonlt.  (iu  11  jaDvier  1847.) 

Léopold,  etc.  Vb  l*^péd!tibtl  cl-âniietéé  d*un 
acte  public,  reçu  le  97  Juin  1846i  par  maître 
J.  B.  J«  Vanderliudeo,  ootftire à  Bruxelles)  être» 
lalaut  une  résolution  de  rassemblée  ^éilérate  des 
aclioonaires  de  It  société  anofcifme  éet  chat*- 
bonna§e9  de  CoureeUes-lford,  de  laquelle  il 
résulte  une  modification  aux  statuts  de  cette 
société  ; 

Re?u  les  statuts  susdits  tely  qu^ils  ont  été  ap- 
prouvés par  DoLre  arrêté  du  \i  mars  1840; 

ReVu  iiotre  arrêté  du  7  décembre  1840  ; 

Vu  les  art.  99  et  suivauu  du  Code  de  CbHf- 
merce  \ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  aAiira 
étrangères, 

Noos  aTons  arrêté  el  arrêtons  : 

Article  unique.  La  modification  apportée  aux 
statuts  de  ik  société  anonyme  des  charbon- 
nage* de  CùurcèiieS'Nùrd,  par  résolution  de 
rassemblée  générale  des  actionnaires  du  97  Juin 
1846,  est  approuvée  telle  qn^ellt  résulte  de  i*actê 
public  précité  du  même  four. 

Cette  approbation  est  accordée  sans  pri^udice 
des  droiu  dés  tiers,  comme  ânui  sans  préjuclicê 
de  l*accomplissemeni  d^s  conditions  requlieé, 
dam  Fespèce,  ant  termes  de  la  loi  du  91  avril 
1810. 

I^btretaiini'klrèdles  affaires  étranj;èrei  (il.  A.  Dé- 
champs) est  chargé  de  l*exécutibn  du  présent 
arrêté. 


L*an  1846,  le  97  du  mois  de  Juin,  à  une  hettM» 
de  relevée. 

Par-devant  Jean-Baptttté-lose|)li  VàD4érl|n- 
den,  notaire,  à  Bruxelles,  et  eb  présence  des  té- 
moins ci-après  nommés  : 

Est  comparu  M.  LoUls-Augusto-Frédério  baron 
Evain,  lieutenant  général  au  service  de  Sa  Ma- 
jestîè  le  roi  dés  Belges,  président  du  conseil  d'ad- 
ministration de  la  société  anonyme  des  charbon- 
nages de Courcelles-Nord,  demeurant  à  Bruxelles, 
rue  Ducale,  n»  39. 

Lequel  a  requis  le  notaire  soussigné  de  dresser 
procès-verba)  des  résolutions  qui  seront  prises 
par  rassemblée  générale  des  actionnaires  de  la 
société  anonyme  (les  charbonnages  de  Cou  réelles, 
qui  doit  avoir  lieu  à  Bruxelles,  au  siège  de  la 
Banque  de  Belgique,  ai^ourd*bui  dernier  samedi 
du  mois  de  juin,  en  vertu  de  Tarticle  trente  da 
contrat  constitutif  passé  le  premier  mars  mil  huit 
cent  quarante,  devant  le  notaire  soussigné,  et 


par  suite  des  convocations  faites  aux  termes  du 
même  article,  savoir  : 

bans  le  Moniteur  befge^  par  avis  inséré  dans 
les  numéros  du  dix-sept  et  du  vingt-deux  mai 
dernier  ; 

bâhs  i'IHdépehdàncê  belge,  par  aVis  tosél^ 
lé  vingt  mai  dek-nier  et  le  dix  Juïd  bourant: 

Dans  VEcho  de  ÉruxeKes^  par  avis  Ibséré  lès 
ihémés  Jours  ; 

bah»  lé  Journal  des  î^ébais,  par  dVts  fnlérés 
le  vtbgi'trols  et  le  Vingl-clnq  mai  dèi'iirer; 

Bt  dans  là  Presse,  pèt  avis  Insérés  aux  txiéaiés 
dates. 

Leetaro  faites  le  sienr  comparant  a  ilgiiê. 
(Signé)  Baron  EVais. 
SbbtenitalteboiiiilâKdl: 

U  M.  Louis  Deswert, directeur  de  la  banque  de 
Belgique^  demeurant  à  Bruxelles;  aglisam  sn 
nom  de  ladite  banque,  propriétaire  de  cinq  cent 
soixantoHQeuf  actions  ; 

9o  H.  le  comte  Henri  de  Baillet,  demeurant  è 
Bruxelles,  l*lin  dn  directeur  de  11  Société  giêb^ 
raie  pour  favoriser  i^indosirle  nationale,  établie 
à  Bruxelles,  agissant  au  nom  de  ladite  société, 
propriétaire  de  quatre  cents  actions  ; 

30  M.  Louis  Biré,  propHétalre^  demeurant  à 
Saint-Josse-ten-Noode,  huit  cents  actions  j 

40  II.  Louis  Emerique,  banquier,  demeurant 
à  Bruxelles,  ccQt  cinquante-quatre  actions  ; 

50  M.  Louis-Fortuné  d'Est,  propriétaire  de- 
meurant i  Ixelles,  rue  des  Palais,  no  19,  pro- 
priétaire de  cent  vingt  actions  ; 

60  M.  Jonathan-Raphaël  Biscboffibeim,demeu- 
rabt  à  Bruteiles,  âààiinistrateur  de  la  banque 
de  Belgique,  propriétaire  de  quatre-vingt-deux 
actions;  . 

70  M.  Jules  Rudoux,  ingénieur  des  mines  à 
Namur,  soixante  actions  ; 

80  M.  Jean  Wauielet,  négociant  â  thâirlèrôy , 
soixante  actions  ; 

9«  M.  Henri  Davignon,  avocat,  demeurant  à 
Liège,  trente  acttoba; 

lOo  M.  Gilles-François  Davignon,  propriétaire 
â  VerVÏers,  vi'bgt-deui  aciiôds; 

Lesquels  réunissant  ensemble  ^vec  M.  le  géné- 
ral baron  Evain,  propriétaire  de  cent  actions  , 
un  nombre  total  de  deux  mille  trois  cent  quatre- 
vingt-dix-sept  actions  de  laSociélé  anonyme  des 
charbonnages  de  Courceiles-Nord ,  cWt-à-dire 
plus  de  trois  clbquièmes  des  trois  mille  six  cents 
actions  émise^,  se  sont  constitués  en  assemblée 
générale,  sous  la  présidence  de  M.  le  général 
baron  Evain,  président  du  conseil  d'administra- 
tion de  la  société. 

L*assemblée  ainsi  constituée,  M.  le  président 
lui  donne  connaissance  : 
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]•  p*iiii  acte  ^u^  devant  M«  Bourdio,  Dotaire 
à  Bruxelles,  le  trente  janvieir  mil  boit  cent  qua- 
onte-fix,  par  leiinel  la  société  des  charbonnages 
de  Coorcelles-Nord  a  acquis  de  M.  Abel  Waroqué 
et  consorts  :  t  Une  partie  de  la  concession  char- 
bonnière de  Basconp,  s'étendant  sur  quarante- 
trois  hectares  quatre-vingt-deux  ares  quatre- 
vingt-huit  centiares  de  terrain,  sous  les  commones 
de  Courcelles  et  Traxegnles,  aboutissant,  ladite 
partie,  au  charbonnage  de  Courcelles-Nord,  au 
ciiarbonnage  de  Bascoup  et  au  charbonnage  de 
Benne-sans-Fosse,  »  moyennant  le  prix  de  cin- 
quante et  un  mille  neuf  cent  deux  francs  cin- 
quante-deux centimes,  payé  comptant; 

S*  D*uD  acte  passé  devant  le  notaire  soussigné, 
le  trois  avril  dernier  (1846),  conienant  vente  au 
profit  de  la  société  de  Courceiles-Nord,  par  la 
IfqmdatioD  de  la  Société  de  Bettne-sans-Fôsse,  et 
moyennant  le  prix  de  cent  douze  ihillè  francs, 
payé  comptant  : 

a.  pu  charbonnage  de  Benne-sans-Fosie,  avec 
looteaset  dépendances  ; . 

b.  Et  d*one  prairie  d'environ  quatre-vingt- 
neuf  ares,  située  à  Courcelles. 

L^saemblée,  après  avoir  pris  Inspection  des 
denit  actes  ci-dessus  énoncés  et  de  tons  les  docu- 
ments qui  se  rattachent  aux  acquisitions  dont  il 
s*agit  df  ns  lesdits  actes,  approuve,,  raUfte, et  con- 
tene,  à  rqi^nimité  de  ses  membres ,  lesdites 
deux  acquisitions.  „  « 

M.  le  baron  Evaia  expose  ensuite  à  I*a9semb1ée 
que  1^  société  a  dû  contracter  des  dettes  pour 
pig^er  le  prix,  des  deux  acquisitions  que  l>ssem- 
blée  Tient  d'approuver;  qu'il  importa  (afin.d'as- 
sorer.à  la  société  le  terme  dont  elle  a  besoin  pour 
Tacquittement  de  ces  dettes,  soit  en  donnant  des 
sAret^  hypothécaires  aux  préteurs,  soit  en  con- 
tractant des  emprunts  sur  hypothèque  pour  rem-f 
bourter  les  premiers  préteurs)  de  donner  des 
pouToir«|  spéciaux  au  conseil. 

Dana  ceUe  vue.  M.,  le  général  baron  Evain,  au 
non  du  conseil  4*adminifitrati9n  de  la  société , 
soumet /t  rassemblée  la  proposiMon  puivaote  :^ 

•  lo  L'administration  est  autorisée  à  recon- 
naître par  acte  authentique,  avec  afiecuUon 
d'hypothèque  spéciale,  toutes  obligations  du  c^ef 
d*emprunt8  déjà  contractés,  ou  de  contracter  des 
emprunts  ultérieurs,  à  concurrence  d'une  somme 
totale  de  cent  soixante  et  un  mille  neuf  cent  cin- 
qoante-deui  francs  soiiante-deux  centimes. 

ji  Jous  pouvoirs  spéciaux  sont  donnés  au  con- 
seil \  l'effet  de  régler  le  Uni  de  l'intérêt,  le  mode 
e^ .l'époque  du  remboursement  et  les  conditions 
des  obligations  et  emprunts.. 

9  2«  L'administration  affectera  en  hypothèque 
spéciale:  . 

•  a.  Le  charbonnage  de  Courcidlet-Nord  aroc 


tout  ce  qui  en  dépend,  tel  que  It  société  possède 
le  tout  en  veHu  des  apporu  qui  lui  ont  été  faite 
par  ses  fondateurs,  en  vertu  de  ses  aoqnisitléns 
et  par  suite  de  ses  travaux. 

»  ^.  Les  biens  acquis  par  le  cohtrat  ci-dessus 
énoncé,  passé  devant  M*  Bourdin,  nolalH  à 
Bmielles,  le  trente  janvier  dernier  (1848). 

»  c.  Et  les  biens  acquis  de  la  liquidation  de 
Benoe-sans-Fosse,  par  le  contrat  éjg^alemenl  c^* 
dessus  énoncé,  passé  devant  le  notaire  Vander^ 
iinden,  le  trois  avril  dernier  (1848). 

•  3o  L'administration  garantira  dans  les  con- 
trats d'obligation  ou  d'emprunt  qu'elle  est  au* 
torisée  à  passer,  que  le  charbonnage  de  Coar- 
celles-Nord  et  ses  dépendances  ne  sont  grevée 
d'hypothèque  qu'à  concurrence  d'une  somme 
totale  de  six  cent  mille  francs  j  elle  garantira  de 
pins  que  les  antres  biens  à  donner  eti  hypothèque 
sont  francs  et  quittes  de  toutes  charges.  Elle  éta- 
blira la  propriété  de  tous  lesdits  immeubles,  de 
manière  à  donner  tous  apaisements  aux  pré- 
teurs. 

»  4*  L*adlliidistration  pourra  substitue^  un  bu 
plusieurs  de  ses  membres  dans  les  pouvoirs  qtti 
lui  sont  conférés  par  la  présente  résolution.  » 

Cette  proposition  est  adoptée  par  l'assemblée 
k  l'unanimité  des  membres  présents. 

Les  actes  autorisés  seront  faiu  aussitôt  qde  le 
gouvernement  aura  donné  son  adhésion  à  ia  rt- 
soluUon  qtti  précède. 

L'assemblée  s'occupe  ensuite  de  plnateurt  an- 
tres objets,  dont  il  est  tenu  procès-verbal  dans  la 
ferme  administrative,  par  l'administration  de  la 
société. 

De  tout  quoi  ledit  notaire  a  dressé  le  présent 
procè»-f  erbai  a  Bruxelles,  au  siège  de  la  banque 
de  Belgique,  date  que  dessus. 

En  présence  des  sieurs  Corneille  Blanpain 
et  Antoine  Vangorp,  demeurant  toiu  deux  è 
Bruxelles,  témoins  à  ce  requis,  lesquels  ont  signé 
avec  les  comparants  et  le  notaire,  lecture  ffiile. 

{Suivent  iei  signatures.) 

Enregistré,  etc. 


38.  —  7  JARVIBA  1847.  ~  Arrêté  r^rai  auto- 
risant la  commune  de  Forchies'la'Marchê 
(proulnee  de  Hainaut)  à  percevoir  un  dn^t 
de  péage.  (Monit.  du  IS  lanvler  1847.) 

Léopold ,  etc.  Vu  la  délibération  du  conseil 
communal  de  Forchies-Ia-Marpbe,  province.de 
Hainaut,  en  date  du  13  mai  1846,  sollicitant  l'é- 
tablissement d'un  droit  de  péage  sur  la  partie 
du  chemin  de ,  grande  communication  de  Fon- 
taine-l'Évéque  à  ia  route  d'Anderlues  à  Ba«coup, 
située  sur  le  territoire  de  Forchies-lft-Marche,  et 
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prétentant  une  élendiie  empierrée  de  9,963  mè- 
tret; 

Va  ie  plan  Indiquant  remplacement  projeté 
poar  les  bureaux  de  perception  ; 

Vu  les  certificats  constatant  Paccomplitsement 
des  formalités  prescrites  par  notre  arrêté  du 
96 Juillet  1859,  dans  les  communes  de  Carnières, 
de  Fontaine-rÉvéque,  de  Monceau-sur-Sambrc, 
de  Roux,  de  Soufet,  de  Courcelles,  de  Traze- 
gniet,  de  Bellecourt,  de  Cbapelle-lez-Herlai- 
mont,  de  Piéton  et  de  Forcbles-la-Marcbe  ; 

Vu  les  avis  faforablet  des  conseils  commu- 


Vn  les  avis,  également  favorables,  des  agents 
de  Yoirie  ricinale,  du  commissaire  d^arroodisse- 
ment  et  de  la  députation  permanente  du  conseil 
proTincial  ; 

Vu  l*art.  76,  no  9,  de  la  loi  du  80  mars  1836  ; 

Sur  la  proposition  de  noire  ministre  de  Pin  té- 
rieur. 

Nous  afons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1«r.  Le  conseil  coomiunal  de  Forcfaies-la- 
Marche  est  autorisé  à  perceroir,  pendant  dix  an- 
nées consécutives,  à  partir  d*une  époque  à  fixer 
par  dîapositjon  ministérielle,  un  péage  égal  à  la 
moitié  du  droit  de  barrière  des  grandes  routes, 
sur  la  partie  de  cbemin  empierré  désignée  ci- 
deasns. 

La  perception  aura  Heu  diaprés  les  clauses  sui- 
vantes, saroir  : 

1*La  fraction  d*on  demi-centime  résultant  de 
la  division  des  nombres  fractionnaires  du  tarif 
consigné  dans  la  lot  du  18  mars  1838,  sera  aban- 
donnée au  profit  du  roulage; 

9*  Le  droit  sera  perçu  à  deux  bureaux,  qui 
seront  éublis  aux  endroits  Indiqués  au  plan  par 
les  lettres  A  et  B; 

Ce  plan  sera  revêtu  du  visa  de  notre  ministre 
de  lintérleur,  pour  demeurer  annexé  au  présent 
arrêté; 

3o  Un  poteau,  sur  lequel  le  tarif  du  péage  de- 
vra être  afficbé,  sera  constamment  placé  près 
de  chaque  bureau  ; 

4«  Les  exemptions  du  droit  seront  les  mêmes 
que  celles  en  vigueur  aux  barrières  des  grandes 
routes; 

5«  Le  produit  du  péage  sera  exclusivement 
affecté  à  Tentretien  du  chemin  dont  il  s*agit  ; 

6«  Les  travaux  d'entretien  auront  lieu  par  ad- 
judication publique  ; 

7«  La  perception  du  droit  sera  adjugée  pu- 
bliquement, chaque  année,  par  les  soins  de  l*ao- 
torité  locale  ou  du  comité  administratif  du  che- 
min de  grande  communication  Le  cahier  des 
charges  et  le  procès-verbal  d'adjudication,  tant 
de  la  perception  du  droit  que  des  travaux  à 


exécuter,  seront  soumis  à  Tapprobation  de  la  dé- 
putalioo  permanente  ; 

go  Un  compte  exact  et  détaillé  du  produit  de 
la  taxe  et  des  dépenses  sera  tenu  par  Tautorité 
locale,  et  transmis  annuellement,  avec  les  pièces 
à  Pappui,  à  ladite  députation  ; 

9"  Si,  |iar  la  suite,  une  route  était  établie  sur 
le  territoire  de  la  commune  de  Forchies-Ia-Mar- 
cbe,  le  péage  perçu  au  profit  de  cette  commune 
viendrait  à  cesser  sur  la  partie  du  chemin  de 
grande  communication  eitstant  sur  son  terri- 
toire, qui  serait  incorporée  à  la  nouvelle  route. 

Art.  9.  Notre  ministre  de  Pintérieur  (M.  le 
comte  de  Theux)  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

99.  —  9  jàHviBB  1847.  —  Arrétéi  royaux  gui 
accordent f 

Au  sieur  Martin  {Jean-Bapiiste),  do- 
mieiiié  à  Bruxelles,  rue  Terre- Neuve ^ 
ii«  130,  un  brevet  d'invention  de  çuins^ 
années^  pour  un  procédé  servant  à  prépa^ 
rer  un  cirage  liquide  î 

Au  sieur  Prévost- BrouilletiPauD^  donU" 
cilié  à  Etterbeelc,  chaussée  de  ce  nom, 
n»  86,  un  brevet  tPinvention  de  quinze 
années,  pour  des  perfectionnements  ap" 
portés  à  la  manière  de  fermer  tes  gants  et 
les  bottines; 

Au  sieur  Delforge  {B.  /.),  ingénieur-mé- 
canicien^ domicilié  à  Liège,  rue  Saint-Sè- 
verin^  un  brevet  d'invention  de  dix  an- 
néesy  pour  un  nouveau  système  de  four  à 
coite,  d'après  lequel  on  fait  servir  la  cha- 
leur perdue  à  obtenir  du  gaz  d'éclairage  ; 
Au  sieur  BreffU  (£.),  domicilié  à  Bruxel- 
les, hôtel  de  Groenendael,  chez  le  sieur 
Dixon,  son  mandataire,  un  brevet  d'im- 
portation de  dix  années,  pour  des  perfee* 
tlonnements  dans  le  mode  de  fabrication 
des  goulots  de  bouteilles,  afin  de  les  bou* 
cher  avec  plus  de  facilité  et  de  sûreté, 
brevetés  en  Angleterre  pour  quatorze 
ans,  le  97  me^  1846,  en  faveur  du  sieur 
A.  S.  Stocker, 

Le  breveté  est  tenu  d'autoriser  tous  les  indus- 
triels du  paf  s,  qui  en  feront  la  demande,  à  em- 
ployer pour  leur  propre  compte  les  perfection- 
nements dont  il  s'agit,  et  ce,  moyennant  une  juste 
indemnité  à  convenir  à  Pamiable  ou  à  fixer  par 
arbitrage; 

Au  sieur  JTharlon  {fT»),  domicilié  à 
Buxelles,  hôtel  de  Groenendael,  chez  le 
sieur  Dlxon,  son  mandataire,  un  brevet 
d'importation  de  dix  années ,  pour  des 
courroies  perfectionnées,  brevettes  enAn- 
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giéterre  pour  quatorze  ans,  le  U  février 
1846,  en  faveur  du  demandeur; 

JEU  iieur  Pretton  (IT.  ) ,  domicilié  à 
Sahtt'Josse-len-Noode,  rue  des  Arts,  n»  30, 
ekez  le  sieur  VrUng,  son  mandataire,  un 
brevet  dPimportation  de  treize  années,  pour 
Pttppiieation  de  ressorts  de  différentes 
formes  à  divers  olffets  de  coutellerie  et  de 
çuîncaiileriet  brevetée  en  Angleterre  pour 
quatorze  ans,  le  Vi  janvier  1846,  en  faveur 
du  sieur  CMnnoch; 

Le  bref  été  est  teoa  d*autonser  tous  les  indu- 
strîele  da  pays  qui  eo  feront  la  demande  à  em- 
ployer, pour  leur  propre  compte,  les  ressorts 
dont  il  s*aclt,  et  ee  moyennant  une  Juste  indem- 
nité b  conrenir  à  Taimable  ou  à  fixer  par  arbi- 
trage; 

jiux  sieurs  Routledge  {T.)  et  Low  {Cà,), 
domiciliés  à  Bruxelles,  hôtel  de  Groenen- 
daeltChezle  sieur  Dixon,  leur  mandataire, 
un  brevet  d'importation  et  de  perfection^ 
nement  de  dix  années,  pour  des  perfec- 
tionnements dans  la  fabrication  du  fer  et  de 
l'acier,  brevetés  en  Angleterre^  pour  qua" 
torze  ans,  le  25  mai  1844«  en  faveur  du 
sieur  Low  {Cà.), 

N,  B.  Ce  brevet  est  soumis  aux  mêmes  condi- 
tions que  le  précédent. 

Au  sieur  Jobard,  directeur  du  Mutée  de 
l'industrie,  domicilié  à  Bruxelles,  courte 
rue  de  l'Écujrer,  n«  31,  un  brevet  de  per- 
fectionnement de\Z  années  et  8  mois,  pour 
des  perfectionnements  à  l'objet  de  son  bre- 
vet en  date  du  18  sept,  1845,  et  qui  consis- 
tent :  1»  dans  un  moijren  de  faciliter  l'as- 
cension des  rampes  sur  les  chemins  de  fer; 
S*  dans  un  nouveau  sjrstème  de  frein  à 
pression  latérale  pour  la  descente; 

Au  sieur  Mariette  {6,),  fabricant  d'ar^ 
mes,  domicilié  à  Cheratte  {Liège),  un  bre- 
vet de  perfectionnement  de  dix  années, 
pour  des  perfectionnements  au  pistolet 
dit  :  d'appartement.  (Monic.  du  17  Janvier 
1847.) 

50.— tO  JAHTiu  IWI.-' Arrêté  royal  qui  pro- 
longe de  cinq  années,  à  partir  du  H  fé- 
vrier 1847,  ta  durée  du  brevet  d'invention 
de  cinq  années,  accordé  le  M  février  1843, 
au  sieur  HubeH  {A.  /.  r.),  lampiste,  fau- 
bourg Sainte-Marguerite  à  Liège,  pour  un 
appareil  destiné  à  augmenter  l'éclat  de  la 
lumière  dans  les  lampes.  (Monit.  du  28  Jan- 
vier 1847.) 


la  répartition  du  contingent  de  milice  pour 
la  levée  de  1847.  (Monit.  du  18  Janv.  1847.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  loi  du  24  décembre  der- 
nier, qui  fixe  à  un  maximun  de  dix  mille  hom- 
mes le  contingent  de  milice  pour  la  levée  de 
1847  j 

Vu  rarticle  11  de  la  loi  du  8  janvier  1817,  en 
Tertu  duquel  le  contingent  de  chaque  province 
doit  être  fixé  par  nous,  en  proportion  du  montant 
de  sa  population  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  Tinté- 
rieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  l«r.  Le  conlingent  de  dix  mille  hommes 
fixé  par  la  loi  précitée  est  réparti  entre  les  pro- 
vinces de  la  manière  suivante,  savoir  : 
Anvers,  921 

Brabant,  1,574 

Flandre  occidentale,  1,545 
Flandre  orientale,       1,877 


Hainaut, 

l,61i 

Liège, 

1,019 

Limbourg, 

4SI 

Luxembourg, 

450 

Namur, 

603 

10,000 
Art.  S.  La  députation  permanente  du  conseil 
de  chaque  province  répartira  le  contingent  qui 
lut  est  assigné  entre  les  communes  de  la  pro- 
vince, pro|)orUonnellement  k  leur  population. 

Art.  3.  Notre  ministre  de  Pintérieur  (M.  le 
comte  de  Theux)  est  chargé  de  Pexéculion  du 
présent  arrêté. 


5J — 12  jARTim  1847.  -  Arrêté  rorat  fixant 


32.  —  12  JàHvixE  1847.  —  Arrêté  royal  dé' 
signant  les  officiers  de  police  judiciaire 
pour  le  chemin  de  fer  de  la  Flandre  occi- 
cidentale.  (Monit.  du  20  janvier  1847.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  loi  du  15  avril  1843,  rela- 
tive à  la  police  des  chemins  de  fer  de  TÉtat  ; 

Vu  la  loi  du  18  mai  1845  autorisant  le  gouver- 
nement à  accorder  la  concession  d*un  chemin  de 
fer  de  Bruges  à  Courtray,  à  Ypres  el  à  Poperin- 
ghe,  avec  embranchements,  aux  conditions  po- 
sées dans  la  convention  et  le  cahier  des  charges 
du  19  avril  1845; 

Vu  Tart.  36  du  cahier  des  charges  prémen- 
tionné, conçu  ainsi  qu*il  suit  : 

«  Le  choix  et  la  nomination  des  agents  néces- 
*  saires  à  l'exécutiou  des  travaux,  à  Pexploita- 
»  lion  de  la  route  et  à  la  perception  des  péages, 
»  appartiendra  exclusivement  aux  concession- 
9  naires  j  mais  le  gouvernement  aura  le  droit  de 
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»  d4^igi|er  ceux  de  çee  ageott  qui  seront  aster- 
»  iqeQté)  aux  fine  de  remplir  let  itonctiooB  d*offl- 
»  cien  de  police  Judiciaire,  au  rœu  de  la  loi  du 
»  16  avril  1843  ;  » 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrétops  : 

-  ^rt.  l«r.  Les  agents  de  la  compagnie  conces- 
sionnaire du  chemin  de  fer  de  la  Flandre  occi- 
dentale, désignés  dans  Tétat  c|-4noexé,  eiLerce- 
rpnt,  pendant  Taqoée  1847»  en  qualité  de 
gardes  voyers,  dMuspecleurs  et  dMnspecteur  en 
chef,  les  allri butions  de  police  déierminées  par 
la  loi  du  15  avril  1843. 

Art.  â.  Ces  agents  prêteront,  avant  d'entrer 
en  fonctions,  devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  Parrondi^sement  où  se  trouve  leur 
résidence,  le  fierpaent  prescrit  par  Part.  9  de  la 
loi  précitée. 

Notre  minUtredes  travaux  publics (Bf.  de  Ba- 
vay)  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté, 
qui  sera  publié  par  la  voie  du  Moniteur' 


ÉTAT  nominatif  des  agents  de  la  compagnie 
concessionnaire  du  chemin  de  fer  de  la 
Flandre  occidentale^  chargés^  pendant 
l'année  1847,  des  fonctions  d*inspecte^r  en 
chef  de  police,  d'inspecteurs  et  de  garder 
vqjrers, 

XBSSOAT  DB  Là  COUX  D*APPBL  DE  fiANO. 

Inspecteur  en  chef. 

W.-D.  Cbaotrell,  directeur  gérant  de  la  com- 
pagnie. 

Inspecteurs. 

p.  Prisfe,  ingénieur  de  la  compagnie; 
bekimpe,  coutrdieur. 

Gardes  voyers, 

Loisel,  conducteur  mécanicien  ; 

Claessens,  conducteur  ; 

Durrant,  chef  de  la  station  de  Tbourout. 


MABCHiS 

VROaBffT. 

SEIOLB. 

1 

Quant.     Prix 

Quant. 

MX  1 

vend. 

moyen. 

vend. 

moyent 

Fp. 

c. 

Fr. 

c. 

Anvers, 

105 

27 

79 

48 

21 

Zl 

Arlon, 

991 

29 

60 

fi 

24 

OC 

Bruges, 

S67 

26 

88 

88 

ai 

4î 

Çru?ei|es, 

1,669 

38 

» 

27 

î^ 

2^ 

Gand, 

382 

27 

49 

135 

23 

Uassèlt, 

196 

27 

60 

710 

22 

8( 

Liège, 

4,510 

26 

6h 

2,715 

21 

72 

Louvain, 

3,000 

28 

11 

561 

21 

90 

Mons, 

S,500 

27 

88 

850 

20 

4ji 

N^mur, 

68 

27 

10 

63 

20 

n 

Totaux.  .  .  . 

1S,988 

4,709 

Prix  moyen. . 

m 

Jl 

— — 

iL 

JL 

84.  —  12  jàHviBx  isa,- Arrêtée  royaux  qui 
accordent  : 

Au  sieur  Poullhac  {€.),  domicilié  à 
Bruxelles,  place  du  Grand-Sablon,  no  20, 
chez  te  sieitr  Stoclet.  avocat^  son  manàa- 
taire,  un  brevet  de  perfectionnement  et 
d'importation  de  sept  années  et  cinq  mois 
pour  un  perfectionnement  â  la  machine  à 
tondre  le  drap,  etc.,  déjà  brevetée  en  sa 
faveur  le  23  Juillet  dernier  pour  sept  an- 
'nées  et  onze  mots. 

Le  breveté  est  tenu  d'autoriser  tous  les  in- 
dustriels du  pays  qui  lui  en  feront  la  demande, 
à  employer  pour  leur  compte  propre  le  perfec- 
fectlonnenient  dont  il  s*agit,  et  ce  moyennant 
une  juste  indemnité  à  convenir  à  Pàmiable  ou 
à  ftxer  par  arbitrage. 

Au  sieur  Lefol{C,),  domicilié  à  Bruxelles^ 
place  du  Grand-Sablon,  n<>  20,  chez  le  sieur 
Stoclet  ^avocat,  son  mandataire,  un  brevet 
d'importation  de  dix  années^  pour  des 
perfectionnements  dans  la  construction 
dei  élauxj  brevetés  en  France  pour  quinze 
ans,  en  faveur  du  demandeur ,  le  i9  Juin 
1846. 

N,  B,  Ce  brevet  est  soumis  aux  mêmes  condi- 
tions que  le  précédent.  (Bfonit.  du  29  Janv.  1847.) 


33.  —  12  jAHviBB  1847.  —  État  dressé  par  le 
ministre  de  l'intérieur  (jîi.  le  comte  de 
Theux) ,  en  exécution  de  l'art,  4  de  la  loi 
du  Z\  Juillet  et  de  {'arrêté  royal  du  7  août 
1834,  et  indiquant  le  prix  moyen  du  frO' 
ment  et  du  seigle  pendant  la  semaine  du 
fundi  4  au  samedi  9  Jfinvier  IBil .  (Monii. 
du|3janvicf  1847.) 


35.  — 14  nBvixft  1847.  —  Arrêté  royal  fixant 
les  droits  d'entrée  sur  tes  poissane»  m^xtùi. 
du  90  janvier  1847.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  disposition  particulière  du 
tarif  du  26  août  1822  {Journal  officiel,  no  39), 
d'après  laquelle  le  gouvernement  peut,  dans  cer- 
tains cas,  diminuer  et  même  supprimer  les  droits 
dont  est  frappé  le  poisson  étranger,  frais,  salé, 
sé|p)^é«^  jFuaé; 
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SI 


ter  la  proposition  de  dos  mïDistretdet  aMret 
éUangèrM  et  des  finances, 

Netis  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l*'.  Le  droit  d^entrée  mr  les  espèce^  de 
poisson  désignées  ci-après,  est  établi  comme  II 
fait: 

Les  limaçons  on  moules,  un  pour  cent  de  la 
valeur  i 

Poisson  fum^  et  séché  non  spépialeim^nt  (^rifé, 
9  irancs  par  1 00  kiip^ramn|ef . 

Art.  %.  Los  jamprQÎes  fralcbps  sont  déclarées 
libres  à  i^cnfr^e. 

Notre  ministre  des  financei  (M.  J.  llaipu)  est 
cliargé  de  Inexécution  du  présent  arrêté. 


36.  —  15  jâryisb  19^7.  —  arrêté  no'af  por- 
tani  annulation  d'une  délibération  du 
eoiuell  communal  de  Bomat  {luxemOourg), 
portant  suspension  de  l'instituteur  de  cette 
commune.  (Monit.  du  7  février  1847.) 

Léopold,  etc.  Vu  une  délibération  du  conseil 
communal  de  Bornai  (Luxembourg),  en  date  du 
98  novembre  1846,  portant  susp^psion  de  l*in- 
scitùteur  Houssa,  avec  privation  de  traitement, 
et  |)Our  le  terme  de  (rois  mois,  délibération 
reçut!  au  commissariat  de  rarrondissemeot  de 
Marche,  le  15 décembre  même  année; 

Vu  un  arrêté  en  date  du  6  janvier  courant, 
par  lequel  le  ffouverneur  de  la  province  de 
Lmembourg  a  suspendu  Pexécution  de  laditq 
délibération  ; 

Considérant  que  cet  arrêté  a  été  maintenu  par 
la  députation  permanente; 

Vu  Tart.  11  de  la  loi  organique  du  S3  septem- 
bre 1842; 

Ensemble  les  art.  66  et  86  de  la  loi  commu- 
nale ; 

Considérant,  d'une  part,  que  la  délibération 
ansdite  qui  suspend  le  sieur  Houssa  n'a  pas  été 
priac  au  serulia  el  qu'elle  se  trouve,  de  ce  chef, 
frappée  de  nullité  ; 

Cooiidéraot,  d'autre  part,  que,  par  une  pre- 
miéra  délibération  du  28  juillet  1846,  le  conseil 
ramiannal  de  Bomal  avait  demandé  au  gouver- 
Dement,  pour  divers  motifs,  la  révocation  du 
oieur  Houssa,  et,  qu'après  une  iostroction  faite 
par  les  autorités  compétentes,  notre  ministre  de 
riotérieur,  par  arrêté  en  date  du  30  septembre 
dernier,  a  déclaré  qu'il  n'existait  i  la  charge  du 
sieitr  Housaa  aucun  grief  de  nature  à  motiver  sa 
révocation  et,  par  conséquent,  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  de  donner  suite  à  la  demande  du  conseil 
cop^unal  4e  ^mal  y 

Cuftaiflérant  gne  la  st^spanalQU  pranoacêe  par 


la  délibération  do  98  novembre  1848,  ne  repose 
que  sur  les  faits  anciens  qui  avaient  engagé  le 
conseil  communal  à  demander  la  révocation  de 
l'instituteur,  faits  qui  ont  été  reconnus  inexacts 
par  le  gouvernement,  et  qu'ainsi,  la  suspension 
prononcée  par  le  conseil  communal  de  Bomal 
ne  tend  i  rien  moins  quH  empêcher  l'exécution 
d'une  décision  prise  par  notre  dit  ministre  dans 
les  limites  de  %tt  attributions,  et  qu'en  consé- 
quence, la  délibération  du  ^0  novembre  1846 
blesse  l'intérêt  général; 

Considérant  d'ailleurs,  que  le  droit  de  suspen- 
sion remis  aux  antoritéft  locales  par  l'art.  11  de 
ia  loi  du  93  septembre  1849  ne  peut  être  absolu, 
sans  limite  ni  contiêl'c,  que  la  suspension  pro- 
noncée doit  être  portée  ^  la  connaîMance  du 
gouvernement  comme  un  acheminement,  s'il  f  a 
lien,  à  une  révocation,  ei  qu'alors  il  appartient 
au  gouvernement  d'examiner  si  la  conduite  de 
l'instituteur  mérite  ou  la  révocation  ou  la  suspen- 
sion d^i  prononcée,  ei  même  de  décider,  pour 
le  a|s  oti  las  griefs  articulés  seraient  reconnus 
non  fond^,  qua  l'inslituteur  doit  être  rétabli 
dans  son  école  et  dans  ses  avantages, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

^rt.  l«r.  1^9  délibéra tf^ii  ci-U^ss^^,  visée  do 
conseil  communal  de  Bomal,  en  date  du  ^8  op- 
vembre  1846,  eft  a|)pulée. 

Mention  ^é  celte  (|is|{98Uion  sepa  fait^  d^pi  |o 
registre  aux  délibéri^tit^ps  ilc  {a  çopunvoe,  ^n 
marge  de  la  délibération  ani^ulép. 

Art.  9.  Notre  ministre  de  rintéricur  (91.  le 
comte  lie  Tbeux)  pt  cliargé  ^e  rçxécutipo  du 
présent  arrêté. 


37.  -7 16  J4JIVIEB  1847.  —  4nié(é4  royaux  qui 
accordent  .* 

jâu  sieur  Maurissen  {Lambert)^  conduc- 
teur mécanicien  au  chemin  de  fer  de  l'État^ 
éotàlcitié  à  Matines,  un  brevet  d^ invention 
de  dix  années^  pour  un  nouveausystème  de 
chaudière  à  vapeur  approprié  à  l'emploi 
de  ta  houille  pour  des  machines  locomo^ 
tives; 

jiux  sieurs  Dekeyn  {S.  J.)  frères^  domici- 
liés à  Saint-Josse-ten-Noode,  lez-Bruxel- 
les^  rue  de  l'Astronomie,  no  91  j  un  brevet 
d'invention  de  dix  années t  pour  un  procédé 
servant  à  fabriquer  des  Coins  et  des  che- 
villes en  bois  comprimé; 

jâH  sieur  Warren  {James),  domicilié  è 
SainMoêse-ten-Noo€ley  lest-Bruxelles,  rue 
des  ArtSi  n»  88,  chez  le  sieùr  Vrllng^  son 
mandataire,  un  brevet  d'importation  de 
îrei%e  années f  pour  des  perfectionnementê 
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au  procédé  de  fabHcation  de  vis  en  métai, 
breveté  en  sa  faveur,  en  jângieterre^  pour 
quatorze  ans,  le  31  août  1846. 
Le  iMTCfelé  est  tenu  d^autoriser  tout  les  in- 
dustriels du  pays  qui  lui  en  feront  la  demande,  à 
employer,  pour  leur  propre  compte,  les  perfec- 
tionnements dont  il  s*agit,  et  ce  moyennant  une 
juste  indemnité  à  convenir  à  Tamiable  ou  à 
fixer  par  arbitrage. 

Ju  sieur  Bada  {Nicolas)^  menuisier,  do- 
micUié  à  Liège  ,  rue  Table-de^  Pierre  , 
n«  10,  un  brevet  de  perfectionnement^  de 
dix  annéesi  pour  des  perfectionnements 
apportés  au  soufflet  à  pompe  mécanique, 
(Honit.duS6Janv.  1847.) 


M.  —  17  jAmriBE  1847.  —  jirrêté  roxal  nom- 
mant ie  sieur  Doignon  chevalier  de  t'ordre 
de  Léopold.  (Monit.  du  3S  janvier  1847.) 
Motifs,  «  Voulant  donner  au  major  pensionné 
Doignon  un  témoignage  de  notre  satisfaction  par- 
ticulière et  récompenser  ses  longs  et  honorables 
services.  » 

39.  —  18  jAiiTiBA  1847.  —  Arrêtés  royaux 
qui  accordent  : 

Au  sieur  Demat  {Charles-Joseph)^  impri- 
meur-fondeur, domicilié  à  Bruxelles^  rue 
de  la  Batterie,  m  S4,  un  brevet  d'invention 
de  quinze  années,  pour  un  nouveau  pro^ 
cédé  de  stéréotrpage  i 

Au  sieur  JTérotte  (A.),  domiciOê  à 
Ixelles,  chaussée  d'Btterbeek,  no  40,  un 
brevet  d*lnvention]dequlnze  années,  pour 
un  système  de  construction  de  chemin  de 
fer,  ayant  pour  obfet  de  remplacer  les  Ira- 
verses  en  bois  par  des  blocs  de  pierre; 

Au  sieur  Debeaune  {Ulric),  domicilié  à 
Jemmapes  {Hainaut),  un  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  années,  pour  un  appareil 
dit  bumecteur,  propre  à  humecter  toute 
espèce  de  grains  ; 

Au  sieur  Bochette  (A.),  plombier,  domi- 
cilié à  Gosselies  {même  province),  un  bre- 
vet d'invention  de  dix  années,  pour  une 
nouvelle  pompe  à  double  effet  ; 

Aux  sieurs  Hamat{B,)  et  camp,,  domici- 
liés à  Bruxelles,  chaussée  de  Laeken,  n«  5, 
un  brevet  d'importation  de  dix  années, 
pour  un  nouvelle  botte  d'essieu  à  /Uets,dite 
patent,  pour  laquelle  le  sieur  Lavergné  a 
demandé,  en  France,  un  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans,  le  3  novembre  1846; 

Au  sieur  Mangeot  {Henri),  domicilié  à 
BruxUes,  Montagne  de  la  Cour,  it«  30,  un 


brevet  de  perfectionnement  et  l'addition 
de  cinq  années,  pour  un  perfectionnement 
et  une  addition  à  la  cible  à  cercles  mobiles, 
brevetée  en  sa  faveur  pour  cinq  ans,  le 
14  décembre  1846.  (Monit.  du  26  janvier 
1847.) 

40.  —  18  jautibh  1847.  —  Arrêté  royal  por- 
tant changement  de  l'emplacement  de  la 
barrière  sur  la  chaussée  domaniale  de 
Langemarck  à  la  forêt  d'Houthulst  {pro- 
vince de  la  Flandre  occidentale.  (Monit. 
du  23  janvier  1847.) 

Léopold,  etc.  Vu  les  dépêches  de  notre  minis- 
tre des  finances,  en  date  des  12  décembre  1845 
el  5  septembre  1846  (enregistrement  et  domai- 
nes, 3*  division,  do*  94/26175),  demandant  que, 
par  modification  à  notre  arrêté  du  16  mai  1845, 
la  barrière  établie  sur  la  chaussée  domaniale  de 
Langemarck  à  la  forêt  d*Uou(bulst,  et  dont  rem- 
placement a  été  fixé  au  point  de  jonclion  de  la 
chaussée  avec  la  route  provinciale  d*Ypres  à 
Thourout,  soit  transférée  à  rentrée  de  la  forêt  « 
avec  la  faculté  de  percevoir  le  droit  jusqu^à  con- 
currence de  885  mètres  vers  le  cabaret  Den 
Leeuw,  mais  dans  la  seule  direction  de  la  route 
provinciale  ; 

Vu  les  pièces  de  Tioslruction  constatant  l'ac- 
complissement des  formalités  prescrites  par  no- 
tre arrêté  du  26  juillet  1832,  dans  les  communes 
de  Langemarck,  de  Bixschote,  d*fiessen,  de 
Merckem,  de  Passcbendaele  et  de  Zonnebeke; 

Vu  les  avis ,  également  favorables,  de  Tingé- 
nieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  de  la  pro- 
vince, de  rinspecteor  des  eaux  et  forêts,  à  Ypres, 
et  de  la  députation  permanente  du  conseil  pro- 
vincial; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  Tinté- 
rieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  Les  modifications  demandées  par  no- 
tre ministre  des  finances ,  aux  dispositions  de 
notre  arrêté  précité  du  16  mai  1845,  sont  approu- 
vées telles  qu'elles  sont  mentionnées  ci-dessus. 

Art.  2.  Notre  ministre  de  Tintérieur  (M.  le 
comte  de  Theux)  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  arrêté. 

41.  —  18  lAHTiEB  1847.  —  Arrêté  rc^al  décré- 
tant l'élargissement  des  chemins  vicinaux 
de  la  commune  d'Othée,  province  de  Liège, 
(Moniteur  du  26  janvier  1847.) 

Léopold,  etc.  Vu  Patlas  des  chemins  Tldnaux 
de  la  commune  d'Othée,  province  de  Liège, 
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\  en  eiécQtion  de  la  loi  do  10  avril  4841,  et 
iDdiqoaol  pinsieurs  emprises  de  terrain  à  elfsc- 
t«cr  poar  rélargissemeDl  du  cbemio  n«  5 ,  plan 
dndéuil,  no  7,  le  long  des  parcelles  d»*  1S8, 
1S9,  130, 181, 136  et  164; 

y«  les  pièces  de  Pinstruction  constatant  Tac- 
oMDplisienient  des  formalités  preKrites  par  les 
nrUcies4et5delaloi} 

Vn  ravis  de  la  députation  permanente  du  con- 
seil provincial,  en  date  du  9i  décembre  1846, 
If*  div. ,  n««  S44S3-24835  ; 

Vo  l*art.ll  de  la  loi  précitée  du  10  avril  1841  ; 

Yn  la  loi  da  17  avril  1835,  relative  à  Texpro- 
printion  pour  cause  d*utiliié  publique  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  Tinté- 


flous  avons  arrêté  arrêtons  : 

Art.  l<r.  L^élargissement  du  cbemin  no  5,  fl- 
garé  dans  le  plan  de  détail  no  7,  de  Pailas  des 
Aemins  vicinaux  delà  commune  d*0(hée,'e8t 
ap|»rouTé  tel  qu*il  résulte  des  indications  dudit 
plan  et  du  uhleau  des  emprises  annexé  à  Tatlas. 

AH.  9.  Il  y  a  lieu  à  expropriation,  pour  cause 
«Tatilité  publique  du  terrain  nécessaire  à  Pélar- 
giaaemènt  projeté. 

En  conséquence,  le  conseil  communal  d^Olhée 
ttA  autorisé  à  acquérir  ce  terrain  degré  à  gré,  et 
en  cas  de  contestation,  à  en  poursuivre  l*expro- 
pffiation  pour  cause  d*utilité  publique ,  côufor- 
Bément  à  la  loi  sur  la  matière.  ' 

Art.  8.  Notre  ministre  de  l^intérieur  (M.  le 
de  Tbeux)  est  chargé  de  Texécution  du 
t  arrêté. 


49.  — 18  jAiTiM  1847.  —  Arrêté  n^alautorl- 
êant  la  perception  d'un  droit  de  péage 
étant  ta  commune  de  Beid  {province  de 
lÀége.  (Moniteur  du  28  Janvier  1847.)  . 

Léopold ,  etc.  Vu  la  délibération  do  conseil 
eooimanal  de  Reld ,  province  de  Liège,  en  date 
dB  18  octobre  1846,  sollicitant  rétablissement 
cPm  droit  de  péage  sur  la  première  section  du 
dMmln  de  grande  communication  de  Turon  à 
Remonchamps  laquelle  présente  une  étendue  de 
5,176  mètres ,  dont  3,490  mètres  sont  actuelle» 
■sont  empierrés  ; 

Tu  le  plan  indiquant  remplacement  proposé 
pavr  les  bureaux  de  perception  ; 

Yn  les  certificats  constatant  Taccomplissement 
des  formalités  preKrites  par  notre  arrêté  dn 
96  Juillet  1832,  dans  les  communes  de  Spa,  de 
Tbeux  et  de  Ried; 

Yn  les  avis  fsTorables  des  conseils  commn- 
oans*  <t  1«  demande  du  conseil  de  la  commone 
%am  iéa.  TOna  xtd.  —  neiin.  1847. 


de  Theux,  d'accorder  Texemption  du  droit  pour 
la  vidange  du  bois  de  Robaimont,  appartenant 
par  indivis  aux  trois  communes  prénommées; 

Vu  le  ,rap{>ort  du  commi9sair(^•voyer  d'arron- 
dissement, en  date  du  14  décembre,  duquel  il 
résulte  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'accueillir  cette  de- 
mande d'exemption; 

Vu  l'avis  de  la  députation  permanente  du  con- 
seil provincial,  en  date  du  22  décembre ,  In  di- 
Tision,  no  24318-24837; 

Vu  l'art.  76,  n*  2,  de  la  loi  du  30  mars  1836  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Le  conseil  communal  de  Reld  est  au- 
torisé à  percevoir,  pendant  dix  années  consécn- 
tives,  à  partir  d'une  époque  à  fixer  par  disposi- 
tion ministérielle,  un  droit  de  péage  sur  la  pre- 
mière section  du  cbemin  de  grande  communica- 
tion de  Turon  è  Remoucfaamps. 

La  perception  aura  lieu  de  la  manière  et  aux 
conditions  ci-après,  savoir  : 

1»  Il  sera  établi  trois  bureaux  aux  endroits  in- 
diqués au  plan  ci-annexé,  par  les  lettres  A,  B 
tiC; 

20  II  sera  perçu  : 

Au  bureau  utf.  Jusqu'à  concurrence  de  150  mè- 
tres vers  Hestroumooi,  les  3/5  du  droit  de  bar- 
rière des  grandes  routes,  dans  la  direction  de 
la  Reid  seulement  ; 

Au  bureau  B,  iusqu'à  concurrence  de  180  mè- 
tres de  part  et  d*autre,  les  tJS  daos  la  direction 
de  la  Reid  seulement  ; 

3»  La  taxe  ne  sera  perçue  au  bureau  C  et  au 
bureau  Jl  dans  la  direction  de  Belvaux,  qu^après 
rentier  acbèvement  des  travaux  Jusqu'à  ce  der- 
nier point,  et  lorsque  ce  fait  aura  été  constaté 
par  la  députation  permanente  ; 

4»  Les  habitants  du  bameau  de  He^troumont , 
situé  entre  les  bureaux  A  et  B  ne  payeront  que 
1/5  du  droit  de  barrière  au  bureau  A  et  'i/5  au 
bureau  B; 

5o  Un  poteau,  sur  lequel  le  tarif  du  droit  devra 
être  affiché,  sera  constamment  placé  près  de 
chaque  bureau; 

60  Les  exemptions  seront  les  mêmes  que  celles 
en  vigueur  aux  barrières  des  grandes  routes  ; 

7«  Le  produit  du  péage  sera  exclusivement 
employé  à  l'entretien  de  la  chaussée  dont  il 
s'agit; 

8o  Les  travaux  d'entretien  auront  lieu  par  ad- 
judication publique; 

Oo  La  perception  du  droit  sera  adjugée  publi- 
quement par  les  soins  de  l'administration  com- 
munale. Le  cahier  des  charges  et  le  procès- 
rerbal  d^a4iodication ,  tant  de  la  percepUon  du 
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dr«itqut  des  travaux  à  exécuter,  leroot  toumis 
à  Vappropatioa  de  ta  députation  permaoeote  ; 

10«  Uo  compte  exact  et  détaillé  du  produit  de 
la  taxe  et  det  dépenies  sera  tenu  par  l'admiDiatra- 
UoD  coBUQBUoale,  et  trantmis  aanuellement)  avec 
les  pièces  à  Pappui»  à  ladite  députation  ; 

11»  Si,  par  la  suite,  une  route  était  établie  sur 
le  territoire  de  la  commune  de  Reid,  le  péage 
perçu  au  profit  de  cette  commune  viendrait  ft 
cesser,  sans  indemnité,  sur  la  partie  de  la  chaus- 
sée existante  qui  serait  incorporée  à  la  nouvelle 
roate. 

Art.  4.  Notre  ministre  de  Tintérieur  (M.  le 
comte  de  Theux)  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  arrêté. 


48.  — 19  jAHVixa  1847.  —  État  dreuèpar  iB 
ministre  de  V intérieur  (M.  le  comte  de 
Theux) ,  en  exécution  de  l'art.  4  de  la  loi 
du  81  Juillet  et  de  l'arrêté  rayai  du  7  août 
1834,  et  indiquant  le  prix  moyen  du  fro- 
ment et  du  seigle  pendant  la  semaine  du 
lundi  11  au  samedi XÙ  Janvier  iSil.  (Monit. 
du  SO  janvier  1847.) 


HÂRCHts 
ateULAtBVBS. 

FBOUBT. 

SBieu.      1 

Quant.     Prix   j 

Quant. 

Prix 

vend. 

moyen. 

vend. 

moyen. 

Fr. 

c. 

Fr.     c. 

Anvers, 

103 

87 

86 

81 

21     63 

Arlon, 

330 

38 

50 

» 

»       » 

Bruges, 

998 

26 

60 

171 

21     28 

Bruxelles, 

4,033 

28 

53 

29 

22    12 

Gand, 

1,633 

«7 

49 

121 

23    24 

Hasselt, 

194 

27 

70 

760 

22    70 

Liège, 

4,600 

2» 

84 

2,300 

21     75 

Louvain, 

1,500 

28 

23 

448 

21     97 

Mons, 

3,500 

27 

77 

400 

20     45 

Namur, 

35 

27 

26 

106 

20     96 

■Totaux.  .  •  . 

16,926 

4,416 

iPrix  moyen. . 

27 

65! 

21     82| 

44.  -  19  nrnBB  1847.  -  Arrêté  royal  au- 
torisant la  construction  d'une  chaussée 
ptttfée  dans  la  commune  de  Vaulx^  provinûe 
de  Hûinaut,  (Monit.  du  24  Janvier  1847.) 

Léopold ,  etc.  Vu  les  délibératioDs  du  conseil 
communal  de  Vaulx,  province  de  Hainaut ,  en 
date  du  17  jnM  et  du  39  Juillet  1846,  adoptant 
un  projet  de  construction  (i\ioe  chaussée  pavée 
dostinée  à  relier  d*Eicaut  à  la  route  de  Mons  à 
Tonrnay,  sur  une  étendue  de  1,709  mètres;  et 
soMehant  rétabiiuement  d*un  péage  égal  au 
qmH  im  droit  de  barrière  des  graadas  routes 


sur  la  chaussée  projetée,  après  rentier  achève- 
ment des  travaux  ; 

Vu  les  pièces  du  projet ,  comprenant  le  plan 
du  tracé  de  la  chaussée,  celui  du  nitellement,  le 
cahier  des  charges  et  le  devis  des  travaux  et  des 
dépenses  à  eCFectiier  ; 

Vu  les  certificats  constatant  ^accomplissement 
des  formalités  prescrites  par -notre  arrêté  du 
26  Juillet  1832,  dans  la  ville  de  Tournày  et  dans 
les  communes  de  Gaurain-ftamecroix,  de  Chercq, 
de  Colonne,  <l*Autoing,  de  Fontenoy,  de  Vezon, 
de  Bruyelles,  de  Saint-Maur,  de  Willemeao, 
d*Ere,  de  Warchin,  d*Havinnes  et  de  Vaulx  ; 

Vu  les  avis  l^vorables  des  conseils  commu- 
naux; 

Vu  les  avis,  également  favorables,  du  commis- 
saire-voyer  d*arrondissement  administratif  et  de 
la  dépuution  permanente  du  conseil  provincial; 

Vu  rart.  76,  no  2,  de  U  loi  du  30  mars  1836; 

Vu  les  lois  du  8  mars  1810  et  du  17  avril 
1884,  relatives  à  Texpropriation  pour  cause  d*Uh 
litilé  publique  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  Pioté- 
rieur. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1».  Les  délibérations  précitées  du  conseil 
communal  de  Vaulx,  ainsi  que  les  plans,  devis 
et  cahier  des  charges  produits  à  Tappui,  ayant 
pour  objet  la  construction  d*une  chaussée  desti- 
née à  relier  TEscaut  à  la  route  de  Mons  à  Tour- 
này, sont  approuvés  et  seront  revêtus  du  visa 
de  notre  minisire  de  Tintérieur ,  pour  demeurer 
annexés  au  présent  arrêté. 

Art.  2.  Il  y  a  lieu  à  cession,  pour  cause  d^uii- 
lité  publiiiue,  des  terrains  nécessaires  à  rétablis- 
sement de  la  chaussée,  conformément  aux  pièces 
ci-anneiées. 

En  conséquence,  ces  teniios  pourront  être 
acquis  de  gré  à  gré ,  et ,  en  cas  de  contestation, 
ils  seront  occupés  par  voie  d^exproprialion  pour 
cause  d^utilité  publique  dans  les  formes  prescrites 
par  les  lois  sur  la  matière. 

Art.  3.  Après  rentier  achèveipent  des  travaux 
de  construction,  il  sera  perçu  sur  la  nouvelle 
«chaussée  un  péage  égal  an  quart  du  droit  de  bar^ 
rière  des  grandes  roules. 

La  perception  aura  lieu  d*après  les  clauses 
suivantes  : 

1«  Les  fractions  de  centime  résultant  de  la 
division  de  certains  nombres  du  tariC  consigné 
dans  la  loi  du  18  mats  1833,  seront  abandonnées 
au  profit  du  roulage  ; 

3o  Le  droit  du  péage  sera  perçu  à  deux  ho- 
reaux,  qui  seront  établis  aux  deux  endroits  indi- 
qués au  plan  par  les  lettres  JtiB; 
8»  Un  poteau ,  sur  lequel  le  tarif  du  droit  de- 
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m  élfe  affiché,  sera  constamment  placé  près  de 
chaque  bureau; 

!•  Les  exemptions  seront  les  mêmes  que  celles 
en  Tigneur  aux  barrières  des  grandes  routes  ; 

Art.  4.  Notre  ministre  de  IMnlérieur  (  M.  le 
comte  de  Theux)  est  chargé  de  Vexécution  du 
présent  arrêté. 


45.— 19  lARViBA  1847.  —  Arrêté  royal  autor^ 
sont  la  perception  d'un  droit  de  péage  daru 
ta  commune  de  Jumet  (province  de  Hah 
naut).  (MoDit.  du  25  Janrier  1847.) 

LéopoM,  etc.  Vn  la  délibération  du  conseil 
•MMBunal  de  Jamet»  proYince  de  Hainaut,  en 
date  du  13  décembre  1846,  sollicitant  l'autorisa- 
tion de  percevoir,  par  voie  de  régie,  aux  bureaux 
JeiB,  le  droit  de  péage  établi  par  notre  arrêté 
du  38  janvier  1843,  sur  le  chemin  pavé  dit  du 
Carrosse; 

Attendu  qu*il  résulte  de  cette  délibération  qu'on 
se  trouve  dans  Pimpossibilité,  à  défaut  d'ama-^ 
leurs,  d'adjuger  publiquement  la  perception, 
eonformément  &  la  disposition  n»  8  de  notre  ar- 
rêté précité  ; 

Vu  l'avis  favorable  de  la  députation  perma- 
nente du  conseil  provincial,  en  date  du  5  Janvier 
1647,  D,a«  15965: 

Sur  le  proposition  de  notre  ministre  de  Tinté- 
rteor. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  Par  modification  a  notre  arrêté  du 
28  janvier  1843,  le  conseil  communal  de  Jumet 
est  autorisé  à  percevoir  provisoirement,  par 
Toie  de  régie,  aux  bureaux  ^  et  £  seulement,  le 
droit  de  péage  éubli  sur  le  chemin  pavé  dit  du 
Carrosse. 

Art.  3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  le 
comte  de  Theux)  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

46.  —  19  JAHVIEE  1947»-^ Arrêtés  royaux  gui 
accordent  : 

Au  sieur  Piatt]  (Jean-  BaptUté),  de  MUan^ 
domicilié  à  Bruxelles ,  rue  des  DouzC' 
Apdlrest  no  31^  chez  le  sieur  Sanc/iez  de 
Aguilar^  avocat,  son  mandataire,  un  bre- 
vet d'importation  de  quatorze  années  pour 
des  appareils  propres  à  prévenir  les  acci" 
dents  sur  les  chemins  de  fer,  appareils 
pour  lesquels  il  a  demandé  en  France  un 
brevet  d'invention  de  quinze  années,  sous 
la  date  du  ^S  Juillet  dernier; 
Le  breveté  est  tenu  d'autoriser  tous  les  in- 

dostriels  du  pays  qui  lui  en  feront  la  demande  A 


construire  et  à  employer  pour  leur  compte  pro- 
pre les  appareils  dont  il  s*agit,  et  ce  moyennant 
une  Juste  indemnité  à  convenir  à  l'amiable  on  A 
fixer  par  arbitrage  : 

Au  sieur  Bitchie  {W.  H,),  domicilié  à 
Bruxelles,  hôtel  de  Groenendael,  chez  la 
sieur  Dixon,  son  mandataire,  un  brevet 
d'importation,  de  dix  années,  pour  des 
perfectionnements  dans  les  locomotives, 
brevetés  en  sa  faveur,  en  Angleterre,  pour 
quatorze  ans,  le  ^5  août  dernier,  (  Bfonit« 
du  30  janvier  1847.) 

N,  B.  Ce  brevet  est  soumis  aux  mêmes  condi- 
tions que  le  précédent. 


47.  —  30  jAHviEB  1847.  —  Arrêté  r^at  auto- 
risant l'établissement  de  la  société  ano" 
r\jrme:pour  le  commerce  et  la  préparation 
des  bois  indigènes  et  exotiques,  à  Selessin, 
(Monit.  du  9  février  1847.) 

Léopold,  etc.  Vu  les  expéditions  ci-annexéet 
de  deux  actes  publics,  reçus  les  23  juin  et  23  sep- 
tembre 1846,  par  Me  Renoz,  notaire  à  Liège, 
actes  renfermant  les  statuts  de  la  société  ano- 
nype  dite  pour  le  commerce  et  la  prépara- 
tion des  bois  indigènes  et  exotiques,  à  Sctes- 
sin,  leZ'Liége,  pour  l'établissement  de  laquelle 
on  demande  la  sanction  prescrite  par  l'art.  37 
du  Code  de  commerce  ; 

Vn  les  art.  29  et  suivants  dadit  Code  \ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  affaires 
étrangères  ; 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  L'établissement  de,  la  société  ano- 
nyme dite  pour  le  commerce  et  la  prépara- 
tion  des  bois  indigènes  et  exotiques,  à  Scles- 
sin,  leZ'Liége^  est  autorisé,  et  ses  statuts,  tels 
qu'ils  résultent  des  actes  publics  des  33  juin  et 
32  septembre  1846  précités,  sont  approuvés.  - 

Art.  3.  Les  autorisation  et  approbation  susdites 
soot  accordées  sans  préjudice  ^tt  droits  des 
tiers  ;  nous  nous  réservons  de  retirer  ces  autori- 
sation et  approl)alion,  en  cas  de  violation  ou  de 
non-exécutioQ  des  statuts  de  la  société. 

Notre  ministredes  affaires  étrangères  (M.  A.  De- 
champs)  est  chargé  de  Téxécution  du  présent 
arrêté. 


Par-devan't  M«  Renoz,  notaire  à  Liège,  en  pré- 
sence des  témoins  ci-après  nommés,  soussignés, 
Ont  comparu  :  (Suivent  les  noms.) 

Lesquels  ont  arrêté  de  la  manière  qui  va  suivre 
les  statuts  de  la  société  des  scieries  mécaniques 
de  Sclessin. 
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CHAPITRE  PREMIER. 


DE  l'ÉTABLISSBMBRT,  DU  HOM,  DB  LA  DORBB  PB  LA 
SOCIÉTi  ET  DB  SES  OPBBATIORS. 

Art.  Iw.  La  société  en  commandite  constituée 
par  acte  du  vingt  mars  mi!  huit  trente-sept, 
avenu  devant  M«  Renoz,  notaire  à  Liège,  dûment 
enregistré,  sous  la  firme  de  veuve  Ch.  P.  de 
Borre  et  compagnie,  est  transformée  en  société 
anonyme  pour  le  commerce  et  la  préparatioo 
des  bois  fndigèoes  et  eiotiqaea  à  Sclesstn,  lez- 
Liège. 

.  Art.  S.  La  durée  de  la  société  est  fixée  i  trente 
ans  qui  prendront  cours  te  premier  du  mois  qui 
suivra  la  date  de  Pociroi  royal. 

Art.  8.  La  société,  avec  rassenttmeot  préalable 
do  gouvernement,  pourra  être  dissoute  avant  ce 
terme,  si  en  cas  de  perte  les  porteurs  des  deux 
tiers  des  actions  émises  en  manifestent  la  volonté 
en  assemblée  générale,  dûment  avertie  de  Fol^jet 
à  mettre  en  délibération. 

La  résolution  sera  prise  à  la  simple  majorité 
des  voix  présentes. 

Elle  sera  du  reste  dissoute  de  plein  droit,  en 
cas  de  perte  qui  réduirait  le  fonds  social  à  une 
valeur  nette  de  moitié  du  capital  effectif  résultat 
de  rapport  ci-après  déterminé. 

Art.  4.  La  prorogation  de  la  société  pourra  être 
prononcée  deux  ans  avant  Texpiratlon  de  sa  du- 
rée pour  un  nouveau  terme  à  fixer  par  les  por- 
teurs des  actions  émises  réunis  en  assemblée  gé- 
nérale dûment  avertie  de  robjet  à  mettre  en 
délibération. 

L*exécuiion  de  cette  résolution  sera  subor- 
donnée à  Tassentiment  du  gouvernement. 

L'assemblée  générale  réglera  le  mode  à  suivre 
pour  la  liquidation  ;  elle  pourra  donner  tout  pou- 
voir d'aliéner  par  une  voie  quelconque  l'actif 
social*  d'exécuter  les  marchés  acceptés  sans  en 
accepter  de  nouveaux,  si  ce  n'es^  par  suite  d'une 
décision  de  l'assemblée  générale,  et  seulement  si 
cela  est  nécessaire  pour  écouler  les  approvision- 
ments  en  magasin. 
Art.  5.  La  société  a  pour  objet  : 
lo  Le  commerce  de  bois  en  général,  y  compris 
rachat  des  forêts,  le  fonds  compris,  pour  en 
exploiter  le  bois. 

A  moins  d'une  autorisation  contraire  du  gou- 
vernement, tout  Immeuble  acquis  de  la  sorte  doit 
être  revendu  dans  les  dix  ans  de  la  date  de  Pac- 
qulsilion: 

S*  La  préparation,  le  sciage  et  la  mise  en 
œuvre  des  bois  indigènea  et  exotiques,  par  pro- 
cédés mécaniques  et  autres,  y  compris,  comme 
opération  accessoire,  l'entreprise  des  construc- 
tions dans  lesquelles  le  bois  serait  employé  en 


quantité  représentant  la  moitié  au  moins  de  la 
valeur  du  prix  de  l'entreprise; 

5o  Le  commerce  et  la  préparation  des  écorces 
et  en  général  tout  ce  qui  a  rapport  et  se  lie  direc- 
tement et  immédiatement  au  commerce  du  bois. 

Art.  6.  Les  opérations  de  la  société  seront  cir- 
conscrites dans  i'otijei  de  son  institution. 

Sans  préjudice  decequi  est  stipulé  au  deuxième 
alinéa  de  l'article  cinq,  toute  aliénai  ion  ou  ac- 
quisition d'immeubles/  tout  emprunt  hypothé- 
caire devra  être  voté  par  l'assemblée  générale 
qui,  néanmoins,  pourra  déléguer  au  conseil  gé- 
néral le  pouvoir  d'autoriser  l'acquisition  d'im- 
meubles boisés  pour  être  exploités  par  la  société. 

La  société  s'interdit  également  l'émission  de 
banknotet,  billets  de  caisse  ou  toute  autre  valeur 
au  porteur  de  la  même  nature. 

CHAPITRE  II. 

DU  CAMTAL  ET  DE  l'aPFOBT. 

Art.  7.  La  société  de  Rorre  et  compagnie  ap- 
porte à  la  nouvelle  société  les  bâtiments,  terrains, 
meubles,  machines,  ustensiles,  créances  actives 
et  passives,  valeurs,  espèces  et  papiers  qui  lui  ap- 
partiennent, ainsi  que  cela  résulte,  tant  des  livres 
et  écritures  de  la  société,  que  de  trois  inventaires 
dressés,  le  premier  par  M«  Nihoul,  notaire  à  Se- 
raing,le  vingt  novembre  mil  huit  cent  quarante- 
cinti  et  Jours  suivanU,  enregistré,  le  second  par 
M*  Jullten,  nouire  à  Saint-Hubert,  le  dix-sept 
décembre  mil  huit  cen^  quarante-cinq  et  Jours 
suivants,  aussi  enregistré,  et  le  troisième  par 
M*  Biar,  notaire  à  Liège,  le  six  février  mil  hni$ 
cent  quarante-six  et  jours  suivants ,  enregistré , 
et  du  bilan  ci-annexé,  le  tout  évalué  k  la  somme 
de  quatre  cent  vingt-deux  'mille  quatre  cent 
vingt  ft^ancs  dix  centimes,  sauf  décompte  pour 
les  différences  en  plus  on  en  moins  survenues  de- 
puis le  quinze  février  mil  huit  cent  quarante -six 
jusqu*au  Jour  où  les  opérations  de  la  nouvelle 
société  prendront  cours. 

Le  bilan  ci-dessus  énoncé  porte  la  mention 
suivante  : 

«  Enregistré  à  Liège ,  le  vingt-deux  Juin  mil 
huit  cent  quarante-six,  volume  septante-neuf, 
folio  quatre-vingt-quatre  verso ,  case  sept  ;  reçu 
pour  principal  un  f^anc  septante  centimes,  pour 
additionnels  cinquante  et  un. centimes.  Total 
deux  francs  vingt  et  un  centimes.  (Signé)  La- 
valleye.  » 

CHAPITRE  III. 

DBS  ACTI0H8  BT  DBS  AGTIOmiAIBBS. 

Art.  8.  Le  fonds  social  est  représenté  par  cinq 
cents  actions  qui  ne  porteront  point  la  mention 
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de  leur  valeur  ;  chacune  donnera  droit  à  la  cinq 
ceoiièaie  partie  de  l*afoir  tociai  et  de  set  béné- 
ficet. 

Les  actioos  seront  en  nom  ou  au  portenr ,  au 
choix  de  l^actionnaire  ;  elles  seront  signées  par  le 
directeur  gérant,  par  un  administrateur  et  par 
no  cônamissaire  de  suryeillance  ;  elles  seront 
UNitet  extraites  d*un  livre  à  souches. 

11  y  aura ,  en  outre,  des  registres  en  double 
poof  riDseriptioo  des  actions  nominatives  et  de 
leort  transferts. 

Les  cinq  cents  actioos  actuellement  émises  par 
la  Société  veuvu  Ch.-P.  de  Borre  et  compagnie 
seront  échangées,  dans  les  trois  mois  qui  suivront 
Tapprobation  des  statuts,  contre  d'autres  actions 
créées  conformément  au  présent  acte. 

Les  actionnaires  en  retard  de  faire  cet  échange 
seroDt  avertis: 

1»  Par  lettre  chargée  à  la  poste  et  adressée  à 
leur  domicile  élu  ; 

S«  Par  trois  insertions  succesi»ives  faites  à  un 
mois  d*iDtervalle  dans  le  Moniteur  officiel Mge, 
ainsi  que  dans  un  des  principaux  journaux  de 
Bruxelles  et  de  Liégr.  et  à  défaut  par  eux  d*a  voir 
fait  cet  échange  dans  le  délai  de  trois  mois,  à 
partir  du  jour  de  la  dernière  insertion,  ils  seront 
déchus ,  sans  qu*il  soit  besoin  d*autre  mise  en 
demeure  et  par  la  seule  éctiéance  du  terme ,  de 
leurs  droits  dans  la  société. 

Si  les  besoins  de  la  société  Pexigent'et  avec 
Tautorisation  du  gouvernement,  rassemblée 
générale  des  actionnaires,  dj!irocnt  avertie  de 
Pubjet  à  mettre  «n  délibération,  pourra  autoriser 
le  conseil  général  à  émettre  cinq  cents  obliga- 
tions de  mille  francs  chacune  ou  cinq  cent»  ac- 
tions, et  à  régler  dans  ce  cas  tout  ce  qui  se  rat- 
tache à  cette  émission. 

En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  émis  d^actloos 
au-dessous  du  pair. 

Art.  9.  Les,  actionûaires  ne  seront,  en  aucun 
cas,  passibles  que  de  la  perte  du  montant  de  leurs 
actions  dans  la  société. 

Art.  10.  Les  actionnaires  ont  autant  de  voix 
qu*ils possèdent  de  foiscinq  actions;  aucun  d*eux 
ne  peut  toutefois  réunir  plus  de  cinq  voix. 

CHAPITRE  IV. 

00  BILAH,  DBS  IHTiaÊTS,  DBS  DIVIDIRDBS  IT  DE  LA 
EBSXHVE. 

Art.  11.  Au  trente  Juin  de  chaque  année ,  les 
livres  de  la  société  seront  arrêtés  et  Tadminis- 
tralion,  assistée  d*un  ou  <te  deux  commissaires 
'  de  surveillaace  à  dOléguer  par  le  conseil  de  sur- 
veillance, dressera  le  bilan  dans  le(|ocl  on  tien- 
dra compte  dSm  tantième  pour  cent  pour  dé- 
préciation du  matériel  et  de  Tavoir  de  ia  société. 


57 

Les  marchandises  en  magasin  9«i^nt  évaluées 
de  cinq  à  dix  pour  cent  en-dessous  de  leur  prix 
de  réalisation,  selon  la  spécialité  des  marchan- 
dises sur  lesquelles  la  diminution  aura  lieu. 

Art.  1S.  Le  bilan,  dressé  comme  il  est  dit  ci- 
dessus,  «era  soumis  avant  le  trente  et  un  août  à 
Texamen  des  commissaires  qui  auront  un  mois 
pour  Texaminer;  il  sera  ensuite  arrêté  par  le 
conseil  général  pour  être  soumis  le  15  octobre 
suivant,  avec  un  rapport  à  Tappui,  à  rassemblée 
géoérale,  dont  rapprobation  seule  servira  de 
décharge  complète  aux  administrateurs  et  aux 
commissaires  pour  leur  mandat  reitpectif. 

Après  rapprobation  du  bilan,  un  état  faisant 
suffisamment  connaître  ia  situation  de  ta  société 
sera  envoyé  au  ministère  ayant  le  commerce 
dans  ses  attributions. 

En  outre,  et  aussitèt  après  la'même  appro^ta- 
tion,  les  comptes  de  la  société  avec  les  pièces  à 
l*appui  pour  toutes  les  opérations  consommées 
seront  déposés,  pemlant  vingt  jours  au  moins, 
au  local  de  la  société,  à  Piuspcclion  de  tous  les 
actionnaires. 

Art.  13.  Après  rapprobation  du  bilan,  les  bé- 
néfices nets  réalisés,  déduction  faite  de  tous  frais 
et  charges  quelconques,  seront  répartis  comme 
suit  : 

^.' Vingt  pour  cent  pour  un  fonds  spécial  de 
roulement  et  de  réserve.  Ce  prélèvement  cessera, 
sauf  décision  contraire  de  Passemblée  générale, 
lorsque  ce  fonds  aura  atteint  le  chiffre  de  cent 
cinquante  mille  francs  et  à  charge  de  recammen- 
cvr  le  prélèvement  toutes  les  fois  que  ce  fonds, 
après  avoir  été  entamé,  sera  inférieur  au  chiffre 
susmentionné. 

B.  Sept  pour  cent  au  conseil  d*a<lmin{stration. 

C.  Trois  pour  cent  au  conseil  de  surveillance, 
dont  le  mode  de  pariagu  sera  fixé  par  le  conseil  . 
générai. 

D.  Trois  pourront  au  directeur  gét'^.)t,  dimi- 
nués de  la  quote-part  qu'il  pourrait  toucher  du 
littera  Bon  C\  s*il  réunit  à  sa  qualité  de  directeur 
celle  de  membre  d*un  des  conseils. 

E.  Le  surplus  des  bénéfices  sera  distribué  aux 
actionnaires. 

CHAPITRE  V. 

DB  L^AOaiRlSTRATlOH  DE  LA  SOGliri. 

Art.  14.  La  société  est  régie  par  un  conseil 
d*administraiion  composé  de  cinq  membres , 
parmi  lesquels  le  conseil  général  nomme  le  di- 
recteur gérant,  si  toutefois  rassemblée  générale 
Hur  la  propoiiiiion  du  conseil  général ,  ne  décide 
pas  quM  y  ait  lieu  de  nommer  le  diiecteur  gérant 
en  dehors  du  conseil  d^administration. 

Elle  est  surveillée  par  cinq  commii|||fl||Ss  qui 
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ODt,  en  toot  temps ,  le  droit,  Gollectiremeat  ou 
iodividuellemeDt ,  de  prendre  connaissance  de 
toutes  les  affaires  et  opérations  de  la  société , 
d'inspecter  ses  établissements  et  qui,  le  cas 
échéant,  font  leur  rapport,  soit  au  conseil  gé- 
néral ,  soit  à  rassemblée  générale ,  selon  qu*ils 
le  trouvent  bon  ;  ils  ne  peuvent,  dans  aucun  cas , 
donner  des  ordres  aux  employés,  contre-maîtres 
et  ouvriers  au  service  de  la  société. 

Art.  15.  Les  administrateurs  et  les  commissaires 
sont  nommés  par  rassemblée  générale,  à  la  sim- 
ple majorité  des  voiK  présentes  ;  ils  seront  en 
tout  temps  rééligibles  et  révocables  par  elle. 

La  durée  de  leur  mandat  est  de  cinq  ans,  sauf 
Tezception  résultant  de  l'ordre  des  premières 
sorties  qui  seront  réglées  par  le  sort  en  conseil 
général. 

Le  trente  Juin  de  chaque  année ,  à  partir  de 
mil  huit  cent  quarante-huit,  expirera  le  mandat 
de  deux  administrateurs  et  deux  commissaires, 
puis  deux ,  puis  un ,  à  remplacer  ou  réélire  par 
rassemblée  générale  du  mois  de  mai  de  la  même 
année. 

En  cas  de  retraite  ou  décès  d*un  ou  plusieurs 
membres  des  conseils,  rassemblée  générale,  dans 
la  plus  prochaine  réunion,  pourvoit  à  son  ou  à 
leur  remplacement. 

L'assemblée  générale  qui  révoquerait  un  ou 
plusieurs  de  ses  mandataires,  procède  à  son  ou  à 
leur  remplacement  dans  la  même  séance. 

Le  successeur  d*un  membre  décédé,  démis-* 
sipnnaire  ou  révoqué,  est  nommé  pour  le  temps 
seulement  que  devaient  encore  durer  les  fdnc- 
tioDs  du  remplacé. 

Art.  ÏB,  Le  conseil  d'administration  ne  pourra 
délibérer^  si  trois  de  set  membres  ne  sont  pré- 
sents. 

Le  directeur  choisi  en  dehors  du  conseil  n> 
aura  que  voix  consulUtive. 

Art.  17.  Le  conseil  d'administration  élit  un 
président  parmi  ses  membres  et  nomme  son  se- 
crétaire. Ses  résolutions  sont  prises  k  la  simple 
majorité  des  voix  et  signées  sur  minute ,  séance 
tenante. 

Ses  attributions  sont  : 

!•  De  délibérer  et  statuer  sur  toutes  les  mesu- 
res, affaires  »  travaux  et  règlements  qu'il  croit 
utile  i  rintérét  de  la  société,  dans  les  limites  des 
présentes. 

S»  De  régler  le  mouvement  et  l'application  des 
fonds,  les  crédits  ou  avances  à  faire  ou  à  obtenir 
pour  la  todété,  le  cboixr  des  correspondants, 
banquiers,  agenU  et  déposiuires  ; 

8«  De  nommer  et  révoquer  tous  les  employés 
qu'il  Juge  à  propos  d'établir,  sauf  le  comptable 
dont  la  nomination  est  réservée  an  conseil  gé- 


4«  De  donner,  représenté  par  trois  de  set 
membres  au  moins,  mainlevée  des  inscriptions 
hypothécaires  prises  au  profit  de  la  société,  avec 
ou  sans  constatation  de  payement. 

De  consentir  hypothèque  sur  les  immeubles 
sociaux,  en  vertu  d'une  résolution  de  l'assemblée 
générale  des  actionnaires; 

5«  De  compromettre  et  transiger  sur  toute 
contestation  et  demande  ; 

60  De  faire  tous  les  règlements  particulien 
qu'il  trouvera  utiles  ou  convenables  pour  orga* 
niser  l'ordre  de  ses  propres  délibérations ,  les 
divers  services  de  la  société,  la  direction  et  la 
marche  des  affaires ,  leur  surveillance ,  les  attri- 
butions des  employés  et  leurs  rapports  entre  eux. 

Ces  règlements  doivent  être  soumis  k  l'appro- 
bation du  conseil  général. 

Art.  18.  Le  directeur  gérant  est  chargé  d'exé- 
cuter toutes  les  résolutions  du  conseil  d'adminis- 
tration et  du  conseil  général  ;  de  leur  rendre 
compte  de  toutes  les  affaires  et  de  leur  soumettre 
toutes  les  propositions  qu'exigeront  les  intérêts 
de  la  société. 

Il  a,  en  outre,  la  surveillance  et  la  directioQ 
de  tous  les  travaux  \  il  opère  les  ventes  et  les 
achats  sous  réserve  de  la  faculté  laissée  au  conseil 
giénéral,  de  limiter,  révoquer  ou  régler  ce  pouvoir. 

Art.  19.  Tous  les  actes  d'administration  seront 
signés  par  le  directeur  gérant  et  contre-signes 
par  le  comptable ,  quand  ils  constitueront  quit- 
tance donnée  au  nom  de  la  société. 

Tous  les  actes  qui  engagent  la  société ,  autres 
que  ceux  d'administration,  seront  signés  par  te 
président  du  conseil  d'administration  et  par  le 
directeur  gérant. 

Art.  30.  En  cas  d'empêchement  du  président, 
du  directeur  gérant  ou  do  secrétaire,  Ils  seront 
remplacés  par  des  administrateurs  spécialement 
désignés  à  cet  effet  par  le  conseil  d'administra- 
tion. Toutefois,  sur  la  proposition  de  ce  conseil, 
le  conseil  général  pourra ,  en  cas  d'utilité  ou  de 
convenance  démontrée,  autoriser  le  remplace- 
ment temporaire  du  directeur  gérant  par  une 
personne  autre  qu'un  administrateur. 

Si  un  ou  plusieurs  administrateurs  étaient  ab- 
sents ou  malades  ou  empêchés,  ils  seront  rem- 
placés par  un  ou  plusieurs  commissaires  de  snr- 
velllance  désignés  à  cet  effet  par  le  conseil  gé- 
néral. 

Art.  SI .  L'agent  comptable,  sous  la  surveillance 
du  directeur  gérant,  dirigera  la  comptabilité 
dont  les  écritures  seront  tenues  en  partie  dou- 
ble ;  il  effiectuera  les  recettes  et  acquittera  Isa 
dépenses. 

En  cas  de  maladie  ou  d'empêchement  du  eomp» 
table,  le  conseil  d'administration  pourvoit  tsss- 
portlrsmsnt  à  son  renpUcsmsBt, 
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Art.  ».  A  titre  d*éiBOliiBMttU,  U  tn  tUoaé  fur 
les  hénélices  MU,  oMforoiéneal  à  Part.  13  «i« 


Sept  pour  cent  aux  admioUtrateurt  ; 

Trois  pour  oent  aux  cominissaires  ,  dont  le 
paruge  sera  (létermioé  par  Je  conieil  général; 
néanmoins  si  eette  allooatioil  ne  s'élevait  pat , 
poor  le  conseil  d'administration,  à  la  somme  de 
deux  mille  cinq  cents  francs,  et  pour  les  commis^ 
■aires  à  celle  de  mille  franc* ,  ces  deux  sompes 
seront  pajées  respectivement  aux  deux  conseils 
et  reparlagées  d*après  les  prescriptions  dn  con- 
coQseil  général. 

Art.  %3,  Le  directeur  gérant  sera  tenu  de  féur-. 
nir«  pour  cautionnement  de  sa  gestion,  qninxe 
actions  de  la  société.  Ces  actions  seront  en  nom 
et  inaliénables  pendant  tonte  la  durée  et  Jos^ 
qn^après  Tapurement  de -sa  gestion  ;  mention  de 
innalléoabiiité  sera  faite  sur  les  titres. 

Par  dérogation  â  ce  qui  précède,  le  conseil  gé- 
néral pourra 'statuer  un  autre  mode  de  caotion- 
neaient  pour  le  directeur  et  fixer  l'importance 
de  ce  cautionnement. 

Art.  94.  Pour  cautionnement  de  sa  gestion , 
chaque  administrateur  déposera  dix  actions  et 
cbaqne  commissaire  cinq  actions,  les  unes  et  les 
autres  inaliénables. 

Mention  de  son  affectation  et  de  cette  inali^ 
Habilité  sera  faite  sur  les  aolions  mêmes  et  à  la 
cessation  des  fonctions  de  leors  propriétaires,  et 
après  approbation  par  rassemblée  générale  de  la 
gcsliOD  à  laquelle  ils  auront  pris  part,  elles  se- 
raot  remplacées  par  des  titres  nouveaux  qui  leur 
seront  remis. 

tes  anciennes  pièces  seront  en  même  temps 
aoiwlées  par  le  conseil  général. 

Art.  i5.  Cbaque  administrateur  a  le  droit  le 
plus  large  d'inspecter  les  travaux,  les  livres, 
correspondances,  etc.,  etc.,  quand  il  le  juge  con- 
venable, en  on  mot  de  prendre  connaissance  de 
tontes  les  affaires  de  la  société,  mais  il  ne 
peat  donner  d'ordre  aux  employés  et  aux  ou- 
▼Tiers  qu'en  vertu  d'une  décision  spéciale  dn 
conseil  'général. 

Cbaque  menkbre  des  conseils  de  la  société  peut 
faire  les  propositions  qu'il  Juge  convenables  ou 
«tlles  aux  intéréu  de  la  société. 

Art.  96.  Le  conseil  d'administration  s'assemble 
de  droit  une  fois  par  qoinxaine  au  siège  de  la  so- 
eiélé  on  à  Liège  ;  il  peut ,  en  outre ,  être  convjc»- 
qné  en  tout  temps  par  le  président,  soit  directo- 
ment,  soit  sur  la  demande  de  deux  admtnistrii- 
tenrs. 

Les  procès-verbaux  seront  revêtus  de  la  signa» 
tore  de  tous  les  membres  présents. 

Art.  97.  Les  administrateurs  et  mandataires 
de  la  société  ne  seront  responsables  que  de  l'exé- 


cation  du  mandat  qa*Hs  auront  reca  ;  ils  ne  coih 
tracteront  Jamais  ancupe  obligation  personnelle, 
du  chef  des  engagements  de  la  société. 

CHAPITRE  VI. 

DU  GOHSBIL  OiVÉlAL. 

Art.  28.  Le  conseil  général  se  compose  des  ad- 
ministrateurs et  des  commissaires;  il  est  pré- 
sidé par  radmlnislrateur  président.  Le  secrétaire 
du  conseil  d'administration  y  tient  la  plume. 

Il  s'assemble  de  droit  au  siège  de  la  société  on 
à  Liège,  une  fois  cbaque  trimestre,  an  Joor  k  dé- 
terminer par  lui. 

II  peut,  en  outre,  être  réuni  extraordinaire- 
ment  au  Mi  souvent  que  de  besoin ,  soit  sur  la 
demande  du  directeur,  soit  sur  celle  de  deux  ad* 
ministrateurs  ou  de  deux  commissaires. 

Une  peut  délibérer,  si  trois  administrateurs 
et  trois  commissaires  ne  sont  présents. 

Néanmoins,  si,  sur  une  première  convocation, 
le  conseil  général  n'était  pas  en  nombre  voulu, 
Il  pourra  être  convoqué  spécialement  à  une 
nouvelle  séance  et  délibérer,  si  six  membns 
admiobtrateurs  ou  commissaires  sont  présents. 

Art.  99.  Dans  chaque  réunion  ordinaire  do 
conseil  général ,  le  directeur  gérant  lui  fait  un 
rapport  sur  la  situation  générale  des  affaires  de 
la  société. 

Le  conseil  général  nomme  et  révoque  ie  direo* 
teur  et  l'agent  comptable  et  fixe  les  émoluments 
à  allouer  à  tous  les  employés. 

Indépendamment  des  diverses  attributions  qui 
lui  sont  conférées  par  plusieurs  articles  des  pré- 
sents statuts ,  le  conseil  général  peut  être  con- 
sulté par  radmtnistration  sur  toutes  les  opérations 
d'un  Intérêt  majeur  pour  la  société. 

Les  délibérations  y  auront  lieu  et  les  j^cls 
verbaux  de  ses  séances  tenus  de  la  même  ma- 
nière que  ceux  des  séances  du  conseil  d'admi- 
nistration. 

Art.  go.  Les  commissaires  se  réunissent  en 
conseil  de  surveillance  pour  procéder,  en  dehors 
du  conseil  général ,  à  une  vériflcation  préalable 
du  bilan  :  ils  constatent,  par  un  procès-verbal, 
le  résultat  de  celte  vériflcation  provisoire,  qui 
sera  porté  I  la  connaissance  de  l'assemblée  géné- 
rale. 

n  délibèrent,  au  besold|  sur  les  affaires  de 
la  société. 

Ils  nomment,  dans  leur  sein,  leur  président  et 
leur  secrétaire. 

Le  président  peut  toujours  les  convoquer  en 
conseil  de  surveillance  chaque  fdis  qu'il  \\t  juge 
à  propos. 
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CHAPITRE  VII. 

DE  VàssEmnit  «iiiiaALB.  ' 

Art.  SI.  L*assemhlée  générale,  compoiée  d*ac- 
tloDDaires  ayant  cinq  actiops  au  moina ,  te  réu- 
nit tous  les  ans  le  premier  mai,  on  le  lendemain, 
si  ce  jour  était  un  jour  férié,  à  deux  heures  de 
relevée,  au  siège  de  la  société  ;  dans  cette  réunion, 
elle  procède  notamment  à  la  nomination  des 
administrateurs  et  commissaires  à  élire  ou  rem- 
placer. , 

Ari.  39.  L*a8semblée  générale  se  réunit  égale- 
ment le  quinze  octobre  de  chaque  aunée  ou  le 
Teodemain,  si  c^est  un  Jour  férié ,  pour  entendre 
les  rapports  sur  le  bilan  de  la  société,  et  statuer 
iiur  ce  bilan  par  une  approbation  ou  une  inipro- 
balion;  dans  ce  dernier  cas,  elle  nomme  immé- 
diatement un  ou  plusieurs  commissaires  spéciaux 
qui  auront  le  droit  d'inspecter  les  livres,  docu- 
meoto,  etc.,  de  la  société,  et  qui  devront,  dans  le 
mois  de  leur  nomioation ,  faire  connaître  offi- 
cieliemeni  les  moiifs  dMmprobation  et  réclamer 
les  redressements  nécessaires.  Dans  les  deui  mois 
suivants,  rassemblée  générale  se^a  convoquée 
exiraordinairemeol  et  aura  à  statuer  définitive- 
ment sur  ce  qu*U  appartiendra  de  faire. 

En  outre ,  rassemblée  générale,  ainsi  que  le 
gouvernement  a,  en  tout  temps,  le  droit  de  nom- 
mer un  ou  plusieurs  commissaires  spéciaux,  pour 
prendre  connaissance  des  affaires  de  la  société 
et  de  la  gestion  sociale. 

l/époque  des  deux  réunions  ordinaires  sera 
respectivement  rappelée  aux  actionnaires  quinze 
jours  au  moins  d'avance ,  d*a près  le  mode  indi- 
qué à  Pavant-dernier  paragraphe  du  présent  ar- 
Ucfe. 

L*assemblée  générale  peut  être  convoquée  ex- 
traordinairement,  soit  par  le  conseil  général  ou 
par  le  conseil  d'administration,  soit  sur  la  de- 
mande de  trois  commissaires  ou  de  dix  action- 
naires ayant  droit  de  voter. 

L'assemblée  générale,  ordinaire  ou  extraordi- 
naire ,  est  tenue  de  délibérer  sur  toute  pro|)osi- 
tion  faite  par  écrit  par  l'un  ou  l'autre  des  deux 
couHnissairej  ou  par  cinq  actionnaires  au  moins. 

Ssuf  les  cas  déterminés  par  les  présents  statuts, 
l'assemblée  générale  statue  à  la  simple  majorité 
des  voix. 

Les  convocaiionsqiour  les  assemblées  extraor- 
dinaires devront  avoir  lieu  par  avis  insérés  à 
trois  reprises  et  pour  la  première  fois  vingt  jours 
moins  d'avance,  dans  le  Moniteur  Belge offlelely 
ainsi  que  dans  uu  des  principaux  journaux  de 
Bruxelles  et  de  Liège. 

Indépendamment  dé  ce  qui  précède  ,  les  ac- 
tionnaires en  nom  seront  convoqués  par  lettre, 
au  domicile  indique  par  eux  en  Belgique. 


Art.  33.  Tout  actionDairereetert  dans  le  droit 
commun,  pour  se  faire  repréieoter. 

Le  mandataire  devra  être  nanti  d*uiie  procura- 
tioD  dûment  enregistrée. 

Art.  54.  Pour  Justifier  de  ton  droit  d'admis- 
•ion  aux  assemblées,  les  actionnaires  devront 
déposer  leurs  actions  au.  porteur,  huit  Jours  A 
l'avance,  en  mains  de  la  société^  contre  récé* 
pissé. 

Art.  J35.  En  cas.'de  décès  d'un  actionnaire  en 
nom,  lés  convocations  continueront  à  être  faites 
à  son  domicile  élu  en  Belgique,  jusqu'à  ce  que 
les  héritiers  aient  fait  élection  d'un  domicile 
-«ommun,  qu'ils  seront  tenus  de  notifier  au  prési- 
dent du  conseil  d'administration. 

Tous  les  héritiers  ne  pourront  agir  pour  des 
actions  indivises  entre  eux  que  par  un  seul  man- 
dataire. 

Art.  36.  En  cas  de  faillite,  le  failli  sera  repré- 
senté par  le  syndic  provisoire  ou  définitif. 

Les  créanciers  de  l'actionnaire  tombé  en  dé- 
confiture ne  pourront  se  f/iire  représenter  que 
par  un  seul  mandataire. 

Les  convocations  continueront  d'avoir  lieu  au 
domicile  élu  tant  par  le  failli  que  par  l'actioo- 
uaire  tombé  en  déconfiture,  jusqu'à  ce  que  le 
syndic  ou  les  créanciers  du  tombé  en  déconfi- 
ture aient  fait  élection  d'un  domicile  quMIs  se- 
ront tenus  de  notifier  au  président  du  conseil 
d'administration. 

Art.  37.  Les  actions  en  Justice,  tant  en  demsn- 
daut  q.u'en  défendant,  auront  lieu  au  nom  de 
l'administration,  poursuite  et  diligence  du  prési- 
dent. 

Art.  38.  La  société  restera  dans  le  droit  com- 
mun, en  cas  de  contestation  entre  les  action- 
naires. 

Dispositions  transitoires. 

Art.  30.  Les  gérants,  dans  les  trente  Jourrqni 
suivront  l'approbation  royale,  convoqueront  une 
assemblée  générale  extraordinaire,  pour  procé- 
der à  la  nomination  des  membres  des  conseils  de 
la  société. 

Art.  40.  La  société  sera  régie  |iar  les  gérants 
actuels  jusqu'à  la  constitution  et  l'entrée  eo 
fonctions  de  la  nouvelle  société,  qui  aura  lieu 
dans  les  huit  Jours  de  leur  nomination. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  domicile  est 
élu  au  local  de  la  société. 
Dont  acte  : 

Fait  et  passé  à  Liège,  en  l'étude,  le  vingt-deux 
Juin  mil  huit  cent  quarante<six,  en  présence  de 
MM.  Jean  Renard,  menuisier,  demeurant  à  Ans, 
et  Jean-Joseph  Tasset,  aussi  menuisier,  demeu- 
rant à  Oupeye,  témoins  requis  et  a|ipelés. 
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Et  OBC,  l6t  eooparaots,  ligné  a?ec  les  témoins 
•I  to  notaire,  à  la  minute  des  présentée,  lectnre 
fSiito. 

Ensnilt  est  écrit  : 

«  Enregistré  à  Liège,  etc. 

kCn  M  COMFliMKHT  DE  LADITE  SOCltTB. 

Par-devant  M*  Renoi,  notaire  à  Liège,  en  pré- 
annoe  des  témoins  ci- après  nooimès ,  soussignés. 

Ont  comparu:  (Suivent  les  nomi.) 

Lesquels  sont  convenus  d'ajouter  aoi  statuts 
de  la  société  anonyme  pour  le  commerce  et  la 
préparation  des  bois  indigènes  et  exotiques  i 
Sciessin,  lea-Liège,  constituée  par  acte  pasté  de- 
vant M»  Renoi,  notaire  à  Liège,  le  vingt-deux 
Jvia  mil  liuit  cent  quarante-six,  enregistré  le 
premier  juillet  suivant,  les  articles  additionnels 
auîTants. 

JJ  est  ajouté  à  Tart.  6  desdiU  sUtuls  le  para- 
fraplie  mi?  ant  : 

-Sans  préjudice  à  ce  qui  est  prévu  à  Part.  5  des 
suituts  de  la  société,  elle  ne  pourra  acquérir  ou 
cooserrer  que  les  biens  immeubles  nécessaires  à 
aon  exploitation. 

L'art.  7  constate  les  apports  de  la  société  de 
Eorre  et  compagnie;  cet  article  sera  terminé  par 
ee  qui  luit  : 

Ces  apports  sont  Ciiu  sous  toute  garantie  de 
ffait  et  de  droit,  libres  de  toutes  dettes ,  charges 
^  et  bypoibèques  quelconques. 

Lt$  bâtîaMnis  appartiennent  à  la  société  comme 
les  ayant  f!ait  construire  elle-même  sur  un  terrain 
4a*eile  a  acquis  de  M«*  veuve  Lesoinoe,  aux 
termes  d*uu  contrat  passé  devant  M«  Reuoz,  no- 
taire à  Liège ,  le  vingt-oeuf  juillet  mil  huit  cent 
trente-deux,  enregistré,  dont  une  ex|)édilion  a  « 
été  remise. 

Il  sera  justifté,  par  un  certificat  délivré  par 
M.  le  conservateur  des  hypothèques,  que  les  im- 
inenbles  mis  en  société  sont  libres  de  toutes 
dettes,  charges  et  hypothèques. 

Dans  aucun  cas,  le  passif  compris  dans  le  bilan 
■*txcédera  la  somme  pour  laquelle  il  sera 
perte,  les  associés  en  nom  collectif  de  la  société 
CiMries  P.  de  Borre  et  compagnie  prenant  soli- 
dairement rengagement  de  couvrir  la  Société  de 
la  diflérence  éventuelle  en  plus. 

Par  modification  à  Part.  i3  de  Pacte  de  société, 
0  est  convenu,  qu*il  sera  prélevé  sur  les  bénè- 
ftces  nets  réalisés,  trente  iioùr  cent  pour  un  fonds 
spécial  de  roulement  et  de  réserve,  an  lieu  de 
Tiag t  poor  ceint  déterminés  par  ledit  acte ,  et  ce 
•ans  préjudice  aux  autres  dispositions  dudit 
article. 
Art.  17.  Le  premier  alinéa  du  paragraphe 
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quatre  de  Partlcle  dix-sept  est  modifié  comme 
suit  : 

40  De  donner,  représenté  par  quatre  adminis- 
trateurs au  moins,  mainlevée  des  inscriptions 
hypothécaires  prises  au  profit  de  la  société,  avec 
ou  sans  constatation  de  payement,  jusqu'à  con- 
currence des  sommes  u*excédant  pas  cinq  mille 
francs.  . 

Pour  des  sommes  supérieures,  il  faudra  Pinter- 
vention  de  Passemblée  générale. 

Arilcle  additionnel, 

,  Les  présents  statuts  pourront  être  changés, 
modifiée  ou  étendus,  par  décision  prise  en  assem- 
blée générale  convoquée  spécialement  à  cet  eifet, 
selon  le  mode  prescrit  aux  deux  derniers  para- 
graphes de  Particle  trente-deux. 

La  décision  devra  être  prise  à  la  majorité  des 
deux  tiers  au  moins  des  voix  représentées  dans 
Passemblée  générale  et  la  majorité  devra  réunir 
la  moitié  au  moins  des  actions  émises  ;  les  chan- 
gements résolus  seront  soumis  à  l'approbation 
du  gouvernement,  avant  de  recevoir  leur  eflKit. 
Dont  acte  : 

Fait  et  passé  à  Liéçe,  en  l'étude,  le  vingt-deux 
septembre  mil  huit  cent  quarante-six,  en  pré- 
sence de  MM.  Guillaume  Grandjean,  menuisier, 
demeurant  eo  la  commune  de  Liers,  et  Jean- 
Joseph  Ralet,  aussi  menuisier,  demeurant  è 
Villers-PÉvèque,  témoins  requis  et  apiielés. 

Et  ont  les  parties  et  les  témoins  signé  avec 
ledit  notaire  à  la  minute  des  présentes,  lecture 
faite. 

Ensuite  est  écrit  : 

«  Enregistré  à  Liège,  etc.  » 

48.  —  S3  lARViEH  1847.  —  ^arrêté  royal  nom- 
mant io  sieur  Schaper  grand-oordon  de 
l'ordre  de  Léopold.  (Monit.  du  5  février^ 

1847.) 

Motifs.  «  Voulant,  par  une  marque  publique 
de  notre  satis?aciioo,  consacrer  le  souvenir  de  la 
négociation  de  la  convention  postale  conclue 
entre  la  Belgi«|ue  et  la  Prusse,  le  33  novembre 
1846  et,  en  même  temps,  donner  une  nouvelle 
preuve  de  notre  bienveillance  particulière  et  de 
notre  estime  pour  le  sieur  de  Schaper,  grand 
maître  des  postes  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse, 
grand  officier  de  Pordre  de  Léopold.  • 

49.  —  39  JARViEX  1847.  —  Arrêté  royal  nom- 
mant le  sieur  Metzner  commandeur  de 
l'ordre  de  Léopold,  (  Monit.  du  5  février 
1847.) 

Motifs.  «  Voulant,  par  une  marque  publique 
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de  notre  satUfaction,  consacrer  le  lonTenir  de  la 
négociation  de  la  convention  postale  conclue 
entre  la  Belgiqtie  et  la  Prusse,  le  S3  novembre 
1846  et,  en  même  temps,  donner  une  preuve 
de  noire  bienveillance  particulière  et  de  notre 
esUmepourle  sieur  Metzoer,  conseiller  intime  à 
la  direction  générale  des  postes  de  Prusse.  • 


50.  —  22  jARTiEa  1847.  —  Arrêté  royal  nom' 
mani  le  sieur  Schmuckert  grand  officier 
de  l'ordre  de  Léopold,  (Monit.  du  5  février 
1847.) 

Motifs»  «  Voulant,  par  une  marque  publique 
de  notre  salisfocilon,  consacrer  le  souvenir  de  la 
négociation  de  la  convention  postale  conclue 
entre  la  Belgique  et  la  Prusse,  le  23  novembre 
1846  et,  en  même  temps,  donner  une  preuve  de 
notre  bienveillance  particulière  et  de  noire  estime 
pour  le  sieur  Schmuckert,  directeur  général  des 
postes  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse.  » 


51.  —  25  lAVvivR  1847.— ilrrér^  royal  portant 
approbation  du  règlement  intérieur  formé 
par  la  classe  des  sciences  de  f  Académie 
royale  des  sciences  ,  des  lettres  et  des 
beaux-arts  de  Belgique.  (Monit.  du  6  février 
1847.)' 

Léopold,  etc.  Vu  le  règlemenl  intérieur  formé 
par  la  classe  des  sciences  de  l*académie  royale 
des  sciences,  des  letlres  et  des  beaux-arts  de 
Belgique  ; 

Vu  Tart.  16  de  notre  arrêté  du  ter  décembre 
1845,  ponant  réorganisation  de  celle  compagnie; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  Pinté- 
rieor, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  i«r.  Le  règlement  susdit  est  approuvé 
dans  la  teneur  suivante  : 

CLASSE  DBS    SCIIIICBa. 

Bêglement  intérieur. 

1.  Les  deux  sections  de  la  classe  des  sclenees, 
celle  des  sciences  malhémaliques  et  celle  des 
sciences  naturelles,  se  composent  chacune  d*un 
même  nombce  de  membres. 

2.  En  cas  de  vacance  dans  une  section  -,  un 
membre  de  l*autre  section  peut  y  être  admis  du 
consentement  de  la  classe.  L*académie  doit  en 
avoir  exprimé  la  demande  par  écrit ,  avant  que 
fa  liste  de  présentation  ait  été  arrêtée  pour  la 
section  où  la  place  est  devenue  vacante. 

3.  Le  bureau  se  compose  du  directeur,  du  vice- 
directeur  et  du  leorétaire  perpétuel. 


4.  La  séance,  quel  que  sotl  le  nombre  ées 
membres  présents,  s*ouvre  à  l'heure  préeiie,  in- 
diquée sur  la  carte  de  convocation. 

5.  En  cas  d'absence  du  directeur  et  du  vlce- 
directeurp  le  fauteuil  est  occupé  par  le  plus  an- 
cien membre  de  la  classe. 

Lorsque  plusieurs  membres  ont  été  élus  dans 
la  même  séance.  Page  déterminera  leur  rang 
d'ancienneté  dans  la  liste  des  membres. 

6.  Le  directeur  peut  admettre  à  la  séance  des 
savants  de  distinction,  étrangers  au  pays. 

7.  Le  directeur  donne  lecture  de  Perdre  du 
Jour,  immédiatement  après  Padoption  du  procès- 
verbal. 

Ne  sont  admis  pour  être  lus  en  séance,  que  les 
écrits  dont  la  rédaction  est  entièrement  achevée 
et  qui  sont  indiqués  à  Perdre  du  Jour. 

8.  Quand  un  écrit  est  accompagoéde  planches, 
Pau  leur  en  prévient  le  secrétaire  perpétuel.  L*im- 
iiression  du  texte  et  la  gravure  des  planches  sont 
votées  séparément. 

En  cas  de  disjonction,  Pauteur  peut  s*opposer 
i  Pimpression  de  son  travail. 

9.  Si  une  planche  doit  donner  Heu  à  des  dé- 
penses extraordinaires,  ou  si  plusieurs  planches 
sont  jointes  à  une  notice,  le  vote  pour  Pimprer 
sion  est  difiFéré,  et,  à  la  séance  suivante,  le  secré- 
taire présente  un  devis  des  frais  qui  seront  occa- 
sionnés par  la  gravure  ou  la  lithographie. 

iO.  Le  bureau  Juge  quels  sont,  parmi  îes  mé- 
moires reçus  pour  l*lmpression,  ceux  qui  doivent 
être  imprimés  les  premiers. 

Il  a  égard  l»  à  la  date  de  la  présenta tioo  du 
mémoire;  2o  aux  fixais  qui  seront  occasionnés 
par  la  publication  ;  S»  à  ce  que  les  différentes 
branches  dont  s*occupela  classe  soient  représen- 
tées dans  ses  publications. 
•  La  décision  du  l^ureau  est  rendue  exécaieire 
par  la  sanction  de  la  classe. 

11.  Les  opinions  des  commissaires  sont  signées 
par  eux  et  restent  annexées  au  mémoire. 

Elles  sont  communiquées  en  temps  utile  an 
premier  commissaire,  qui  fera  fonction  de  rap- 
porteur. 

12.  La  classe  ne  fait  pas  de  rapports  sur-let 
ouvrages  déjà  livrés  à  la  publicité. 

Sont  exceptés  les  ouvrages  sur  lesquels  le  gon- 
vernement  demande  Pavis  de  la  classe. 

13.  La  classe  ne  délibère  que  sur  des  proposi- 
tloos  écrites  et  signées. 

La  délibération  sur  une  proposition  réglemen- 
taire n'a  lieu  que  dans  la  séance  qui  suit  oelie  de 
la  présentation.  '^ 

Toute  proposition  que  la  classe  n'a  pas  prise 
en  considération  ou  qu*elle  a  écartée  après  dis- 
cussion ne  peut  être  représentée  dans  le  conre  de 
l^année  académique. 
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11.  U  prteDtotiOQ  poar  l«t  pltcM  YtcaiilM 
«tfiite  par  là  sMtioa. 

U  tectioD  ne  délibère  lur  radmiMion  d*aiicaii 
eandidat,  t*il  B*a  été  préienlé  par  deux  merobrat 
10  moioa.  Lti  préaaDtatioot  iodiqueoi  le*  Ulrat 
to  eaodidats.  ' 

15.  La  Glané  mat  annoellement  aa  conoonra 
lix  quetUfM.  Chaque  Mciion  tn  proposa  trois. 

19.  Quao^  la  classe  se  oonstitne  en  conitd 
secret,  elia  «ae  oompoae  de  ses  membres  seul»- 
■eot.  Le  comité  secret  est  de  rignenr  : 

L  Pour  la  présentation  et  Télection  an  plaçai 


U.  Poor  la  diiciissiOB  des  articles  rëglemeiH 
tijres. 

in.  Pour  la  formation  des  programmes  et  le 
jngemenl  des  concours. 

Sont  toutefois  admis  au  comité  secret  les  as* 
Mdés,  lea  académiciens  des  deux  autres  claases, 
aifisi  que  les  correspoodanU  de  la  classe  dea 
icisocea,  lorsqu*iia  ont  été  désignés  pour  faire 
partie  du  jury  sur  la  proposition  dw  commis* 
lairas. 

17.  Lea  pièces  destinées  à  être  lues  en  séance 
peblique  sont  préalablement  soumise  à  la  classe. 

Aju.  8.  Notre  mimttre  de  Pintérieur  (  M,  le 
cente  de  Tbenz)  est  chargé  de  Pexécution  du 
présent  arrêté. 


5«.  —  n  YASTixK  1847.  —  jirrêtés  royaux  qui 
aeeordentf 

Au  sieur  Fan  Goidtsnoven  iPàUiberi\ 
domieUié  à  BruxeUês,  rue  de  Ifamur^  no  9, 
un  brevet  d'invention  de  quinze  années 
pour  unproeéâéparticutier  décomposition 
et  de  préparation  d'un  bleu  fin  ; 

Au  sieur  Frevott-Brouillet  {Paul),  domi' 
eillé  à  Mtterbeek,  chaussée  de  ce  nom^ 
n»  86,  un  brevet  d'Invention  de  quinze  an- 
nées^  pour  un  procédé  particulier  pour 
confectionner  des  bracelets^  Jarretières^ 
ceintures  et  bandeaux  élastiques; 

Aux  sieurs  DerouHlon  et  BruU^  domici- 
liis  à  Uége,  faubourg  Sainte-Marguerite, 
ir>  941,  un  brevet  d'Invention  de  quinze 
années^  pour  un  four  à  cuire  te  pain,  à  ta 
Mouitte^t  à  feu  continu; 

Aux  sieurs  Vandrimont  et  O  (/.),  domi- 
cWés  à  Liège,  rue  Morale,  ii«  S,  chez  le 
sieur  Denis,  leur  mandataire,  un  brevet 
d'Invention 'de  dix  années,  pour  femptoi 
de  la  créosote  ou  huile  pyrogénée,  comme 
moren  de  conservation  des  bois; 

Au  sieur  Goudeau  {Chartes),  domicWé  à 
Most  irtandre  orientale),  un  brevet  d'in- 


vention de  quinze  annêes,pour  un  nouveau 
métier  à  tisser,  dit  vertical.,  pour  tisser 
deux  pièces  à  la  fois  ; 

A  la  dame  veuve  Chfiuvière,  domiciliée 
à  Gand,  un  brevet  de  perfectionnement  de 
quinze  années,  pour  des  perfectionnements 
apportés  à  la  machine  dite  Rota-frolteur, 
emploxée  à  filer  le  coton,  brevetée  en  sa 
faveur,  le  SO  août  1838  et  le  16  Janvier  \  844. 
(Monit.  du  30  Janvier  1847.) 


53.  —  34  jÂmriBa  iM7. ^Arrêté  royal  accor* 
dant  la  concession  d'un  chemin  de  fer  des 
carrières  de  Soignies  au  chemin  de  fer  de 
l'État,  (Monll.  du  S9  Jaufier  1847.)     '^ 

Léopold,  etc.  Vu  la  soumission,  en  date  du 
i%  jânTier  1847,  par  laquelle  les  sieurs  Desfossés 
et  compagnie,  domiciliés  à  Bruxelles,  déclarent 
se  charger  de  la  construction  d*un  chemin  de  for 
destiné  à  relier  les  carrières  de  Soignies  au  che- 
min de  fer  de  l*État,aux  clauses  et  conditions  du 
cahier  des  charges  arrêté  par  notre  ministre  des 
travaux  publics,  le  l«r  décembre  1848  ; 

Vu  la  loi  du  19Juilletl83S,8ttr  les  cooceasions  . 
de  péages,  prorogée  en  dernier  lieu  par  celle  du 
le  mai  1845; 

CoQSidérant  que  Peuquéte  ouverte  sur  ce 
projet,  conformément  aux  prescriptions  de  notre 
arrêté  du  39  novembre  1836,  en  a  constaté  Tuti- 
lité  et  n*a  soulevé  aucune  opposition; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  ; 

Art.  l«r.  Il  sera  construit,  par  voie  de  conces- 
sion de  péages,  et  conformément  aux  plans  et  au 
cahier  des  charges  arrêtés  par  nptre  ministre 
des  travaux  publics,  sous  la  date  du  l«r  décem- 
bre 1846,  un  chemin  de  for  destiné  à  relier  les 
carrières  de  Soignies  au  chemin  de  for  de  TÉtat. 

Art.  3.  La  soumission  prémentionnée,  souscrite 
le  13  janvier  1847,  est  acceptée  et,  en  conséquence, 
les  sieurs  Desfossés  et  compagnie,  domiciliés  à 
Bruxelles,  sont  déclarés  concessionnaires  du 
chemin  de  for  dont  la  construction  est  décrétée» 
pour  un  terme  de  quatre-vingt-dix  ans. 

Art.  3.  Les  propriétés  nécessaires  à  Téublisse- 
ment  du  chemin  de  for  è  construire  seront,  au 
besoin,  expropriées,  conformément  aux  lois  sur 
Texpropriatiou  pour  cause  d*utilité  publique. 
-  Art.  4.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  de  Bavay)  est  chargé  de  Texécution  du  pré- 
sent arrêté,  qui  sera  publié  par  la  voie  du  Moni- 
teur, 
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soumission* 
Nous  soutsignés  Desfnssés  et  compagnie,  do- 
micillés  à  Bruxelles,  Montagoe-Sainle-Elisabelb, 
D«  7,  déclaroDs  nous  porter  adjudicataires  de  ia 
ligne  de  chemin  de  fer  destinée  à  relier  les  car- 
rières de  Soigbies  au  raiiway  de  TÉtat,  et  ce  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  cliarges  au- 
quel nous  avons  déjà  adhéré. 
Fait  à  MoBS,le  13  Janvier  1847. 

(Signé)  DeâFoasis  et  €omp. 
Vu  et  approuvé  en  exécution  de  Parrété  royal 
du  24  de  ce  mois.  t 

Bruxelles,  le  26  janvier  1847. 
Le  ministre  des  travaux  publics, 
l>s  Bavât. 


GABIER  DES  CHARGES 

POVa  L*AnjlIDICATI01l  DB  LA  CORClMiON  D*OR  BAIL- 
WAT  IRDDSTniEL  RBLIAHT  LES  CARRliSES  DB 
SOlfiHIBS  AU  CBBBIR  DB  FCR  DB  L^ÉTAT. 

Art.  1<r.  L*eotreprise  a  pour  ol^el  la  construc- 
tion, par  voie  de  coocessio^n  de  péages,  d^un  raii- 
way industriel  destiné  à  relier  les  carrières  de 
pierre  de  taille  de  Soigoies  au  chemin  de  fer  de 
l*£tat. 

Art.  %,  Le  tracé  A  B  C  K  L  N  P  prend  naissance  au 
four  à  chaux  de  la  carrière  Bultet,  appartenant 
au  sieur  Wincqz,  d*où  il  s'e  dirige  vers  ia  scierie 
du  sieur  Simon  Baatard,  pour  traverser  ensuite, 
à  son  extrémité ,  Palelier  du  même  propriétaire 
et  longer  successivement  son  embarcadère  et 
celui  d*un  des  ateliers  de  la  société  anonyme  des 
carrières  Rorabaux ,  après  quoi  il  passe  entre  la 
maison  de  cette  société  et  celle  du  sieur  Wincqz 
dont  il  écharpe  Patelier,  sur  Tangle.  De  là,  il 
traverse  un  second  atelier  et  une  prairie  de  la 
société  précitée;  puis  il  franchit  la  Senne  sur  un 
pont  i  y  construire  et,  après  avoir  traversé  un 
troisième  atelier  de  la  même  société,  il  5e  dirige, 
par  un  alignement  droit  et  une  courbe  de  100  mè- 
tres, de  rayon  vers  la  station  de  Soigiiies,  dans 
laquelle  il  se  raccorde,  au  point  0,  avec  une  nou- 
velle voie  PR  se  rattachant  en  R  à  Tune  de  celles 
du  chemin  de  fer  de  l*État. 

Alt.  3.  Les  courbes  du  tracé  auront  toutes  au 
moins  50  mètres  de. rayon. 

Art.  4.  LMnclinaison  des  pentes  et  rampes  va- 
riera de  S  millimèires  à.lO  millimètres  par  mètre. 
.  Art.  5.  La  d'spusition  générale  du  tracé  et 
celle  du  sytlème  des  pentes  sont  indiquées  au 
plan  [général  el{au  profil  en  long  annexés  au 
présenl'cahier  des  charges. 
^  Art.  6.  Le  raiiway  sera  établi  à  simple  voie;  sa 


largeur  en  crête  sera  de  4  mètres  50  cent.,  dont 
1  mètre  50  cent.  |)our  la  roie,  comme  sur  le 
chemin  de  fèr  de  TEtat.  Il  sera  bordé,  partout 
oh  de  besoin,  de  fossés  et  contre-fossés  dont  les 
dimensions,  de  même  que  nncllnalson  des  talus 
de  déblai,  seront  réglées  d*après  la  nature  du 
terrain  et  les  localités,  il  devra,  d^ai.lleurs,  être 
pourvu  des  plates-formes  et  excentriques  néco»- 
saires  pour  le  relier,  d'une  part,  ayec  les  em- 
branchements à  construire  par  les  exploitanu,  de 
rautre,  avec  la  ligne  du  Midi,  dans  la  station  de 
Soignies. 

Art.  7.  Indépendamment  d*un  pont  de  4  mè- 
tres d'ouverture  sur  la  Senne,  il  sera  construit 
des  aqueducs  en  nombre  suffisant  et  dont  le  dé- 
bouché sera  déterminé  de  manière  A  assurer  le 
libre  écoulement  des  eaux. 

Art.  8.  Les  traversées  de  themins  se  feront  au 
moyen  de  passages  à  niveau  à  doubles  rails  et  de 
rampes  de  raccordement  pavées  dont  rinclinai- 
son  maximum  est  fixée  à  4  centimètres  par 
mètre. 

Art.  0.  Les  rails,  en  fer  laminé,  pèseront  aa 
moins  S5  kilog.  par  mètre  courant  ;  les  coussi- 
nets intermédiaires  et  d'about,  en  fonte  de 
deuxième  fusion,  0  et  10  kilo^.  et  les  chevilles 
97  centigrammes.  Les  coins  seront  en  bois  de 
chêne. 

Le  fer  proviendra  des  usines  du  pays. 

Les  billes  seront  des  essences  employées  au 
chemin  de  fer  de  PÉtat  ;  elles  auront  au  moins 
2  mètres  60  centimètres  de  longueur,  26 -centi- 
mètres de  largeur  et  13  centimètres  d*épaisseur. 

Di&tantes  de  90  mètres,  au  plus^  d*axe  en  axe, 
elles  seront  placées  transversalement  dans  un 
encoffrement  de  sable  dont  le  foud  sera  au  moins 
à  50  centimètres  en  contre-bas  des  banquettes 
et  de  la  surface  de  roulage  des  rails. 

Art.  10.  Tous  les  ouvrages  sans  distinction 
seront  consirulls  avec  des  matériaux  de  la  même 
nature  que  ceux  employés  dans  les  ouvrages 
analogues,  les  plus  rapprochés  du  chemin  de  fer 
de  rÉtat.  Ces  matériaux  seront,  chacun  dans  son 
espèce,  de  la  meilleure  qualité  et  il  en  sera  fait 
emploi  suivant  les  règles  de  Tart  et  de  manière 
a  garantir  la  solidité  et  la  durée  des  ouvrages. 

Art.  11.  L*administration  de  Pexploitation  do 
chemin  de  fer  de  TÉtat  aura  la  faculté  de  foire 
exécuter  directement,  aux  frais  des  êoncession- 
naires,  avec  les  matériaux  qu'ils  auront  mis,  à 
cet  effet,  à  sa  disposition  :  1o  les  travaux  des 
nouvelles  voles,  à  Tintérieur  de  la  station  de 
Soignies  ;  2»  ceux  d*une  porte  i  établir  daos  la 
clôture,  en  palissades,  de  cette  station,  |)our  îe 
passage  du  raiiway  industriel;  et  3«  si  elle  le 
juge  indispensable,  ceux  des  barrières  fortement 
consolidées  destinées  à  suspendre,  au  besoin, 
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la  marche  det  waggooi,  bon  de  la  station. 

Art.  li.  Dans  les  six  mois  au  plus  tard,  à  dater 
de  la  notification  de  TapprobatioD  de  Padjudica- 
tîoo,  les  travaux  de  construction  devront  être 
cDtièremeDt  tert^inés,  et  le  railway  devra  pou- 
voir être  mis  en  exploitation  sur  toute  son  éten- 
due, en  Tertue  d*an  arrêté  du  ministre  des  tra- 
fanx  publics. 

Art.  13.  Rodéans  le  mois  à  compter  de  la  même 
date,  tes  concessionnaires  »onmettront  à  Tappro- 
batloD  du  département  des  travaux  publics,  les 
projets  complets,  en  triple  expédition,  des  ou- 
vrages de  toute  espèce,  à  Pexception  de  ceux 
mentionnés  à  Part.  11,  pour  lesquels  ils  seront 
fournis  par  radministration  de  Texploitation. 
Ces  projets  dressés,  conformément  aux  plans  et 
profils  de  la  route  proprement  diiç  et  des  détails 
de  construction  du  pont  sur  la  Senne,  des  aque- 
ducs, de  la  voie  ferrée,  des  passages  à  niveau, 
avec  leurs  rampes  de  raccordement,  et  générale- 
ment de  tons  les  ouvrages  réclamés  pour  le  par- 
achèvement du  railway  et  pour  son  exploitation 
régulière,  sauf  rezception  qui  vient  d'être  sti- 
pulée. « 

Art.  14.  Le  ministre  des  travaux  publics  ap- 
portera, s*il  y  a  lien,  aux  projets  dont  il  s*agit, 
tdies  modifications  qu*il  jugera  utiles  ou  néces- 
saires. Les  concessionnaires  seront  tenus  de  se 
ooofovmer  aux  plans  approuvés,  et  ils  ne  pour- 
ront s*en  écarter  dans  le  cours  des  travaux,  que 
DioyeoDant  autorisation  préalable  et  formelle  du 
ministre. 

Art.  15.  La  traction  se  fera  par  chevaux. 

Art.  16.  Les  waggons  seront  fournis  par  l*ad- 
DinistratiOD  de  rexploitatioo,  pour  tous  trans- 
ports de  marchandises  parcourant  le  chemin  de 
I  fer  de  rfitat  et  dont  les  prières  de  Soîgnies 
seront  le  lieu  d*expédition  ou  de  destination. 

Les  f^ais  de  réparation  et  d'entretien  ordinaire 
et  ceitx  de  graissage  de  ces  waggons  seront  sup- 
portés par  radministration.  Les  réparations 
extraordinaires,  ruptures,  etc.,  occasionnées  par 
accident  ou  négligence,  seront  à  la  charge  des 
concessionnaires. 

'Art.  17.  Les  concessionnaires  payeront  à  rad- 
ministration ,  du  chef  de  l*usage  des  waggons 
qu'elle  mettra  à  leur  disposition,  fr.  0,90  par 
waggoo  et  par  voyage. 

il  est  toutefois  entendu  qu*ils  ne  pourront  re- 
tenir les  waggons  plus  de  34  heures  sous  peine 
dîme  amende  de  5  fr.  par  waggon  et  par  Jour  de 
retard. 

Cette  amende  sera  due  par  les  concessionnaires, 
seuls  responsables  vis-A-vis  du  gouvernement, 
alors  même  que  le  retard  proviendrait  du  fait 
des  expéditeurs. 

Le  payement  des  sommes  dues  pour  Tusage 


des  waggons  et,  le  cas  échéant,  le  payement  des 
amendes  dont  il  vient  d'être  parlé  se  feront  mei}- 
suellemcnt. 

AK.  18.  Pour  tous  les  transports  de  marchan- 
dises qui  ne  devront  se  faire  que  sur  une  partie 
du  muveau  railway,  sans  s'étendre  jusqu'à  la  ^ 
station  de  Soignies ,  les  waggons  seront  fournis 
par  les  exploitants  intéressés,  sans  que  les  con- 
cessionnaires puissent  y  employer,  sous  aucun 
prétexte,  ceux  appartenant  à  l'État. 

Les  exploitants  fourniront  également,  pour  ces 
transports, les  chevaux  et  conducteurs  qu'il  serait 
nécessaire,  en  raison  de  leur  poids,  d'adjoindre 
A  ceux  des  concessionnaires. 

Art.  19.  Les  concessionnaires  entreprennent,  à 
leurs  frais,  risques  et  périls,  et  s.ans  charge  au- 
cune pour  le  trésor  de  l'État,  tous  les  travaux 
quelconques,  prévus  ou  imprévus,  sans  aucune 
exception  ni  distinction,  ainsi  que  toutes  fourni- 
tures (sauf  les  waggons)  qui  seront  reconnus  né- 
cessaires pour  l'établissement  du  railway  in- 
dustriel de  Soignies,  |iour  son  exploitation  par 
chevaux  et  pour  son  entretien.  Cette  clause  doit 
êire  considérée  comme  la  base  du  contrat  ;  les 
parties  entendent  que,  dans  tous  les  cas  possibles, 
elle  reçoive  rapplication  la  plus  large,  et,  notam- 
ment, en  ce  qui  concerne  les  indemnités  qui  ' 
pourraient,  en  vertu  des  dispositions  en  vigueur 
sur  la  matière,  être  dues  aux  auteurs  de  projets 
antérieurs  de  nouvelles  communications  dans  la 
même  localité. 

Art.  20.  La  mise  en  possession  des  propriétés 
nécessaires  A  l'exécution  des  travaux,  l'occupa- 
tion des  terrains  pour  Tei traction,  le  transport 
et  le  défiât  des  terres  et  matériaux  auront  lieu 
comme  en  matière  de  travaux  décrétés  d'utilité 
publique,  au  nom  de  l'État,  mais  à  la  diligence 
et  aux  frais  exclusifs  des  concessionnaires. 

Art.  31.  Les  concessionnaires  demeurent  seuls 
et  exclusivement  chargés  de  toutes  les.  indemnités 
et  de  tous  les  frais  auxquels  donneront  lien,  au 
profit  de  qui  que  ce  soit,  la  construction,  le  main- 
tien, l'exploitation  et  l'entretien  du  railway  et 
de  ses  dépendances. 

Art.  33.  Le  cautionnement  de  huit  mille  francs 
à  fournir  par  les  concessionnaires,  avant  Padju-  . 
dication,  demeure  affecté  à  la  garantie  de  leurs 
engagements.  Le  gouvernement  en  restera  dépo- 
sitaire, sans  devoir  aucun  intérêt;  il  en  opérera 
le  remboursement,  lors  de  la  mise  en  exploita- 
tion du  railway. 

Art.  33.  Les  concessionnaires  pourront  être 
déclarés  déchus  de  tous  leurs  droits  si  les  travaux 
n'étaient  pas  complètement  achevés  endéans  le 
délai  fixé  à  l'art.  12  et  au  vœu  de  cet  article. 

Art.  34.  Dans  le  cas  de  la  déchéance  prévue  à 
rarticle  précédent,  il  sera  pourvu  au  parachève- 
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neot  des  tra?aux,  au  moyen  d^uoê  adjudication 
qu*on  ouvrira  fur  les  clauses  du  présent  cahier 
des  charges  et  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages 
déjà  construits,  des  matériaux  approvisionnés  et 
des  terrains  achetés.  Cette  adjudication  sera  dé- 
^  volue  i  celui  des  nouveaux  soumissionnaire»  qui 
offirira  la  plus  forte  somme  pour  les  objets  com- 
pris dans  la  mise  à  prix  ;  les  concessionnaires  de* 
Tfont  se  contenter  de  celle  que  l'adjudication 
aura  produite,  alors  même  qu'elle  serait  moindre 
que  la  mise  à  prix,  sans  pouvoir  élever  i  charge 
de  rÉtat  aucune  réclamation,  ni  prétention,  de 
quelque  chef  que  ce  puisse  être.  Le  cautionne- 
'ment  sera  acquis  à  l'État,  à  titre  dlndemnité,  et 
Padjudication  n*aura  lieu  que  sur  le  dépôt  d*un 
nouveau  cautionnement  de  huit  mille  francs.  SI 
^adjudication,  ouverte  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit, 
n*ameoait  aucun  rt^sultat,  une  seconde  adjudtca* 
tion  serait  tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un 
délai  de  trois  mois  ;  et  si  celte  dernière  tentative 
demeurait  également  sans  résultats,  les  ouvrages 
déili  construits,  les  matériaux  approvisionnés  et 
les  terrains  achetés  seraient  acquis  sans  aucune 
indemnité  au  gouvernement,  qui  pourrait  en  dis^ 
poser  comme  de  conseil,  les  concessionnaires  de- 
meurant irrévocablement  déchus  de  tous  leurs 
droits. 

Art.  25.  L*art.  Î3  ne  sera  pas  applicable  si  les 
concessionnaires  Justifient  que  le  retard  ou  la 
cessation  des  travaux  est  la  résultat  d'un  événe- 
ment de  force  majeure  dûment  constaté. 

Art.  Î6.  Si,  pendant  TexécutioU  des  travaux, 
il  est  reconnu  que  des  ouvrages  ne  sont  pas 
exécutés  conformément  aux  règles  de  l'art  et  aux 
'  clauses  et  conditions  du  présent  cahier  des 
charges,  l'administration  pourra  les  fahv  démo- 
lir et  reconstruire  en  tout  on  en  partie  aux  frais 
des  concessionnaires,  et  d^office  dans  le  cas  oh 
ces  derniers  demeureraient  en  défaut  de  le  faire 
è  la  première  réquisition  du  département  des 
travaux  publics. 

Art.  S7.  Après  l'achèvement  total  des  travaux, 
les  concessionnaires  feront  faire,  è  leurs  ft'ais, 
un  bornage  contradictoire  et  un  plan  cadastral 
de  toutes  les  parties  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
dépendances;  ils  feront  également  dresser,  à 
leurs  frais  et  contradictoirement  avec  l'adminls^ 
tration,  un  état  descriptif  et  détaillé  du  raiiway 
et  de  ses  ouvrages  d'art  et  dépendances.  Des  ex- 
péditions, dûment  certifiées,  des  procès-verbaux 
^  de  bornage,  du  plan  cadastral  et  de  IMtat  descrip- 
tif. Seront  déposi^es,  aux  frais  des  concessionnai- 
res, dans  les  archives  de  l'administration. 

Art.  18.  Toutes  les  lois,  tons  les  règlements 
généraux  en  matière  de  grande  voirie  actuelle- 
ment  en  rigueur,  ou  à  hitervenir,  par  rapport 
«1  route»  et  diemitts  de  fer  d^ri'tat,  seront 


applicables  au  rallwar  industriel  de  Soigniet. 
Le  gouvernement,  après  avoir  entendu  les  con- 
cessionnaires, arrêtera  les  mesures  et  les  diapo- 
sitloos  nécessaires  pour  assurer  la  police,  la  con- 
servation ,  l'entretien  et  la  sûreté  de  ce  rallwar 
et  de  ses  dépendances. 

Les  concessionnaires  sont  autorisés  à  faire, 
sauf  l'approbation  de  l'administration,  les  règle- 
ments qu'ils  Jugeront  utiles  pour  le  service  et 
Pexplojtation  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s^agit  dans  les  deux 
paragraphes  qui  précèdent,  seront  obligatoires 
pour  les  concessionnaires  et  pour  les  exploitaDls 
dont  les  produits  seront  transportés  sur  le  rail- 
way  et  pour  l'administration  de  l*exploltation  du 
chemin  de  fer  de  Péiat. 

Art.  S9.  Les  concessionnaires  devront  main- 
tenir, pendant  toute  la  durée  de  la  concession , 
Je  raiiway  et  ses  dépendances  en  parfait  état 
d*entretlen  et  d'exploitation  ;  S'ils  étalent  en  de- 
meure de  satisfaire  aux  réquisitions  qui  leur 
seraient  adressées  en  conséquence,  le  gouverne- 
ment pourrait  y  faire  procéder  d'office,  et,  dans 
ce  cas,  ii  aurait  le  droit  de  s'approprier  toutea 
les  recettes  Jnsqu*ft  concurrence  du  montant  des 
travaux  et  fournitures  exécutés,  majoré  d^ia 
cinquième  à  titre  de  dommages  et  intérêts. 

Art.  30.  Il  sera  facultatif  an  gouvernement  de 
faire  reconnaître  l'état  du  rathvay  et  de  ses  dé- 
pendances, quand  bon  lui  semblera. 

Art.  81.  Pour  indemniser  les  concessionnaires 
des  dépenses  et  travaux  qu'ils  s'engagent  I  faire, 
par  le  présent  Cahier  des  charges,  et  sous  la  con- 
dition expresse  qu'ils  rempliront  exactement 
toutes  leurs  obligations,  le  gouvernement  leur 
concède,  pendant  un  terme  de  quatre-vingt-dix 
ans,  à  dater  de  la  nrtse  en  exploitatfon  du  raii- 
way industriel  de  Soignies,  l'autorisation  d'y  per- 
oevoir,  |Hir' tonneau  de  marchandises,  les  droits 
déterminés  d-eptès,  sauf  déduction  du  rabais  de 
l*adJudtcation  : 

90  centimes,  lorsque  le  transport  a  lieu  d*Utt 
point  quelconque  des  embranchements  du  raii- 
way jusqu'à  la  stationde  Soignies,  et  vltftf  vertu; 

SO  centimes  quand  il  se  fait  entre  deux  poinu 
de  des  embraocèeraents,  sans  s'étendre  Jusqu'au 
chemin  de  fer  de  l'État. 

Les  payements  seront  effsctués  par  dixièmes 
de  tonneau. 

Art.  89.  Le  chargement  et  le  déchargement  se 
feront  par  les  soins  des  expéditeurs  ou  ft  leurs 
frais,  par  les  ouvriers  des  concessionnaires,  aux 
prht  fixés  par  les  tarifs  de  l'État. 

Art.  88.  Le  transport  d'ofejets  dangereux  et  de 
masses  indivisibles  de  grandes  dlmensimis,  ne 
sera  pas  obligatoire  pour  les  concessionniires. 
Let  conditions  de  ce  irtoiport  pottrropt  te  régler 
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dt  iré  i  f  ré.  Le  iraniport  de  tout  bloc  d«  pierre, 
corps  d'arbre,  etc.^  néoeisitaDt,  par  tes  dfnieD'^ 
tieDi,  remploi  d'un  ou  plusieurs  waggons, 
parera,  quel  qu'en  soit  le  poids,  pour  la  charge 
cotiére  de  cen  waggODs. 

Art.  84.  Pans  le  cas  oft  les  concessionnaires 
jageraient  utile  et  convenable  d*abai8ser  les 
droits  qu'ils  sont  autorisés  à  percevoir,  ils  ne 
poarreot  rétablir  ceui-cî  qu'après  un  délai  de 
trais  noit. 

Art.  85.  Tous  les  changements  apportés  dans 
la  quotité  des  droiu  devront  être  approuvés  par 
an  arrêté  du  ministre  des  travaux  publics,  pris 
lor  la  proposition  des  concessionnaires,  et  an- 
DODcé  au  moins  un  mois,  à  l'avauce,  par  voie 
d*aJËcbes  eCde  publications. 

Art.  36.  La  perception  des  droits  devra  se  faire 
parles  concessionnaires,  indistinctement  et  sans 
aocane  faveur.  Dans  le  cas  où  des  réductions  au- 
raient été  accordées  exceptionnellement  à  un 
exploitant,  Padministration  pourra  les.  rendre 
également  applicables  aux  autres  exploitants  et 
IH péages  ne  pourront  être  ensuite  relevés,  qu'au 
bout  de  six  mois,  selon  le  mode  çtipulé  à  l'arti- 
cle 35. 

Art.  87.  Au  moyen  de  la  perception  des  droits 
réglés  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit  et  sauf  les  excep- 
Uofis  stipulées  ci-dessus,  les  concessionnaires 
cootraclent  l'obligation  d'exécuter  constamment 
avec  soin,  exactitude,  célérité  et  sans  tour  de 
faveur,  le  transport  des  marchandises  de  toute 
oaiure  qui  leur  seront  confiées. 

Art.  88.  Il  ne  pourra  être  établi,  pendant  la 
darée  de  la  coQcessioQ,  sur  la  raiiway  industriel 
d«  SoigBies,  aucun  péage,  ni  perçu  aucun  droit, 
aa  profit  de  la  commune,  de  la  province  ou  de 
rstai. 

Art.  89.  Le  choix  et  la  Domination  des  agents 
nécessaires  à  l'exécution  des  travaux,  à  Pexploi- 
Ulàoo  du  ralIway  et  à  la  perception  des  droits, 
W^rtlendroni  exclusivement  aux  concession- 
Daires;  mais  le  gouvernement  aura  la  Faculté  de 
désigner  ceux  de  ces  agents  qui  seront  asser- 
MMés,  ain  de  remplir  les  fonctions  d'ofiBciers« 
de  police  Judiciaire,  au  vœu  de  la  loi  du  15  avril 
1843. 

Art.  40.  Le  gouvernement  fera  surveiller  par 
ies  agents  l'exécution  de  tous  tes  travaux,  tant 
de  preofier  établissement  que  d'entretien,  ainsi 
que  l'exploitation;  'cette  surveillance  sera  exer- 
céeaux  frais  des  concessionnaires,  qui  verseront, 
eo  conséquence,  dans  la  caisse  qui  leur  sera  in- 
<liqo6ei  cet  effet,  une  somme  de  300  fr*,  endéans 
le  Mis  I  compter  de  la  notification  de  L'appro* 
Mon  de  radjndicâtlon,  et  ensuite,  JoSïiu*i  l*ex- 
pifittni  de  la  «oncetsion,  dans  le  eounot  du 


premier  trimestre  de  chaque  année,  une  somme 
de  100  fr. 

Art.  41.  La  surveillance  A  opérer  par  le  gouver- 
nementi  aux  termes  de  l'article  qui  précède, 
ayant  pour  objet  exclusif  d'empêcher  les  conces- 
sionnaires de  s'écarter  des  obligations  qui  leur 
incombent,  est  toute  d'intérêt  public,  et,  par 
suite,  elle  ne  peut  faire  naître  à  sa  charge  aucune 
obligation  quelconque. 

Art.  42.  A  Pépoque  fixée  pour  l'expiration  de 
là  conœssion,  le  raiiway  et  ses  dépendances  de- 
vront se  trouver  en  parfait  état  d'entretien,  et, 
par  suite,  et,  pendant  les  cinq  années  qtii  précé- 
deront celte  époque,  les  concessionnaires  ne  se 
mettaient  pas  en  mesure  de  satisfaire  complète* 
ment  à  cette  obligation,  le  gouvernement  aurait 
le  droit  de  saisir  les  produits  des  péages  et  de  les 
employer  lui-même  à  cet  usage. 

Art.  43.  A  daier  de  l'expiraCion  du  terme  fixé 
'  pour  la  concession,  le  gouvernement  sera  subrogé 
dans  ies  droits  des  concessionnaires  et  entrera 
immédiatement  en  possession  du  raiiway  et  de 
ses  dépendances^  tels  qu'ils  existeront  à  celte 
é(K>que,  ainsi  que  de  ses  produits. 

Art.  44.  Les  concessionnaires  ont  la  faculté  de 
former  une  société  en  nom  colieotif  où  anonyme, 
avec  émission  d'actions,  en  se  conformant^  du 
reste,  aux  lois  et  régiemenis  sur  la  madère. 

S'ils  usent  de  cette  faculté^  ils  n'en  restent  pas 
moins  personoellemeot  obligés  envers  legouvtr* 
nement,  pour  l'entière  et  bonne  exécution  des 
travaux,  dans  les  limites  du  présent  cahier  des 
charges,  même  dans  le  cas  où  ils  formeraient 
une  société  anonyme  approuvée  par  le  gouveroe- 
nicnl  i  l'approbation  qui  sérail  donnée  aux  sta- 
tuts d'une  semblable  société  ayant  uniquement 
pour  but  de  lui  assurer  une  existence  légale, 
mais  nullement  de  substituer  un  nouvel  obligé 
aux  obligés  primitifs  qui  seraient  déchargés. 

Art.  45.  Le  gouvernement  conserve  la  faculté 
d'autoriser,  soit  dans  le  pays  traversé,  soit  par- 
tout ailleurs,  toute  construction  de  route,  canal 
ou  chemin  de  fer,  sans  que  les  concessionnaires 
puissent  réclamer  à  ce  titre  aucune  indemnité 
quelconque. 

Les  concessionnaires  serofit  également  non- 
recevables  à  réclamer  deajndemnités  : 

1«A  titre  des  modifications  que  pourraient 
subir  la  taxe  des  barrières  et  ies  péages  éublis, 
tant  sur  les  chemins  de  fer  de  l'état  et  les  antres 
voies  de  communication  actuellement  existantes, 
que  sur  celles  qui  pourraient  être  créées  pendant 
la  dorée  de  la  concession^ 
a»  A  tKre  de  modifications  au  tarif  des  donanes  ; 
8«  A  titre  de  toutes  autres  mesures,  prises  ou 
provoquées  par  Padministmfon  dans  fe  cercle  de 
•esattrilmtionf; 
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Art.  46.  Dans  le  cad  où  le  goufernemeDl  ordon- 
nerait ou  aatoriseratt  ia  construction  de  routes , 
canaux  ou  chemint  de  fer,  qui  Iraveriieraieot  le 
raiiway  concédé,  les  concessionnaires  ne  pour- 
ront y  mettre  obstacle^  ni  réclamer,  de  ce  chef, 
d^autre  indemnité  que  le  remboursement  de 
Taugmeniation  éventuelle  des  dépenses  d'entre- 
tien, le  goufernement  s'engageant  à  faire  exécu- 
ter, sans  frais  4)0ur  les  concessionnaires,  tous  les 
ouvrages  définitifs  ou  provisoires  qui  seraient 
nécessaires,  pour  éviter  que  l^expioltatioii  puisse 
être  entravée  ou  interrompue. 

Art.  47.  Dans  tous  les  cas  oh  il  y  aura  lien  i 
des  dommages-intérêts  au  profit  du  gouverne- 
ment, aux  terme*  des  stipulations  qui  précèdent, 
ils  lui  seront  acquis  à  charge  des  concessionnai- 
res, sans  qu^il  doive  justifier  d*aucun  pr^udice 
éprouvé. 

Art.  48.  Dans  aucun  cas,  les  concessionnaires 
ne  seront  recevables  à  invoquer  la  force  majeure, 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  à  moins  que, 
dans  les  trente  jours  des  événements  ou  circon- 
stances d*où  seraient  nés  les  obstacles;  ils  n*en 
aient  fait  reconnaître  la  réalité  et  Pinfluence  par 
lefouvernement.  Il  en  serait  de  môme  des  faits 
que  les  coneessionnaires  croiraient  pouvoir  im- 
puter à  radministralion  ou  à  ses  agents;  ils  ne 
pourront  en  argumenter  que  pour  autant  qu'ils 
en  aient  également  fait  reconnaître  la  réalité  et 
rinfluence  par  le  gouvernement,  au  moment  où 
ils  auront  été  posés  ou  au  plus  tard  dans  les 
trente  jours  suivants. 

Art.  49.  Dans  aucun  cas,  ils  ne  pourront  baser 
une  réclamation  quelconque  sur  des  ordres  qui 
leur  auraient  été  donnés  verbalement  ;  des  ordres 
verbaux  ne  pourront  avoir  pour  eux  un  caractère 
obligatoire. 

Art.  50.  Les  concessionnaires  se  trouveront  en 
demeure  d'exécuter  les  obligations  qui  leur  in- 
combent dans  les  différents  cas  prévus  par  les 
stipulations  qui  précèdent,  par  la  seule  expiration 
du  terme  leur  accordé  à  cet  effet,  et  sans  qu'il 
soit  besoin  d^aucun  acte  judiciaire. 

Art.  51.  Dans  le  cas  où  Ton  découvrirait  dans 
les  fouilles  à  faire  pour  rétablissement  du  raii- 
way et  de  ses  dépendances,  quelques  objets  d'art, 
d'antiquité,  de  numismatique,  d'histoire  natu- 
relle, etc.,  ces  objets  deviendraient  la  propriété 
de  l'État. 

Art.  53>  tes  concessionnaires  devront  indiquer 
un  domicile  d'élection,  où  leur  seront  adressés 
les  communications,  réquisitions  et  ordres  éma- 
nés de  l'administration  ;  les  communications,  ré- 
quisions  et  ordres  seront  transmis  par  voie  de 
correspondance  adminietralive  et  auront  par 
eux-mêmes  date  certaine  et  caractère  authen- 


tique, lorsque  leur  remise  au  domicile  d'éleccfon 
aura  été  constatée  par  un  reçu. 

Art.  53.  Les  concessionnaires  acceptent  les 
stipulations  qui  précèdent,  comme  étant  leor 
propre  ouvrage  ;  ils  déclarent  avoir  réuni  toutes 
les  données  et  fait  tous  les  calculs  sur  lesquels 
l'entreprise  repose,  avoir  reconnu  la  réalité  de 
tout-ce  qui  y  est  |>08é  en  fait,  et  s'être  assurés  de 
la  possibilité  d'exécuter  tous  les  travaux  néces- 
saires; en  conséquence  le  gouvernement  ne 
ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  rendu  respon- 
sable, ni  des  erreurs,  Imperfections  et  lacunes 
dont  les  plans  et  projets  approuvés  pourraient  se 
trouver  entachés,  ni  des  difficultés  qui  pourraient 
surgir  dans  l'exécution. 

Art.  54.  Les  frais  d'impression  du«présent  ca- 
hier dei  charges  et  ceux  d'adjudication  seront 
supportés  par  les  concewionnaires  qui  acquitte- 
ront également  les  droits  fixes  d'enregistrement 
montant  à  un  franc  soixante  et  dix  centimes  eo 
principal. 

An.  55.  L'adjudication  aura  lieu  par  soumis- 
sions sur  timbre,  portant  un  rabais  d'un,  deux» 
trois,  etc.,  pour  cent,  sur  les  péages  de  50  cen- 
times et  30  centimes  stipulés  à  l'art.  31. 

Art.  56.  Si  le  plus  fbri  rabais  n'atteignait  pas 
cinq  pour  cent  et  que  les  sieurs  Desfossés  et  com- 
pagnie, auteurs  de  l'avant-projet  qui  a  été  sou- 
mis à  l'enquête,  eussent  préalablement  accepté 
le  présent  cahier  des  charges,  et  déposé  le  cau- 
tionnement prescrit,  ces  derniers  seraient  dé- 
clarés adjudicataires,  avec  la  faculté  de  perce- 
voir les  droits  max/mn  de  50  et  SO  centimes. 

Art.  57.  Dans  le  cas  contraire,  l'adjudication 
sera  dévolue  au  plus  bas  soumissionnaire,  sous 
l'obligation  de  payer  aux  sieurs  Desfossés  et 
compagnie  une  indemnité  de  deux  mille  francs, 
qui  devra  être  préalablement  déposée  chex  le 
caissier  de  TÉtat,  de  même  qu'un  cautionnement 
de  huit  mille  francs. 

Art.  58.  L'adjudication- ne  sera,  en  aucun  cas, 
définitive,  qu'après  avoir  obtenu  la  sanction 
royale. 

Arrêté  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

.  Bruxelles,  le  la*  décembre  1846. 
Db  Bat AT. 

Les  soussignés  déclarent  adhérer  aux  i*.auses 
et  conditions  du  présent  cahier  des  charges  et  se 
rendre  adjudicataires  de  la  construction  et  dp 
l'exploitation  de  la  ligne  qu'il  concerne. 

DxSrOSSÉS  BT  COHP*. 


54.  —  34  lASiTiBi  1847.  —  Jrrêté  rorai  nom" 
mant  les  sieurs  d'ùmatiut'Thierrjr y  GihouL 
FabrX'Lcmgrée,  de  Mêvfus  et  Brognie* 
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chevaliers  de  l'ordre  de  Léopold,  (Monlt. 
du  31  janvier  1847.) 

MoUfs.  «Youlanl  donner  une  nouvelle  preuve 
do  vif  intérêt  que  nous  portons  à  ra^ricuilure 
et  reconnaître,  par  un  témoignage  de  gratitude 
nationale,  les  services  rendus,  à  divers  titres,  à 
i'induiirie  agricole  par  MM.  d'Oinalius-Tbierry, 
Gihool,  Fabry-Lougrée,  de  M<iviu8  et  Brogniez.  » 

55.  —  84  lARTiBB  1847.  —  Arrèlè  roxiil  nom- 
mant le  sieur  de  Lannoy  chevalier  de 
l'ardre  de  Léopold.  (Monii.  du  31  janvier 

1847.; 

Molfft.  «  Voul<int  donner  au  sieur  de  Lannoy 
(Edouard),  compositeur  et  ancien  directeur  du 
roDsenratoire  à  Vienne,  un  témoignage  public 
de  lali^fticiion,  pour  les  services  qu'il  a  rendus 
djos  sa  longue  carrière,  et  encourager  dans  sa 
personne  les  éludes  musicales.  • 


56.  -.  S5  4AIIV1BB  HiT.—Jrrélé  ro/ai portant 
annulation  d'une  décision  du  conseil  corn" 
munal  d'Anvers  concernant  le  règlement 
des  écoles  primaires  dé  celte  ville.  (Monit. 
du  16  février  1847.) 

Léopold,  etc.  Vu  le  règlement  arrêté  par  le 
conseil  communal  d'Anvers,  le  10  octobre  1846, 
pour  les  écoles  communales  de  cette  ville  j 

Vu  la  décision  de  la  députation  |>ermaneute 
dn conseil  provincial  d'Anvers,  en  daie  du  13  no- 
vembre suivant,  laquelle  porte  : 

!•  Approbation  des  art .  1er,  ig,  19,  SO,  51 ,  28, 
W,  M,  88,  29,  50,  31,  32,  33  ei  34  de  ce  règle- 
ment, articles  arrélés  en  fiécution  de  Part.  15 
de  la  loi  du  23  septembre  1842  (Jïii//^/in  officiel, 
Bo83); 

*»  Refus  de  sanctionner  les  art.  2,  3,  4,  5,  6, 
1.  8,  9.  10,  11,  12,  15,  14,  15,  16,17,25, 
86  et  27,  par  le  motif  qu'ils  avaient  fïoiir  but  de 
réglementer,  contrairement  à  l'art.  78,  J  3,  de 
la  loi  communale,  des  maitères  déjà  réglées  par 
un  arrêté  d'administration  générale  du  15  août 
1646; 

Vu  la  décision  du  81  décembre  1846,  par  la- 
quelle le  coo-teil  communal  d'Anvers  a  résolu  de 
maintenir  le  susdit  règlement  dans  toutes  ses 
dii|K»sition9,  bten  qu'd  n'ait  été  approuvé  qu'en 
partie  par  la  députation  permanente  ; 

Vu  l'arrêté  en  date  du  17  janvier  1847,  par  le- 
quel le  gouverneur  de  la  province  d'Anvers  a 
«ospcndu  l'exécution  de  celle  décision,  en  se  ba- 
laoi  sur  les  considérations  ci-après  : 

•  Si,  aux  termes  des  articles  75  et  78  de  la  loi 
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du  30  mars  1836,  le  conseil  communal  règle  tout 
ce  qui  est  d'intérêt  communal  et  fait  les  règles 
ments  communaux  d'administration  intérieure 
et  les  ordonnances  de  police  communale,  ces  rè- 
glements et  ordonnances  ne  peuvent  cependant 
être  contraires  aux  lois  ni  aux  règlements  d'ad- 
minisi  ration  générale  ou  provinciale  (S  2  de  Tar- 
ticle  78); 

«  Dès  lors,  en  maintenant  les  dispositions  non 
approuvées  de  son  règlement,  dispositions  qui 
règlent  contrairement  à  la  loi  du  23  sepieml>ro 
1842,  et  à  l'arrêté  royal  du  15  août  1846,  des 
matières  d^à  réglées  par  cet  arrêté,  le  couseii 
communal  est  sorti  de  ses  aitnbuiiooseï  a  violé 
l'art.  78  de  la  loi  du  30  mars  1836.  » 

Vu  l'arrêté  de  la  députation  permanente,  en 
date  du  28  janvier  1847,  qui  maintient  la  suspen- 
sion prononcée  par  le  gouverneur; 

Considérant  que,  pour  les  motifs  exposés  dans 
Tarrétê  de  suspension  et  cités  plus  haut,  il  y  « 
lieu  d'annuler  la  décision  susvisée  du  conseil 
communal  d'Anvers  ; 

Vu  les  an.  86  et  87  de  la  loi  du  30  mars  1836 
{Bulletin  officiel,  n»  136); 

Ensemble  la  loi  du  83  septembre  1848  {Bulle- 
tin  officiel,  ijo  83)  ; 

Sur  la  pro|M>silion  de  notre  minUtre  do  l'in- 
térieur. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art,  1er.  La  décision  du  81  décembrel846,  par 
laquelle  le  conseil  communal  d'Anvers  a  résolu 
de  maintenir  les  dispositions  du  règlement  sco- 
laire de  cette  ville,  auxquelles  la  députation  per- 
manente avait  reAisé  son  approbation,  est  an- 
nulée. 

Mention  de  cette  disposition  sera  faite  dans  le 
registre  aux  délibérations  de  la  commune,  en 
marge  de  la  décision  annulée. 

Art.  2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  lecomle 
de  Thenx)  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

57.  -  26  JANVIER  1847.  -  Arrêté  rorat  relatif 
à  l'expédition  des  marchandises  sur  tes 
chemins  de  fer.  (Monit.  du  30  janvier  1«47.) 

Léopold,  etc.  Vu  les  art.  2  et  3  de  la  loi  du 
12  avril  1835,  concernant  l'exploiiaiion  des 
chemins  de  fer,  articles  ainsi  conçus  : 

«  Art.  2.  Le  gouvernement  pourra  établir  des 
règlements  pour  l'exploitation  et  la  police  de  la 
nouvelle  voie. 

»  Art.  3.  Il  pourra  déterminer  les  peines  con- 
formément à  la  loi  du  6  mars  1818,  pour  répri- 
mer les  infractions  aux  dispositions  prises  en 
vertu  de  la  présente  loi.  » 

4 
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Revu  notre  arrêté  du  19  mai  1843,  portant  : 

«  Art.  i«*.  L^admiolslration  pourra  réfuter  le 
transport  de  tout  colis  et  paquets  qui  ne  seront 
pat  accompagnés  d'une  déclaration  signée  par 
^expéditeur  et  portant  indication  de  1*espèce  et 
de  la  quantité  des  objets  y  contenus. 

»  Art.  2.  Toute  fausse  déclaration  sera  punie 
des  peines  comminées  par  l^art.  l«r  de  la  loi  du 
6  mars  1818.  » 

Voulant  compléter  les  dispositions  decet  arrêté 
et  empêcher  que  l'administration  ne  soit  amenée 
par  des  déclarations  erronées»  quoique  faites  de 
bonne  foi,  à  transporter,  à  son  insu,  des  matières 
nuisibles  et  daogereuses  ; 

Sur  le  rapport  et  la  proposition  de  notre  mi- 
nistre des  travaux  publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  Tout  expéditeur  est  tenu,  avant  de 
signer  la  déclaration  dont  fait  mention  l'art.  l«r 
de  notre  arrêté  du  19  mai  1843,  d'en  vérifier 
Pexactitude  en  reconnaissant  par  lui  -  même 
Tetpèce  ou  la  quantité  des  otjets  que  contiennent 
les  colis  ou  paquets  dont  il  confie  le  transport  à 
Tadministration. 

Art.  2.  Le  défaut  de  vérification  ainsi  que  la 
vérification  incomplète  donneront  lieu  à  l'appli: 
cation  des  peines  comminées  par  IVt.  Iv  de  la 
loi  du  6  mars  1818. 

Notre  ministre  des  uavaux  publics  (M.  de  Ba- 
vay)  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  ar- 
rêté. 


58.-36  JAHTIER  1847.  —  Jrrêié  rorol  rela- 
tif à  l'organisation  d'ateliers  d'apprentis* 
sage^  à  la  distribution  de  métiers  et 
d'ustensiles^  et  aux  attributions  des  co- 
mités industrleU,  (Mooit.  do  M  janvier  1847.) 

Léopold,  etc.  Revu  ie«  rapports  et  les  proposi- 
tions de  la  commission  d'enquête  sur  l'industrie 
linière; 

Revu  notre  arrêté  en  daledu  13  août  1843, 
relatif  à  un  règlement  provincial  pour  l'organi- 
sation des  comités  industriels  dans  la  Flandre- 
occidentale  i 

Nos  arrêtés  du  3i  octobre  1448  et  du  35  mars 
1844,  approuvant  des  règlements  pour  l'insti- 
tution de  comités  Industriels  dans  la  Flandre 
orientale; 

Considérant  qu'il  importe  de  régulariser,  par 
des  dispositions  générales,  l'emploi  des  sommes 
portées  au  budget  de  l'état  en  faveur  de  l'indus- 
trie linière,  afin  de  propager,  par  des  ateliers  de 
perfectionnement,  des  écoles  pratiques  et  d'au- 
tres mesures  accessoires,  les  procédés  perfection- 
nés et  la  fSibricalion  de  nouveaux  produils; 


-AN  1847,  N«  58. 

Sur  le  rapport  et  la  proposition  de  notre  mi- 
nistre de  Tinté  rieur. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

TITRE  PREMIER. 

OROAHISATIOH  DBS   ATBLIBB8  D\PVRB!ITlSSAaB   BT 
DB  PERFBCTIOKirUEVT. 

Art.  l«r.  Indépendamment  des  écoles-manufac- 
tures ou  ateliers  d'apprentissage  institués  près  des 
éooles  primaires^  en  conformité  de  l*art.  35,  $  8 
de  la  loi  du  33  septeosbre  1843,  il  sera  éubli,  en 
faveur  des  Jeunes  gens  pins  Agés  et  des  adultes , 
des  ateliers  d'apprentissage  ou  de  perfectionne- 
ment destinés  à  former  de  bons  ouvriers  par 
l'exercice  des  meilleurs  procédés  connus  dans 
certaines  branches  de  l'industrie  manufacturière, 
et  spécialement  dans  les  manipulations  relatives 
à  Tindustrie  linière,  au  tissage  des  toiles.      ' 

On  enseignera  dans  ces  ateliers  modèles,  sui- 
vant les  besoins  et  les  circonstances  locales,  la 
ftibricalion  de  produits  ou  de  tissus  nouveaux,  et 
particulièrement  des  métiers  qui  peuvent  s'exer- 
cer par  des  ouvriers  isolés  au  moyen  d^outils  peu 
cofiteux. 

Les  frais  de  ces  Institutions  detront  être  en 
partie  supportés  par  les  communes  au  profit  des» 
quelles  elles  seront  fondées.   ' 

Les  subsides  de  l'État  seront  principalement 
employés  à  acquérir  les  métiers  et  les  ustensiles 
nécessaires,  ainsi  que  les  modèles  et  les  échantil- 
lons qui  serviront  à  l'enseignement. 

Art.  3.  Des  établissements  analogues  seront 
créés  successivement,  suivant  les  besoins  locaux, 
pour  enseigner  aux  personnes  du  sexe  les  métiers 
ou  industries  qui  leur  conviennent. 

Art.  5.  Notre  ministre  de  l'intérieur  détermi- 
nera le  siège  et  la  circonscription  des  ateliers 
subsidiés. 

Art.  4.  Les  ateliers  d'apprentissage,  organisés 
ou  à  établir  avec  le  concours  des  provinces  ou 
des  communes,  seront  ouverts,  soit  à  la  classe 
ouvrière  d'une  province,  soit  aux  ouvriers  d'un 
arrondissement,  soit  aux  ouvriers  de  plusieurs 
communes  réunies,  ou  d*une  seule  commune. 

Un  atelier  destiné  à  l'instruction  des  ouvriers 
d'une  province  est  désigné  sous  le  nom  A^atelier 
provincial;  celui  dont  la  circonscription  »'éiend 
à  un  ari-ondissemeni,  prend  le  nom  ^''atelier 
d'arrondissement;  s'il  est  destiné  à  une  certaine 
classe  d'ouvriers  de  plusieurs  arrondissements, 
il  est  désigné  sous  le  nom  ai'' atelier  central;  les 
autres  sont  des  ateliers  secondaires  ou  commu- 
naux. 

Néanmoins,  en  accordant  un  subside  sur  les 
fonds  de  l'État,  Je  gouvernement  se  réserve  im- 
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pficiteoient  le  droit  d'envoyer  à  un  atelier  un 
nombre  d^apprentis  à  déterminer,  pris  en  dehors 
de  la  eirconscription  de  l'établissement,  saille 
Jnge  Mile  dans  nntérét  «général. 

Art.  5.  Les  ateliers  destinés  aune  clrconscrip- 
tiofl  éttndue  ne  seront  érigés  qu'autant  qu'il 
soit  Dtile,  d'après  des  circonstances  locales, 
d'appeler  au  cbeMieu  un  certain  nombre  d'ap- 
preniis  ou  d'ouvriers  déjà  exercés,  pour  les  for- 
mer dans  nnje  industrie  nouvelle,  ou  dans  cer- 
lanlpalations  qu'ils  seraient  chargés  de 
>  en  qualité  d'instructeurs. 

Les  apprentis  qui  auront  acquis  un  certain 
degré trbabHeté,  ou  qui  auront  fait  preuve  d'ap- 
titude dans  leur  apprentissage,  pourront  être 
admis  dans  les  ateliers  supérieurs  organisés  aux 
^efMieux  de  province  ou  d'arrondissement,  et 
servir  enanite  d'instructeurs  dans  les  ateliers  se- 
eondairea,  ou  dans  les  communes  qu'ils  habitent. 

Art.  6.  Lejfcondltions  d'admission  dans  les  ate- 
Ifera  de  perfectionnement  seront  réglées  suivant 
b  circonscription  de  chaque  établissement  et 
d*a^rèt  \€%  circonstances  locales. 

fin  généra)  la  préférence  sera  diïnnée  aux  ou- 
vriers les  plus  nécessiteux  dont  l'aptitude  sera 
reconnue,  ainsi  qu*aux  orphelins. 

Les  apprentis  dis  cette  catégorie  seront  admis 
gratuitement. 

La  durée  de  l'apprentissage  sera  Axée  par  un 
règlement  d'ordre  dans  chaque  instiiurion. 

Art.  7;  Les  fabricants  ou  négociants  pourront 
placer  en  apprentissaigc,  dans  ces  ateliers,  des 
ouvriers  à  leur  compte,  en  fournissant  les  ma- 
tières premières  i  mettra  en  oeuvre,  et  en  acquit- 
taiiti  ivivantles  règlements  spéciaux,  uneTégère 
rétribution  nu  profit  de  l'établissement. 

Les  ouvriers  ou  apprenlis  qui  ne  sont  au  ser- 
vies d'aucun  manufacturier,  et  qui  ont  les  moyens 
de  payer  les  frais  de  leur  apprentissage ,  pouh- 
roM  ttre  somiHs  à  une  rétribution  à  fixer  par 
PadminislratioB  de  chaque  atelier. 

lie  prodoil  de  ces  rétributions  sera  employé 
en  ééduc^ion  des  frais  généraus,  ou  pour  payer 
les  matljferes  mises  en<  eeuvre  pendant  l'appren- 


Art.  9..LQ»  objets  qu  «tissus  faibriquéf  par.lea 
apprentis  admis  gratuilsineo^  et  mentiofiBés  à 
Tart.  6  ci-dessus,  seront  vendus  au  profit  de 
P^ablisseip^nl  :  cependant  la  commi%|ion  pouf  ra 
accorder,  ^  titre  d'encourage^i^nt ,  ^  cba<iye, 
élève  arrivé  au  terme  de  son  apprentissage ,  ^q 
somme  ou  pu  tantième  de  la  valeur  présumée  /du 
produit  de  son  travail. 

Art.  9*  Les  objets  fabriqués  par  |es  apprcnUs 
appartenant  aux  catégories  dont  il  est  question 
i  l'art.  7,  seront  remis  soit  aux  fabricants  ou 
négod^tsquioot  fourni  les  ipatières,  soit  aux 


apprentis  eux-mêmes,  après  qu'ils  auront  ac- 
quitté la  rétribution  fixée  au  profit  de  rétablis- 
sement. ' 

Art.  10.  Les  ouvriers  qui  auront  terminé  leur 
apprentissage  pourront  recevoir ,  conformément 
aux  dispositions  des  art.  51,  32  et  33  ci-après, 
les  ustensiles  nécessaires  pour  mettre  immédiate- 
ment en  pratique  à  domicile  le  procédé  perfec-* 
tionné  ou  le  métier  qu'ils  ont  appris. 

Art.  It.  Dans  la  direction  du  travail  des  ate-* 
liers ,  on  cherchera  à  faire  contracter  aux  ou- 
vriers et  aux  apprentis  des  habitudes  d'ordre,  de 
propreté,  et  de  la  promptitude  dans  les  monre- 
ments.  Cette  prescription  ne  sera  point  perdue 
de  vue  dans  le  choix  des  personnes  qui  seront 
appelées  à  donner  l'instruction  pratique. 

Art.  IS.  Des  prix  ou  des  distinctions  seront 
accordés,  à  la  suite  d^une  exposition  de  produits, 
aux  élèves  qui  auront  fait  le  plus  de  progrès. 

Dans  la  distribution  des  récompenses,  on  aura 
égard ,  non-seulement  à  la  perfection  du  travail, 
maïs  encore  à  la  célérité  de  Texécution. 

On  donnera,  aiitaot  que  possible,  en  récom- 
penses, des  métiers  ou  des  pièces  accessoires  qui 
puissent  servir  h  perfeciionner  le  travail ,  on  h 
faciliter  aux  individus  de  la  classe  pauvre  Texer- 
cice  de  leur  industrie. 

Art.  13.  Ces  prix  ou  distinctions  seront  con- 
statés par  des  certificats  dans  lesquels  on  fera 
meniion  du  talent  que  Pélève  aurait  acquis  dans 
l'art  de  monter ,  de  dresser  ou  de  réparer  son 
métier  ou  ses  ustensiles. 

Dans  le^i  ateliers  où  l'on  exercera  les  ouvriers 
à  Une  méthode  si)écrale  qui  paisse  être  appriseï 
en  peu  de  temps ,  telle  que  rapplicàtlon  de  I* 
navette  volante  au  tissage^  des  certificats  seront 
délivrés  aux  élèves  dès  que' leur  apprentissage 
sera  terminé. 

•  Art.  14,Les. ouvriers  et  artisans  qui  feront, 
dans  leurs  communes  et  à  domioiley  les  fonctions 
(^'instructeurs,  seront  signalés  à  l'attention  des 
autorités  administratives,  et  recevront,  k  des 
pér/odes  à  déterminer,  une  récompense  propor- 
tionnée au  nombre  d'élèves  qu'ils  auront  formés 
9u  maniement  d'un  métier  nouveau,  ou  à  qui  ils 
auront  appris  Tusage  d'un  procédé  perfectionné. 

Art.  15.  Les  conlre-matlres,  instructeurs  ou 
institutrices  attachés  aux  ateliers,  ainsi  que  les 
^idesou  élèves-moniteurs  qui  se' seront  acquittés 
{le  leurs  fonction?  d'une  manière  irès-salisfai- 
saule,  seront  signalés  dans  les  rapports,  et  rece- 
vront une  récompense  ou  distinction  proportion- 
née à  leurs  services. 

Art.  16.  Des  manuels  contenant  des  instructions 
pratiques  ainsi  que  les  article»  de  loi  et  les  rè- 
glements qu'il  importe  aux  ouvriers  de  connal- 
tre«  seiDAt  publiés  sous  l'approbation  et  par  les 
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•oins  de  notre  ministre  de  IMntériear,  pour  être 
expliqués  et  distribués  dans  les  aieliei!'. 

On  pourra  Douroment  insérer  dans  ces  ma- 
nuels :  des  renseignements  pratiques  et  usuels 
sur  ^industrie  et  ie  commerce,  et  spécialement 
sur  les  méthodes  perfectionnées  applicables  à 
Tindustrie  linière,  à  la  fabrication  de  tissus  nou- 
veaux, etc.;  les  dispositions  relatives  aux  fraudes 
commerciales,  aux  livrets  d^ouvriers;  des  in- 
structions propres  à  relever  des  erreurs  ou  des 
pr^ugés  nuisibles  ;  des  conseils  destinés  à  pro- 
pager des  mesures  hygiéniques  ou  des  habitudes 
d*ordre  et  d^économie  ;  les  règlements  de  police 
générale  sur  les  ateliers  et  ceux  qui  auront 
pour  objet  d*instituer  des  caisses  de  prévoyance 
ou  d^étendre  les  associations  de  secours  mu- 
tuels, etc. 

Art.  17.  Conformément  à  l'art.  S6  de  la  loi  du 
93  septembre  1843 ,  les  établissements  spécifiés 
ci-dessus,  qui  seraient  érigés  par  des  particuliers, 
ne  pourront  éire  subsidiés  sur  îes  fonds  des  com- 
munes, des  bureaux  de  bienfaisance,  de  la  pro- 
vince ou  de  rÉlat,  que  pour  autant  qu*il  soient 
soumis  aux  inspections  ordonnées  par  la  loi,  et 
aux  inspections  si«éciales  qui  seront  prescrites 
pour  les  ateliers  d^apprentissage  et  de  perfection- 
nement. 

Art.  18.  Les  institutions  analogues  destinées  à 
Pappreniissage  de  métiers  divers,  autres  que 
ceux  qui  se  rapportent  à  Pindustrie  linière,  se- 
ront soumi&es  aux  mêmes  règles,  sauf  les  modifi- 
cations reconnues  nécessaires  pour  chaque  spécia- 
|ilé.  Daus  ce  cas,  les  règlements  particuliers  de 
cet  institutions  seront  soumis  à  notre  approbation. 

TITRE  II. 

▲OHiniSTEATlOIf  ,  SDBTEILLANCB,  COMPTABILITÉ 
BBS  ATELIUIS  D^ÂPPAEATISSACE  ,  aBGLEHKHTi 
]>*OaDBB   IHTiAIBUB. 

Art.  19.  Tout  atelier  subsidié  est  placé  sous  la 
surveillance  des  autorités  administratives  et  spé- 
cialement d'un  comité  ou  d'une  commission  dont 
les  membres  sont  nommés  par  notre  ministre  de 
l'intérieur,  pour  les  institutions  destinées  à  une 
province,  à  un  arrondissement ,  ou  à  plusieurs 
communes. 

Les  membres  des  commissions  d'ateliers  insti- 
tuées pour  une  seule  commune  seront  nommés 
par  l'administration  locale,  sous  l'approbation  de 
la  députation  permanente. 

Le»  comités  industriels,  ou  les  commissions 
directrices  des  ateliers  déjà  institués,  conservent 
la  direction  et  la  surveillance  de  ces  ateliers 
dans  les  limites  de  leurs  attributions. 

Art.  30.  Le  comité  d'industrie  qui  sera  chargé 
de  radministration  et  de  la  surveillance  d'un 


atelier  d'apprentiasase  exercera  les  fonctions 
suivantes  : 

1»  Il  fera  le  budget  des  dépenses  et  des  receltes 
de  l'établissement  confié  à  sa  surveillance  ; 

3o  11  choisira  et  révoquera,  sur  la  proposition 
du  directeur,  les  contre- maîtres  ou  instructeurs, 
et  il  fixera  leurs  traitements  ou  leurs  émolu- 
ments; 

8»  Il  visera  les  comptes  de  dépenses  ; 

4»  11  arrêtera,  sauf  l'approbation  de  l'autorité 
administrative,  les  mesures  d'ordre  intérieur; 

5«  11  veillera  à  l'exécution  des  mesures  pres- 
crites dans  les  règlements  généraux,  et  des  dis- 
|)Osilions  particulières  émanant  de  l'autorité 
compétente  ; 

6o  n  veillera  à  ce  que  tous  les  objets  donnés 
ou  prêtés  à  l'établissement  soient  inscrits  et  te- 
nus en  bon  état  de  conservation  ; 

7«  I-i  veillera  à  ce  que  les  recettes  à  opérer  au 
profit  de  l'établissement  ou  de  l'État,  par  appli- 
cation des  articles  7  et  10  ci-dessus ,  soient  in- 
scrites et  recouvrées,  et  il  s'assurera  que  le  regis- 
tre de  comptabilité  est  tenu  avec  soin  et  en  due 
forme; 

8o  II  fixera  les  rétributions  à  percevoir ,  s*il 
y  a  lieu ,  au  profit  de  l'établissement ,  en  vertu 
de  Tartide  7  ci-dessus; 

9«  11  déterminera  ou  proposera,  le  cas  échéant, 
les  récompenses  à  accorder  tant  aux  instructeurs 
ou  aux  maîtresses  qu'aux  ouvriers  ou  aux  ap- 
prentis qui  se  seront  distingués; 

lOo  11  distribuera,  suivant  les  règles  prea- 
crites ,  des  ustensiles  ou  des  métiers ,  et  il  les 
fera  réclamer  en  temps  opportun  lorsque  les  con- 
ditions de  vente,  indiquées  aux  art.  51, 33  et  33 
ci-après,  n'ont  pas  été  rempliesi 

11«  Il  ordonnera  des  inspections  chex  les  ou- 
vriers qui  ont  reçu  en  prêt  des  métiers  ou  des  us- 
tensiles, si  les  membres  ne  se  chargent  eux-mêmes 
de  cette  inspection  à  tour  de  r61e  ; 

13o  li  fera  Inscrire,  classer  et  conserver  en  bon 
ordre  les  échantillons  et  les  modèles  qui  servi- 
ront à  instruire  ou  à  guider  les  ouvriers  ; 

13»  Il  correspondra  avec  l'autorité  adminis- 
trative et  lui  adressera  annuellement  un  rapport 
comprenant  les  objets  suivants  : 

A.  Les  dépendes  et  les  recettes; 

B.  Le  nombre  des  instructeurs  ou  des  mal- 
tresses, avec  quelques  renseignements  sur  leurs 
services  ; 

C.  Le  nombre  d'apprentis  qui  peuvent  être 
exercés  simultanément  dans  l'atelier,  et  le  nom- 
bre de  ceux  qui,  pendant  l'année  écoutée,  y  ont 
été  exercés  ; 

D.  Les  espèces  de  produits  fabriqués,  soit 
d'une  manière  continue,  soit  à  titre  d'essai» 
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S.  Les  récompenses  accordées  tant  aui  in- 
flmcteurs  qu*aux  élères; 

F.  Les  mesures  prises  on  à  prendre  poar  amé- 
liorer rinslitution  ou    pour   étendre  son   in- 


Art.  91.  Un  secrétaire  sera  attaché  à  la  com- 
mission de  chaque  atelier  pour  tenir  les  registres, 
la  correspondance,  la  comptabilité,  et  veiller, 
de  concert  avec  le  directeur ,  à  la  conservation 
des  objeU  mobiliers. 

Art.  29.  Toutes  les  mesures  d^exécution  sont 
confiées,  dans  chaque  atelier,  aux  soins  d*un  di- 
recteur, qui  peut  éire  choisi  dans  le  sein  de  la 
comonission,  et  qui  sera  nommé  par  la  même  au- 
torité à  qui  il  appartient  de  nommer  les  membres 
de  la  commission  même. 

La  commission  de  chaque  atelier  est  autorisée 
à  désigner  un  directeur  provisoire  pour  ordonner, 
eo  son  nom ,  les  mesures  d*ori|[anisation  ,  en  at- 
tendant qu*une  nomination  officielle  soit  faiie 
par  Tautorité  compétente. 

Art.  9S.  Les  fonctions  du  directeur  sont  les 
snirantes  : 

!•  Il  prend  et  ordonne,  assisté  du  secrétaire, 
tontes  les  mesures  d*exécutioo ,  et  il  propose  à 
la  commission  administrative  les  personnes  à 
attacher  à  rétablissement  et  les  conventions  à 
faire  avec  elles; 

2>  Il  soumet  A  Papprobation  de  la  commission 
les  conditions  d'admission  et  les  règles  A  suivre, 
le  cas  échéant,  pour  Pexécutioo  de  Particle  7  ci- 
dessus  ; 

3«  Il  donne  aux  personnes  attachées  à  Patelier 
les  instructions  nécessaires,  et  il  prescrit,  au 
nom  de  la  commission  ou  de  Pantorité  supé- 
rieure, les  dispositions  d*ordre  à  faire  observer 
par  les  élèves  ouvriers  ou  apprentis  ; 

4»  Il  inscrit  ou  fait  inscrire  ceux  qui  deman- 
dent à  y  être  admis,  et  il  fait  tenir  un  registre 
Indiquant  le  nom,  les  prénoms  et  le  domicile  des 
ouvriers  ou  apprentis  admis  ,  la  ilate  de  leur  en- 
trée et  de  leur  sortie ,  avec  des  annotations  sur 
leur  conduite,  leur  aptitude  et  les  récompenses 
qu'ils  ont  obtenues; 

5*  11  reçoit,  au  nom  du  comité  ou  de  la  com- 
mission ,  les  objets  destinés  à  rinslitution ,  les 
ustensiles  à  distribuer;  il  en  ordonne  le  place- 
meut ,  soit  dans  l*atelier ,  soit  en  mogasin,  et  il 
délivre  les  récépissés  ; 

6*  Il  paye  ou  lait|>ayer  les  dépenses  courantes, 
deet  il  rend  compte  è  la  commission  ; 

7o  II  lient  registre  en^  duplicata,  avec  Tassis- 
taoce  du  secrétaire  de  la  commission  : 

J,  De$  objets  mobiliers  ; 

Jl.  Des  matières  premières  acquises  pour  compte 
de  râtelier  ; 


C.  De  la  distribution  et  de  remploi  des  matières 
premières  ; 

/>.  Des  produits  fabriqués,  en  indiquant,  s*il  y 
a  lieu ,  par  application  de  Part.  7,  les  noms  des 
élèves  qui  les  ont  confectionnés  ; 

X.  Des  produits  vendus  au  profit  de  Tinstita- 
tion  et  des  remises  faites  aux  apprentis  soivan|^ 
Part.  8  ci-dessus; 

F.  Des  récompenses  accordées  ; 

G,  Des  ustensiles  ou  des  objets  prêtés  ou  ven- 
dus suivant  Part.  10  ci-dessus; 

8»  Il  veille  à  Pexécuiion  des  règlements  ;  il 
ordonne  les  dispositions  particulières  que  les  cir- 
constances exigent,  et  il  les  soumet,  1*11  y  a  lieu, 
sous  forme  réglementaire,  à  Papprobation  de  la 
commission^ 

9«  Il  exclut,  immédiatement,  pour  un  temps 
limité,  les  apprentis  qui  troubleraient  Pordre, 
ou  qui  contreviendraient  aux  di9posi lions  du  rè- 
glement intérieur,  et  il  en  rend  compte  à  la  com- 
mission qui  décide  de  Pexcluslon  ultérieure; 

lO*  Il  prépare  les  éléments  du  rapport  dont  il 
est  fait  mention  à  Part.  80,  n»  13. 

Art.  34.  Les  membres  des  commissions  admi- 
nistratives des  ateliers,  ainsi  que  les  directeurs 
et  les  secrétaires,  sont  nommés  pour  deux  ans; 
néanmoins ,  i  Pexpiration  de  ce  terme,  ils  con- 
tinuent de  rester  en  fbnciions  aussi  longtemps 
qu'ils  ne  sont  pas  remplacés, 
lit  sont  rééligibles. 

Art.  S5.  Un  des  membres  de  la  comBlssion 
administrative  fera  les  fonctions  de  trésorier  ou 
de  receveur  ,  s'il  n*y  est  autrement  pourvu  par 
l'autorité  compéleole. 

Les  manda u  de  payement  seront  signés  par  le 
président  et  le  secréiaire  de  la  commission.  Ce- 
pendant il  sera  mis  à  la  disposition  du  directeur 
ou  du  secrétaire,  une  somme  destinée  à  payer 
les  dépenses  couraules,  dont  il  sera  rendu  compte 
par  écrit. 

Il  sera  tenu  quittance  en  duplicata  des  paye- 
ments effectués  sur  mandat. 

Art.  S6.  Les  fonctions  des  membres  des  com- 
missions ^administratives  sont  gratuites.  Une  in- 
demnité pourra  être  accordée  au  secrétaire. 

La  commission  de  cbaqne  atelier  signalera  aux 
autorités  administratives,  les  fabricants,  négo- 
ciants et  autres,  qui  auront  rendu  des  services 
marqués  à  la  classe  ouvrière,  dans  leurs  ra|»- 
ports  avec  l'atelier,  ou  qui  auront  contribué 
aux  progrès  de  Pindustrie  linière,  en  dirigeant 
les  travailleurs  et  en  leur  procurant  de  Pouvrage. 
Les  admiulstiiBlions  provinciales  feront  con- 
naître à  notre  ministre  de  l'intérieur  les  mem- 
bres des  commissions  ainsi  que  les  directeurs, 
inspecteurs,  secrétaires,  etc.,  qui  se  seront  acquit- 
tés avec  dévouement  des  fonctions  qui  leur  sont 


Digitized  by  CjOOQ IC 


54  RÈGNE  DE  LÉOPOLD  l 

confiées.  Les  gouverneurs  des  provioces  trans- 
mettront également  à  notre  ipinistre  de  Tinté- 
rieur  les  renseignements  qu*ils  recevront,  en 
conformité  du  paragraphe  précédent,  sur  les 
personnes  qui  auront  contribué,  dans  leur 
sphère  d*actioB ,  à  améliorer  le  sort  de  la  classe 
ouvrière. 


TITRÉ  m. 
msnoH  DBS  co«iTit  didustaiels.  —  rAolba  poim 

LA  DISTRlBUTlOll  DB  HÉTIBM  BT    D'DSTBVSILBS. 
—  SBSitRBS  ACCB8S0IBBS. 

Art.  37.  Dans  les  communes  où  il  n*eziste 
point  d*atelier  d'apprentissage  pour  Tindustrie 
linière,  oiganisé  d*après  les  bases  posées  au 
titre  I«r  du  présent  arrêté ,  les  mesures  à  pren< 
dre  en  faveur  de  la  classe  ouvrière,  notamment 
pour  propager  les  piticédés  perfectionnés,  seront 
oonflées  aux  soins  des  bureaux  de  bienfaisance 
ou  des  comités  industriels ,  institués  par  les  ad- 
ministrations provinciales  et  locales  en  vertu 
des  règlements  existants. 

Art.  S8.  Pour  remplir  la  mission  ci-dessus  in- 
diquée, les  comités  institués  seront  chargés  : 

lo  De  faire  connaUre  aux  ouvriers  les  métiers 
ou  les  ustensiles  perfectionnés  propres  à  accélé- 
rer leur  travail  ou  à  augmenter  la  valeur  de  leurs 
produU»; 

8«  De  diriger,  dans  ce  but,  les  opvriers  in- 
structeurs qui  enseigneront,  à  domicile,  les  pro- 
cédés perfectionnés  i 

go  D'améliorer  graduelleroenl  les  m^ljers  dé- 
fectueux et  de  distribuer  dans  ce  but  des  pièces 
de  métiers  ou  des  ustensiles  perfectionnés  ; 

40  De  faire,  à  tour  de  rôle,  ou  d'ordonner  des 
inspections  au  domicile  des  ouvriers  qui  auront 
reçu  des  pièces  de  métiers,  afin  de  s'assurer 
qu'ils  en  font  usage; 

50  De  faciliter  les  relations  des  fabricanu  avec 
les  ouvriers  nécessiteux,  dans  le  but  de  leur  pro- 
curer du  travail,  ainsi  que  les  pièces  de  rechange 
telles  que  les  peignes  nécessaires  pour  varier  la 
febrication des  tissus; 

09  De. recueillir,  pour  les  faire  connaître  aux 
ouvriers,  les  échaptillons  de  produits  qui  sont 
demandés  ou  qui  ont  le  plus  de  chances  d'être 
vendus  i  des  conditions  prescrites; 

70  De  distribuer  des  récompenses  ou  des  pri- 
mes destinées  à  encourager  les  progrès  de  la 
petite  industrie ,  de  celle  qui  s'exerce  dans  le 
sein  des  familles  ; 

,8»  D'inscrire  les  ouvriers  qui  désireront  de  se 
rendre  aux  ateliers  d'apprentissage,  et  de  dési- 
gner ceux  qui  devront  y  être  admis  successive- 
ment, en  ayant  égard  aux  prescriptions  de  l'art.  6 
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ci-dessus  de  mettre  en  apprentissage  les  orphe- 
lins et  les  eqfants  indigents; 

90  De  distribuer  les  instructions  oi|  les  maniiels 
dont  il  est  fait  mention  à  l'art.  16  ci-dessus  ; 

lOo  D.e  régler,  dans  les  périodes  dç.crise,  la  ré- 
partition des  travaux  qui  pourraient  être  ordon- 
nés dans  l'intérêt  de  l'ordre  public,  en  faveur  des 
ouvriers  sans  travail,  et ,  dans  ce  bui ,  d'acheter 
des  matières  jtremières  pour  être  mises  en  œuvre; 

II0  De  rétribuer,  dans  ce  cas,  les  ouvriers  qui 
apporteront  les  produits  confectionnés,  et  de 
vendre  ces  produits  pour  faii'e  rentre!*  les  fonds, 
payer  les  intérêts  et  rembourser  tes  avances  ; 

120  be  provoque^  des  soi^scriptlons,  ou  éles 
legs,  ou  des  avances  de  éonds,  dont  la  desllna- 
tion  serait  de  contribuer  à  l'exécution  des  me- 
sures ci-dessus  indiquées. 

Art.  39.  Les  comités  d'industrie  s^a|>i)ilquèroDi 
sùi*tout  à  maintenir  la  fabrication  honne  et  loyale, 
et  ils  tiendront  note .  le  cak  échéant ,  des  tisse- 
rands qui  emploieraient  des  moyens  Ullëlles  et 
ft>auduleux  dans  là  confeotloh  des  tissus^  ■ 

Art.  30.  Pour  l'eiécntion  des  mesiifés  tùdl- 
quées  i  Part.  88 ,  n-  1»,  9»  et  5o,  un  lodal  ôAtk- 
venable  sera  désigné  par  rkdttiiristratioia  com- 
munale pour  recevoir  lés  métieN,  bàttiihts 
ustensiles  let  Modèles  déUibéé  à  là  claNé  ou- 
vrière. 

Un  registre,  tenu  par  le  secrétàife  du  com\ié, 
portera  l'indicalibn  des  ptèées  rèçtieS  ou  t^m- . 
mandées  pour  cet  usage,  la  daté  de  là  récefitioo 
et  des  distributions,  ainsi  que  le  nom,  le  prénom 
et  le  domicile  des  ouvriers  à  qui  des  usieûsiles 
seront  donnés  ou  prêtés.   . 

Art.  31.  Les  métiers  ou  ustensiles  ne  seront, 
en  général,  et  sauf  exception,  remis  aux  ouvriers, 
qu'à  titre  de  prêt ,  et  sous  la  condition  expresse 
d'en  faire  usage,  de  les  conserver  en  bon  état, 
et  de  les  restituer  si  la  valeur  n'en  est  acquittée 
dans  le  délai  fixé  par  le  comité  industriel  on 
l'administration  communale. 

Art.  32.  Les  membres  du  comité  ou  les  in- 
specteurs qui  seront  chargés  de  faire  des  visites 
chez  les  tisserands,  feront  leurs  rapports  au  co- 
mité et  signaleront  les  ouvriers  auxquels  il  con- 
vieot  de  reprendre,  pour  les  remettre  à  d'autres, 
les  ustensiles  prêtés. 

Art.  33.  Lorsqu'un  ouvrier  se  trouvera  en  état 
de  payer,  par  fractions,  le  prix  des  ustensiles 
qu'il  demande,  le  comité  les  lui  livrera  à  cette 
condition,  et  tiendra  note  au  registre  des  ternMS 
et  des  conditions  de  payement;  et  il  sera  stipulé 
que  si  le  payement  n'est  pas  effectué  dans  le  délai 
fixé,  les  objets  préiés  seront  repris,- moyennaot 
la  restitution  de  la  somme  perçue,  déduction 
faite  de  la  moins  value.  Il  sera  également  stipulé 


Digitized  byCjOOQlC 


RÈGNE  DE  LÉOPOLD  !•'.  -  AN  1847,  N»  58. 


55 


qne  ceitt  moius  value  est  laiitée  à  Tapprécia- 
tion  du  comité. 

Art.  34.  Def  u'stensitet  perfectionnés  poor  le 
filage,  le  déridage  et  pour  d^autres  métieri, 
poarroot  être  distribués  aux  femmes  et  aux 
jeunes  ftlles,  tuirant  les  règles  prescrites  aux  ar- 
ticles Si  et  33,  ci-dessus. 

Les  comités  chercheront  à  introduire  ou  à  pro- 
pager dans  les  communes,  des  industries  qui 
conviennent  aux  personnes  du  sexe.  A  cet  effet, 
ils  emploieront  une  partie  des  fonds  dont  ils 
pourront  disposer ,  à  payer  les  frais  d^appren- 
tissage  de  Jeunes  filles ,  qui  seraient ,  ensuite , 
chargées  de  donner  Tinstruction  à  domicile. 
Conformément  aux  dispositions  de  Tarticle  14 , 
des  récompenses  seront  ensuite  données  à  ces 
maîtresses ,  diaprés  le  nombre  d*élèvet  qu'elles 
auront  formées. 

Art.  89.  Chaque  comité  réunira  les  échantil- 
lons dM  espèces  ou  des  numéros  des  fils  que  l*on 
fait  à  la  main,  dans  la  commune,  et  il  fera  con- 
naître anx  fileuses  les  numéros  les  plus  demandés 
et  les  perfectionnements  à  apporter  dans  le 
filage. 

Il  suivra  les  Instructions  qui  lui  seront  données 
par  Tadmiaislration  provinciale  ou  par  le  comité 
central  d*industrie  dont  les  attributions  sont 
spécifiées  an  titre  IV  ci-après^ 

Art«  3fi.  Chaque  comité  pourra  répartir  entre 
ses  membres  les  diverses  fonctions  spécifiées  à 
Tart.  fis,  et  charger  un  d*enire  eux,  s*il  n*y  est 
autrement  pourvu,  de  remplir  les  fonctions  de 
receveur  et  de  payer  les  comptes  ainsi  que  les 
dépenses  courantes. 

Le  secrétaire  sera  chargé,  sous  Pinspeciion  du 
comité,  de  tenir  les  registres  de  comptabilité. 
Une  indemnité  lui  sera  assignée  à  cet  effet. 

Art.  37.  Le  secrétaire  de  chaque  comité  sera 
chargé,  sous  sa  responsabilité,  de  tenir ,  en  due 
forme,  un  compte  de  recettes  et  de  dépenses. 
Il  consignera  séparément  au  livre  de  recettes  : 
J.  Les  subsides  qui  seraient  assignés  au  comité 
par  là  commune,  le  bureau  de  bienfaisance,  la 
province  ou  l*état  ; 

B.  Le  produit  des  souscriptions  particulières  ; 

C.  L'indication  ou  la  valeur  des  objets  mobi- 
liers assignés  au  comité  ou  commandés  par  lui, 
en  exécution  de  Tart.  38,  n»*  3  et  10. 

Ces  objets  seront  renseignés  en  détail  dans  un 
registre  spécial,  mentionné  à  l'art.  30,  g  3; 

D.  Les  payements  effectués  par  les  ouvriers 
qui  auront  reçu  des  ustensiles,  d'après  les  dis- 
positions de  Part.  31  ; 

M.  Le  produit  de  la  vente  des  objets  fabriqués , 
dans  le  cas  où  la  mesure  indiquée  à  l'art.  38, 
n*  10,  serait  mise  à  exécution. 

Le  livre  des  dépenses  contiendra  : 


J,  Les  sommes  payées  pour  Tachât  ou  la  ré- 
paration d'ustensiles  ou  de  métiers  ; 

jB.  Les  frais  d'apprentissage  des  ouvriers  in- 
structeurs ou  des  maîtresses  (art.  5,  art.  38, 99  et 
art.  84)  ; 

C.  Le  salaire  des  instructeurs  et  des  maîtresses 
qui  enseigneront  à  domicile  j 

D.  Les  firais  de  voyage  des  inspecteurs,  s*il  y  a 
lien; 

B.  Les  indemnités  payées  au  secrétaire  ; 

F,  Les  achats  de  matières  premières  et  de  pro- 
duits, en  cas  d*exécuiion  du  n«  10  de  l'art.  38  ; 

6,  Les  salaires  payés  aux  ouvriers  dans  le 
même  cas; 

H,  Les  frais  de  bureau  et  autres  dépenses 
diversel. 

Art.  88.  Sauf  les  dépenses  courantes  et  immé- 
diates dont  il  sera  tenu  note,  les  comptes  seront 
visés  par  deux  membres  du  comité  avant  d'être 
acquittés. 

Art.  39.  Indépendamment  des  rapports  ordon- 
nés par  les  règlements  provinciaux,  les  comités 
qui  auront  reçu  des  objets  en  nature  ou  deà  sub- 
sides de  l'État,  adresseront  chaque  années  i 
Taulorilé  locale ,  un  compte  particulier  de  rem- 
ploi de  ces  subsides ,  ainsi  que  des  ustensiles  el 
des  objets  divers  qui  auront  été  mis  à  la  dispo* 
sition  du  comité.  A  cet  effet,  le  secréiairè  Join- 
dra à  ce  rapport  un  extrait  du  registre  mentionné 
à  l'art.  30,  S  3. 

Ces  pièces  seront  transmises  au  goufemenr 
de  la  province. 

Art.  40.  Les  noms  des  personnes  qui  feront 
partie  des  comités  industriels  seront  publiés  au 
MémoricU,  dans  chaque  province,  et  les  autori- 
tés administratives  signaleront  à. notre  ministre 
de  i*intérieur  celles  qui  auront  rendu  des  ser- 
vices marqués  dans  ces  fonctions  gratuites. 

TITRE  IV. 

ATTaiBOTIORS  D'un  COUtA  CBHTHAL  D^HDUmiB 
nAMS  Là.  VUOIDaE  OaiBIITÀLI  BT  DAMS  LA  V&AH- 
niB  OCCIDBHTALB. 

Art. 41.  Usera  institué  dans  la  Flandre  ocoi- 
denlale  un  Comité  central  d'industrie ,  à  Tin- 
sur  de  celui  qui  a  été  établi,  pour  la  Flandre 
orientale,  par  le  règlement  du  6  mars  1844 ,  ap- 
prouvé sous  la  daie  du  34  mars  même  année. 

Le  gouverneur  de  la  province  préside  le  eo- 
milé  central,  dont  les  membres  seront  nommés 
pour  la  première  fois  pai'  nous  et  ultérieurement^ 
par  la  dépulation  permanente. 

Art.  43.  Les  attributions  du  comité  central 
sont  les  suivantes  : 

11  donne  les  avis  et  instructions  nécessaires 
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pour  Texéculion  des  meiiures  attribuées  par  le 
présent  arrêté  aux  comités  locaux. 

Il  propose  le  mode  d*applicatioii  des  subsides 
en  faveur  de  Tindustrie  linlère,  et  les  moyens 
d*augmenter  les  ressources  de  la  classe  ourrière, 
notamment  par  renseignement  de»  métiers,  le 
perrèctionnement  des  industries  déjà  exercées 
ou  la  propagation  dSnduitrtes  nou?elles. 

Il  s^occupe  spécialement  : 

J.  Des  moyens  de  foomir  aux  flieuses  et  aux 
tisserands  des  facilités  pour  se  procurer,  en  temps 
utile  ei  à  de  bons  prix ,  les  matières  premières 
qtt*ils  mettent  en  œuvre  ; 

B.  Des  moyens  d*in(roduire,  dans  la  petite  in- 
dustrie, le  classement  el  le  numérotage  des  flls, 
ainsi  que  les  perfectionnements  dans  le  blanchi- 
ment et  Pappréi ,  et  les  direrses  opérations  pra- 
tiquées sur  le  lin  ; 

C.  Des  moyens  de  prop.tger,  par  des  ouvriers 
ln<(tructeurs  et  par  rorganisation  d^aiellers  de 
perfectionnement,  les  bonnes  méthodes  de  Alage 
et  de  lissage,  et  remploi  de  métiers  et  d^ouiils 
(lerfectionnés  ; 

D.  De  chercher,  autant  que  possible*,  des  com- 
mandes ou  d'établir  des  relations  entre  les  fa- 
bricants et  les  tisserands ,  afin  de  procurer  du 
travail,  soit  directement,  soit  par  Tentremise  des 
comités  industriels,  atix  ouvriers  nécessiteux,  et 
d^indiquer,  dans  le  même  but,  les  espèces  de 
toiles  ou  de  tissus  qui  ont  le  pins  de  chances 
d'être  vendus  à  certains  prix  et  à  dos  conditions 
déterminées  ; 

B.  D'indiquer  les  espèces  de  métiers  ou  d'indus- 
tries nouvelles  à  enseigner  dans  les  ateliers  d'ap- 
prentissage, et  de  faciliter  aux  commissions 
locales  les  moyens  de  se  procurer  de  bons  ou- 
.vriers  instructeurs  ; 

F.  De  reviser  les  règlements  de  police  des  mar- 
chés, et  de  proposer  les  réfoimes ou  les  amélio- 
rations à  y  apporter. 

Art.  43.  Pour  rexécuiion  des  mesures  indi- 
quées ci-dessus ,  le  comité  central  se  mot  en 
rapport  avec  des  fabricants ,  des  armateurs ,  des 
maisons  de  commerce ,  et  autres  établissements 
industriels  ou  commerciaux. 

Il  provoquera,  au  besoin ,  en  faveur  dès  ou- 
vriers nécessiteux,  des  souscriptions  particulières 
ou  des  dons  en  nature,  pour  être  employés  con- 
curremment ave«:  les  subsides  de  l'État,  de  la 
province,  des  communes  ei  des  bureaux  de  bien- 
faisance. 

Art.  44.  La  députatlon  permanente  pourra 
charger  le  comité  central  de  l'exécution  de  cer- 
taine» mesures  approuvées  par  elle  ou  prescriiei 
par  le  présent  arrêté,  notamment  en  ce  qui  cou- 
cerne  la  distrihutron   de  piéc.-s  de  métiers,  et 


l'autoriser  à  correspondre  directement,  à  cet 
effet,  avec  les  comités  locaux. 

Art.  45.  Les  membres  du  comité  central  ainsi 
que  le  secrétaire,  s'il  est  choisi  hors  de  son  sein, 
sont  nommés  pour  une  année.  Ils  sont  rééligibles. 
Leurs  fonctions  sont  honoriaques  et  gratuites , 
mais  des  indemnités  leur  seront  accordées,  s'il 
y  a  lieu,  pour  frais  de  déplacement. 

Art.  46.  Un  règlement  particulier,  soumis  à 
l'approbatio:]  de  la  députaiion  permanente, 
déterminera  Tordre  des  séances  et  des  travaux 
du  comité  central ,  ainsi  que  le  remplacement 
du  gouverneur  président,  en  cas  d'absence. 

Art.  47.  Noire  ministre  de  l'intérieur  (M.  le 
comte  de  Theux)  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

59.  —  26  jAHviBR  1847.  —  jérrétê  royal  por- 
tant approbation  du  règlement  tntérieur 
formé  par  la  classe  des  lettres  de  l'Àcadé' 
fnfe  rojale  des  sciences,  des  lettres  et  des 
beaux^arts  de  Belgique*  (Mooit.  du  5  fé- 
vrier 1847.) 

Léopold,  etc.  Vu  le  règlement  intérieur  formé 
par  la  classe  des  lettres  de  l'Académie  niyale  des 
sciences,  des  lettres  el  des  beaux-arts  de  Bel- 
gique ; 

Vu  l'article  16  île  notre  arrêté  du  1«r  décembre 
1845,  portant  réorganisation  de  cette  compa- 
gnie; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur, 

Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  Le  règlement  susdit  est  approuvé 
dans  la  teneur  suivante  : 

CLASSE  DES  LETTRES. 
Bèglement  Intérieur, 
{.  La  si'ance  commence  à  Pbeure  précise,  in- 
diquée sur  la  carte  de  convocation,  quel  que  soit 
le  nombre  des  membres  présents. 

S.  En  cas  d^absence  <iu  directeur  el  du  vice- 
directeur,  le  fauteuil  est  occupé  par  le  plus  an- 
cien membre  de  la  classe. 

3.  Le  directeur  peut  admettre  à  la  séance  des 
savants,  des  littérateurs  et  des  personnages  de 
distinction,  étrangers  au  pays. 

4.  Le  directeur  donne  lecture  de  Pordre  du 
Jonr,  immédiatement  après  l'adoption  du  procès- 
verbal. 

Gel  ordre  du  jour,  quant  aux  mémoires  el  no- 
tices, esi  réglé  par  la  date  de  leur  dépôl  entre  les 
mains  du  secrétaire. 

Ne  sont  admis  pour  être  Iua  dans  la  séance 
que  les  mémoires  ei  notices  entièrement  achevés 
et  indiqués  à  Pordre  du  jour. 
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5.  Quand  âe%  planches  devront  être  jointes  à 
OD  travail,  Tauteiir  en  préviendra  la  classe. 

L*impression  de  la  DOlice  et  la  gravure  sont 
votées  séparément. 

6.  Si  une  planche  doit  donner  lieu  à  des  dé- 
penses extraordinaires  ou  si  plusieurs  planches 
soDt  jointes  à  uoe  notice,  la  puhlicaiion  en  est 
différée,  et  le  secrétaire  présente  à  la  séance 
suirante  un  devis  des  frais  qui  seront  occasionnés 
par  la  gravure  ou  la  lithographie. 

7.  Le  bureau  juge  quels  sont ,  parmi  les  mé- 
moires reçus  pour  Pimpression,  ci'ux  qui  doivent 
être  publiés  les  premier»;  il  a  égarii  :  1»  à  la 
daie  de  la  présentation  du  mémoire  ;  3<>aux  frais 
qui  seront  nécessités  par  la  publication;  3»  à  ce 
que  ies  différentes  matières  dont  s*occupe  la 
classe,  soient  représentées  dans  ses  recueils. 

8.  Les  mémoires  modifiés  (art.  23  du  règle- 
ment} imrtent,  avec  la  date  de  leur  présentation, 
rcile  de  Pépoqne  où  les  modifications  ont  été 
faites. 

9.  Les  rapports  faits  à  la  classe  sont  signés  par 
leurs  auteurs. 

Le  rapport  de  chaque  commissaire  reste  an- 
nexé au  mémoire  eTtaminé.  ^ 

10.  La  classe  ne  délibère  que  sur  des  proposi- 
tions écrites  et  signées. 

La  délibération  sur  une  proposition  réglemen- 
taire n*a  lieu  que  dans  la  séance  qui  suit  celle  de 
l3  présentation. 

11.  La  classe,  dans  ses  nominations ,  veille  k 
ce  que  les  différentes  matières  dont  elle  s^occupe 
«oient,  autant  que  possible,  représentées.  Ces 
matières  sont  : 

I.  Histoire  et  antiquités  nationales  ; 

II.  Histoire  générale  el  archéologie; 

III.  Langues  anciennes  ,  liliéralures  française 
et  flamande  ; 

IV.  Sciences  philosophiques; 

V.  Législation,  droit  public  et  jurisprudence; 

VI.  Économie  politique  et  statistique. 
19.  Les  préi>eniaiioos  pour  les  places  vacantes 

sont  faites  collectivement  par  un  comité  de  irois 
liersoones  nommées  an  scrutin  secret,  dans  la 
léance  précédente,  comité  auquel  s'adjoiut  le 
bureau. 

La  classe  ne  délibère  sur  Tadmission  d*aucun 
candidat  à  moins  que  deux  membres  niaient  de- 
mandé par  écrit  que  son  nom  soit  porté  sur  la 
liste  des  candidats. 

13.  La  classe  met  annuellement  au  concours 
i\i  questions  sur  les  matières  indiquées  à  l'ar- 
ticle 11. 

14.  Quand  la  classe  se  constitue  en  comiié  se- 
cret, elle  se  compose  de  ses  membres  seulement. 

Le  comité  secret  est  de  rigueur  : 
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I.  Pour  la  présentation  el  Télection  aux  places 
vacantes. 

II.  Pour  la  discussion  des  articles  réglemen- 
taires. 

III.  Pour  la  formation  des  programmes  et  le 
jugement  des  concours. 

Sont  toutefois  admis  au  comité  secret  les  asso- 
ciés, les  académiciens  des  deux  autres  classes , 
ainsi  que  les  correspondants ,  lorsqu'ils  ont  été 
désignés  pour  faire  partie  du  {ury  des  concours. 

15.  Les  pièces  destinées  à  éire  lues  en  séance 
publique  sont  préalablement  soumises  à  la  classe. 

16.  La  classe  ne  fait  pas  de  rapports  sur  les 
ouvrages  déjà  livrés  à  la  publicité. 

Sont  exceptés  les  ouvrages  sur  lesquels  le  gou- 
vernement demande  Tavis  de  la  classe. 

17.  Lorsque  TAcadémie  aura  pris  une  décision 
d*après  un  rapport  rédigé  par  un  ou  plusieurs 
de  ses  commissaires ,  il  ne  sera  plus  permis  de 
changer  la  rédaction  de  c^  rapport. 

18.  Tous  les  deux  ans,  et  dans  Perdre  déter- 
miné par  le  sort,  chacun  des  membres  oucorras- 
pondanis  communiquera  à  la  classe  un  travail 
inédit,  dont  la  lecture  ne  dépassera  pas  la  durée 
d^une  heure. 

Ces  lectures  seront  réparties  entre  les  séances, 
de  manière  qu'il  n*y  en  ait  jamais  plus  de  deux 
par  jour. 

Les  lectures  obligatoires  n'excluent  pas  les 
autres  lectures.    ** 

Le  bureau  avertira,  deux  mois  à  l'avance, 
chaque  membre  oo  correspondant,  de  l'époque 
où  il  est  appelé  à  communiquer  son  travail. 

La  convocation  fera  mention,  pour  chaque 
séance,  des  lectures  qui  seront  faites  en  vertu  de 
la  présente  disposition,  du  sujet  des  travaux 
qui  seront  lus  et  du  nom  des  auteurs. 

Jrticle  framUMre, 

19.  Le^  dispositions  de  l'art.  18  ne  seront  mises 
à  exécution  qu'à  partir  du  mois  de  juillet  1847. 
Toutefjîs,  dans  la  séance  qui  suivra  l'adoption 
du  présent  règlement,  un  tirage  au  sort  réglera 
Tordre  dans  lequel  ies  membres  et  correspon- 
danU  devront  se  succéder. 

Art.  3.  Notre  ministre  de  l'inlérieur  (M.  le 
comte  de  Theux)  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 


60.  —  96  JàHviBR  1847.  —  Éiat  dretêê  par  le 
mlnltlre  de  l'intérieur  (M.  le  comte  de 
Theux),  en  exécution  de  l'article  4  de  la 
lof  du  31  juillet  et  de  l' arrêté  roxal  du 
7  août  1834,  el  indiquant  le  prix  moyen  du 
froment  et  du  seigle  pendant  la  semaine 
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du  lundi  18  au  samedi  23  Janvier  1847. 
(Moniteur  du  37  Janvier  1847.) 


MkEcnés 

1 

RÉGOLATEUBS. 

FfiOWHT. 

SBIfifcS.        1 

QuaoL 

Prix 

Quant. 

Prix 

vend. 

moyen. 

vend. 

moyen. 

Fr. 

c. 

Fr.  c. 

Anvers, 

45 

28 

67 

37 

32     08 

Arlon, 

370 

28 

90 

3 

24    50 

Bruges, 

165 

37 

76 

106 

22     19 
n    18 

Bruxellel, 

1,453 

29 

32 

11 

Gand, 

495 

27 

49 

59 

28    34 

Hatselt, 

190 

28 

80 

580 

23  ao 

Liège, 

5,013 

27 

40 

2,450 

22    13 

Louvaio, 

1,800 

29 

03 

465 

23     13 

Mons, 

3,000 

28 

^5 

250 

30     45 

Namur, 

6i 

27 

7é 

51 

21     07 

Totaux.  .  .  . 

13,491 

3,991 

Piix  moyen. . 

28 

30 

22    3S 

61.«—  26  tknnuL  1847.  —  Arrêtés  ray^éx  qui 
aecordeni  •- 

Au  sieur  M^Ue  {F»  J.),  ingénieur,  domi'- 
ciiié  à  Dampremx  {Halnaui)^  un  brevet 
d'invention^  de  quinze  années^  pour  un 
nouveau  genre  de  fourneau  appiicakie  à^ 
divers  usages  de  l'industrie^  et  spéciale* 
ment  à  l'emploi  des  eombustilUes  maigres 
et  menus,  et  au  traitement  des  minerais- 
métatliguesf 

AU  sieur  ConneU  {John)  y  domieitié  à 
Bruxelles^  Miel  de  Grœnendael^  chez  A9> 
sieûr  Dixon^  son  mandataire ,  un  brevet 
d'importation^  de  cinq  années^  pour  de* 
nouveaux  alliages  métalliques  douée  de 
propriétés  particulières  ^  brevetés  en  At^' 
gteterrCf  pour  quatorze  ans  en  faveur  du 
sieur  John  Davie  Morris  Sterling^  le  9  Juin 
18«6. 

Le  breveté  est  tend  d^âuiorlse'r  tous  les  In- 
dustriels du  pays  c|ui  lui  en  feroni  la  demande, 
à  confectionner  et  è  employer  pour  leur  ph>pre 
compte  les  alliages  dont  il  s^agit,  et  ce  moyen-' 
nknt  une  juste  Indemnité  â  convenir  â  Pamiable 
ou  à  Axer  par  arbitrage  ; 

Au  sieur  Letoretfils  {Jules)y  domicilié  à 
Bruxelles,  rue  de  Namur,  n»  5,  un  brevet' 
de  perfectionnement,  de  neuf  années  et  six  ' 
mois,  pour  des  modifications  apportées  au 
fouràcokCy  breveté  en  sa  faveur  pour  dix 
ans^  te  4  août  184».  (Mooft.  du*  2  février' 
1847.) 

62.  —  27  JANVIER  1847.  ~  Arrêté  resyal  au- 
torisant la  libre  entrée  des  farines  àe 
toute  provenance.  (Moùii  du  29  janir.  1847.) 


—  AW  1847,  »••  61 -«5. 

Léopôld,  etc.  Vu  la  loi  du  22  novembre  1846, 
concernant  les  denrées  alimentaires  ; 

Revu  notre  arrêté  du  30  du  même  mois,  auto- 
risant jusqu'au  1«  juin  1847  la  libre  entrée  des 
farines  de  toute  espèce  originaires  des  pays  bon 
d'Europe; 

Sur  la  proposition  de  nos  ministres  de  Tiiité- 
rieur  et  des  finances , 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  Ut.  Par  extension  à  Parrété  do  30  no- 
vembre 1846,  les  farines  de  toute  espèce,  origi- 
naires des  pays  d*Europe,  sont  également  décla- 
rées libres  à  rentrée. 

Art.  2.  Nos  ministres  de  l'intérieur  (M.  le 
comte  de  Tbeox)  et  des  finances  (M.  J.  Maiou) 
sont  chargés  de  rexécoiion  du  présent  arrêté. 


63.  —  BO  s&HTiiA  1847.  —  Arrêté  rùxsUpùr-' 
tant  nomination  d'un  comité  centrai  d'in- 
dustrie dans  la  province  de  ta  Fttmdre  ùc- 
cidentale.  (Monit.  dn  6  février  1847.) 

Léopold,  etc.  Vu  le  titre  IV  de  notre  arrêté  en 
date  du  26  jaoTier  1847  ^  concernant  rorganUa- 
tiou  d'ateliers  de  perfectionnement  etdeteoiiill^ 
industriels,  et  notamment  l'art.  41,  poruntqne 
le  comité  central  d'industrie  à  InsUiiier  pour  la 
Flandre  occidentale  sera  nommé  pour  la  pre- 
mière fois  par  nous  $ 

Sm*  la  proposition  de  notre  ministre  de  Tin- 
lérieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  Sont  nommés  membres  dn  comUé 
central  d'industrie  dans  la  province  de  la 
Flandre  occidentale  : 

Président  :  notre  ministre  d'I^t,  gouverneur 
de  la  Flandre  occidentale,  comte  de  Muelenaere; 
MM.  l'abbé  de  Uaerne,  membre  de  la  chambre 
des  représentants  ; 
Donny  (Théodore): 
Goelhals  (Jean),  ef 

Vanden  Peereboom  (Ernest),  membres  de 
la  dépûtation  permanente  de  la  même 
province  ; 
Van  Steenkiste  (Charles),  membre  du  con- 
seil  provincial,  président  du  conseil 
d'inspection  du  dépèt  de  mendicité,  â 
Bruges; 
Stevens,  échevin  de  la  ville  de  Tiiielt  et 
membre  de  la  chambre  de  commerce 
de  Bruges  ; 
Decock-Waterlot,  fabricant  et  membre 
de   la  commission  administrative  de 
l'atelier  modèle  de  Roulera. 
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Art.  t.  Notre  miDisire  d^  1^'iotérieur  (M.  le 
comte  de  tbeuij  est  chargé  de  rexéculion  du 
présent  arrêté. 


èl.-5d  ikkviik  init.  -  Ahèlè  royal  par- 
tantètahlftiemèni  d*un  bureau  pùlèogra" 
pUque,  (n6nit  au  6  féfrièr  18^7.) 

Léopoîd,  ^c.  Slùr  lé  rippôét  de  bo(re  biniitre 
de  riolériear, 

Noos  avons  arçété  e(  arrêtons  : 

Art.  \9t.  Il  e«t  aobexé  à  la  commission  royale 
dliistoire,  et  sous  sa  haute  direction,  un  bureau 
paléograpbique. 

Art.  3,  Ce  bureau  est  chargé  de  satisfaire  aux 
demandes  qui  lui  seront  faites  tant  par  les  admi- 
Duirations  publiques  que  par  les  particuliers^  et 
qoi  auront  pour  objet  des  transcriptions,  des 
Tériflcations,  des  extraits ,  des  analyses  des  tez- 
teSf.des  traductions,  des  reofoignemei^ts  emprun- 
tés aux  manuscrits  et  aux  archives. 

Art.  3.  Le  |iersonnei  se  comiiose  du  cHief  de 
bofèau  et  d*un  certain  nomlre  d*attachés. 

Art. 4.  Le  che^  de  bureau  èeul  e^t  salarié;  il 
est  bommë  par  obus  et  son  traitement  est  fixé 
par  Tarréié  de  sa  nomination. 

Aru5.  Les  attachés  sont  nommes  par  le  minis- 
tre de  rintérieur  ;  ils  doivent  é(re  au  moins  can- 
didau  eo  philosophie  et  lettres  ;  ils  sont  exercés 
dins  PioterprfliatNMi  des  manuscrits  dans  leur 
inauripcion  et  géliérilebliint  dans  tbdiee<tui 
lient  à  la  pÉlé0^rapfiie  oatiohalë. 

Art.  é.  L«8  «tlâéUéS  o*Oikt  point  dé  trÉKément; 
ils  redt  graihltettieDt  les  to|>iés  è(  \ei  i^écbèrèties 
demandée!  par  les  dépar(eii(i)»hi«  ihlnlkléMéls 
pour  le  Service  dé  Padmioliiraiion  ;  mais  èefles 
qnî  sont  exécutées  pour  des  particuliers  ou  pour 
des  institutions  littéraires  ou  scientifiques  leur 
Mot  payées  suivant  ^^  tarif  A  établir. 

An.  7.  Le  nombre  des  attachés  ne  pourra  dé- 
passer six;  Misera,  pour  eommencer^  limité  à 
deax,  et  .augmenté  suooeasivemeni  suivant  que 
Isstravaax  do  J^ureau  en  foNKit  sentir  la  nécas- 
iiié.  . 

Art.  8.  La  commission  royale  d^histDfropropa- 
lera,  à  noire  ministre  de  Pintérleur,  les  mesures 
réglementaires  pour  Porganisation  du  bureau. 

Art.  9.  Notre  ministre  de  rinlérieur  (M .  le  comte 
^  Theox]  est  chargé  de  Pexècution  <iu  présent 
arrêté. 


•5—  SOjAinrisa  1047..  —  jirréU  roxaiopplf- 
çuani  les  lois  et  règlemenls  concernant  la 
police  du  routage  à  la  commune  de  Leers- 


.     59 

Nord  {province  de  Bainaut),  (Moniteur  du 
7  février  1847.) 

Léopold ,  etc.  Vu  la  délibération  du  conseil 
communal  de  Leers-Nord,  province  de  Haloaut, 
en  date  du  17  octobre  1846,  tendante  à  ce  que  les 
lois  et  les  règlements  concernant  la  police  du 
roulage  sur  les  grandes  routes ,  en  temps  de  dé- 
gel, soient  déclarés  applicables  aux  chemins  pavés 
de  )â  commune  ; 

Vu  les  certificats  constatant  raccomplissemenjt 
des  formalités  prescrites  par  notre  arréié  du 
Î6  juillet  183d,  dans  les  communes  d*Esiaim^ 
bourg,  d^Esquelnies,  de  Bailloul ,  d'Estaimpuis, 
de  Nechin,  «rËvregnies,  de  Pecq,  de  Templeuve, 
de  Saint-Léger  9  de  Ramegoies-Chin  et  de  Leers- 
'Nord; 

Vu  les  avis  favorables  des  conseils  commu- 
hàux; 

Vu  les  aîvis  également  favorables,  du  commis- 
saire d*a^rondis8ement  et  de  la  députation  per- 
naanente  du  conseil  provincial  ; 

Vulaloidu  24  mars  1838; 

^ur  là  proposition  de  notre  ministre  dé  Rinlé- 
rieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ArL  1«r.  -Les  lois  et  les  règlements  concernant 
lapoUc^  du  roMlagesur  les- grandes  routes,  en 
temps  de  dégel ,  sont  déclarés  applicables  aux 
cbemlnf  pavés  delà  commune  de  Leers-Nord. 

Art.  ).  fiôtre  ministre  de  hntériéur  (M.  le 
comte  de  Theiit)  ekt  chargé  dé  l*éxécuUon  du 
pféseni  arrêté. 

66.  —  30  jiNTiBB  1847.  —  jirrété  royal  Insti- 
tuant une  commiêsiùnr  près'  du  ministère 
des  finances.  (MonîLdu  8  février  1847.) 

Léopold ,  etc.  Sur  la  proposition  de  notre  mi- 
nislre  des  finances, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  l«r%  Il  est  institué,  près  du  minisière  des 
finances,  une  commission  chargée  de  rdvfier  la 
valeqr  moyenne  assignée  à.  chaeime  des  mar- 
chandises qui  s*éebangant  entre  la  Belgique  et 
las  pays  étrangers» 
Art.  S.  Celle  commission  est  coniKMée  de  : 
MM>  Varlet,  direciear  du  conimeroe  intérieur 
au  ministère  des  affaires  étraogèree; 
Partoes,  directeur  du  comme^e  extérilsiir 

au  même  département  \ 
Quoilin,  chef  de  la  division  des  douanes 

au  ministère  des  finances  \ 
Deiouruay,  chef  de  la  division  de  statisti- 
que commerciale  au  même  départa* 
ment: 
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MM.  Ritidt,  inspecteur  au  comité  contullatif 
ÎDstilué  près  du  ministère  de  riniérfeur 
pour  les  affaires  industrielles; 
Bellefroid,  chef  de  la  division  de  Pagncul- 
ture  au  ministère  de  rintérieur. 

Art.  3.  La  commission  choisira,  parmi  se* 
membres,  un  président  et  un  secrétaire. 

Elle  réglera  elle-même  l*ordre  de  ses  travaui 
et  les  bases  de  ses  opérations. 

Arl.  4.  Nous  nous  réservons  d*arréler,  en  pre- 
nant pour  base  le  résultat  des  travaux  de  la 
commission,  une  nouvelle  table  générale  d*éva- 
liialioo  pour  les  marchandises  perlées  aux  ta- 
bleaux d'importation  et  d'exporlation ,  annuel- 
lement dressés  par  les  soins  de  notre  ministre  des 
finances. 

Arl.  5.  Celte  commission  est  en  même  temps 
chargée  de  rechercher  el  de  proposer  les  mesures 
à  prendre  à  Peffet  de  rendre  plus  régulfère  et 
plus  fréquente  la  révision  ultérieure  des  évalua- 
tions, et  d*oblenir  par  là  toute  Pexacliiude  dé- 
sirable dans  Pappréciation  des  relations  com- 
merciales. 

Art.  6.  Notre  ministre  des  finances  (M.  J.  Malou) 
est  chargé  de  Pexécnlion  du  présent  arrêté ,  qui 
sera  inséré  au  Moniteur» 


67.  —  80  i&HTiBE  1847.  —  Arrêtés  royaux  qui 
accordent  .- 

Ju  sieur  Tancrède  aîné,  domicilié  à 
Bruxelles i  place  du  Grand-Sablon^  n<*  SO, 
chez  le  sieur  Stoclet,  son  mandataire,  un 
brevet  d'invention  de  quinze  années^ 
pour  un  procédé  de  revivîflcat'ton  du  noir 
animal; 

jtu  sieur  Bouhon  {Raymond)^  domicilié 
à  Saint-^osse-ten-Noode^  boulevard  Bota' 
nique  extérieur^  n»  14,  t//i  brevet  d'inven' 
tion  de  quinze  années^  pour  un  alliage 
servant  principalement  à  la  confection  des 
coussinets,  glissières,  tiroirs,  et  en  général 
aux  pièces  qui  sont  soumises  à  un  frotte^ 
ment  continu; 

Au  sieur  Bruyan'Donkin ,  domicilié  à 
Bruxelles^  hôtel  de  Groenendael,  chez  le 
sieur  Dfxon,  son  mandataire ^  un  brevet 
d'importation  de  douze  années  et  huit 
mois,  pour  des  modifications  aux  roues 
des  voitures  et  aux  voies  d'évitement  des 
chemins  ^  fer^  brevetées  en  sa  faveur  en 
Angleterre t  le  ii  novembre  1845,  pour 
quatorze  ans.  (Monit.  du  4^évrier  1847.) 
Le  breveté  est  tenu  d'autoriser  tous  les  indus- 
triels du  pays  qui  lui  en  feront  la  demande,  à 
employer  pour  leur  propre  compte  les  modifica- 


tions dont  il  s*agit,  et  ce  moyennant  une  joale 
indemnité  à  convenir  à  Tamiabie  ou  à  fixer  par 
arbitrage. 

68.  —  81  lAHTiBR  1847.  »  Loi  qui  accorde  la 
naturalisation  ordinaire  au  sieur  Gobeil 
{Barthélémy),  sergent  au  T  régiment  de 
ligne,  né  à  Boltigen  (Suisse),  le  81  octobre 
1804  ;  l'acte  de  naturalisation  a  été  accepté 
le  ils  février  1847.  (Monit.  du  19  fév.  1847.) 


69.  —  81  JAHviBR  1847.  —  Loi  qui  accorde  la 
naturalisation  ordinaire  au  sieur  Berg^ 
mann  {Jean-Henri-Jules)^  sergent-major 
au  1«r  régiment  de  chasseurs  à  pied^  né  à 
Leipzig  {Saxe),  le  31  mal  1808  ;  l'acte  de 
naturalisation  a  été  accepté  le  16  février 
1847.  (Monit.  du  31  février  1847.) 


70.  —  81  lARViBit  1847.  —  Loi  qui  accorde  la 
naturalisation  ordinaire  au  sieur  Berlin 
{Plerre^Philippé) ,  capitaine  de  première 
classe  au  1  «r  régiment  de  ligne^  né  à  Paris, 
/«  12  fructidor  an  vi  ;  l'acte  de  naturalisa^ 
tion  a  été  accepté  le  19  février  1847. 
(Monit.  du  31  février  1847.) 


71.  —  81  JANVIER  1847.  —  Loi  qui  accorde  ta 
naturaiisalion  ordinaire  au  sieur  Sasse 
(  CharleS'Henrl'Frédéric  ) ,  musicien  pa- 
gisle  au  6«  régiment  de  ligne,  né  à  Biengow 
{Mec/clenbourg-Schwerin),  le  98  mars  1810; 
l'acte  de  naturalisation  a  été  accepté  te 
17  février  1847.  (Monit.  du  23  février  1847.) 


72.  —  31  JAHVIBR  1847.—  Loi  qui  accorde  ta 
naturalisation  ordinaire  au  sieur  Bilieux 
{Ernest-Joseph),  commis  marchanda  Moi- 
sin,  né  à  la  Flamengrle  {France),  le  19  dé- 
cembre iSi7  ;  l'acte  de  naturalisation  a  été 
accepté  le  i^  février  1847.  (Monit.  du  ii  ft- 
Tfier  1847.) 


73.  —  31  lARviBR  1847.  —  Loi  qui  accorde  la 
naturalisation  ordinaire  au  sieur  Gysiteri 
F'andersteen,  lieutenant  en  non-activité  à 
Liége^  né  à  Gorcum  {Pays-Bas),  le  30  mars 
1798  ;  l'acte  de  naturalisation  a  été  accepté 
le  83  février  1847.  (Munit,  du  23  février 
1847.) 
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74.  —  31  lAHviEB  1847.  —  Loi  gw  accorde 
ia  naiuralUatîon  ordinaire  au  sieur  Bler- 
bacÂ  {Jean-Chrétien)^  chef  de  musique  au 
S*  régiment  de  chasseurs  à  pied,  né  à 
Meisisdor/r  {SaxeU  le  35  décembt^  1805; 
fesete  de  naturalisation  a  été  accepté  te 
19  février  1847.  (Nonit.  du  36  février  1847.) 


7S.  —  31  lijviBE  1847.  —  Loi  qui  accorde  la 
maiuratisation  ordinaire  au  sieur  Bremer 
{Pierre),  sergent  au  7«  régiment  de  ligne, 
mé  à  Savien  (Suisse),  te  39  mars  1804; 
facte  de  naturalisation  a  été  accepté  le 
»  février  1847.  (Monit.  du  35  février  1847.) 


7«.  —  81  lArviBR  1847.  —  Loi  qui  accorde  la 
maturaiisation  onUnaire  au  sieur  Meusser 
{Félix),  sergent  au  8«  régiment  de  ligne^ 
né  à  Bossau  (Suisse)^  le  5  octobre  1795; 
Facte  de  naturalisation  a  été  accepté  te 
19  février  1847.  (Monit.  du  35  février  1847.) 


77.  —  51  làKTiBa  1847.  —  Loi  qui  accorde  la 
natMtraiisation  ordinaire  au  sieur  Dassel 
(  HenH-Théodore  ) ,  musicien  gagiste  au 
9«  régiment  de  chasseurs  à  pied,  né  à 
Steinheim  {Prusse),  le  6 Janvier  1 806  ;  l'acte 
de  naturalisation  a  été  accepté  le  iH  fé- 
vrier ISA! ,  (Monit.  du  34  lévrier  1847.) 


78.  —  81  JAATIBA  1847.  —  Loi  qui  accorde  la 
naittratisation  ordinaire  au  sieur  Schmidt 
{Martin),  chef  de  musique  au  régiment 
d'éiite,  né  à  Waldau  {Hesse-Casset),  le 
31  décemhreM8%  ;  tracte  de  naturalisation 
a  été  accepté  le  16  février  1847.  (Monit.  du 
24  février  1847.) 


7».  —  31  JARVIBA  1847.  -  Loi  qui  accorde  la 
maturalisationordinaireau  sieur  Meurice 
{Henrt-Joseph),  sergent  au  9«  régiment  de 
ligne,  né  à  Lille  {France),  le  16  mai  1789; 
l'acte  de  naturalisation  a  été  accepté  le 
17  février  1847.  (Monit.  du  34  février  1847.) 


•0.  —  31  JABVIBB 1847.  —  Loi  qui  accorde  ta 
naiuratisation  ordinaire  au  sieur  Cabaret 
{Antoine),  sous-lieutenant  au  3«  régiment 
d'artilterie,  né  à  Berg-op-Zoom  iPajrs-Bas), 
te  18  octobre  1816  ;  t*acte  de  nauralisation 
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a  été  accepté  le  33  février  1847.  (Monit.  du 
1«»  mars  1847.) 


81.  —  31  JANVIER  1847.  —  Loi  qui  accorde  ia 
naiuratisation  ordinaire  au  sieur  Gaxmax 
{Fidèle-Henri),  sergent-major  au  4«  régi^ 
ment  de  ligne,  né  à  Boeschepe  (France),  te 
^Juillet  1813  ;  t'acte  de  naturalisation  a 
été  accepté  le  36  février  1847.  (Monit.  du 
5  mars  1847.) 

83.  —  31  jAHvifiB  1847.  —  Loi  qui  accorde  la 
naturalisation  ordinaire  au  sieur  Eisert 
(George-Guiltaumé),  musicien-gagiste  au 
13e  régiment  de  iigne ,  né  à  Oldisleben 
(Saxe),  le  ^Juin  1810  ;  t'acte  de  naturatl. 
sation  a  été  accepté  le  34  février  1847. 
(Monit.  du  3  mars  1847.) 


83.-3  rivBiBit  1847.— ^/a/  dressé  par  te  mi- 
nistre  de  l'intérieur  (M.  le  comte  de  Tlieux), 
en  exécution  de  l'article  4  de  la  toi  du 
Z\  Juillet  et  de  l'arrêté  royal  du  7  août 
1834 ,  et  indiquant  te  prix  moyen  du  fro- 
ment et  du  seigle  pendant  la  semaine  du 
lundi  35  au  samedi  30  Janvier  1847.  (Mo- 
niteur du  3  février  1847.) 


MABGHÉ8 

II 

RBODI.ATBnBS. 

rBOlBHT. 

...o«.      Il 

QuanU 

Prix 

Quant. 

Prix 

Anvers, 

vend. 
111 

moyen. 
Fp.     c. 
38     93 

vend. 
55 

moyen. 
Fr.  c. 
22     31 

Arlon , 

365,29    00 

3 

24     60 1 

Bruges, 

518  38    01 

147 

32     17i 

Bruxelles, 

1,986  30     06 

35 

33    05{ 

Gand, 

330  38    38 

141 

34     14 

Uasselt, 

30030     16 

750 

84  35 
33    48; 

Liège, 

5,535)88     93 

3,015 

Louvam, 

1,95039     84 

676 

83    40 

M0D8, 

3,500 

39    43 

300 

20    91 

Namur, 

51 

29     83 

154 

31     85! 

BTotaux.  .  .  . 

13,436 

4,275 

[Prix  moyen  . 

^^^^^^ 

39     29 

33    51 

84.  —  3  rÉVRiBA  1847.  —  Arrêtés  royaux  qui 
accordent  .*       ^ 

jâu  sieur  Motte  {F.J.),  ingénieur,  domi- 
cilié à  Bampremr  (Hainaut),  un  brevet 
d'invention  de  quinze  années,  pour  des 
perfectionnements  au  procédé  de  réduc- 
tion du  zinc,  déjà  breveté  en  sa  faveur  le 
19avrin845; 
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Au  sieur  Deschamps  {François),  domi- 
cilié à  Curegfkem  [Brabant),  sect.  1",  n»  74, 
vn  brevet  d'invention  de  dix  années^  pour 
un  nouveau  métier  à  bascule  ou  rabat.  (Monit. 
du  7  février  1847.) 


8$,  rr  4  rB?AiB«  1847.  —  Arrêté  rciyal portant 
approbation  de  l'adjudication  de  ta  eon" 
cession  de  la  route  de  Qosseties  ver4  ni- 
velles* (MoDit.  du  9  férrîer  1847.) 

Léopold,  elc.  Revu,  1»  notre  arrêté  du  19  juil- 
let 1841,  qui  a  décrété  la  coDsiruction  dans  le 
Hâinaui,  mMI  directement  par  4a  t)nyvmce,  soit 
par  voie  de  coneetsèon  de  péage«,  d'une  route  de 
Got8die«  v«r9  Nivelle»^  3o  noire  arrêté  du  19  oc- 
tobre 1846,  modiâant  le  tracé  de  la  partie  de 
celle  itkuie  comprise  entre  <»ot9eltes  et  Liber- 
chiei; 

Vu  le  procès-verbal  de  Padjadication  de  la 
concession  de  cette  partie  do  route,  qui  a  eu  lieu 
le  11  décembre  1846,  par-devant  le  gouverneur 
de  la  province  de  Haioaul,  dpquel  il  réiuUeqpe 
le  siçur  Spèileux  (Ferdinapdi,  secrétaire  commu- 
nal de  Tbiméon,  agissant  comme  fond4  j4<  pou- 
voirs du  conseil  communal,  a  présent  uq^  sou- 
mission pour  Texécution  de  ladite  partie  déroute, 
moyennant  la  perceplioq  de»  péages  (lepd^t 
90  ans  el  robtenlion  d*un  mp^i^e  de  48,906  fr.; 
'  Vu  les  dispositions  IOgislàti)es  et  rcglemien-' 
taires  sur  la  matière; 

Considérant  quNI  j  a  lieu  d'accueillir  Polfre 
du  sieur  Speileux,  fonderie  pouvoirs  d^  la  çoip- 
mune  précitée  ; 

Sur  la  protioiitioii  de  notre  nûnistre  des  tra- 
vaux publics. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  !<*''.  Est  acceptée  la  soumission  soiuçriiii 
le  1)  décembre  1846,  par  te  aieiir  Speileux  (Fer- 
dinand), jscorélaiie  communal  de  Tbiméon,  agis- 
sant comme  fondé  de  pouvoirs  du  conseil  com- 
mmial,  pouf  Tentreprise,  j^ar  Vote  de  concession 
de  Véages,  des  travaux  de  construction  de  1^ 
partie  de  ^  route  pro¥inciale  de  Gosseljes  von 
NiveHes  ;  comptise  entre  GOftàolles  et  UbéN 
cbiee; 

En  conséquence,  l^dmioifii ration  communale 
de  Tbiméon,  représentée  par  le  sieur  Spei- 
leux  (F.),  est  ilérlarée  concessionnaire  de  la 
palrile  de  rouie  pr<^meotionnée  dé  Gosselies  à  M- 
berchies,  pour  le  terme  de  quatre-vingt-dix  ans, 
er  rhoyeonant  un  subside  provincial  de  48,000 
francs. 

An.  3.  JHotrc  minisire  dès  travaux  'publics 
(M.  de  Bavay)  est  ebairgé  de  ^exécution  dn  prê- 
tent arrêté.  


86.  —  4  rivniBR  1847.  —  Arrêtés  royaux  qui 
accordent  : 

Au  sieur  Barthel  iM.  A.U  domieUié  à 

H0lenbçek-'Saint-J^n'4e9i  BrftxeUes,  rue 

dM  Frontispice,  n®  45,  Mfi  kreueld'inmn- 

.  ti(fn  dequ^fue  ann^é,  pour  un  iélégrsfphe 

éleclro-ma^nétiçue  dit  téUigrapho-lyp^S 

Au  sieur  F'ancampenhout  {Alexandre), 
plombier^  domicilié  à  Bruxelles^  petite  rue 
des  Botfçk^rs,. s^cL  $,  n«  ?8,  un.brevet  de 
perfeçtionnemfntdeqifin^^nstiese^  neuf 
mois,  pour  d^s  perf^etioiwemfints  à  l^ap- 
pareil  dfsUné  4  rpsuire  inodqrde  le$>  lieux 
d'uisqn^Cf  breveté  en  sm  favtiur  piour 
qt$inze  ans  le  37  novembre  18^6.  (lioiiii.da 
11  février  1847.) 


87.  —  5  f  ÉTEwm  IW'-rArréti  n>/-W  qui  fixe 
définitivement  à  trois  l0  nof^r^  d^*  ÇQ^' 
mis  greffiers  près  le  trllmn^  de  prepti^re 
In^^anee  d^  fermonid^^  (Mwiir  du  9  fêrrier 
1647.; 

Léopold,  elc.  Revu  nos  arrêtés  des  33  mai  1840 
et  39  septembre  1844.  portant  création  lem|H>- 
raîrèd^une  troisième  place  Ue'cOmOifs  greffier  au 
tribunal  de  ptemlère  instance*  de  fertnonde  ; 

Vu  la  déllbi^ratioo  ilè  ce  tribuoât,  len  date  du 
17  décembre  1846,  constatant  la  nêceMilé  de 
maintenir  cette  placç  'â*unè  àiànière  t^erma- 
nente; 

Vu  part.  U  de  la  loi  do  4  août  1833  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la 
Justice, 

ffOtis  aton»  arrêté  et  a^rétons  ". 

lé  nombre  des  commis  greffiers  attachés  au 
tribunal  de  première  instance  de  Termondo  est 
définitivement  fixé  à  troi^. 

No^re  ministre  de  la  justice  (M.  le  baron 
J.  d^Ahelbaii)  est  cbargé  (ie  Texécation  du  pré- 
sent arrêté. 


18.  —  5  FÉVRIER  1817.  —  Arrêté  roxlfl  gui  dé- 
crète que  les  fixais  de  iroute  et  de  séjour  des 
meifibres  des  commissions  de  législation  et 
autres^  instituées  ou  à  instituer  du  dépar- 
tement dé  lajustiàe,  seronf  réglés  d'après 
tes  bases  fixées  dans  l'arrêté  du' H  dé- 
cembre 1845. (Monit,. dii  10  février  1847.) 


89.  -  5  ï^tRiifti  T847.  -  Arrête  Yàydl  décrë- 
idht  <fue  le's'càmmunes'dé  ÙHleé'Bèrl^Ur 
et  de  ^bntej^Hêe'éoHlitUierànt  dé  former, 
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es 


gvH  c$Ue$  de  BoUogne-aux^Flerre*  et  de 
nom,  un  bureau  de  recette  de$  contribu- 
tions directes  et  accises^  dont  te  cheHieu 
ut  fixe  à  Grâce'Berteur.  (Mooit.  du  10  fé- 
vrier 1847.) 


90.-6  riraiBE  iWt,— Arrêté  royal  portant 
prohibition  de  ta  sortie  du  pain  Jusqu'au 
l**  octobre  1847.  (Wonit.  du  7  février  1847.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  loi  du  39  novembre  1816, 
coocernaDC  les  denrées  alimentaires; 

Sar  la  proposition  de  nos  ministres  de  Tinté- 
rieur  et  des  ftoances, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  i«.  Le  pain  de  toute  espèce  est  prohibé  à 
la  sortie  jasqu^au  1«t  octobre  1847. 

Art.  3.  Nos  ministresde  Pintérieurdf.le  cornue 
de  Theux)  et  des  finances  (M.  J.  Malou)  sont 
diargés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécu- 
tiM  du  prêtent  arrêté. 


W.  —  6  rfirftiBE  1847.  —  arrêté  royat  nom- 
mant le  comte  Alexandre  de  Hensdorff- 
fouilfy  commandeur  de  Vordre  de  Léopold, 
(Hoirit.  du  14  février  1847.) 

Uotifs.  «  Voulant  donner  à  noire  neveu, 
Alexandre  comte  de  Mmndorff-Pouilly,  major  de 
avalerie  au  service  de  Sa  Majesté  impériale  et 
Nfalc  Apostolh|Be,an  témoignage  font  parilco- 
Her  de  notre  affïKtioD.  » 


•î.  —  8  riraiBB  1847.  —  Arrêté  royal  autori- 
sant ta  maintenue  en  activité  de  l*usine 
df/e  Forge-d^Aiseau,  à  Aiseau*  (Mooit.  du 
«février  1847.) 

Léopold,  etc.  Vu,  sous  la  date  du  16  octobre 
1M3,  la  requête  du  sieur  Lambrei-Tfaoïnas  (N.  A.) 
leadaole  à  obtenir  la  maintenue  en  activité  de 
l*uiiie  dite  f^fr$e-d*AUeaUf  A  Aiseau,  apparte- 
kttt  aiUonrd*bui  au  sieur  Goret  (Godofroid) , 
boorgmestre  de  Pont>de*Loup  ; 

7o  les  pians  d^ensemble  et  de  déUii  joints  à  Hk 


Vu,  avec  les  piêees  y  mentionnées,  i*avis  de  ta 
^Utien  permanente  du  conseil  provincial  du 
thinaot,  en  date  du  18  janvier  1847  ; 

Va  la  loi  du  31  avril  1810,  titre  VU  ; 

Couidérani  que  les  formalités  on  i  été  renfalMl, 
A  (|a^  n*est  survenu  aucune  opposition  { 

8ur  la  proposition  de  noire  ministre  des  tra- 
ma publics, 


Nous  avons  arrélé  et  arrêtons  : 
Art.  !<»-.  Le  sieur  Goret  (Godefroid)  est  auto- 
risé 4  maintenir  en  aciivité  l*usine  à  fer  dite 
ForgC'd' Aiseau,  qu^il  possède  en  la  commune 
dUiscau.  Celte  usine  resieta  composée,  confor- 
mément aux  plans  ci-annexés,  d*une  forge  au 
charbon  de  bois,  pourvue  de  deux  feux  d*affine- 
rie,  de  deux  chaufferies,  de  deux  marteaux,  d'un 
bocard  et  d*uno  aciérie  A  un  fapr  de  cémenta- 
tion. 

Art.  S.  Cette  autorisation  est  accordée  sout  les 
Gonditioni  suivantea  : 

!•  Le  couronnement  du  déversoir  ou  barrage 
de  onze  mètres  de  longueur,  construit  dans  le 
lit  de  la  rivière  d^Oret,  et  qui  détermine  le  ré- 
gime des  eaux  motrices  de  l'usine,  restera  fixé  à 
5  mètrM  78  cent,  au-dessons  du  canal  de  dé- 
charge des  roues  du  moulin  sepértenr,  dit  de 
Prestes t  et  à  3  mètres  77  cent,  au-dessus  de  la 
fice  «Ultérieure  du  socle  Est  (lettre  A  du  plan 
d*eo8emble)  de  la  porte  dite  de  derrière  (ii«  7  du- 
dit  plan),  percée  dans  le  bAtiment  contt|^  aux 
étangs  ; 

3o  Les  vannes  de  décharge  du  déversoir  et  des 
étangs  qui  retiendront  les  eaux  A  la  même  hau- 
teur que  le  déversoir,  auront,  la  première,  t  m^ 
tre  80  cent,  de  largeur  sur  3  mètres  50  cent,  de 
hauteur,  et  la  seconde  1  mètre  de  largeur  sur 
3  oièires  10  cent,  du  hauteur^ 

30  Le  permissionnaire  fera  sceller  à  demeure, 
dans  Pun  des  mur$  de  Vusine,  une  barre  de  fer 
saillante,  dont  la  face  inférieure  sera  au  même 
niveau  que  le  couronnement  du  dèvmoir.  La 
fixation  exacte  de  celle  ligne  de  repère,  et  des 
hauteurs  indiquées  ci-dessus,  sera  constatée  par 
un  procès-verbàl  de  Pingénieur  des  mines,  aux 
frais  de  Pimpétrant; 

40  II  entretiendra  constamment  en  bon  élat 
les  travaux  d^art  dont  1)  vient  d*être  fait  men- 
tion, ainsi  que  les  ponts,  aqueducs,  digues  et 
canaux  de  décharge; 

50  11  ne  pourrisi  changer  la  prise  d*eau,  aug- 
menter son  usine  ou  la  transformer  en  usine 
d'un  autre  genre,  sans  en  avoir  obleno  Tauto- 
risaiion  spéciale  du  gouvernement,  daps  les 
formes  prescrites  par  les  lois  et  règlements; 

60  Lors  de  la  crue  subite  des  eaux  il  lèvera^ 
de  manière  A  prévenir  l'inondation  des  i>roprié- 
tés  riveraines,  outre  les  vannes  de  décharge  ci- 
dessus  rappelées,  la  poutrelle  mobile  de  30  centi- 
mèlres  de  hauteur,  dont  il  pourra  faire  usage  sur 
le  déversoir,  mais  seulement  dans  la  saison  des 
basses  eaux. 

Il  sera  responsable  des  dommages  que  pour- 
rait occasionner  i*inobsc^yaiion  'Hes  mesures  ci» 
dessus  prescrites  ;  .       .     .        .    > 
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7»  Il  ne  pourra  laisser  chômer  Pusine  pendant 
plus  d*une  année,  à  moins  de  force  majeure, 
dont  il  devra  Justifier  devant  la  députatioo  per- 
manente du  conseil  provincial,  sous  peine  de  de- 
voir solliciter  et  obtenir  une  permission  nouvelle 
pour  la  remettre  en  activité  ; 

8o  II  sera  tenu  d^entretenir  constamment  en 
bon  étal,  dans  Pusine,  une  boite  de  secours 
pourvue  de  tous  les  objets  nécessaires  an  paose> 
ment  des  ouvriers  blessés  ou  brûlés,  et  une  pompe 
à  incendie  munie  de  tous  ses  appareils; 

9»  Il  fournira  à  radministration.  chaque  fols 
qu*elle  en  fera  la  demande,  des  renseignements 
statistiques  exacts  sur  la  consommation  et  la 
production  de  Pusioe  ; 

lOo  II  versera,  dans  le  délai  de  trots  mois,  au 
trésor  de  TÉtat  une  somme  de  deux  cents  francs; 

llo  II  arrêtera  un  règlement  d*ordre  intérieur 
pour  les  ouvriers  de  l*usine  et  leurs  familles,  le- 
quel, entre  autres  dispositions,  leur  interdira 
i*entrée  dans  les  bois  avoisinants,  à  peine  d*étre 
renvoyés  en  cas  d'infraction  ; 

ISo  II  se  conformera  aux  lois  et  règlements 
existants  ou  à  intervenir  sur  la  matière. 

Art.  3.  En  cas  d'inexécution  des  conditions 
qui  précèdent,  la  présente  autorisation  pourra 
être  révoquée. 

Noire  ministre  des  travaux  publics  (M.  de  Ba- 
vay)  est  chargé  de  Texécution  du  préseul  arrêté. 


Attendu  que  radministration  coramunalet  îd- 
vltée  à  prouvtT  que  l^usagc  desdits  droits 
n^^xtste  pas  à  Forest,  a  fait,  tout  en  essayant  de 
produire  celte  preuve,  une  réponse  qui  démontre 
suffisamment  ^existence,  dans  la  commune,  de 
Pusage  en  question  ; 

Attendu  que  les  articles  6S  et  79  transcrits  ci- 
dessus,  sont,  d^s  lors,  contraires  à  Parllcle  SI, 
liire  11  de  la  loi  du  S8  Keplembre-6  octobre  1791  ; 

Vu  Parrété  en  date  du  36  janvier  dernier,  par 
lequel  le  gouverneur  de  la  province  de  Hainaut 
suspend  Texécution  de  ces  articles  ; 

Vu  la  décision  de  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial,  en  date  du  même  jour,  qui 
maintient  la  suspension 3 

Vu  les  articles  86  et  87  de  la  loi  du  30  mars 
1836; 

Sur  la  proposition  de  noire  ministre  de  Tinté- 
rieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1«r.  Les  articles  63  et  79  du  règlemeol 
susdit  sont  annulés. 

Art.  2.  Mention  de  cette  disposition  sera  faite 
dans  le  registre  auxdéiibéraltoijsde  la  commune, 
en  marge  des  arlicles  annulés. 

Art.  3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  le 
comte  de  Theux)  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 


93.  —  8  FéTBiBB  1847.  —  Arrêté  royal  por- 
tant annuiatfon  de  deux  articles  du  règle* 
ment  de  police  de  la  commune  de  Forest, 
province  de  Hainaut,  relatifs  au  glanage, 
(Monit.  du  19  février  1847.) 

Léopold,elc.  Vu  le  règlement  de  police  arrêté 
par  le  conseil  communal  de  Forent,  (irovince  de 
Hatnaut,  le  38  déci'mbre  1846 ,  et  par\eiiu  au 
gouvernement  provincial  le  1er  janvier  1847,  le- 
quel porte,  entre  autres  dispositions  : 

«  Art.  63.  Il  est  défendu  de  râteler  el  de  ra- 
masser les  restants  de  foins,  de  trèfli^s ,  el  même 
d*enlever  des  éteules  sur  les  prairitss  el  champs 
d*autrui,  même  après  les  récolles  enlevée&,  sans 
une  permission  par  écrit  du  propriétaire. 

m  Art.  79.  Il  est  défendu  de  râteler  sur  les 
INrairies  et  trèfles  sans  permission,  par  écrit,  des 
propriétaires.  Il  est  aussi  d^'-fendu  de  glaner  sans 
permission  des  propriétaires  el  jamais  avant  ni 
après  le  coucher  du  soleil.  » 

Vu  Part.  31,  iKre  11,  de  la  loi  de  38  seplembrc- 
6  octobre  1791,  qui  permet  le  glanage,  le  râle- 
lage  et  le  chaumage  dans  les  lieux  où  Pusage  de 
ce  droit  est  reçu; 


94.  -  9  FBVBiBE  1847.  —  État  dressé  par  le 
ministre  de  l'intérieur  (M.  le  comte  de 
Theux),  en  exécution  de  l'article  4  delà 
loi  du  31  Juillet  et  de  l'arrêté  royal  du 
7  août  1834,  et  indiquant  le  prix  moyen 
du  froment  et  du  seigle  pendant  la  se^ 
mai  ne  du  lundi  l*  au  samedi  6  février 
1847.  (Monit.  du  10  février  1847.) 


HÂRGBis 

1 

BBGULàTBUaS. 

FROMBNT 

• 

SEIGLB.          1 

Quant. 

Prix 

Quant. 

Prix 

vend. 

moyen. 

vend. 

moyen. 

Hecu 

Pr. 

c. 

Fr.     c. 

Anvers, 

109 

29 

35 

81 

33     05 

Arlou , 

396 

39 

35 

6 

35     00 

Bruges, 

314 

38 

80 

100 

33     48 

Bruxelles, 

1,753 

31 

00 

» 

•       > 

,Gand, 

^50 

39 

00 

93 

34     44 

Ha.<(selt, 

146 

39 

90 

690 

34     05 

Liège, 

4,400 

39 

10 

1,800 

33     95 

Luuvain, 

1,800 

39 

93 

673 

33     56 

Mons, 

3,000 

-29 

43 

150 

30     91 

Namur, 

48 

30_ 

41 

iH7 

31     30 

Totaux.  .  .  . 

li.ll6 

5,780 

Prix  moyen  . 



39 

59 

23     13 
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95:-- 10  VÊVII1BB 1847. 
accordent  .- 


Arrêtés  roxaux  qui 


Ju sfeur  ErieliP.),  domîeWê  à  Bruxelles^ 
piacedu  Grand-Sabfon,  no  90,  chez  le  steur 
Sioelet^  avocat^  son  mandataire j  un  bre- 
vet d*invention  de  dix  années^  pour  un 
procédé  de  fabrication  de  tous  les  compo- 
ses  du  cyanogène  et  des  sels  ammoniacaux^ 
au  moren  de  l'azote  provenant  de  l'air 
atmosphérique  ; 

Au  sieur  Fanderborght  {M,  J.),  domicilié 
â  Saint- Josse-ten-NoôdCj  rue  des  Fiantes, 
«•  15,  un  brevet  de  perfectionnement  de 
quinze  années,  pour  un  perfectionnement 
dans  la  fabrication  des  cartes  à  Jouer, 
par  le  procédé  typographique  ; 

Au  sieur  Lécluse  {A.  J.)^  domicilié  à 
Ixetles,  chaussée  d'Etterbee/c^  n^  109,  un 
brevet  d'invention  de  dix  années^  pour  un 
appareil  propre  à  prévenir  les  incendies 
résultant  d'un  feu  de  cheminée.  (MoniUdu 
14  février  i847.) 


96.  —  10  FKTRiBR  1847.  —  Arrêté  royal  por- 
tant nomination  de  la  commission  direc- 
trice de  l'exposition  des  produits  de  l'in* 
duslrie  nationale  de  1847.(Monit.  du  15  féT. 
1847.) 

Léopold,  etc.  Vu  notre  arrêté  du  4  janvier  der- 
Dier,  par  lequel  il  est  statué  qu*une  exposition 
pnblique  des  produits  de  l'industrie  nationale 
sera  ouverte  à  Bruxelles,  le  1er  juillet  1847,  el 
que  la  direction  de  cette  exposition  sera  conAée 
ft  une  commission  à  nommer  par  i>ous  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  de  Pintérieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
AH.  1«r.  Sont  nommés  membres  de  la  com* 
DissioQ  directrice  de  Pexposition  : 
MM.  le  chevalier  Wyns  de  Raucour,  bourgmestre 
de  la  ville  de  Bruxelles  ; 

De  Brouckere  (Charles),  ancien  ministre, 
ex-directeur  de  la  Monnaie,  etc.; 

Blaes  (A.),  conseiller  communal  à  Bruxelles  ; 

Coppens  (F.),  architecte  à  Bruxelles  ; 

Doucet  (Isidore) ,  écbevin  de  la  ville  de 
Bruxelles  ; 

De  Hemplinne  (A.),  membre  de  PAcadémie 
royale  des  sciences  et  du  conseil  commu- 
nal de  Bruxelles  ; 

Le  docteur  Froidmont  (H.  i,),  membre  de 
PAcadémie  royale  de  médecine  et  du 
conseil  communal  de  Bruxelles  ; 

Gacbard  (L.    P.),    archiviste   général    du 
royaume  ; 
5">«  »Bft.  Teai  iTii.  — <ÉOKiT.  1847. 
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Jobard  (J.  B.),  directeur  du  Musée  de  Pin- 

dustrie; 
Kindt ,  inspecteur  pour  les  aCPalres  indus- 
trielles au  ministère  d«  Pintérieur; 
Scbumacker  (H.),  fabricant,  membre  de  la 

chambre  de  commerce  de  Bruxelles; 
Spaak  (L.),  architecte  à  Bruxelles  ; 
Yerreyt  (Jacques),  membre  de  la  commis- 
sion directrice  du  Musée  de  Pindustrie  et 
de  la  chambre  de  commerce  de  Bruxel- 
les. 
Cette  commission  nommera  dans  son  sein  un 
président,  un  vice-président  et  un  secrétaire. 

Art.  2.  En  exécution  de  Part.  2  de  notre  arrêté 
précité,  qui  règle  les  attributions  de  celte  com- 
mission, elle  fera,sou3  Papprobation  de  notre 
ministre  de  Pintérieur,  les  règlements  nécessaires 
pour  la  police  des  salons  ;  elle  déterminera  les 
jours  et  heures  où  le  public  y  sera  admis. 

Art.  3.  Elle  pourra  correspondre  avec  les  au- 
lorités  provinciales  du  royaume,  avec  les  cham- 
bres de  commerce  et  des  fabriques  et  avec  les 
administrations  communales,  pour  tout  ce  qui 
concerne  les  attributions  qui  lui  sont  confiées. 
Art.  4.  Notre  ministre  de  Pintérieur  (M.  le 
comte  de  Theux)  est  chargé  de  Pexéculion  du 
présent  arrêté. 


97.  —  11  FÉvRiEB  1847.  —  Arrêté  royal  accor- 
dant des  subsides  à  des  communes  de  la 
province  de  la  Flandre  orientale.  (Monit. 
du  13  février  1847.) 

Léupold ,  etc.  Sur  la  proposition  de  noire  mi- 
nistre de  Piuiérieur, 

Nous  avons  arrêié  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  \}a  nouveau  crédit  de  cent  cinquante 
mille  francs  (fr.  150,000),  imputable  sur  le  cha- 
pitre XXlli  (art.  l«r)  (iu  budget  du  département 
de  Pintérieur,  exercice  1846,  sera  ouvert  à  M.  le 
gouverneur  de  la  Flandre  orientale ,  chez  le  di- 
recteur du  trésor  dans  cette  province,  pour  être 
employé  en  subsides  aux  commuues  ou  aux 
in  s  ti  lu  lions  de  bienfaisance. 

Art.  3.  Le  gouverneur  prénommé  ne  disposera 
sur  ce  crédit  que  sur  les  autorisations  spéciales  à 
délivrer  par  noire  ministre  de  Pintérieur. 

Il  rendra  ultérieurement  compie,  dans  la  forme 
ordinaire,  de  Pemploi  du  crédit  susmentionné. 

Art.  3.  Notre  ministre  de  Pintérieur  (M.  le 
comte  de  Tiieux)  est  chargé  de  Pexéculion  du 
présent  arrêté,  dont  expéditions  seront  trans- 
mises à  notre  ministre  des  finances  et  à  la  cour 
des  comptes. 
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98.  - 11  FÉYKiBa  1847.  -  jérrèté  royal  auto- 
risant l'établissement  de  deux  hauts  four- 
neaux à  Ougrée,  province  de  Liêi/e.  (Munit. 
du  17  février  1847.) 

Léopold,  elc.  Vu ,  «ous  la  date  du  9  juillet 
1846 ,  la  requête  de  la  société  anonyme  des 
Charbonnages  et  hauts  fourneaux  d'Ougrée, 
à  Ougrée,  demandant  l'autorisation  de  construire 
deux  nouveaux  hauts  fourneaux  au  coke,  destinés 
i  la  fusion  du  minerai  de  fer  et  k  «a  réduction 
en  tonte  d*affinage  et  de  moulage  ; 
Vu  les  plains  d'ensemble  et  de  détail  ; 
Vu,  avec  les  pièces  y  mentionnées,  l'avis  de  là 
députalion  permanente  du  conseil  provincial  de 
Liège,  en  date  du  57  janvier  1847  ; 

Vu  l'arrêté  royal  du  1er  décembre  1838,  ap- 
prouvant rautoritation  accordée  à  la  même  so- 
ciété, par  arrêté  ministériel  du  8  août  précédent, 
pour  rétablissement  de  deux  hauts  fourneaux  ; 
Vu  la  loi  du  Î1  avril  1810.  litre  Vil; 
Considérant  que  les  formalités  prescrites  ont 
été  observées,  et  qu'il  n'est  survenu  aucune  op- 
position; .  ^     _,     ^ 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art  !•'.  La  société  anonyme  des  Charbon- 
nages et  hauts  fourneaux  d'Ougrée  est 
autorisée  à  ériger  un  troisième  et  un  quatrième 
hauts  fourneaux  au  coke,  destinés  à  la  fusion  du 
minerai  de  fèr  et  à  sa  réduction  en  fonte  d'affi- 
nage et  de  moulage. 

Art.  8.  Cette  autorisation  est  accordée  sous  les 
conditions  suivantes  : 

10  Les  bâtiments  de  l'usine  devront  être  cou- 
veru  d'ardoises ,  de  tuiles ,  de  linc  ou  d'autres 
matériaux  propres  à  empêcher  l'incendie  ou  à  y 

résister  ;  .     . 

%o  La  société  se  procurera  et  entretiendra 
constamment  en  bon  état  deux  pompes  à  incen- 
die, <ini  seront  mises,  au  besoin,  à  la  disposition 
des  communes  d'Ougrée,  Scraing,  Jemeppe,  Tll- 
lenretBoncelles;  . 

50  Elle  fournira  à  l'administration,  chaque  fois 
qu'elle  en  fera  la  demande,  des  renseignements 
•tatistlques  exacts  sur  la  consommation  et  la 
production  de  l'usine. 

L'inspection  de  cet  établissement  ne  pourra , 
sons  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  être  interdite 
aux  agenU  de  l'administration  ; 

40  La  société  ne  pourra  faire  aucun  change- 
ment, ni  aucune  addition  à  l'usine,  sans  en  avoir 
obtenn  l'autorisation  dans  les  formes  légales  ; 

5o  Elle  versera,  au  trésor  de  l'Eiat,  dans  le 

délai  de  trois  mois,  une  somme  de  cent  francs; 

6»  EUe  fera  dresser  par  l'ingénieur  du  sixième 


district  des  mines ,  un  an  après  la  date  de  la  pré- 
sente permission,  un  procès-verbal  constatant 
la  stricte  exécution  des  conditions  précédentes. 
Des  expéilitions  de  cet  acte  seront  déposées  aux 
archives  du  goi%vernement  provincial  de  Liège, 
de  la  commune  d'Ougrée  et  de  l'ingénieur  pré- 
cité; 

7o  Enfin,  elle  se  conformera  aux  lois  et  règle- 
ments existants  ou  à  intervenir  sur  la  matière. 

Art.  3.  En  cas  d'inexéculion  des  conditions  qui 
précèdent ,  la  présente  aulorisalion  pourra  être 
révo<iuée. 

Notre  ministre  des  travaux  publics  (M.  de  Ba- 
vay)  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


99.  - 11  ïÉTiiiBR  1847.  —  jtrrêté  royal  accor- 
dant concession  des  mines  de  houille  de 
Chenal.  (Moniteur  du  17  février  1847.) 

Léopold,  etc.  Vu.  sous  la  date  du  6  avril  1838, 
la  demande  des  sieurs  Lombard  (Lambert-Ma- 
terne),  docteur  en  médecine,  à  Liège,  Lemonnier 
(Louis-Désiré) ,  ingénieur  civil,  et  compagnie, 
composant  la  société  de  Chertal,  tendant  à  ob- 
tenir la  concession  des  mines  de  houille  gisantes 
sous  les  communes  de  Herslal,  Vivegnis,  Oupeye 
et  Htrm»Ile,  province  de  Liège,  dans  une  éten- 
due superficielle  de  350  hectares  ; 

Vu,  en  triple  expédition,  le  plan  de  surface 
dûment  vérifié  et  certifié  ; 

Vu  les  journaux  et  les  certificats  justifiant  de 
l'accomplissement  des  formalités  de  publications 
et  d'affiches,  prescrite  par  la  loi  du  21  avril 
1810; 

Vu  les  oppositions  et  les  demandes  en  concur- 
rence ; 
Vu  les  pièces  produites  par  les  demandeurs  ; 
Vu,  sous  les  dates  des  9  janvier  1839  et  10  juil- 
let 1845,  les  rapports  de  l'ingénieur  du  5«  dis- 
trict et  de  ringénieur  en  chef  de  la  5o  division 
des  mines  ; 

Vu  le  plan  d'assemblage  annexé  i  ces  rap- 
ports;       I 

Vu  l'avis  de  la  députation  permanente  du  con- 
seil provincial  de  Liège,  en  date  du  50  avril 
1846; 

Vu  l'avis  du  conseil  des  mines,  en  date  du 
13  novembre  1846; 
Vu  le  cahier  des  charges  dûment  accepté  ; 
Vu  les  lois  du  21  avril  1810  et  du  2  mai  1837  ; 
Considérant  que  les  formalités  prescrites  ont 
été  observées  ; 

Considérant  que  les  demandeurs,  tant  de  leur 
chef  que  par  suite  de  cessions  faites  en  leur  fa- 
veur par  des  tiers,  peuvent  invoquer  le  titre  de 
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pro|>riélaires  de  la  surface  sur  la  plus  grande 
|MrU«  du  pérituèire  de  leur  demande  ; 

CoDsidéraot  qu^il  y  a  lieu,  dans  la  distributioo 
ëe  Mtte  partie  du  basslo  houiiler  enlre"" diffé- 
rentes soeiétés  eoucurrenCes,  d*avoir  égard  aux 
consîdéraiioDs  particulières  existant  en  fafeur 
des  divers  demandeurs  et  à  ce  qu*eiige  Tintérét 
général  ; 

Considérant  que  le  taux  des  redevances  à  payer 
aax  propriétaires  de  la  surface,  tel  qu^il  est  pro- 
poaé  par  le  conseil  des  mines,  parait  pro|H>rtionné 
à  la  richesse  du  terrain  houiiler  ; 

Vu  le  rapport  de  notre  ministre  des  travaux 
publics; 

Le  conseil  des  mines  a  proposé. 
Nous  avons  approuvé  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  II  est  fait  aux  sieurs  Lombard,  Le- 
monnter  et  autres,  composant  la  société  de  Cher^ 
iai,  coscESSiON  des  mines  de  houille  gisantes 
sous  les  communes  de  Herstal,  Vivegnis,  Ou- 
peye,  Hermalle  et  Argenteau>  province  de  Liège, 
dans  une  étendue  superficielle  de  trois  cent  cin- 
quante hectares,  limitée,  conformément  au  plan 
d*assemblage  et  au  plan  annexé  au  présent  ar- 
rêté, ainsi  qu*il  suit  : 

Au  nord,  à  partir  du  château  d^Oupeye,  en 
solvant  le  chemin  de  Sondevllle  jusqu'à  la  ren- 
contre de  celui  de  Vivegnis  à  Haccourt,  puis  par 
une  ligne  droite  longue  de  1,600  mètres  environ, 
s^arréiant  à  ta  rive  droite  de  la  Meuse  (point  Bj  i 

A  Vest  et  au  sud,  en  remontant  la  rive  droite 
de  ce  fleuve  jusqu^au  point  Z  ; 

A  Vouest,  du  point  Z  en  suivant  une  ligne 
droite  dans  la  direction  du  vrai  Nord,  jusqu'à  la 
rencontre  d*une  autre  ligne  droite  tirée  de  la 
maison  Galhy,  à  Chertal,  sur  la  chaussée  de 
Liège  à  Maestricbt,  au  lieu  dit  Haxes  Jf^auper; 
puis  du  point  d^interseclion  de  ces  deux  lignes 
(point  V)^  en  suivant  la  dernière  jusqu'à  la 
chaussée  de  Liège  à  Mdestrichi,  et  ensuite  celte 
grande  route  Jusqu'au  chemin  de  Sondeville,  en 
face  du  château  d'Oupeye,  point  de  départ. 

Art.  3.  La  présente  concession  est  faite  sous  les 
charges,  clauses  et  conditions  suivantes  : 

CflAPlTftB  PBEaiBB. 

Travaux  d'art. 

Art.-  1er.  Les  concessionnaires  exploiteront 
complètement,  dans  toute  la  partie  méridionale 
de  la  concession,  à  la  profondeur  de  trois  cents 
mètres  sous  le  niveau  de  la  Meuse,  à  Chertal, 
toutes  les  couches  que  l'administration  des  mines 
Jugera  susceptibles  d*étre  exploitées. 

Dans  la  partie  occidentale  de  la  concession,  les 
travaux  de  houîliement  ne  pourront  commencer 
%tt*à  rennoyage  de  la  piaieura  de  pied  de  la 
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Petite  Feine  d'Oupeye  (175  mètres),  et  de  là  en 
remontant  par  étage. 

Dans  la  partie  méridionale,  Texploitation  ne 
pourra  commencer  qu*à  150  mètres  au  moins 
au-dessous  du  niveau  de  la  Meuse,  à  Chertal.  Ce 
massif  de  terrain  de  150  mètres  d'épaisseur,  mé- 
nagé entre  le  gravier  de  Meuse  et  les  travaux 
d'exploitation,  ne  pourra  être  entamé  qu'en  der- 
nier lieu  et  lorsque  le  fond  de  la  mine  sera  oom- 
plétemeot  épuisé. 

Les  concessionnaires  exécuteront,  en  consé- 
quence, tous  les  travaux  que  radminislratlon  des 
mines  leur  prescrira,  tant  pour  reconnaître  l'al- 
lure et  la  qualité  des  couches  jusqu'à  œtte  pro- 
fondeur que  pour  en  préparer  l'exploitation. 

GHAPITBB  11. 

Mesures  de  sûreté. 

Art.  3.  Les  concessionnaires  disposeront  et  con- 
duiront leurs  travaux,  de  manière  à  pourvoir  aux 
besoins  des  consommateurs  ;  à  ne  pas  compro- 
mettre la  sûreté  publique,  la  conservation  de 
la  mine  ni  l'existence  des  ouvriers;  à  ne  pas  nuire 
aux  habitations  ou  aux  eaux  utiles  de  la  surface. 
Ils  se  conformeront ,  à  cet  effet ,  aux  instructîpns 
qui  leur  seront  données  par  l'administration  et 
par  les  ingénieurs  des  mines. 

Art.  3.  Toutes  les  fois  que  les  concessionnaires 
voudront  établir  à  la  superficie  un  puits,  ou  tout 
autre  ouvrage  d*art,  passager  ou  permanent,  ils 
en  donneront  préalablement  avis  à  l'administra- 
tion provinciale,  en  accompagnant  cet  avertisse- 
ment des  pièces  nécessaires  pour  faire  appré- 
cier Tutiliiédu  travail  projeté  ;  ils  indiqueront  en 
même  temps  les  dispositions  générales  qu'ils  se 
proposent  de  prendre  pour  l'exécution  de  cet 
ouvrage. 

Art.  4.  A  chaque  siège  d'exploitation,  il  sera 
établi,  pour  l'usage  des  ouvriers,  et  dans  un 
puits  particulier,  si  l'administration  le  juge  né- 
cessaire, un  système  d'échelles  inclinées  sûr  et 
facile,  s'étendant  de  la  surface  jusqu'au  fond  des 
travaux. 

Art.  5.  Les  concessionnaires  conserveront,  au- 
tour de  chaque  bure,  des  massif  déveine  de  huit 
mètres  de  rayon,  et  sous  le  niveau  de  la  galerie 
d'écoulement,  le  long  et  à  l'intérieur  des  limites 
de  la  concession,  des  massifs  ou  espontes  de  dix 
mètres  d'épaisseur. . 

En  cas  de  contravention,  ils  s'engagent  à  payer 
à  l'État,  pour  cha(|ue  mètre  cube  soustrait  à  ces 
massifs  ou  au  delà  des  limites  de  la  concession, 
une  somme  de  deux  cents  francs,  sans  pr^udice 
des  droits  éventuels  des  tiers. 

Les  massifs  à  respecter  autour  des  bures  ne 
pourront  être  réduits  ou  enlevés  entièrement 
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que  Ion  de  Tabandon  définitif  des  travauiL,  et 
ensuite  d*une  autoriiallon  délivrée  par  Tadmi- 
nifltrallon  prorinciale. 

CHàPlTRB   III. 

Bornage  et  production  det  plans. 

Art.  6.  Dans  le  délai  de  dix  mois,  à  dater  de 
Pacte  de  concession,  il  sera  planié^es  bornes  sur 
tous  les  points  servant  de  limiies,  où  cette  mesure 
sera  jugée  nécessaire.  L^opération  aura  lieu  aux 
frais  des  concessionnaires,  à  la  dilîsence  de  la 
dépulation  provinciale,  et  en  présence  de  Pingé- 
nieur  des  mines  du  district,  ou  de  son  délégué, 
qui  en  dressera  procè^verbal.  Expéditions  de  ce 
procès-verbal  seront  déposées  aux  archives  de 
la  province  et  à  celles  des  communes  sous  les- 
quelles 8*étend  la  concession. 

Les  concessionnaires  seront  tenus  de  faire  pla- 
cer de  semblables  bornes,  avec  des  inscriptions 
spéciales,  sur  les  puits  abandonnés,  pour  con- 
server le  souvenir  des  principales  circonstances 
de  Pexploitation. 

Art.  7.  Au  p!us  lard,  dans  le  délai  de  deux  ans. 
à  dater  de  Pacte  do  concession ,  les  concession- 
naires adresseront,  en  double  expédition,  à  la 
dépntalion  provinciale  : 

lo  Un  plan  parcellaire  gi^néral  de  la  surface 
de  la  concession,  indiquant  ta  position  des  puits, 
d<^s  bâtiments  et  autres  constructions  apparte- 
nant à  rexploitation.  A  ce  plan  seront  annexées 
deux  projections  verticales,  sur  des  plans  pa- 
rallèle! à  la  direction  et  à  Pinclinaison  générale 
des  couches,  et  indiquant  la  i>osition  et  la  pro- 
fondeur des  puits,  Pallure  des  gîtes  dans  les  par- 
ties reconnues,  et  la  hauteur  relative  des  prin- 
cipaux points  de  la  surface; 

S«  Pour  chatiuc  couche,  un  plan  horizontal,  et 
le  nombre  de  coupes  et  de  projections  vertica- 
les, nécessaire  |)0ur  la  représentation  fidèle  des 
travaux. 

Tons  ces  plans,  coupes  et  projections  seront 
dressés  à  Pécbelle  d'un  millimètre  pour  inètre, 
et  divisés  en  carreaux  d'un  centimètre  de  côté;  la 
correspondance  entre  It^s  différents  plans  sera 
indiquée  au  moyen  de  lettres  et  de  numéros  com- 
muns. 

Art.  8.  Chaque  année,  après  la  production  des 
pièces  mentionnées  à  Particlc  précédent,  les  con* 
cessionnaires  remettront  à  Tingénicur,  dans  le 
courant  de.  janvier  et  de  juillet,  les  pians, 
coupes  et  projections  des  travaux  exécutés  dans 
chaque  couche,  pendant  le  cours  du  semestre  pré- 
cédent ;  ces  détails  seront  reportés  ensuite  sur 
les  plans  généraux  des  travaux  exécutés  dans  les 
mêmes  couches ,  diaprés  les  instructions  qui  se- 
ront doDoées  par  Pingéoteur. 


Ces  plans  seront,  comme  les  précédents,  dres- 
sés au  millième,  ^t  tlivtsés  en  carreaux  marqués 
des  mêmes  lettres  et  numéros. 

A  cet  envoi  sera  jointe  une  copie  de  la  partie 
correspondante  du  registre  d'aTancement  des 
travaux,  tenu  au  ilége  de  Pexploitatiou,  confor- 
mément à  Part.  6  du  décret  impérial  du  3  jan- 
vier 1813. 

Art.  9.  En  cas  de  refus,  de  négligence  ou 
d*inexactitudede  la  part  des  concessionnaires,  en 
ce  qui  concerne  Pexécution  des'  deux  articles 
précédents,  ils  supporteront  tous  les  frais  des 
opérations  qu^ordoonera  la  députation  perma- 
nente du  conseil  provincial,  pour  faire,  d*office, 
lever  les  plans  on  recueillir  les  renseignements 
requis,  soit  par  les  ingénieurs  des  mines,  soit 
par  toutes  autres  personnes  déléguées  h  cet  effet. 

CHAPITRE  IT. 

Ohllgations  génènMs. 

Art.  10.  Les  concessionnaires  contribueront,  en 
raison  de  Pélendue  de  leur  concession,  à  la  dé- 
pense quVxigera  la  confection  de  la  carie  géné- 
rale des  mines. 

Art.  11.  Aussitôt  que  Pexploitation  sera  en 
activité,  les  concessionnaires  mettront  gratuite- 
ment à  la  disposition  du  gouvernement  uoe 
série  complète  des  produits  de  leur  mine. 

Art.  là.  Ils  seront  tenus  de  prendre  part  à  la 
caisse  de  prévoyance  établie  à  Liège  avec  Paii- 
torisntion  du  gouvernement. 

Art.  13.  Ils  seront  tenus  d*exp!oiier  par  eux- 
mêmes,  et  non  par  fermier  ou  «î  forfait. 

Art.  14.  A  toutes  les  épo(]ues  où  la  raine  sera 
possédée  par  une  société,  celte  société  sera  tenue 
de  désigner,  par  une  déclaration  faite  au  secré- 
tariat du  gouvernement  provincial,  celui  de  ses 
membres  ou  le  délégué  auquel  elle  aura  donné 
les  pouvoirs  nécessaires  pour  correspondre,  en 
son  nom,  avec  l'autorité  administrative,  et,  en 
général,  pour  la  représenter  devant  Padmi- 
nistration,  tant  en  demandant  qu^en  dcfcndant. 
Ce  fondé  de  pouvoirs  devra  être  domicilié  et  rc- 
sider  en  Belgique. 

Les  membres  de  la  société  seront,  au  8urp!as, 
solidairement  responsables  de  toutes  cl  de  cha- 
cune  des  coodition.s  de  leur  concession,  pour 
Pexécution  desquelles  ils  seront  tenus  de  faire^ 
une  élection  commune  de  domicile,  où  toutes  les 
poursuites  pourront  être  exercées  comme  à  do- 
micile réel  et  à  personne. 

Art.  15.  Faute,  par  les  concessionnaires ,  de 
commencer  les  travaux  dans  le  délai  d'une  an- 
née, à  dater  de  l^acte  de  concession,  ou  dans  le 
cas  de  cessation  des  travaux  ou  d^inexécution  des 
conditions  qui  précèdent,  ou  qui  dérivent  de  la 
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coQcetsion,  la  révocalion  de  cel  acte  pourra  être 
proooocée,  sans  pr^udice  de  toutes  autres  me- 
sores  autorisées  par  les  lois  ou  par  les  règle- 
neou. 

CBAPITRS  V. 

Redevances. 

Art.  16.  Le  taux  des  redevances  à  payer 
aux  propriétaires  de  la  surface,  eu  exécution  de 
rarl.  9  de  la  loi  du  S  mai  1837,  est  fixé  ainsi 
qu*il  suit  :  la  redevance  Axe,  à  vingt-cinq  cen- 
times par  hectare  ;  la  redevance  proi>oriionnelIe, 
à  un  pour  cent  du  bénéfice  net  de  l*exploitation. 

Notre  ministre  des  travaux  publics  (M.  de  Ba- 
rzj)  est  chargé  de  Texécuiion  du  présent  arrêté, 
qui  sera  inséré  au  Moniteur, 


100.—  13  rÉTEism  1847.  —  Arrêté  royal  ac- 
cordant des  subsides  à  des  communes  de 
la  province  de  la  Flandre  occidentale. 
(Monit.  du  14  février  1847.) 

Léopold,  etc.  Sur  la  proposition  de  notre  mi- 
nistre de  Pîntérieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  Un  nouveau  crédit  de  cent  cinquante 
mille  francs  (fr.  150,000),  imputable  sur  le  cha- 
pitre XXIll  (art.  l«r)  du  budget  du  département 
de  Pintérieur,  exercice  1846,  sera  ouvert  à  M.  le 
gouverneur  de  la  Flandre  occidentale,  chej  le  di- 
recteur du  trésor  dans  cette  province,  pour  être 
employé  en  subsides  aux  communes  ou  aux  in- 
stitutions de  bienfaisance. 

Art.  S.  Le  gouverneur  prénommé  ne  disposera 
sur  ce  crédit  que  sur  les  autorisations  spéciales  à 
délivrer  par  notre  ministre  de  Pintéi-ieur. 

Il  rendra  ultérieurement  compte,  dansia  ftirme 
ordinaire,  de  l'emploi  du  crédit  susmentionné. 

Art.  3.  Notre  ministre  de  Tintérieur  (M.  le 
comte  de  Theux)  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  arrêté,  dont  expéditions  seront  transmises 
i  notre  ministre  des  finances  et  à  la  cour  des 
comptes. 

101.  -«.  13  Firaiea  1847.  —  Arrêté  royal  por- 
tant des  modifications  à  l'arrêté  royal  qui 
institue  un  concours  de  bestiaux  à  Bruxel-^ 
les,  (Monit.  do  18  février  1847.) 

Léopold,  etc.  Revu  notre  arrêté  en  date  du 
SO  février  1845,  qui  institue  un  concours  annuel 
entre  les  propriétaires  des  bestiaux  qui  seront 
exposés  en  vente  à  Bruxelles,  le  lundi  qui  précède 
les  fêtes  de  Pâques  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  Pincé- 


Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  L*art.  5  do  Parrêlé  royal  précité  est 
rapporté,  et  remplacé  par  la  disitosition  sui- 
vante : 

«  Les  animaux  de  race  étrangère  sont  admis  à 
concourir,  pourvu  qu'ils  aient  été  introduits  en 
Belgique  avant  Page  d*un  an.  a 

Art.  S.  Notre  Qainlstre  de  Pinlérleur  (M.  le 
comte  de  Thcux)  est  chargé  de  Pexécution  du 
présent  arrêté. 

lOÎ.  — 13  FÉVRIER  1817.  —  Arrêté  royal  por- 
tant des  modifications  à  l'arrêté  royal  qui 
institue  un  concours  de  bestiaux  à  Bruges» 
(Monit'.  du  18  février  1847.) 

Léopold,  etc.  Revu  notre  arrêté,  en  date  du 
4  décembre  1845,  qui  institue  un  concours  an- 
nuel entre  les  propriétaires  des  bestiaux  qui  sont 
exposés  en  vente  à  Bruges,  le  samedi-qui  précède 
la  semaine  sainte; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  L'art.  8  de  l'arrêté  royal  précité  est 
rapporté,  et  remplacé  par  la  disposition  sui- 
vante : 

«  Les  animaux  de  race  étrangère  sont  admis  à 
concourir,  pourvu  qu'ils  aient  été  introduits  on 
Belgique  avant  Page  d*un  an.  » 

Art.  S.  Notre  ministre  de  Pintérieur  (M.  le 
comte  de  Theux)  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté.  \ 

103.  — 13  FBvaiEB  i^M.— Arrêté  royal  adop- 
tant le  projet  d'élargissement  du  chemin 
de  ronde  de  la  ville  d'Anvers,  (Monit.  du 
18  février  1841.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  délibération  du  conseil 
communal  d'Anvers,  en  date  du  31  novembre 
1846,  adoptant  un  projet  d'élargissement  du 
chemin  de  ronde,  près  de  la  poterne  du  Melr- 
Steeg,  le  long  d'une  propriété  appartenant  au 
sieur  Wouwermans;  et  sollicitant  l'autorisation 
de  poursuivre  l'expropriation,  pour  cause  d'utilité 
publique,  du  terrain  nécessaire  à  l'exécution  de 
ce  projet  ; 

Vu  le  plan  adopté,  indiquant,  par  une  teinte 
jaune,  le  terrain  à  incorporer  dans  la  voie  pu- 
blique, lequel  présente  une  étendue  de  39  mètres 
carrés  ; 

Vu  le  procès-rerbal  de  l'enquête  de  commode 
et  incommoda^  duquel  il  résulte  que  le  public 
intéressé  envisage  le  projet  en  question  comme 
d'utilité  générale; 
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Va  ravis  favorable  de  la  dépo talion  permaneDte 
du  cooieil  provincial  d^Aovers,  contigné  dans  la 
lettre  du  gouverneur  de  la  province,  en  date  du 
8  décembre  1846,  Ire  division,  no  39,052  ; 

Vu  l*art.  76,  o«  7,  de  la  loi  du  30  mars  1836; 

Vu  les  lois  du  8  mars  1810  et  du  17  avril 
1835; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  Tinté- 
rieur« 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  La  délibération  précitée  du  conseil 
communal  d*Auvers  et  le  plan  produit  à  Tappui, 
sont  approuvés  tels  qu*il8  se  trouvent  ci-annexés, 
revêtus  du  visa  de  notre  ministre  de  rioiérieur. 

Art.  3.  Il  y  a  lieu  à  cession,  pour  cause  d^uti- 
lité  publique,  du  terrain  nécessaire  à  Texéculion 
du  projet  qui  fait  Tobjet  de  la  délibération  et  du 
plan  approuvés. 

En  conséquence,  le  conseil  communal  d'An* 
vers  est  autorisé  à  acquérir  ce  terrain  de  gré  à 
gré,  et,  en  cas  de  contestation,  à  en  poursuivre 
l*6Xproprlalioo ,  pour  cause  d*utilité  publique, 
dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  sur  la  ma- 
tière. 

Art.  3.  Notre  ministre  de  riotérieur  (M.  le 
comte  de  Theoi)  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  arrêté. 


104.  —  13  vévBiBE  1847.  —  Arrêté  royal  ap* 
pUguantlei  lois  et  règlements  relatifs  à 
la  police  du  roulage  à  la  commune  de  Beux" 
Acren  province  de  Balnaut,  (Monit.  du 
18  février  1847.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  délibération  du  conseil 
communal  de  Deux-Acren,  province  de  Hainaut, 
en  date  du  19  septembre  1846,  tendant  à  ce  que 
les  lois  et  les  règlements  concernant  la  police  du 
roulage  sur  les  grandes  routes,  en  temps  de  dégel, 
toieni  rendus  applicables  aux  chemins  jAivés  de 
la  commune  ; 

Vu  les  certificats  constatant  raccompjissemenl 
des  formalités  prescrites  par  notre  arrêté  du 
36  juillet  1833,  dam  les  communes  d^Oilignies, 
de  Ghoy,  de  Biévène,  de  Pavignies,  de  Bois-de« 
Lessines,  de  Wannebecq,  de  Saint-Pierre-Gap- 
pelle  et  de  Deux-Acren  ; 

Vu  les  avis  favorables  des  cooseili  commu- 
naux; 

Vu  Ui  avis,  également  favorables,  des  agents 
de  la  voirie  vicinale  et  de  la  députailon  perpia- 
neoie  du  conseil  provincial; 

Vu  la  loi  du  34  mars  1838; 

&ur  la  iiroposiiion  de  notre  ministre  de  IMnté- 
rieur. 


Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Les  lois  et  les  règlements  concernant 
la  police  du  roulage  sur  les  grandes  roules,  en 
temps  de  dégel ,  sont  déclarés  applicables  aux 
chemins  pavés  de  la  commune  de  Deux-Acren. 

Art.  3.  Notre  ministre  de  Pintérieur  (M.  le 
comte  de  Theux)  est  chargé  de  Pexécuiion  du 
présent  arrêté. 

105.  —  15  pÉvaiEx  1847.  —  Arrêté  royal  ap- 
prouvant l'élargissement  des  chemins  dans 
la  commune  de  Blandaln,  province  de 
Bainaut,  (Monit.  du  18  février  1847.) 

Léo|K>ld,  etc.  Vu  Patlas  des  chemins  vieinapx 
de  la  commune  de  Blandaio,  prorince^de  Hainaut, 
dressé  en  exécution  de  la  loi  du  10  avril  1841, 
et  indiquant  des  emprises  de  terrain  à  effectuer, 
pour  Pélargissement  des  chemins  n^  13,  15, 
17  et  19  figurés  aux  plans  de  détail  n**  6,  4, 
5  et  9; 

Vu  le  certificat  constatant  Paccomplisaement 
des  fermantes  prescrites  par  les  art.  4  et  5  de 
la  loi  ; 

Vu  Pavis  de  la  députaiion  permanente  du 
conseil  provincial,  en  date  du  33  janvier,  D., 
n« 13940; 

Vu  Part.  11  de  la  loi  précitée  du  10  avril  1841; 

Vu  la  loi  du  17  avril  1835,  relative  è  Pexpro- 
priation  pour  cause  d*utilité  publique; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  Pinté- 
rieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  L*élargissement  des  chemins  n»*  19, 
15, 17  et  19,  figurés  aux  plans  de  détail  n—  6,  4, 
5  et  9  de  l*atias  des  chemins  vicinaux  de  la  com- 
mune de  Blandain,  est  approuvé  tel  quMI  résulte 
des  indications  desdits  plans  et  du  tableau  des 
emprises  annexé  à  Patlas. 

Art.  3.  Il  y  a  lieu  k  cession,  pour  cause  d*uti- 
lilé  publique,  du  terrain  nécessaire  à  Pélargisse- 
ment projeté. 

En  con«é(]uence,  le  conseil  communal  est  au- 
torisé à  ac4]Uérir  ce  terrain  de  gré  à  gré,  et,  en 
cas  de  contestation,  à  en  poursuivre  i*expropria- 
tion  pour  cause  d^utilité  publique,  conformSment 
à  la  loi  sur  la  matière. 

Art.  8.  Noire  ministre  de  Pintérieur  (M.  le 
comte  de  Theux)  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 


100.  —  13  rÉVRisa  1847.  —  Arrêté  royal  par- 
tant  annulation  de  deux  délibérations  du 
conseil  communal  de  Bergilers  [province 
de  Liège),  (Monit.  du  19  février  1847.) 
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Uopold,  etc.  Vu  uoe  déribéralion  dn  cons«i| 
eomrouoal  de  Bergilers,  piovince  de  Liège,  en 
date  du  14  novembre  1846,  qui  réunit  au  cime- 
Uire  UD  terrain  dcpcndaot  de  Técole,  et  charge 
le  eoilége  det  bourgmestre  et  écbevins  de  faire 
feroer,  dans  la  huitaine,  les  issues  qui  donnent 
accès  4  ce  terrain,  et  de  faire  démolir  la  muraille 
qoi  le  sépare  du  cimetière  ; 

Vu  ooe  seconde  délibération  de  la  même  as- 
leablée,  en  date  du  99  décembre  1846,  portant 
ÎDTitation  au  bourgmestre  de  déposer  aux  ar- 
cbiTes  de  la  commune  les  titres  de  propriété  de 
la  maison  d'école  et  du  terrain  qui  en  dé(iend , 
ladite  délibération  Axant  un  nouveau  délai  de 
qaiue  jours  au  collège  des  bourgmestre  etécbe- 
Tios  pour  exécuter  la  résolution  précitée,  du 
14  novembre,  et  décidant,  en  outre,  qu*à  défaut 
par  ce  collège  de  donner  suite  à  cette  résolution, 
SM  conoission  spéciale,  composée  des  sieurs 
Libert-Cbristophe  et  François-Joseph  Dubois,  con- 
teillers  communaux,  sera  chargée  de  la  faire 
eiècuier;  , 

Vu  le  rapport  du  collège  des  bourgmestre  et 
écherios  de  Bcrgilers,  au  sujet  de  ces  délibéra- 
tioot,  qui  sont  parvenues  au  commissariat  d'ar- 
roodiiMmeot,  le  8  janvier  1847  \ 

Aiteudu  quMl  résuite  de  ce  rapport,  que  la 
maison  d*école  et  ses  déiiendances  appartiennent 
ila  fondation  SurleU  qui  a  été  rétablie  par  ar- 
rêté royal  du  6  mai  1845,  et  qu'ainsi  le  conseil 
communal  n^avail  aucune  quaiiié  pour  disposer 
de  tout  ou  partie  de  cette  propriété  ; 

Attendu  qu^alors  même  que  le  terrain  qui  a 
fait  Tobjei  àx%  délibérations  susdites  fttl  une  pro- 
priété communale,  ces  délibérations  n'en  seraient 
pat  moins  entachées  dMUégalité  comme  ayant  été 
prises  contrairement  t 

1«  A  l*art.  76,  o*  6,  de  la  loi  du  30  mars  1836, 
d'après  lequel  toute  délibération  qui  a  {tour  objet 
Iccbangeoent  du  mode  de  jouissance  de  tout  ou 
partie  des  biens  communaux  est  soumise  à  l'avis 
èe  la  députaiion  permanente  et  A  l'approbation 
dvroi; 

^  A  l'art.  143  de  la  même  loi,  d'après  leqnel, 
afaot  d'ordonner  la  démolition  du  mur  du  cime- 
tière, le  conseil  communal  eût  dû  demander  à  la 
tlèpuutioD  permanente,  A  défaut  d'allocation  à 
>oo  budiet,  un  crédit  spécial  |iour  on  couvrir  la 
dé|ieoie,  ou,  au  moin»,  observer  les  formalités 
présentes  par  l'art.  145,  %  l«r,  de  ladite  loi,  ce 
qttin*apasétéfoU; 

3*  A  rarticle  80  de  ladite  loi,  d'après  lequel 
rexècBtioo  des  résolutions  du  conseil  communal 
appartient,  soit  au  collège  des  bourgmestre  et 
èchevioi,  sou  au  iMurgmestre  seul,  suivant  les 
•  cas,  et  oe  peut  jamais  être  attribué  par  le  conseil 
i  une  commitsioo  spéciale  ; 
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Vu  l'arrêté  du  gouverneur  de  la  province  de 
Lié{;e,  en  «taie  du  53  janvier  1847,  suspendant 
Texécution  des  délib(^ra lions  précitées; 

Vn  la  décision  de  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial  du  14  du  même  mois,  qui  naiiH 
tient  la  suspension  ; 

Vu  les  art.  86  et  87  de  la  loi  du  80  mars  1836; 

Sur  le  rapport  de  notre  mlniilre  de  l'inté- 
rieur. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtooi  : 

Art.  Icr.  Les  délibérations  susdites  du  conseil 
communal  de  Bcrgilers  sont  annulées. 

Art.  2.  Mention  de  celte  disposition  sera  faite, 
dans  le  registre  aux  délibérations  de  la  commune, 
en  marge  des  délibérations  annulées. 

Art.  3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  le 
comte  de  Tbenx)  est  chargé  de  l'exécution  da 
présent  arrêté. 


107.  ->13fbvribb  1847.  —  Arrêté  autariiant 
l'établissement  d'un  droit  de  péage  dans 
les  communes  de  Mettes  et  de  f^elaines  (pro' 
vlnce  de  Halnaut.  (  Monit.  du  19  février 
1847.) 

Lêopold,  etc.  Vu  les  délibérations  des  coniells 
communaux  de  Mt^lles  et  de  Velaines,  province 
de  Haînaut,  en  date  des  97  mai  et  9  juin  1846, 
sollicitant  l'établissement  d*on  droit  de  péage  sur 
le  chemin  pavé  de  grande  communication,  con- 
struit entre  les  deux  communes  sur  une  longueur 
de  S,800  mètres  au  moins  ; 

Vu  le  plan  de  ce  chemin,  indiquant  l'emplace- 
metii  proposé  pour  le  bureau  de  perception  ; 

Vu  les  certificats  constatant  l'accomplissement 
des  formalités  prescrites  par  notre  arrêté  du 
36  juillet  1853,  dans  les  communes d'Hacquegnies, 
de  Cordes,  d'Anvaing,  de  Mourcourt,  de  Mon- 
trœul-au-Bois,de  Quartes,  de  Kain,  d'Obigies,  de 
Thimou(ies,  de  Beclers,  de  Bumilliet,  de  Mont- 
Sain  t-Aubert,  de  Popuellet ,  de  Forest,  de  Mellet 
et  de  Velaines  ; 

Vu  les  avis  favorables  des  conseils  des  douie 
premières  communes; 

Vu  les  observations  faites  par  les  conioila  coili- 
munaux  de  Popuelles  et  de  Forest; 

Vu  la  réplique  des  conseils  communiai  de 
Melles  et  de  Velaines  ; 

Vu  les  avis  du  commissaire  wojer  de  Tarron* 
dissement  de  Tournay,  des  commissaires  des  ar- 
rondissements administratif}  de  Tournay  et 
d'Aib,  et  de  la  députatloo  permanente  du  conseil 
provincial  ; 

Vu  Part.  76,  n»  3,  de  la  loi  du  30  mars  1836; 

Vu  les  dispositions  de  Tart.  6  de  la  loi  da 
18  mars  1833,  indiquant  les  portions  du  droit  de 
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harrièi-e  à  payer  par  ceux  doiil  \es  chevaux,  voi- 
tures, etc.,  quiUent  habiluellemenl  la  roule  à  des 
distaoces  déterminées  du  poteau  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  mioistre  de  Pîd- 
térieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arréloos  : 

Art.  1er.  Les  conseils  communaux  de  Melles  et. 
de  Velaioes  sont  autorisés  à  percevoir  ,  pendant 
dix  années  consécutives,  à  partir  d^une  époque 
à  fixer  par  disposition  ministérielle,  un  péage 
égal  à  la  moitié  du  droit  de  barrière  des  grandes 
roules,  sur  le  chemin  pavé  de  grande  communi- 
cation qui  relie  les  deux  communes  ; 

La  perception  aura  lieu  d*après  les  clauses 
suivantes  : 

1o  La  fraption  d*un  demi-centime  résultant  de 
la  division  des  nombres  fractionnaires  du  tarif 
consigné  dans  la  loi  du  18  dkars  1833,  sera  aban- 
donnée au  profit  du  roulage; 

30  Le  droit  sera  perçu  à  un  seul  bureau,  qui 
sera  établi  à  Tendroit  indiqué  au  plan  ci-annexé, 
visé  par  notre  ministre  de  Tintéricur  ; 

80  Un  poteau,  sur  lequel  le  tarif  du  droit  devra 
éti-e  affiché,  sera  constamment  placé  près  de  ce 
bureau  ; 

40  Les  exemptions  du  droit  seront  les  mêmes 
que  celles  en  vigueur  aux  barrières  des  grandes 
roules; 

3u  Le  produit  du  péage  sera  exclusivement  af- 
fecté à  Tentreiien  de  la  chaussée  dont  il  s^agit  ; 

6»  Les  travaux  d'entretien  auront  lieu  par  ad- 
judication publique; 

Jo  La  perception  du  droit  sera  adjugée  publi- 
quement, chaque  année,  par  les  soins  des  admi- 
nistrai ions  communales  intéressées.  Le  cahier  des 
charges  et  le  procès-verbal  d'adjudication,  tant 
de  la  perception  du  droit  que  des  travaux  à  exécu- 
ter, seront  soumis  à  Tapprobalion  de  la  députa- 
tiou  permanente  ; 

8«  Un  compte  exact  et  détaillé  du  produit  du 
péage  et  des  dépenses  sera  tenu  par  les  admi- 
nistrations communales,  et  transmis  aunuelle- 
ment,  avec  les  pièces  à  Pappui,  à  ladite  députa- 
tlon; 

9«  Si,  par  la  suite,  une  route  était  établie  sur  le 
territoire  dans  les  communes  de  Melles  et  de 
Velaines,  le  péage  perçu  au  profit  de  ces  com- 
munes viendrait  à  cesser,  sans  indemnité,  sur  la 
partie  de  la  chaussée  existante  qui  serait  incor- 
porée à  la  nouvelle  route. 

Art.  3.  Les  dispositions  de  l*arl.  6  de  la  loi  du 
18  mars  1833  sont  applicables  à  la  perception  du 
péage  qui  fait  Tobjet  de  cet  arrêté. 

Art.  3.  Notre  mioistre  de  l'intérieur  (M.  le 
comte  de  Theux)  est  chargé  de  ^exécution  de  la 
présente  disposition. 


108.  —  13  FEVuiBii  1847.  —  jérréié  roral  P^t* 
lequel  la  durée  du  brevet  d'Importation 
de  cinq  ans  accordé  te  96  février  184i,  au 
sieur  ff^arren  {James\  à  Salnt-Joue-ten" 
Noode,  lez-Bruxelles^  rue  des  Jrts,  «•  30, 
chez  te  sieur  Urling,  son  mandataire^pour 
certains  perfectionnements  apportés  aux 
machines  à  faire  les  vis,  est  prolongée  de 
cinq  années,  à  partir  du  36  février  1847. 

Arrêtés  ro/aux  de  ta  même  date  qui  ac- 
cordent : 

Au  sieur  Herbitlon  {Guillaume),  domlei' 
lié  à  Bruxelles,  rue  des  Capucins,  section  S, 
no  O'e,  un  brevet  d'invention  de  quinze  an- 
nées pour  une  nouvelle  construction  de 
chaudière  à  vapeur,  consistant  dans  ta 
disposition  de  tubes  de  retour,  traversant 
une  seconde  fois  la  chaudière  ; 

Au  sieur  Bozet  (P.),  domicilié  à  Bruxel- 
les, rue  Fossé-aux-Loups,  n»  9,  chez  le  sieur 
Bonnevialte,  son  mandataire^  un  brevet 
d'importation  de  dix  années,  pour  un  nou- 
veau métier  à  tisser  les  étoffes  façonnéeê 
et  pour  divers  perfectionnements  applica- 
bles aux  métiers  à  tisser  ordinaires,  bre-- 
vetès  d'invention  en  France  pour  quinze 
ans,  le  30  août  1815  etleii  janvier  1847  en 
faveur  du  sieur  Rebière; 
Le  breveté  est  tenu  d*auioriser  tous  les  in- 
dustriels du  pays,  qui  lui  en  feront  la  demande, 
à  confectionner  et  à  employer  pour  leur  compte 
propre,  les  objets  dont  il  s*agit,  et  ce,  moyen- 
nant une  juste  indemnité  à  convenir  d  i*amiable 
ou  à  fixer  par  arbitrage  ; 

Au  sieur  Newton  {1^.  £.),  domicilié  à 
Bruxelles,  place,  du  Grand-Sablân,  no  30, 
chez  le  sieur  Stoctet,  avocat,  son  manda- 
taire, un  brevet  d'importation  de  treize 
années  et  sept  mois,  pour  des  perfectionne- 
ments dans  les  procédés  de  préparation 
{rouissage,  teitlage  et  sérançage)  du  lin  et 
du  chanvre,  brevetés  en  Angleterre  pour 
quatorze  ans,  le  M  novembre  1846,  en  fa- 
veur du  sieur  Robert  Brett  Schench  ; 

Au  sieur  Newton  {A.  F.),  domicilié  à 
Bruxelles,  place  du  Grand-Sablon,  n*  30, 
chez  le  sieur  Stoclet,  avocat,  son  manda- 
taire, un  brevet  d'importation  de  treize 
années,  pour  des  perfectionnements  à  la 
fabrication  des  étoffes  veloutées  et  à  la 
machine  emptoxée  à  étendre  l'étoffe  pour 
couper  les  boucles^  brevetés  en  Angleterre 
pour  quatorze  ans,  le  30  Janvier  1846,  en 
faveur  du  sieur  John  ff^alker; 

Au  sieur  Newton  {fT.),  domicilié  à 
Bruxelles,  place  du  Grand-Sablon,  it»  80, 
chez  le  sieur  Stoctet,  avocat^  son  manda- 
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iaire^  un  brevet  d'imporlation  de  treize 
années^  pour  un  nouveau  blutoir^  breveté 
en  jingleterre  pour  quatorze  ans,  le  25  avrlt 
1846,  en  faveur  du  sieur  Jshbx-  (Monil.  du 
9t  février  1847.) 

if.  B.  Cet  trois  derniers  brevets  sont  soumis 
au  mêmes  cooditiaos  que  le  i)récédent. 


IW.  —  14  réTBiEA  1847.  —  jirrêté  royal  dé- 
crétant ta  construction  d'une  roule  de 
Heehtet  à  BeeHngen^  par  le  camp  de  Be- 
vertoo.  (Mooii.  du  17  février  1847.) 

Léopold,  etc.  Vu  l*avaot-projel  d*uoe  commu- 
DîcatioD  deslÎDée  à  relier  la  roule  de  Hasscil  à 
Bois^le-Doc  à  celle  deDiest  à  BeeriDgeo,  en  pas- 
sant par  le  camp  de  Beverloo; 

Considérant  que  l'ulllilé  pu(>iique  de  celte  corn- 
manicatton  a  été  constaiée  par  l^enquéie  à  la- 
quelle le  projet  a  éié  soumis  en  exécution  des 
dispositions  réglementaires  sur  ia  matière; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  1er.  11  sera  construit  dans  la  province  de 
Limbourg,  aux  frais  de  TÉlai  et  avec  le  concours 
de  la  province  et  des  communes  intéressées,  une 
roule  pavée  partant  de  la  chaussée  de  Hasseli  à 
Boîs-le-Duc,  au  village  de  Hechlel,  et  se  dirigeant 
sur  Beeringen  en  passant  par  le  camp  de  Bever- 
loo,  qu'elle  laissera  sur  la  gauche. 

Art.  2.  La  direction  générale  du  tracé  de  cette 
roule  est  indiquée  au  plan  annexé  au  présent  ar- 
rêté et  approuvé  par  notre  ministre  des  travaux 
publics. 

Art.  3.  Les  propriétés  nécessaires  à  réublisse- 
meoi  et  à  la  construction  de  la  roule  décrétée, 
seront  emprises  et  occupées  conformément  aux 
loia  en  matière  d*expropriation  pour  cause  d*uli- 
lité  publique. 

Art.  4.  Il  sera  statué,  par  une  disposition  ulté- 
rieure, sur  les  détails  du  tracé  des  deux  sections 
dont  se  composera  la  nouvelle  communication. 

Art.  5.  Moire  ministre  des  travaux  publics 
(M.  de  Bavay)  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté. 


110.  —  16  rivBisa  1847.  -  Arrêté  royal  gui 
fixe  provisoirement  à  trois  te  nombre  des 
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commis  greffiers  près  le  tribunal  d*Arlon, 
(Monil.  du  18  février  1847.) 

Léopold,  etc.  Revu  notre  arrêté  du  27  janvier 
1841,  qui  a  réduit  à  deux  le  nombre  des  commis 
greflBers  près  le  tribunal  de  première  instance 
d'Arlon  ; 

Vu  les  délibérations  de  ce  tribunal,  en  date  des 
16  mars  et  9  décembre  1846,  constatant  la  néces- 
sité de  rétablir  la  troisième  place  de  commis 
greffier  ; 

Vu  Part.  44  de  la  loi  du  4  août  1833; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la 
Justice, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  lor.  Le  nombre  des  commis  greffiers  près 
le  tribunal  de  i>remière  instance  d*Arlon  est 
provisoirement  fixé  à  trois. 

An.  S.  Nous  nous  réservons  de  statuer,  à  la 
première  vacance,  s*il  y  a  lieu  de  maintenir  ce 
nombre  de  commis  greffiers. 

Noire  minisire  de  la  justice  (M.  le  baron 
J.  d'Aneihao)  esi  chargé  de  TexécutioD  du  pré- 
sent arrêté. 

111.  —  16  révxiEii  1847.  —  Arrêté  royal  por- 
tant classificalion  des  communes  deBrecfit 
et  de  Saint-Léonard^  province  d'Anvers, 
(Monit.  du  21  février  1847.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  loi  du  27  décembre  1846, 
relative  au  démeuibrenienl  de  la  commune  de 
Brecht,  province  d'Anvers  ; 

Revu  notre  arrêté  du  13  avril  1846,  approu- 
vant les  états  de  classification  des  communes, 
dressés  en  exécution  des  an.  4  et  7  de  la  loi  com- 
munale du  30  mars  précédent  ; 

Voulant  déterminer  le  nombre  des  coaseillers 
à  élire  et  le  cens  électoral  pour  ladite  commune 
démembrée  et  pour  celle  de  Saiul-Léonard  nou* 
vellement  instituée  ; 

Vu  les  art.  4,  7  et  9  de  la  loi  communale; 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  de  Tinté- 
rieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Est  approuvé,  tel  qu'il  se  trouve  ci- 
annexé,  Pétai  supplémentaire  de  classification, 
dressé  en  conformité  des  articles  précités  de  la 
loi  communale. 

An.  2.  Notre  ministre  de  Tintérieur  (M.  le 
comte  de  Tbeux)  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  arrêté. 
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État  supptémentairs  de  la  clatiîfleatïon  des  communes,  dressé  en  conformité  des 
articles  4  et  7  de  la  toi  communale. 

mOBÊÊÊSBBSBBÊÊBBBÊ^BBSBBBBBaSÊBÊSSÊBBÊBBBBBmSBÈÊSBmB 


NOMS 


COIHtriIBS. 


Brecht. 


St.-Lëonard. 


1,122 


CONSEILLERS  A  ÉLIRE. 


INDlCATIOIf  DB  LA 

CLASSE. 

(Art.4deUl<ii.) 


2e  classe  (de  1,000 
à  5,000  habit.). 


Id. 


COIfSBILLBRS 


CENS  ÉLECTORAL. 


IHDICATIOII  DB  LA 

CLASSE. 

(Art.  7  de  la  loL) 


•oimaa  a  tsmi 

AU  TRÉSO&. 


2*  classe  (de  2,000 
à  5,000  habit,). 

Ira  classe  (  au-des- 
sous de  2,000  ha- 
biUats). 


20  franea. 


15 


Vu  et  approQTé  le  présent  état  pour  être  annexé  à  notre  arrdté  de  ce  jour. 


112.  — 16  t<THiBR  1847.  —  État  dressé  par  le 
ministre  de  l'intérieur  (M.  le  comte  de 
Tbeui),  en  exécution  de  l'art.  4  de  la  loi 
du  31  juillet  et  de  l'arrêté  royal  du  7  août 
1834,  et  indiquant  le  prix  moyen  du  fro' 
ment  et  du  seigle  pendant  la  semaine  du 
lundi  8  au  samedi  13  février  1847.  (Monit. 
du  17  février  1847.) 


■ARCléS 

1 

RtfiOLATEQRS. 

•     rBOVERT 

SEIGLE,          1 

Quant. 

Prix 

Quant. 

Prli 

vend. 

moyen. 

vend. 

moyen. 

Pr. 

c. 

Fr.   c. 

Anvers, 

84 

30 

41 

49 

22     45 

Arlon, 

251 

29 

50 

8 

25    00 

Bruges,  " 

204 

30 

25 

82 

24     99 

Bruielles, 

077 

32 

21 

90 

22     70 

Gand, 

192 

30 

34 

76 

25    57 

Hastelt, 

113 

29 

80 

420 

2i     00 

Liège, 

4,265 

29 

10 

1,850 

22     95 

Louvain, 

750 

30 

39 

199 

23    4« 

Mors, 

1,500 

31 

46 

200 

21     43 

Namur, 

27 

30 

43 

137 

21     33 

Toiaux.  .  .  . 

8,453 

3,111 

Prix  moyen. . 

30 

10 

23    06 

113.  ^  16  rivRiER  1847.--u^9T^/^i  royaux  gui 
accordent  : 

Ju  sieur  Boutart-Cossêe  {  F.  £.)  à 
.  Bruxelles^  hôtel  de  Hollande^  un  brevet 
d'invention  de  quinze  années ,  pour  un 
procédé  propre  à  condenser  le  gaz  acide 
hrdrochlorlque  qui  se  dégage  des  fours  où 
l'on  obtient  le  sulfate  de  soude; 
Ju  sieur  Lemielle  {Théodore)^  mécani- 


cien à  Jemeppe^  n«  13  {province  de  Liége)^ 
un  brevet  de  perfectionnement  de  quinze 
années^  pour  des  modifications  au  flotteur 
à  sifflet  y  breveté  en  sa  faveur  pour  quinze 
ans  le  A  juin  1842; 

Ju  sieur  Melen  (£.  ),  à  Ixelles-lez^ 
Bruxelles^  chaussée  d'Etterbeek^  n»  62, 
chez  le  sieur  J).  Marchai,  un  brevet  de 
perfectionnement  de  quatorze  années  et 
huit  mols^  pour  des  améliorations  apport 
téesau  métier  à  tisser  breveté  en  sa  faveur 
le  12  octobre  IBiQ^  pour  quinze  ans.  (Monit. 
du  21  février  1847.) 

114.  —  16  FivRiBR  1847.  --  Jrrêté  royal  ap- 
portant des  changements  au  règlement  de 
l'académie  royale  de  médecine.  (Mooit.  du 
23  février  1847.) 

Léopold,  etc.  Vu,  lo  Les  statuts  organiques  de 
TAcadémie  royale  de  médecine; 

2<*Le  règlement  de  ce  corps,  approuvé  par 
notre  arrêté  du  26  mars  1842  ; 

3o  Noire  arrêté  du  13  novembre  1843,  portant 
nomination  d^uo  secrclaire-adjoinlderAcadémie, 
faisant  partie  de  son  bureau  d^administration  ; 

4o  Notre  arrêté  du  6  Juin  1846,  modifiant 
quelques-unes  des  dispositions  des  statuts  orga- 
niques de  la  compagnie  ; 

5»  La  lettre  du  bureau  de  Pacadémie,  en  date 
du  81  octobre  dernier,  ainsi  que  les  résolu  lions 
prises  par  la  compagnie,  dans  sa  séance  du  18  du 
même  mois,  pour  les  changements  à  apporter  à 
son  règlement,  comme  suite  à  nos  arrêtés  ci- 
dessus  visés,  des  13  novembre  1842  et  6  juin 
1846; 
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Sut  le  rapport  de  notre  ministre  de  Tiolé- 
rieur, 

Noas  afooe  arrêté  et  arrêtons  i 

Art.  1er.  Le  règlement  de  l*académie  royale  de 
médecine  sera  modifia  conformément  aux  dispo- 
siliom  luivaotes  : 

L*acJdéroie  se  compose  de  36  membres  titu- 
laires, des  membres  adjoints  qui  ont  été  nommés 
losqu'à  la  publication  de  Parrété  royal  du  6  juin 
1846,  d*un  nombre  indéterminé  de  membres  bo- 
Doraîres  et  de  quatre-vingts  membres  correspon- 
dant) belges  et  étrangers. 

Pour  obtenir  le  titre  de  membre  titulaire,  il 
fout: 

1*  Être  Belge.  (Le  reste  comme  dans  Part.  8 
du  règlement  actuel.) 

Tout  membre  titulaire,  nouvellement  élu,  fait 
dan»  les  six  mois  un  discours.  (Le  reste  comme 
dans  l*art.  4  du  même  règlement.) 

Les  membres  honoraires  belges  ont  voix  déli- 
béral ive  dans  toutes  les  discussions  de  Paca- 
demie. 

Les  membres  honoraires  étrangers  et  les  mem- 
bres adjoints  peuvent  prendre  part  à  toutes  les 
discuuloos,  mais  ils  n*onl  voix  délibérative  qu*en 
matière  de  science.  Les  correspondants  ne  peu- 
vent inlcrvenir  que  dans  les  discussions  scienti-  ' 
fiques  et  seulement  avec  voix  consultative. 

Chaque  section  est  composée  de  six  membres 
lilolairet  ei  des  membres  adjoints,  qui  en  font 
aciaelleoient  partie. 

Dans  le  choix  des  membres  titulaires,  l*acadé- 
mie  se  guide...  (Le  reste  comme  dans  Part.  18 
dudit  règlement.) 

Les  titulaires  sont  élus  sur  une  liste  de  trois 
candidats  présentés  par  la  section  dans  laquelle 
la  place  est  vacante.  (Le  reste  comme  dansTarti- 
de  19.) 

Le  bureau  de  Pacadémie  est  composé  d*un  pré- 
sident, de  deux  vice-présidents,  d*un  secrétaire, 
qui  remplit  en  même  temps  les  fonctions  de 
trésorier,  et  d*un  secrétaire -adjoint. 

Le  président,  les  vice-présidents,  et  le  secré- 
taire-adjoint, sont  élus  directement  |>ar  Pacajé- 
mie,  parmi  ses  membres  titulaires. 
I.s  restent  en  fonctions  pendant  trois  ans. 
I/élection  du  président,  des  vice-présidents  et 
do  secrétaire-adjoint,  et  la  présentation  des  can- 
didats pour  les  fonctions  de  secrétaire,  se  font 
diaprés  le  mode  prescrit  par  J^art.  30  du  règle- 
ment actueL 

Le  renouvellement  du  président,  des  vice-pré- 
sidenta  et  du  secrétaire-adjoint  se  fait...  (Le  reste 
comme  dans  Part.  S6  du  règlement  actuel). 

Les  téanees  ordinaires  de  Pacadémie  se  tien- 
ntroi  le  dernier  samedi  de  chaque  moiSi  k  dix 
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heures  du  matin,  le  mois  d*aodt  excepté.  Le  pré- 
sident peut  néanmoins,  après  avoir  pris  Pavisde 
la  compagnie,  changer  le  jour  et  Pbeure  dea 
aéauces. 

Il  peut  y  avoir  des  séances  extraordinaires; 
elles  sont  en  nombre  Indéterminé. 

Les  membres  honoraires  étrangers,  ainsi  que 
les  correspondants,  n^assistent  pas  aux  comités 
secrets. 

Les  membres  honoraires  belges,  titulaires  et 
adjoints,  sont  convoqués  aux  séances,  trois  jours 
au  moins  avant  chacune  d*elles.  Les  billets  de 
convocation  indiquent  les  principaux  objets  in- 
scrits à  i*ordre  du  jour. 

Avant  de  prendre  séance,  les  membres  signent 
une  liste  de  présence.  Cette  liste  reste  déposée 
sur  le  bureau  et  est  arrêtée  par  le  président  une 
heure  après  Pouverture  de  chaque  séance.  Les 
membres  honoraires  belges,  les  titulaires  et  les 
adjoints,  inscrits  sur  cette  liste,  ont  droit,  savoir; 

A  un  jeton,  s*ils  liabiteni  la  ville  de  Bruxelles 
ou  ses  environs  ; 

A  deux  jetons,  s*ils  résident  de  10  à  50  kilomè- 
tres (deux  5  dix  lieues)  de  Bruxelles  ; 

A  trois  jetons,  s'ils  résident  de  50  A  75  kilomè- 
tres (dix  à  quinze  lieue.*)  de  Bruxelles  ; 

A  quatre  Jetons,  s'ils  habitent  à  plus  de  75  ki- 
lomètres (quinze  lieues)  de  Bruxelles  ; 

En  cas  d'empêchement,  le  secrétaire  sera  rem- 
placé par  le  secrétaiie-adjoint. 

Les  pré.sentations  de  malades,  de  pièces  patho- 
logiques et  autres  objets,  ne  peuvent  avoir  lieu 
sans  une  demande  écrite,  à  adresser  au  bureau, 
huit  jours  au  moins  avant  chaque  séance,  avec 
une  note  résumant  lea  principaux  points  de 
chaque  communication. 

L'art.  74  du  règlement  actuel  est  supprimé* 

Chaque  section  élit  pour  Panuée,  parmi  ses 
membres  titulaires,  un  président  et  un  secré- 
taire. 

Les  membres  adjoints  prennent  part  aux  tra- 
vaux des  sections,  mais  ils  n'ont  voix  délibéra-» 
tive  qu'en  matière  de  science  seulement. 

Les  comiijssiont  spéciales  se  composent,  sui- 
vant Pimporlance  des  objets  dont  l'examen  leur 
est  confié,  de  trois,  cinq,  sept  ou  neuf  membres 
titulaires,  adjoints  ou  honoraires  belges. 

Le  bureau  exécute  les  décisions  de  pacadémie* 
fait  les  convocations  aux  séances...  (Le  reste 
comme  dans  Part.  100  du  règlement  actuel.) 

Les  publications  de  l'académie  sont  faites  en 
son  nom  et  en  vertu  d^une  délittération  expresse, 
par  les  soins  du  secrétariat,  sous  la  surveillance 
du  bureau. 

Les  mémoires  des  savants  qui  ne  font  point 
partie  de  l'académie  sont  imprimés  k  la  suite  de 
ceux  de  se«  membres. 
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L^art.  118  du  règlenieoi  actuel  est  suitprlmé. 

Les  épreuves  fies  communications  dont  Pim- 
pression  a  été  ordonnée  sont  remises  directement 
au  secrétariat  qui  les  transmet  aux  auteurs.  C*est 
aussi  |>ar  ^entremise  du  secrétariat  que  les  feuilles 
passent,  des  mains  des  auteurs,  dans  celles  de 
'Pimprimeur.  (Le  reste  comme  dans  Part.  IS]  du 
règlement  actuel.) 

Art.  3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (  M.  le 
comte  de  Ttieux)  est  chargé  de  Pexécution  du 
présent  arrêté. 


lis.  —  16  vévRiER  1847.  —  Arrêté  roral  ac- 
cordant  des  subside* pour  %%A1  à  différents 
établissements  d'enseignementmojen,  (Mo- 
uiUMir  du  34  février  1847.) 


116.  —  19  FBVRiBA  1847.  —  Arrêté  royal  re- 
tatifà  l'exemption  du  droit  d'accise  pour 
le  sel  destiné  à  l'amendement  des  terres. 
(Monil.  du  33  février  1847.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  loi  du  3  janvier  1847  (voir 
supra,  page  8),  qui  autorise  le  gourernemenl  à 
exempter  du  droit  d'accise  le  sel  destiné  à  Pamen- 
dement  des  terres; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  fi- 
nances, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l*r.  L'exemption  du  droit  d'accise  sera  ac- 
cordée sur  le  sel  brut  destiné  à  l'amendement 
des  terres,  jusqu'à  concurrence  de  100  kilogram- 
mes par  année  et  par  hectare. 

Toutefois,  cette  quantité  pourra  être  augmen- 
tée par  noire  ministre  des  finances  si  la  nécessité 
lui  en  est  démontrée. 

Les  fractions  d'hectare  seront  comptées  pour 
un  hectare. 

Art.  S.  Pareille  exemption  sera  également  ac- 
cordée aux  personnes  qui,  sans  tenir  des  terres 
eif  culture,  préparent  et  vendent  des  engrais. 

Art.  3.  Chaque  emmagasinage  ne  |>ourra  excé- 
der 1,000  kilog.,  ni  être  Inférieur  à  100  kilog.  Les 
enlèvements  auront  lieu  en  apurement  d'un 
compte  de  crédit  permanent  ou  d*un  compte  de 
crédit  à  terme. 

Art.  4.  Le  mélange  du  sel  brut  avec  les  substan- 
ces destinées  à  le  dénaturer,  sera  opéré,  au  choix 


des  intéressés,  par  Pun  des  procédés  indiqués  ci  - 
après  ; 

lo  Farine  de  tourteaux  de  graines  oléafineusea 
Qin,  colza,  cbènevîs),  30  kilog.  par  100  kilog. 
de  sel  ; 

Goudron,  3  kil.  par  100  kil.  de  sel  ; 

3o  Huile  de  poisson  brute,  3  kil.  par  100  kil. 
de  sel  ; 

Suie,  15 kil.  par  100  kil.  de  sel; 

3o  Guano  ou  huano,  30  kil.  par  100  kil.  de  sel  ; 

Huile  de  poisson  brute,  3  kil.  par  100  kil. 
de  sel  ; 

4«>Sang  de  boucherie,  35  kil.  par  100  kil. 
de  sel  ; 

Urine,  10  litres  par  100  kil.  de  sel  ; 

5«  Sulfate  de  fer  (couperose  verte),  5  kil.  par 
100  kil.  de  sel; 

Suie,  30  kil.  par  100  kil.  de  sel  ; 

6«  Cendres  de  foyers  en  poudre  fine,  provenant 
de  la  combustion  du  bois  et  de  la  tourbe,  30  kil. 
par  100  kil.  de  sel; 

Urine,  10  litres  par  100  kil.  de  sel. 

Art.  5.  Il  sera  justifié,  par  un  certificat  dePan- 
torité  communale,  de  l'importance  de  l'exploita- 
tion, dans  laquelle  on  ne  pourra  comprendre  que 
les  terres  arables  et  les  près. 

Les  fabricants  d'engrais  Justifieront  dans  la 
même  forme  de  l'exercice  de  leur  profession. 

Art.  6.  Tout  abus  de  l'exemption  sera  constaté 
par  procès- verbal  d'ordre  et  entraînera  la  révo- 
cation de  Pacte  de  concession. 

Ceux  auxquels  cette  disposition  aura  été  appli- 
quée perdront,  pour  l'avenir,  tout  droit  à  l'exemp- 
tion. 

Art.  7.  Notre  ministre  des  finances  (M.  J.  Ma- 
lou)  est  autorisé  à  prescrire  les  mesures  néces- 
saires pour  l'exécution  du  présent  arrêté, qui  sera 
inséré  au  Moniteur. 


117.  —  31  rsvAiBB  1847.  —  Loi  gui  modifie  les 
droits  de  douane  sur  les  sabots  et  dé- 
chets de  sabots  de  bétail  el  de  chevaux  (1). 
(Monit.  du  34  février  1847.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Par  modification  au  tarif  des 
douanes,  les  droits  d'entrée  et  de  sortie  sur  les 
sabots  et  déchets  de  sabots  de  bétail  et  de  che- 
vaux sont  établis  comme  il  suit  : 


(Ij  Première  discussion  à  la  chambre  des  repré- 
sentants le  13  août  1835.  —  Nouvelle  discussion 
et  adoption  le  4  février  1847,  par  58  voix  contre  9. 


Rapport  au  sénat  par  M.  le  baron  de  Macar  le 
18  féTrier  1847.  —  Adoption  sans  discussion  le 
30  février  à  l'unanimité  des  37  membres  préseuls. 
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Importés  directement  d*un  pays  hors  d'Europe. 


D^tilteors. 


Id. 


«     50 


Promulguons  la  préseote  loi,  ordonnons  qu'elle  soit  revêtue  du  sceau  de  PEtat  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur, 

CoDire-signé  par  le  ministre  des  finances,  M.  J.  Malou,  et  le  ministre  des  a£Faires  étran- 
^res,  M.  A.  Dechamps. 


118.  —  21  pÉTRiER  1847.  —  Arrêté  rcyat  au- 
torUant  l'établissement  d'un  chem'm  de 
fer  pour  la  société  charbonnière  de  TEs- 
coiiffiaux.  (Monil.  du  24  février  1841.) 

Léopold,etc.Vu,sou8ladatedu25juillet1846, 
iareqoéie  delà  société  charbonnière  de  l'Escouf" 
fiauxjài  Hornu,  province  de  Hainaui,  tendante 
faire  déclarer  «pril  y  a  utilité  publifiue  à  établir 
plusieurs  embranchements  de  chemin  de  fer  desti- 
nés à  mettre  ses  sièges  d^exploitalion  de  mines  en 
commaDication  avec  le  chemin  de  fer  de  Saiot- 
Gbislain; 

Vu  ic  plan  figuratif  de  ces  embranchements  ; 

Vu  les  pièces  constatant  que  les  formalilés 
préalables  à  la  tenue  de  Penquéle  ont  été  obser- 
léei; 

Vu  les  oppositions  formées  contre  la  demande  ; 

Vu  la  lettre  de  la  société  defEscouffiaux,  eu 
iUtedii4  octobre  1846,  déclarant  retrancher  pro' 
visoiremenl  de  sa  demande  les  embranchements 
lur lesquels  frappent  les  oppositions; 

Va  le  procès-verbal  de  la  commission  d*en- 
qaéie.eodate  du  30  novembre  1846; 

Vn  \»i  avis  de  la  chambre  de  commerce  de 
Mons  ei  de  la  députation  permanente  du  conseil 
proriDcial  du  Uaioaiit,  en  date  des  19  et  28  dé- 
cembre 1846; 

Va  la  proposition  du  conseil  des  mines,  en  date 
da  15  janvier  1847; 

Va  Tan.  13  de  la  loi  du  2  mai  1837  ; 

Considérant  que  les  férmalilés  prescrites  ont 
été  remplies; 

CoBsidérapt  qu*il  n^a  été  formé  aucune  oppo- 


sition contre  la  partie  de  la  demande  que  la  so- 
ciété a  maintenue; 

Considérant,  d^aiileurs,  que  Tutilité  publique 
des  communications  à  établir  est  démontrée  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics, 

Nous  avons  an-été  et  arrêtons  : 

Art.  1«r.  Il  y  a  utililé  publique  à  établir,  dans 
rintérétderexploitaiiondes  mines  de  houille  ap- 
parienanl  à  la  société  de  l'EscouffiauXy  confor- 
mément au  pian  annexé  au  présent  arrêté,  des 
embranchements  de  chemin  de  fer  indiqués  par 
les  lettres  G  H,  I  K  et  L  M  N,  destinés  à  mettre 
celte  exploitation  en  communication  avec  le 
chemin  de  fer  de  Sainl-Ghislain. 

Art.  2.  Cette  déclaration  est  faite  à  la  charge, 
par  la  société  impétrante,  de  permettre  à  tout 
exploitant  de  mine  voisine  de  faire  usage  des 
embranchements  à  construire,  moyennant  une 
indemnité  à  régler  de  gré  à  gré  ou  par  experts. 

Notre  ministre  des  travaux  publics  (M.  de 
Bavay)  est  chargé  de  Texécntion  du  présent  ar- 
rêté, qui  sera  inséré  au  Moniteur, 

119.  —  21  FÉVRIER  1847.  —  Arrêté  roxal  qui 
nomme  le  major  d'Hanlns  de  Moerkerke 
aide  de  camp  de  S.  A.  E.  le  duc  de  Bra- 
to/t/.(Monit.du  25 février  18i7.) 

Léopold,  etc.  Sur  la  proposition  de  notre  mi* 
nistre  de  la  guerre, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  !•'.  Le  major  d^Hanins  de  Moerkerke 
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(Aqufla-Frdnçois-Josepli) ,  du  l«r  régiment  de 
chaitseursà  pied,  ett  décbargi'i  des  fooclioDS  d^of- 
flcier  d*ordoQDance  qVil  remplit  près  de  noire 
personne,  et  nommé  aide  de  camp  de  noire  bien- 
aimé  flis  le  duc  de  Brabant. 

Art.  3.  Notre  ministre  de  la  giterre  (M.  Prisse) 
est  chargé  de  Peiécuiion  du  présent  arrêté. 


120.  —  âl  PÉVBiBR  1847.  —  Arrêté  royal  re- 
latif aux  transports  des  marchandises  par 
le  chemin  de  fer.  (Monii.  du  25  février  1847.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  loi  du  86  octobre  1846 
{Moniteur^  n»  363) ,  qui  proroge  au  31  décem- 
bre 1847  le  terme  de  celle  du  18  Juin  1848  {Bul- 
letin officiel^  no  400),  laquelle  autorise  le  gou- 
vernement à  modifier  le  régime  d*importalion 
en  irantit  et  sur  entrepôt  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  fi- 
nances, noire  minisire  des  travaux  publics  en- 
entendu, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Par  modification  des  art.  8  ei  9  de  notre  ar^ 
rêté  du  5  Juin  1845  {Moniteur^  n»  158),  les  con- 
vois du  chemin  de  fer  traosporiant  des  marcban- 
diseê  exemptées  de  la  déclaration  et  de  la 
vérification,  pourront  être  divisés  dans  les  sta- 
tions de  Malines,  Tirlemont,  Liège  ei  Verviers. 

La  station  de  Tirlemont  est  ajoutée  à  celles 
qui  sont  désignées  au  S  8  de  Part.  9  dudit  ar- 
rêté. 

Nos  ministres  des  finances  (M.  J.  Malou)  et  des 
travaux  publics  (M.  de  Bavay)  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Pexécuiion  du 
présent  arrêté. 


181.  —  81  ^iiKizK\Ul,^jirrété  royal  insti- 
tuant un  concours  de  bestiaux  à  Court ray, 
province  de  la  Flandre  occidentale.  (Monil. 
du  27  février  1847.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  demande  du  conseil  pro- 
vincial de  la  Flandre  occidentale,  et  du  conseil 
communal  de  Courlray  ; 

Considérant  qu'il  importe,  dans  Pinlérêt  de 
Tagriculture,  de  muUipiier  les  concours  et  les 
expositions  de  bestiaux  ; 

Sur  le  rapport  de  noire  minisire  de  Tinlé- 
rleur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  A  dater  de  Tannée  1847,  il  est  institué 
un  concours  entre  les  propriétaires  des  bestiaux 
qui  sëroni  exposés  en  vente  h  Courtray  le  lundi 
avant  Pà^Ms. 


Art.  8.  Les  primes  suivantes  y  seront  données 
aux  propriétaires  des  animaux  les  plus  parfait» 
de  conformation  et  de  graisse* 

Pour  les  bœufs, 

PBEIIÉBB    CLASSE. 

A,  Bœufs  de  rage  de  trois  ans  au  plus,  quel 
que  soit  leur  poids  : 

Première  prime,  fr.  300 

Deuxième  prime,  800 

DBDXIÈVE    CLASSE. 

B.  Bœufs  âgés  de  plus  de  trois  ans,  et  de  cinq 
ans  au  plus,  du  poids  de  700  kilog.  au  moins  : 

Première  prime,  fr.  850 

Deuxième  prime,  800 

Les  taureaux  coupés  depuis  six  mois  au  moins 

seront  admis  au  concours  de  la  deuxième  classe, 

pourvu  quMIs  réunissent  les  conditions  d*âge  et 

de  poids. 

Pour  les  génisses. 

C,  Génisses  de  Tâge  de  quatre  ans  au  plus; 
Première  prime,  fr.  800 
Deuxième  prlme«  150 

Pour  les  veaux, 

D.  Veaux  de  Tâge  de  trois  mois  au  plus,  du 
poids  de  75  kilog.  au  moins  : 

Première  prime,  fr.   75 

Deuxième  prime,  50 

Pour  les  moutons. 

B.  Moutons  de  Tâge  de  deux  ans  au  plus,  du 
poids  de  50  kilog.  au  moins  t 

Prime  de  75  francs. 

P.-  Moutons  de  plus  de  8  ans,  de  60  kilog.  au 
moins. 

Prime  de  60  francs. 

Ne  seront  admis  au  concours  que  les  proprié- 
taires qui  présenteront  trois  moulons  gras  au 
moins,  de  la  même  race. 

Lès  moutons  devront  aroir  été  tondus  un  mois 
environ  avant  Tépoque  du  concours. 

Pour  les  porcs. 

G.  Porcs  de  Page  de  18  mois  au  plus,  du  poids 
de  150  kilog.  au  moins  : 

Prime  de  75  francs. 

H.  Porcs  de  plus  de  18  mois  et  du  poids  de 
800  kilog.  au  moins: 

Prime  de  50  francs. 

Art.  3.  Les  primes  fixées  d.ins  Particie  précé- 
dent ne  pourront  être  données  qu*aux  proprié- 
taire» des  animaux  qui  réuniront  d'abord  les 
conditions  voulues  d'une  bonne  conformation. 

Art.  4.  La  priflM  ne  sera  payée  au  propriéuire 
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qne  dans  le  ras  où  Panimal  qui  l*aura  méritée 
«oit  Tendu  dans  le  courant  de  la  journée  du  con- 
conrs  ou  le  lendemain,  et  abattu  dans  les  huit 
jours,  dans  la  pro? ince  de  la  Flandre  occiden- 
tale. 

Art.  5.  Le  quart  de  chaque  prime  décernée 
pour  les  bœufs  et  les  génisses  sera  payé  à  Pagri- 
enlteor  ou  à  i*éleveur  chez  lequel  ces  animaui 
WDt  nés,  si  toutefois  ils  sont  indigènes. 

Art.  6.  Les  animaux  de  race  étrangère  ne  sont 
admis  à  concourir  que  pour  autant  qu^ils  aient 
été  introduits  en  Belgique  avant  Tâge  d*un  an. 

Art.  7.  Les  primes  sont  payées  par  l'État,  par 
la  proTînce  de  la  Flandre  occidentale  et  par  la 
Tille  de  Courtray.  La  part  contributive  de  TÉtat 
est  fixée  à  500  francs;  celle  de  la  province,  à 
545  francs,  et  celle  de  la  ville  de  Courtray,  i 
790  francs. 

Art.  8.  Les  primée  sont  décernées  publique- 
ment par  un  Jury  composé  de  7  membres  et 
d*un  secrétaire,  savoir  : 

Un  membre  de  la  dépulation  permanente  du 
eonseil  provincial  de  la  Flandre  occidentale  ou 
on  membre  du  collège  échevioal  de  Courtray  : 
président  ;  trois  agriculteurs,  éleveurs  ou  distil- 
lateurs; 

Un  vétérinaire  du  gouvernement,  deux  bou- 
cliers ou  marchands  de  bestiaux. 

Les  quatre  premiers,  ainsi  que  le  secrétaire, 
sont  nommés  par  le  gouverneur  de  la  Flandre 
occidentale. 

Les  trois  derniers,  par  le  collège  des  bourg- 
mestre et  échevios  de  Courtray. 

Art.  9.  Les  animaux  sont  présentés  au  con- 
cours par  les  propriétaires  engraisseurs  ou  leurs 
fondés  de  pouvoirs. 

LHnscription  des  concurrents  sera  faite  par  le 
secrétaire  du  jury  le  jour  même  du  concours,  de 
8  à  11  heures  du  matin  ;  on  fera,  au  moment  de 
Pinscription,  le  dépôt  des  pièces  constatant  Tori- 
gioe  des  animaux  et  les  lieux  où  ils  ont  été 
élevés  et  engraissés.  ' 

Ces  pièces  seront  certifiées  par  les  bourgmes- 
tres des  communes  où  sont  domiciliés  les  con- 
currents. 

Art.  fO.  Le  jury  commence  ses  opérations  à 
midi;  il  décide,  sans  appel,  d*après  Pexamen  des 
animaux  vivants  et  à  la  majorité  des  voix. 

Le  jury  juge  également  toute  contestation  qui 
pourrait  8*élever  relativement  à  Texéculion  du 
présent  arrêté. 

Les  membres  du  jury  ne  peuvent  présenter  an 
eoDcours  des  animaux  qui  leur  appartiennent. 

En  cas  d*absence  d*un  ou  de  plusieurs  mem- 
bres du  jury,  le  président  pourvoit  à  leur  rem- 
placement. 
Art.  11.  Notre  ministre  de  l^ntérieur  (M.  le 


comte  de  Theux)  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  arrêté. 

IM.  —  21  PBviiaa  1847.  —  jirrèU  roxal  initU 
tuant  un  concours  dç  bestiaux  à  Fumes* 
(Bft>nit.  du  37  février  1847.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  délibération  du  conseil  com- 
munal de  la  ville  de  Furnes,  en  date  du  11  juillet 
1846; 

Vu  Pavis  du  conseil  provincial  de  la  Flandre 
occidentale  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  lloté- 
rieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1«r.  A  dater  de  Panoée  1847,  il  est  institué, 
en  la  ville  de  Furnes,  un  concours  entre  les  pro- 
priétaires de  bestiaux. 

Ce  concours  a  lieu  le  deuxième  lundi  du  mois 
de  septembre  de  chaque  année. 

Art.  3.  Les  primes  suivantes  y  seront  décernées 
aux  propriétaires  des  animaux  les  plus  parfaits 
de  conformation  et  de  graisse. 

Tour  les  bœufs. 
pasiiias  classe. 
jd,  Bœufk  de  TAge  de  trois  aos  au  plus,  quel 
que  soit  leur  poids  : 

Première  prime,  tt.  SOO 

et  une  médaille  en  vermeil  delà  valeur  de        18 

Deuxième  prime,  100 

DBUXlàlB   GLISSE. 

Bœufs  âgés  de  plus  de  trois  ans,  du  poids  de 
700  kil.  au  moins  : 

Première  prime,  fr.  150 

et  une  médaille  en  vermeil  de  la  valeur  de       15 

Deuxième  prime,  75 

B.  Génisses  de  l*àge  de  quatre  ans  au  plus  : 
Première  prime,  fr.  100 

et  une  médaille  en  vermeil  de  la  valeur  de        13 
Deuxième  prime,  50 

C.  Vaches  quel  que  soit  leur  âge  : 

Prime,  100 

et  une  médaille  en  argent  dé  la  valeur  de       10 

D.  Veaux  dits  Jaerllngen  : 

Première  prime,  f^.  60 

et  une  médaille  en  argent  de  la  valeur  de         10 

Deuxième  prime,  30 

E.  Moulons  de  Page  de  trois  ans  au  plus,  du 
poids  de  50  kilogr.  au  moins  : 

Première  prime,  fr.   30 

Deuxième  prime,  10 

F.  Porcs  de  Page  de  deux  ans  au  plus, du  poids 
de  150  kilog.  aulneins  : 

Première  prime,  fr.   50 


Deuxième  prime. 
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Art.  3.  Les  primes  fixées  à  Particle  précédent 
ne  pourront  être  décernées  qu^aui  propriétaires 
des  animaux  qui  réuniront  d^abord  les  condi- 
tions voulues  d'une  bonne  conformation. 

Art.  4.  La  prime  ne  sera  payée  que  dans  le  cas 
où  Paoimal  qui  aura  été  reconnu  la  mériter  soit 
Tendu  dans  la  journée  du  concours  ou  le  lende- 
main et  abattu  dans  les  huit  jours,  dans  la  pro- 
vince de  la  Flandre  occidentale. 

Le  quart  de  chaque  prime  décernée  pour  les 
bœufs  et  les  génisses  sera  payé  à  Pagriculteur  ou 
h  Pélevfîur  cbez  lequel  les  animuax  sont  nés,  si 
toutefois  ils  sont  nés  en  Belgique. 

Art.  5.  Les  animaux  de  race  étrangère  sont  ad- 
mis à  concourir  pourvu  qu*ils  aient  été  introduits 
en  Belgique  avant  râgc  d*un  an. 

Art.  6.  Les  primes  sont  payées  par  tiers,  par 
rétat,  la  province  et  la  ville  de  Furnes. 

Art.  7.  Les  primes  sont  décernées  publique- 
ment par  un  jury  composé  de  sept  membres  et 
d^un  secrétaire,  savoir  : 

!•  Un  membre  de  la  députation  permanente 
du  conseil  provincial  ou  un  conseiller  provincial, 
président  ; 

2o  Un  membre  de  Tadministration  comoionale, 
vice-président; 

8o  Un  distillateur  ou  un  brasseur; 

4»  Un  médecin  vétérinaire  du  gouvernement; 

5«  Un  boucher; 

6o  Un  berbager  ; 

70  Un  cultivateur  ; 

Ces  trois  derniers,  ainsi  que  le  vice-président  et 
le  secrétaire  sont  désignés  par  Tadminislrati'vn 
communale. 

Les  autres  membres  du  jury  sont  nommés  par 
le  gouverneur  de  la  province. 

Art.  8.  Les  animaux  sont  présentés  an  concours 
par  les  propriétaires  engraisseurs  ou  leurs  fondés 
de  pouvoirs. 

L*inscription  des  concurrents  sera  faite  par  le 
secrétaire  du  Jury  le  jour  même  du  concours,  de 
6  à  8  heures  du  malin,  à  i*hôlel  de  ville. 

On  fera,  au  moment  de  Tinscriplion,  le  dépôt 
des  pièces  conslaïaut  Toriginc  des  animaux  et 
les  lieux  où  Ils  ont  été  élevés  et  engraissés. 

Ces  pièces  seront  certifiées  par  les  bourgmes- 
tres des  communes  où  sont  domiciliés  les  concur- 
rents. 

Art.  9.  Le  jury  commence  ses  opérations  à 
0  heures  du  malin  et  décide,  sans  appel,  d*après 
Texamen  des  animaux  vivants  et  à  la  majoi-ité 
des  voix. 

Il  jugera  également  toute  contestation  qui 
pourrait  s*élever  relativement  à  Pcxéculion  du 
présent  arrêté. 

Les  membres  du  jury  ne  peuvent  présenter  au 
concours  des  animaux  qui  leur  appartiennent. 


En  cas  d^absence  d^un  ou  de  plusieurs  mem- 
bres du  jury,  le  |>résident  pourvoit  à  leur  rem- 
placement. 

A  ri.  10.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  le 
comte  de  Theux)  est  chargé  de  rexéculioa  du 
présent  arrêté. 

123.  ~  ai  FBTRiKa  1847.  —  jirrété  royal  ap- 
prouvant un  redressement  de  chemins  vî- 
cmaux  dans  ta  vwnmune  de  Bourlers,  pro- 
vince deHalnaut.  (Monil.  du  28  février  1847.) 

Léopold,  etc.  Vu  Patlas  des  chemins  vicinaux 
de  la  commune  de  Botirlers,  province  de  Hainaut, 
dressé  en  exécution  de  la  loi  du  10  avril  1841, 
et  indiquant  des  emprises  de  terrain  à  effectuer 
pour  le  redressement  du  chemin  no  3,  figuré  au 
plan  de  détail  n^S; 

Vu  la  délibération  du  conseil  communal  en  date 
du  27  novembre  1846,  adoptant  une  modiflcatiOD 
k  ce  redressement  ; 

Vu  le  plan  annexé  à  celte  délibération,  et  in- 
diquant par  des  lignes  bleues  la  modification 
adoptée  ; 

Vu  le  certificat  constatant  raccomptissement 
des  formalités  prescrites  par  Particle  28  de  la  loi 
sur  les  chemins  vicinaux  ; 

Vu  cette  loi,  el  celle  du  17. avril  1835  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  PInté- 
rieur. 

Nous  avons  arrêté  et  arrrêlons  : 

Art.  1".  Le  redressement  du  chemin  no  2,  fi- 
guré au  plan  de  détail  no  2  de  Pallas  des  chemins 
vicinaux  de  la  commune  de  Bourlerji,  est  approuvé 
tel  qu'il  a  été  modifié  par  la  délibération  du  con- 
seil communal,  en  date  du  27  novembre  1846,  et 
le  plan  particulier  y  annexé. 

Art.  2.  H  y  a  lieu  à  cession,  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  du  terrain  nécessaire  au  redresse- 
ment projeté. 

En  conséquence,  le  conseil  communal  de  Bour- 
lers  est  autorisé  à  acquérir  ce  terrain,  de  gré  à  . 
gré,  ei,  en  cas  de  conlesiation,  à  en  poursuivre 
l'expropriation   pour  cause  d'utilité  publique, 
conrormément  à  la  loi  sur  la  matière. 

Art.  3.  Notre  ministre  de  Pinlérieur  (M.  le 
comte  de  Theux)  est  chargé  de  l'exécuiion  du 
présent  arrêté. 

124.  ~  21  FÉVRIER  1847.  —  Arrêté  royal  au' 
torîsant  ta  commune  d'Élouges^  province 
de  Hainaut,  à  percevoir  un  droit  de  péage. 
(Monil.  du  1«r  mars  1847.) 

Léop<fld,  etc.  Vu  la  délibération  du  conseil  com- 
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muai  «rJkniges,  province  de  Baioant,  soMici- 
taol  PéiabliMement  d*un  droit  de  péage  sur  la 
pariieduchemiD  pavé  de  grande  communicalion 
(Tilouges  à  Roisin,  située  sur  le  territoire  de  la 
première  commaoe,  et  présentant  une  longueur 
de  810  mètres  ; 

Va  le  pian  de  cette  partie  de  chemin,  indi- 
quant Pem|>lacement  des  bureaui  de  perception  ; 

Ynles  certificats  constatant  I^accomplissement 
dei  formalités  prcKrites  par  notre  arrêté  du 
KjQlliet  183S,  dans  les  communes  de  Wiberies, 
d'Andregoies,  de  Bai^ieux,  de  Dour,  de  Marchi- 
pool,  de  Warquignien,  de  Roisin,  d*0nnezie8, 
d'Aogre,  d*Angreau  et  d'Élouges  ; 

Tn  les  avis  favorables  des  conseils  communaux; 

Vu  les  avis  également  favorables  des  agents 
de  la  voirie  vicinale  et  de  la  députation  |ierma- 
ocDle  du  conseil  provincial  ; 

Va  l*art.  76,  n»  3,  de  la  loi  du  30  mars  1836  ; 

Sar  la  proposition  de  notre  ministre  de  l^nté- 
rîeor, 

Rons  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art  1«r.  Le  conseil  communal  d^Élouges  est 
autorisé  à  percevoir  provisoirement  et  en  atten- 
dant Rentier  achèvement  du  chemin  de  grande 
commnoication  d^élouges  à  Roisin,  un  droit  de 
péage  A  raison  de  10  centimes  par  chariot  et  de 
5  centimes  par  charrette,  sur  la  partie  dudit 
chemin,  située  sur  le  territoire  d^Élouges. 

U  perception  aura  lieu  d*après  les  clauses  sui- 
Taates  : 

1*  Elle  sera  opérée  A  deux  bureaux  placés  aux 
endroits  indiqués  an  plan  par  les  lettres  D  et  E, 

Ce  pian  sera  visé  par  notre  ministre  de  Tinté- 
rieur,  pour  demeurer  annexé  au  présent  arrêté. 

S*  Le  droit  ne  sera  perceptible  qu*à  Tun  ou  à 
l*autre  des  deux  bureaux,  et  sur  les  chariots  et 
diarrettes  venant  d'Audregoles  on  se  dirigeant 
Ten  cette  commune. 

3*  Un  poteau  sur  lequel  le  tarif  du  droit  devra 
^  affiché,  sera  constamment  placé  près  de 
chaque  bureau; 

4*  Les  voitures  employées  au  transport  des 
natériaux  nécessaires  à  la  construction  du  chemin 
de  grande  communication  d*Élouges  à  Roisio,  ne 
Krooi  poiot  auiyetlies  A  la  taxe. 

Les  autres  exemptions  seront  les  mêmes  que 
cellcieo  vigueur  aux  barrières  des  grandes  roules. 

5*  Le  produit  du  |)éage  sera  affecté,  jusqu^A 
caocurreuce  des  besoins,  A  Pentretien  de  la  partie 
déchaussée  dont  il  s*agit,  et  Texcédant,  sMl  y  en 
<i  Tamélioration  d'autres  chemins  de  la  com- 


^•Les  travaux  auront  lieu  par  adjudication  pu- 
blique; 
7*  La  perception  du  droit  sera  adjuge  publi- 
3m«  sAm.  tous  xtii.  —  HomT.  1847. 


SI 

quement,  chaque  année,  par  les  soins  de  Tadmi- 
nistration  locale. 

Le  cahier  des  charges  et  le  procès-verbal  d*ad- 
Judicaiion,  tant  de  la  perception  du  droit  que 
des  travaux  A  exécuter,  seront  soumis  A  i*appro- 
ballon  de  U  députation  permanente; 

8«  Un  compte  exact  et  détaillé  du  produit  de 
la  taxe  et  des  dépenses  sera  tenu  par  Padminis- 
tratioo  locale,  et  transmis  annuellement,  avec 
les  pièces  A  Tappui,  à  ladite  députation  ; 

9«  Si,  par  la  suite,  une  route  était  établie  sur  le 
territoire  d*Élouges,  le  péage  perçu  au  profit  de 
cette  commune  viendraient  A  cesser,  sans  indem- 
nité sur  la  partie  du  chemin  de  grande  commu- 
nication qui  serait  inooVporée  A  U  nouvelle  route. 

Art.  S.  Notre  ministre  de  Pintérieur  (M.  le 
comte  de  Theux)  est  chargé  de  l*exécution  du 
préaent  arrêté. 


185.  —  ai  révAiBB  1847.  ^  jirréié  roy^éta- 
blissani  un  concours  des  bestiaux  à  Tpres, 
(Monit.  du  3  mars  1847.) 

Léopold,etc.  Vu  la  délibération  do  oonieil  com- 
munal de  la  ville  d*Tpres,  en  date  du  15  mai 
1846; 

Vu  ravit  do  conseil  provincial  de  la  Flandro 
occidentale  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  mioiatre  de  riotérieor. 
Noua  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  A  dater  de  Tannée  1847,  il  est  insti- 
tué^ en  la  ville  d*Ypres,  un  concours  entre  les 
propriéuires  de  bestiaux. 

Ce  concours  a  lieu  le  lundi  qui  précède  le  pre- 
mier dimanche  du  mois  d*aoAi  de  chaque  année. 

Art.  3.  Les  primes  suivantes  y  seront  décernées 
aux  propriétaires  des  animaux  les  plus  parfaits 
de  conformation  et  de  gralsae. 

ji.  Pour  ies  bœufSs 

PBBXIÉRB  CLABSB. 

Bœufs  de  TAge  de  trois  ans  au  plus,  quel  que 
soit  leur  poids  : 

Première  prime,  fr.  SOO 

et  une  médaille  en  vermeil  de  la  valeur  de       18 

Deuxième  prime,  100 

DBnXliMB. 

Bœuh  de  PAge  de  plus  de  trois  ans,  du  poids 

de  700  kil.  au  moins  : 
Première  prime,  fir.  150 

et  une  médaille  en  vermeil  de  la  valeur  de  15 
Deuxième  prime,  75 

B,  Génisses  de  PAge  de  quatre  ans  au  plus  : 
Première  prime,  tf- 100 

6 
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el  ■*•  mMaillê  en  temeil  de  )«  vâlettr  de       IS 

Deuxième  prime,  50 

€.  Vtches  quel  «ftte  «oit  leur  ége  t 

Priftttei  100 

et  tttte  ffiédaf  Ile  en  argent  de  fa  valeur  dis       10 

D.  Veaux  dtti  J^Éi^HVIgtn  f 

Ptet/àèn  pHme,  A*.  ^0 

et  ttii»  médaflie  en  «rHeot  de  là  vM«W  de       10 

Oeuxfèmè  vKinè,  80 

B.  Mout^ens  de  Itgè  de  trois  ani  an  t>lQ8,  du 
poidll  de^  kHo^.  ta  toolAl  i 

P^mMre  prime,  f^.   90 

Deuitèoe  prtaie,  10 

Jt.  P<M>tè  de  Page  de  deoi  abi  au  ptus,  du  poids 
de  160  kileg.  au  moitts  : 

Premièt«  pritte,  f^.  50 

De«titoe  {ni  lire,  95 

Art.  5.  Les  primes  détermlDées  à  l^aHicle  pT^->' 
cèdent  oe  pourront  être  décernées  qu'aux  pro- 
priétaires des  animaux  qui  réuniront  d*abord  les 
coaditlons  ¥0«lwet  d'une  beane  conformation» 

ArU  4.  La  prime  ne  sera  payée  que  dans  lo  cas 
où  Panimal  qui  aura  été  recoaoula  aiériter,  «oit 
vendu  dans  le  courant  de  la  journée  du  concours 
ou  le  lendemain  «C  obaliii  dans  les  hait  iours, 
dans  la  province  do  la  Fiattdre  ooDidentale. 

Le  quart  de  chaque  prime  décernée  pouf  los 
heeufi  et  les  féoisses  eera  |Mfè  è  l^riciiUeur  t>u 
à  réieveur  chex  lequel  les  animaux  sont  née,  al 
tontoMs  ils  soBi  nés  on  Belgique. 

Art.  5.  Les  animaiix  de  race  étrangère  sont 
admis  à  concourir,  pourvu  qu*ils  aient  été  intro- 
duits en  Belgique  avant  PAged'un  an. 

Art.  Ô.  Les  primes  sont  payées  par  tiers,  par 
rÉtat,  la  |>rovince  et  la  ville  d^Ypres. 

Art.  7.  Lesprimes  sont  décernées  publiquement 
par  un  Jury  composé  de  neuf  membres  et  d'nn 
secrétaire,  savoir  : 

1o  Un  membre  de  la  députatiou  permanente  du 
conseil  provincial,  président  ; 

9oUn  membrane  l'*adMiai0li'atiOtt  communale, 
vice  président  ; 

3o  Un  distillateur; 

t»  Ùb  taédecîo  v^érlnâlfe  du  gourernemtfnt  ; 

50  Un  boucher  ; 

^  Uh  marchand  de  bestiaux  ; 

io  Deultherbagèrs) 

%&  Un  cultivateur. 

Ces  trois  derniers,  albsi  ^e  le  vice-président 
et  le  secrétaire,  sont  désignés  par  l'administra- 
tion c'ommunale. 

Les  autres  membres  du  Jury  sont  nommes  par 
ni.  le  gouverneur  de  la  province. 

Art.  8.  Les  animaux  sont  présentés  au  concours 
par  les piopriélairesengraisseurs  ou  ieurs  fondés 
do  pouvoirs. 

l/inscripUon  des  concurrenta  sera  faite  par  le 


secrétaire  do  Jury  le  jour  même  du  concOun,  à» 
8  à  11  heures  do  malin,  à  Phôtel  de  ville. 

Oo  fera,  an  moment  de  Pinscription,  le  dépèt 
dos  pièces  constatant  Porigine  des  animaux  etieâ 
lieux  vbi  ils  ont  été  élevés  et  engraissés. 

Ces  pièces  seront  certifiées  par  les  bourgdiea* 
très  des  communes  où  %ont  domiciliés  les  Con- 
çu rrenls. 

Art.  9.  Lt  Jury  commence  ses  t>péralloûs  à 
mMi.  Il  décide,  sans  appel,  diaprés  Pexamen  de» 
animaux  ViTantt  et  I  )a  majorité  des  voix. 

Le  Jury  Juge  éj^lement  toute  contestation  qtii 
poun-ati  s^élerer  feiatfveaent  à  Pexécution  do 
présent  arrêté. 

Les  membres  dn  Jury  ne  peuvent  présentef  au 
GOttcoors  des  animaux  qui  lenr  appartiennent 

fin  cas  d^bsence  d^on  ou  de  filttsieurs  membres 
du  jury,  le  président  pourvoit  à  leut*  remplace-* 
ment. 

Art.  10.  Pfotre  mtnisiro  de  l*lnt<rioor  (M.  le 
comte  de  TheuX)  est  chargé  de  Pexéculion  4a 
présent  arrêté. 


190.  —  91  FÉvaiXR  1847.  —Arrêtés  H^iyaux  qui 
accordent  : 

Au  sieur  Bareau  {MaxhnWen),  domlcUié 
'  à  Bruxelles,  rue  Neuve- Népomucène^  n«  3, 
un  brevet  d'invention  de  dix  années^  jfour 
un  essieu  de  voilure  perfectionné; 

Au  sieur  Brazeau  {Charles)^  à  ÈruxelleSy 
boulevard  du  Mldi^  n»  60,  un  brevet  d'in- 
vention de  quinze  années  ^  pour  un  procédé 
servant  à  préparer  une  espèce  de  lave  ar- 
tificielle  au  mox^^  de  laitier^  de  scories  ou 
de  silicates  composés  ; 

Au  sieur  Dechan^  fils^  à  Saint-Josse* 
ten-Noode,  lez-Bruxelles^  rue  de  l' Étoile^ 
ito  19,  un  brevet  de  perfectionnement  de 
quatorze  années  et  quatre  mois^  pour  un 
perfectionnement  au  sxslème  de  cric  bre- 
veté en  sa  faveur  le  15  Juillet  1846,  pour 
quinze  ans  ; 

Au  sieur  Koene  {C,  J,)^  docteur  en 
sciences,  professeur  de  chimie  à  l'univer- 
sité libre  ^à  Bruxelles^  rue  des  Trois-Tétes^ 
nu  8 ,  t//i  brevet  d'invention  de  quinze  an- 
nées, pour  un  procédé  de  désinfection  dee 
matières  fécales  i 

Au  sieur  Bavard  (F.  X.  A»)^  rentier  à 
Ixeltes,  chaussée  de  ce  nom^n^  118  89,  un 
brevet  d'importation  de  treize  années^  pour 
un  procédé  de  décomposition  des  chlo- 
rures de  sodium  et  de  potassium ,  bnvetè 
en  Angleterre  pour  quatorze  ans  en  faveur 
du  sieur  Melden; 

Au  sieur  Piddington  {John),  rue  Mentit' 
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fne  ê€  (a  Caur^  r»  47,  à  Bruxeftet^  un  bre- 
vet d'importation  de  dix  ann^es^  pour  un 
nouveau  système  de  propulsion  sur  les 
ehemins  de  fe»*^  breveté  en  Angié  terre  pour 
quatorze  ans,  te  t  janvier  1846,  en  faveur 
du  sieur  Fairburn  ; 

Ju  steur  Niclio/son  (ft^.),  domicWé  à 
Safnt-^osse-ten^Noode^  tez  Bruxelles^  rue 
des  Jrts^  rfi  30,  chez  te  sieur  tJrllng^  son 
mandataire^  un  brevet  d'importation  de 
treize  années^  pour  certains perfeaiionne" 
mtentê  au  procédé  de  teinture  et  d'impree* 
êion  en  rouge  d'jindrinopfe,  ou  roùge  ture, 
brevetés  en  Angleterre  pour  quatorze  ans^ 
te  ^2  Juin  1846,  en  faveur  des  sieurs  Mer- 
cier et  ^reewood^ 

Au  sieur  ff^ottey  iThomas\  domieUlé  à 

Bruxelles ,  hMet  du  Groenendael,  chez  le 

sieur  Dixon,  son  manda  faire,  un  brevet 

dPlmporiatlon  de  cinq  années^  pour  des 

petfeetionnemenls  dans  la  construction 

des  pianos ,  brevetés  en  sa  faveur^  en  Jn» 

gteterre^  pour  quatorze  ans^  te  8  Juillet 

1816.  (Monit.  du  Ut  mars  1846.) 

Le  breveté  sera  tenu  (rauloriser  tout  les  In- 

dailriels  do  paj s,  qui  lui  eo  férool  la  demaode, 

à  ataçkojer  pour  l««ir  eomiiie  leMiili  |»erfecti«o- 

DeaMDU;  il  lenr  délivrera,  à  cet  effel,  lom  les 

renseignements  Décessatres ,  et  ce  moyennant 

nue  inderoniié  à  convenir  à  Tamiable  ou  i  Axer 

par  arJbiirase» 

127.  —  33  FiTiiBB  1847.  ~  État  dressé  par  te 
ministre  de  l'intérieur  (M.  le  comte  de 
Them),  en  exécution  de  l'art,  4  de  la  toi 
du  31  juillet  et  de  l'arrêté  roxal  du  7  août 
1834,  et  indiquant  le  prix  moyen  du  fro- 
memtstdu  seigle  pendant  la  semaine  du 
lundi i6  au  sameàl  iO  février  1847.  (MonH. 
de  34  février  1847.) 


BAaCIBS 

FKOSBNT 

SEIOLB. 

BWOLATEO&S. 

Quant. 

*rix 

Quant.     Prix 

vend. 

moyen. 

vend,    nioyej. 

Fp. 

c. 

IT.     c. 

Avers, 

83 

31 

44 

61  33    67 

ArlOB, 

360 

31 

00 

»       »       > 

Bnices, 

392 

51 

95 

140,35    «fi 

Smxelies, 

9^751 

33 

35 

.   1  .       » 

t^and. 

820 

30 

08 

93  35    57 

Uaseelt, 

13U 

30 

(60 

610  â4    30 

Uége, 

4,700 

30 

£3 

3,000  23    lu 

LOUTMO, 

1.109 

31 

54 

375:33    66 

Mous, 

3,000 

33 

67 

350  33    61 

Naoour, 

34 

13,358 

31 

63 

13  33    13 

Totaui.  .  .  • 

3,490 

1 

Prix  moyen. . 

31 

58 

2^a 

138.-34  rivBiEB  \%M,^ Arrêté  roxal  créant 
àia  5«  division  du  département  de  la  guerre, 
une  section  spécialement  chargée  de  ré' 
dulre  les  plans  parcellaires  du  cadastre, 
Olonit.  du5  mars  1845.) 

Léo|>old,  etc.  Sur  la  proposition  de  notre  mi- 
nière île  la  guerre, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

irt.  l«r.  Il  est  créé,  à  Ja  5«  division  du  dépar- 
leoieat  de  la  guerre,  une  seciloo  spéeifieBMot 
chargée  de  réduire  les  plans' parcellaîres  du  ca- 
dastres. 

Art.  2.  Cette  section  est  composée  ainsi  qy^ij 
suit  : 

13b  major  ou  capitaine  d*éLat-fflaJer,  chef  de 
la  section  ; 

TJn  capitaine  ou  lieutenant  dMtat-major,  sous- 
chef; 

Qiiaf  orzesous-iieuienants  et  sous-officiera  d'in* 
fanterie,  au  moins. 

▲rt.  3.  €es  officiers  et  seus^fficiers recevront, 
à  (itre  de  frais  de  route  et  de  séjour,  une  iadora- 
nrté  qui  est  fliée  par  an  : 

Pour  le  chef  de  la  section,  à.    •    900  francs^ 

pour  le  sous-chef,  à 700 

Pour  chaque  sous-iieotenaDi  à.    <600 

Pour  chaque  so4is-officier,  à.    •    500 

Les  officiers  d*état-major  ne  Jouiront  de  Pin- 
demniié  qui  leur  est  allouée  que  lonq^ie  la  sec- 
tion sera  distraite  des  J>ureaBX  du  miaistère  de  la 
guerre. 

Art.  4.  La  secUon  s*établira  successirement  au 
ebef-lieu  de  chaque  province  poqjr  y  réduire  les 
plaos  parcellaires  de  la  province. 

Art.  5.  Les  indemnités  fixées  par  Part.  3  et  les 
frais  que  Pétahlisscmenl  de  la  section  dans  les 
villes  où  elle  séjournera,  rap|>ropriation  des  lo- 
caux conveuabies  et  leur  entretien  pourront  oc- 
casionner, seront  imputés  sur  i^art.  5  du  chapi- 
tre i«r  du  budget  de  la  guerre. 

Art.  ^.  Notre  miatstre  de  la  guerre  (II.  Prisse) 
est  chargé  de  IVxécutioo  de  présent  arrêté. 


139.  —  34  FÉVBiBB  1847.— Zo/  qui  rend  imees^ 
sibles  et  inaliénables  les  pensions  de  veuves 
et  orphelins  des  officiers  de  f  armée  (1). 
(Monit.  du  27  février  1847.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  «t  nous 
saDCtionuons  ce  qui  suit  : 
Art.  l*'.  Les  pensions,  gratifications  et  secours, 


(1)  Prësentaiionà^s  chambre  des  représentants 
le  18  défiewkt»  iiBiS  (jDoiCum.,  4».  M^  <^<IU#- 
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dus  par  la  caisse  des  veuTCs  et  orphelins  des 
officiers  de  rafniée,  sont  ince88il)lcs  et  insaisissa- 
bles, eicepté  au  cas  de  débet  envers  l*Éla(,  ou 
dans  les  circonstances  prévues  par  les  art.  303. 
»05  et  SI14  du  Gode  civil. 


Dans  les  deux  cas,  les  pensions ,  çraiiflcatioos 
et  secours  précités,  sont  pas«iblcs  de  retenues  qui 
ne  peuvent  excéder  le  cinquième  de  leur  mon- 
tant, pour  cause  de  débet,  et  le  tiers  pour  ali- 
ments (1). 


port  par  M.  Lejenne  le  15  décembre  1846  (Docum., 
p.  43S).  —  Adoption  sans  discussion  le  23  jauf  ier 
1847,  k  runanimité  des  48  membres  présents. 

Rapport  au  sénat  par  M.  le  comte  de  Reoesse  le 
19  février  1847.  —  Adoption  sans  discussion  le 
SS  par  S9  voix  (1  abstention). 

(1)  •  LVt.  1er  a  pour  objet  de  rendre  applica- 
ble aux  pensions  des  veuves  d'officiers  Part.  25  de 
la  loi  du  24  mai  1838,  sur  les  pensions  militaires, 
cVst-à-dire  que  ces  pensions  seraient  ineenibles 
etjnsaisitiablet,  excepté  au  cas  de  débet  envers 
l'État^  ou  dans  les  circonstances  prévues  par  les 
art,  203,  205  et  214  du  Code  civil;  et  dans  ces 
cas  lesdites  pensions  seraient  passibles  de  rete- 
nues qui  ne  pourraient  excéder  le  cinquième  de 
leur  montant  pour  cause  de  débet,  et  le  tiers  pour 
aiitnenfs, 

»  Quelles  que  soientles  raisons  que  pourraient 
foire  valoir  ceux  qui  prétendent  que  Part.  580  du 
Code  de  procédure  civile  est  applicable  aux  pen- 
sions des  veuves,  le  doute  qui  s^est  élevé  à  ce  sujet 
suffit  pour  justifier  la  disposition  nouvelle. 

»  Les  deuxième,  troisième,  quatrième  et  sixième 
sections  adoptent  Tart.  l«r  «ans  observation.  La 
première  section,  tout  en  adoptant  Tarticle,  sou- 
lève les  questions  suivantes  :  «  1o  N'y  a-t-il  pas 
•  une  lacune  en  ce  qui  concerne  les  sommes  dues 
»  pour  aliments,  que  Part.  581  du  Code  de  pro- 
»  cédure  civile  excepte?  La  section  désire  que  la 
»  section  centrale  examine  s'il  ne  faudrait  pas  de 
»  même  assurer  le  payement  de  ces  sommes  sur 
»  les  pensions  des  officiers  et  militaires  et  de  leurs 
»  veuves;  2«  Quant  aux  pensions  des  orphelins, 
9  rexpérieoce  nVt-elle  pas  fait  sentir  Totilité  de 
»  prescrire  rinaliénabililé?»  —  La  cinquième  sec- 
tion  admet  rinaliénabilité  proposée  par  Part,  lor, 
mais  elle  demande  que  la  moitié  des  pensions  des 
veuves  soit  saisissable. 

»  La  première  question  posée  par  la  première 
seetion  revient  à  celle-ci  :  •  Ne  faut-il  pas  stipuler 
que  les  pensions  restent  saisissables  pourpr<>i;f- 
sions  alimentaires  adjugées  en  Justice,  »  La  sec- 
tion centrale  est  d'avis  qu'il  ne  faut  pas  ajouter  de 
nouvelles  exceptions  à  celles  qui  existent  déjà.  Il 
est  k  considérer  que  les  pensions  des  veuves  ne 
sont,  en  quelque  sorte,  que  des  pensions  alimen- 
taires. 

»  La  première  section  démande,  en  second  lien, 
s'il  ne  faut  pas  prescrire  également  Pinaliénabilité 
des  pensions  des  orphelins?  Il  est  à  remarquer  que 
les  sommes  payées  par  la  caisse  des  veuves  |t  or- 
phelins, du  chef  d'enfants  mineurs,  soit  à  la  veuve 
d'un  officier,  soit,  en  cas  de  prédécès  de  celle-ci, 
au  tuteur  do  ces  enfants,  ne  portent  pas  le  nom 
de pentfonSf  mais  celui  de  secours,  dans  un  cas,  et 
de  (/ratifications f  dans  un  autre.  Cependant,  le 
montant  de  ces  secours  et  gratifications,  ainsi  que 
les  cas  dans  lesquels  ils  sont  dus,  étant  invariable- 
ment fixés,  on  pent  les  considérer  comme  de  véri- 
lablot  poBMons.  —  L«  seetion  centrale  est  d'avis 


3o*il  est  utile,  et  qu'il  n'y  a  aucun  inconvénient  à 
éclarer  inaliénables  et  insaisissables  les  sommes 
dues  par  la  caisse  des  veuves  et  orphelins  k  titre 
de  secours  ou  gratifications.  H  suffira,  pour  at- 
teindre ce  but,  de  rédiger  Part.  1«r  dans  un  sens 
général,  comprenant  toutes  les  sommes  dues  par 
la  caisse. 

9  On  dira  peut-être  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  se 
préoccuper  des  intérêts  des  mineurs,  en  cette  ma- 
tière, parce  que  ces  intérêts  seront  rarement  com- 
promis par  une  saisie-arrêt.  Mais  si,  contrairement 
à  notre  opinion,  cette  objection  pouvait  prévaloir, 
il  resterait  un  autre  motif  pérempioire  pour  ré- 
diger l'article  dans  le  sens  4ue  nous  proposons  :  ce 
motif,  le  voici  :  L'art.  I^r  a  pour  but  de  dissiper 
tout  doute  au  sujet  de  Pinaliénabilité  des  pensions 
des  veuves  d'officiers;  or,  avec  la  rédaction  du 
projet,  le  doute  ne  serait  pas  entièrement  levé. 
En  efifiot,  une  veuve,  ayant  plus  de  trois  enfants, 
reçoit,  en  sus  de  sa  pension,  une  gratification  an- 
nuelle de  50  florins,  pour  chaque  enfant  au-dessus 
du  nombre  de  trois.  Dans  celte  hypothèse,  en 
présence  de  Part.  1«r  du  projet,  on  pourrait  pré- 
tendre que  la  pension  propi^ment  dite  est  aeole 
inaliénable  et  insaisissable,  et  que  les  gratifica- 
tions, qui  ne  sont  pourtant  autre  chose  qu'une 
majoration  ou  un  supplément  de  pension,  ne  le 
sont  pas.  —  Pour  prévenir  toute  espèce  de  con- 
testation à  ce  sujet,  la  section  ccniraie  propose  la 
rédaction  suivante  :  «  Les  pensions,  gratifications 
et  secours,  dus  par  la  caisse  des  veuves  et  orphe- 
lins des  officiers  de  l'armée,  sont...  etc.  » 

•  En  ce  qui  concerne  la  proposition  de  la  cin- 
quième section,  tendant  à  ce  que  les  pensions  des 
veuves  ne  seraient  insaisissables  que  jusqu'à  con- 
currence de  la  moitié,  nous  ne  pouvons  l'adopter. 
En  déclarant  insaisissables  les  pensions  des  veaves, 
on  ne  fait  que  leur  appliquer  la  règle  commune  à 
tout  traitement  et  pension.  Ces  pensions  étant  con- 
sidérablement moindres  que  celles  des  officiers,  il 
y  aurait  plutèt  lieu  de  restreindre  que  d'étendre 
les  cas  où  la  saisie  peut  s'opérer.  Pour  ces  motifs, 
la  section  centrale  se  prononce,  à  l'unanimité, 
contre  la  proposition  de  la  cinquième  section.  — 
On  a  remarqué  que,  dans  le  projet  de  loi,  on  se 
sert  du  mot  inaliénable^  tandis  que  dans  la  loi  du 
24  mai  1838,  sur  les  pensions  militaires,  art.  25, 
le  législateur  a  employé  le  mot  incessible.  Il  a 
paru  préférable  de  conserver  le  même  terme.  — 
Enfin,  au  lieu  de  renvoyer  à  la  loi  du  24  mai  1838, 
la  section  centrale  estime  qu'il  est  préférable  de 
répéter  les  termes  de  la  loi  invoquée  et  de  dire  : 
Les  pensions,  gratifications  et  secours,  dus  par  let 
caisse  d4s  veuves  et  orphelins  des  officiers  de  l'eur- 
mée,  sont  incessibles  et  insaisissables,  excepté  au 
cas  de  débet  envers  l'État,  ou  dans  les  circon- 
stances prévues  par  les  art.  203,  205  et  214  du 
Code  civil, 

»  Bans  les  deux  cas,  les  pensions^  gratificatiomf 
et  secours  précités  sont  passibles  do  retenues,  qui 
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Art.  S.  I^et  appolntemeou  det  officiers  sont 
incessibles  et  insaisissables,  excepté  : 

!•  JuM|u*à  coocurreoce  d*un  cinquième ,  pour 
toute  créance  indistinctement; 

2*  Pour  un  cinquième,  en  cas  de  débet  envers 
,  d'ÉUl; 

S»  Pour  un  tiers,  dans  les  circonstances  pré- 
vues par  les  art.  303, 305  et  314  du  Code  civil. 

Ces  trois  espèces  de  saisies  peuvent  s^opérer 
cumulai  ivement  (1). 

Art.  5.  La  solde  et  les  masses  des  sous-officiers, 
caporaux  et  soldats,  sont  incessibles  et  insaisis- 
sables. Il  en  est  de  même  du  versement  de  cent 
cinquante  francs  que  doivent  faire  à  la  caisse  du 
corps  les  miliciens  remplacés,  conformément  à 
la  loi  du  38  mars  1835.  {Bulletin  officiel,  n»  30). 

Art.  4.  La  présente  loi  sera  obligatoire  le  len- 
demain de  sa  publication. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  rétat  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur. 

Contre -siipné  par  le  ministre  de  la  guerre, 
M.  Prisse. 


130.  —  35  rivBiBB  1847.  —  Urrètè  royal  por- 
tant approbation  du  tarif  d'octroi  de  ta 
vlOe  de  Bruxeltei.  (Monit.  du  38  février  1847.) 

Léopold,  etc.  Vu  le  tarif  d*octroi  arrêté  par  le 
conseil  communal  de  Bruxelles ,  dans  sa  séance 


du  31  novembre  1840 ,  et  modifié  dans  celle  du 
84  de  ce  mois  ; 

Vu  ravis  de  la  députatlon  permanente  du  con- 
seil provincial  du  Brabaot  ; 

Vu  celui  de  notre  ministre  des  finances,  ainsi 
que  celui  de  notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères ; 

Vu  Fart.  76,  ne  5,  de  la  loi  du  80  mars  1830  ; 

Snr  le  rap|>ort  de  notre  ministre  de  Fintérieur, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  !•*-.  Le  tarif  sesmentionné  est  approuvé , 
pour  les  dix  derniers  mois  de  la  présente  année, 
tel  qu*il  se  trouve  ci-annexé,  et  visé  par  notre 
ministre  de  Pintérieur. 

Art.  3.  Notre  ministre  de  rintérteur  (M.  le 
comte  de  Tbeux)  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  arrêté. 


131.  —  35  rivBiBB  1847.  —  jérrété  royal  por^ 
tant  fixation  des  frais  de  route ,  de  s^our 
ei  de  séance  des  membres  du  jury  du  eon* 
cours  universitaire, {VLouM,  du  5  mars  1847.) 

Léopold ,  etc.  Sur  la  proposition  de  notre  mi- 
nistre de  Pintérieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  ; 

Art.  1er.  L'indemnité  don^  Jouiront  les  mem- 
bres du  Jury  du  concours  universitaire  est  fixée 
ainsi  qu'il  suit  : 


ftê  peuvent  excéder  le  cinquième  de  leur  montant 
pour  cause  de  débet,  et  le  tiers  pour  aliment*. 

•  Si  les  deux  ca«  de  taitie,  autorisés  par  Tarli- 
de,  s*opéraieot  eu  même  temps,  sur  une  pension 
de ,     .     .     fr.     1,500 

»  Les  retenues  seraient  : 

»  le  Pour  débet,  un  cinquième, 
ou fr.  300{  g*j| 

»  3e  Pour  aliments,  un  tiers.       «aa  (  ow 


500) 


»  Il  resterait  à  la  veuve fr.     700 

(Rapport  de  la  section  centrale.)  » 

(1)  «  L*art.  3  n'est  pas  moins  nécessaire  aue  le 
précédent  pour  faire  cesser  des  incerliludes.  il 
fournit  en  même  temps  Toccasion  d*établir  une 
corrélation  entre  les  lois  qui  régissent  les  pensions 
et  celles  qui  règlent  les  traitements.  —  La  pre- 
mière section  fait  observer  qu'aux  termes  du  dé- 
cret ilu  19  pluvièse  an  m,  le  cinquième  des  ap* 
poiotements  des  officiers  est  saisissable.  Elle  admet 
la  disposition  en  appelant  Tattention  de  la  section 
centrale  sur  la  rédaction,  qui  lui  parait  devoir 
élre  plus  claire.  Les  autres  sections  adoptent  Par- 
ticle  sans  observation.  La  section  centrale,  tout 
eo  adoptant  la  disposition,  eu  principe,  a  remar- 
Saé  aussi  que  la  rédaction  en  est  trop  confuse. 

>  L*art.  3  signifie  ou  devrait  signifier  ce  qui 
»it  :  Les  appointemenls  des  officiers  sont  inces- 
fihles  et  insaisissables,  excepté  .-  lo  Jusqu'à  con- 


currence d'un  cinquième,  pour  toute  créance  la- 
dittinclementi  ^  pour  un  cinquième,  en  ceu  de 
débet  envers  rÉtat;  3*  pour  un  tiers,  dans  tes 
circonstances  prévues  par  les  articles  303,  305  et 
S14  du  Code  civil.  Ces  trois  espèces  de  saisies 
peuvent  s'opérer  cumulativement. 

»  Ainsi,  |>our  éclaircir  la  disj^ilion  par  un 
exemple,  si,  par  impossible,  les  trois  cas  de  saisie, 
autorisés  par  Tarticle,  se  présentaient  en  nêaM 
temps  sur  un  traitement  de     .     .     .    fr,    5,000 

»  La  saisie  pourrait  se  faire  :  lo  Par 
les  créanciers  ordinaires  pour  no  cin- 
quième de  lajotalitép  soit.  .    fr.    600 

»  3o  Par  l*Etat,  pour  un  au- 
tre cinquième 600 

•  3o  Un  chef  d'alinsents,  pour 
un  tiers 1,000 


•  ToUl,  fr. 


3,800 


»  Reste.  .  .  .  fr.  800 
«  Afin  de  satisfaire  à  Pobservalion  de  la  pra- 
mière  section  et  de  prévenir  Tinconvénient  de  do- 
voir  recourir  à  la  loi  du  88  mai  1838,  pour  Pintel- 
ligence  et  Tapplicalion  de  Particle  3,  la  section 
centrale  propose  de  substituer  la  rédaction  qu 
précède  à  celle  du  projet  »  (Rapport  de  la  section 
centrale.) 
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Pour  OB  foyagfe  de  Lié^  à  Draxellei  (aller  el 
retour),  vingt  francs  (fr.  SO). 

Poor  on  voyage  de  €tnd  à  Broxellet  (aller  et 
retour),  quinze  francs  (fr.  15). 

Pour  un  voyage  rte  Louvaia  à  Brnzelles  (aller 
et  retour)^»  dli  francs  (fr.  10). 

Pour  une  Journée  de  séjour,  quinie  francs 
itt.  15). 

Pour  une  séance,  dii  francs  (fr.  10). 

Art.  2.  Il  n*est  point  payé  de  frais  de  séjour 
pour  les  Journées  «miiloyéos  aux  voyages. 

Les  niembres  du  Jory  sont  toujours  censés 
arrivés  la  veilte  du  jour  de  la  première  séance , 
ei  partis  le  lendemain  de  la  dernière. 

Arl.  3.  Les  frais  de  roule,  de  séjour  el  de 
séauce  des  représentants  des  universités,  char- 
gés de  surveiller  le  concours  univeisiiaire  en 
loges,  seront  calculés  d*après  le  taux  indiqué  ci- 
dessus. 

Il  en  sera  de  même  des  frais  de  séance  des  dé- 
légués que  le  gouvernement  nommera ,  pour 
suivre  les  opérations  du  concours. 


Art*  4.  Les  frais  de  route  et  de  séjour  det  rec- 
teurs des  universités,  obligés  de  se  déplacer,  pour 
assister,  i  Bruxelles,  au  tirage  a6  «ort  des  ques- 
tions relatives  au  concours  universitaire  h  domi* 
elle,  seront  liquidés  d*après  les  mtmes  bases. 

Art.  5.  Notre  ministre  de  Tintérieur  (M.  le 
comte  de  Theux)  est  chargé  de  Pexécutioa  du 
présent  arrêté. 

133.  —  25  r^vHiEB  1847.  —  Jrrêiê  royal  ren- 
dan t annuel  le  eoneôurt  ètahl)  parVarrélé 
du  15  avr/M817  (l).(Momt.  du  11  mars  1847.) 

Léopold,  ete.  Revu  Part.  14  de  Parrété  royal 
du  13  avril  1817,  ainsi  coofu  : 

•  L*État  doie  chacune  des  deux  Académies  dea 
beaux-arts,  â  Amsterdam  et  i  Anvers,  de  deux  pen- 
sions de  1,300  florins  chacune,  dont  on  gratifiera 
reux  de  se»  élèves  qui  eu  auront  suivi  les  leçons 
au  moins  pendant  un  an  et  qui  auront  obtenu  l« 
premier  prix,  afin  de  les  mettre  à  même  de  pou* 
voir  ooDlinuer  et  achever  leurs  études  en  Italie. 


(«) 


iSire, 


Rapport  au  roi. 


»  L'arrêté  royal  do  15  avril  1817,  en  instituant 
un  graud  pris  en  faveur  des  jeunes  artistes,  s'ex- 
prîine  à  cet  égard  de  la  manière  suivante  : 

«  Art.  14.  L*éiat  dote  rAnadémie  des  beaoa* 
arts,  à  Anvers,  de  deux  pensions  de  1,300  florins 
chacune,  dont  on  gratifiera  ceui  de  ses  élèves  qui 
en  auront  fréquenté  les  leçons  pendant  au  moins 
un  an,  et  qui  auront  obtenu  le  premier  prix,  afin 
de  les  mettre  à  même  de  pouvoir  continuer  et 
achever  leurs  études  en  Italie.  Un  concours  sera 
ouvert  tousses  deux  ans.  Les  vainqueurs  auront  la 
Jooissance  de  la  pension  durant  quatre  ans.  •  — 
L'arrêté  royal  du  18  octobre  1841,  qui  réorganisa 
TAcadémie  royale  d'Anvers,  confirma  cette  dispo* 
sitioo,  tout  en  y  apportant  les  développements  et 
les  modiflcalions  dont  Pexpérienee  avait  fait  re- 
eannalire  l'uiilité.  «  Tous  les  deui  ans,  dit  Tar- 
ticla  43,  il  V  a  un  grand  concours  pour  le  prix 
institué  par  1  art.  14  de  Tarrêté  royal  do  13  avril 
1817.  Le  conseil  délibère  chaque  fuis  sur  le  choix 
de  la  branolie  des  beaus-arls  en  faveur  de  laquelle 
il  est  le  plus  utile  d'ouvrir  le  concours;  sa  délibé- 
ration est  sl»nmise  à  l'approbation  du  gouverne- 
ment. »  —  Cet  arrêté  a  donc  maintenu  le  principe 
du  concours  bisannuel.  Or,  en  consolUni  la  ré- 
partition des  matières  des  concours  depuis  1834 
on  trouve  que  ;  Celui  de  1834  a  eu  pour  objet 
Parchiteclure,  celui  de  1836,  la  sculpture,  celui 
de  1838,  la  peinture,  celui  de  1840,  la  gravure, 
celui  de  1843,  la  peinture,  celui  de  1844,  Parchi- 
teoinre,  enfin  celui  de  1846,  la  sculpture.  Il  rë- 
sulle  de  ce  tableau,  Sire,  que  la  branche  des 
beaux-arts  la  plus  favorisée,  la  peinture,  n'a 
vu  revenir  son  tour  qu'au  bout  de  six  on  de 
quatre  ans  au  plus  tel,  tandis  que  pour  Tarchi- 
tecinre,  la  sculpture  et  la  gravure,  l'intervalle  a 
été  de  dix  années  au  moins.  Si  Ton  considère 


maintenant  que  les  grande  concours  de  composi- 
tion musicale  ont  lieu  tous  les  deux  ans,  on  recoa- 
nattra  bientôt  que  les  autres  branches  des  beanx- 
arls  sont  beaucoup  moins  bien  traitées.  Cependant, 
le  point  où  leur  culture  est  arrivée  en  Belgique 
est  loin  de  justifier  cette  différence  défavorable. 
J'ose  donc  croire  qn*il  semblera  utile  à  Votre  Ma- 
jesté d'introduire,  sous  ce  rapport,  une  améliora* 
tion  à  rétat  actuel  des  choses  et  d'appeler  les  dif- 
férentes branches  au  concours  à  des  intervalles 
plus  rapprochés.  Cette  amélioration,  Sire,  8*ob- 
ticndrait  en  rendant  le  concours  annuel  et  en 
établissant  un  roulement  périodique  qui  pour- 
rait être  déterminé  comme  suit  :  Peinture,  gra- 
vure, architecture,  peinture,  sculpture,  peinture, 
architecture,  peiuture,  gravure,  sculpture,  pein- 
ture, architecture,  sculpture.  1)e  cette  manière, 
sur  treize  concours,  la  peinture  en  obtiendrait 
cinq;  l'architecture,  trois;  la  sculpture,  trois;  et 
enfin  la  gravure,  deux.  En  outre,  l'intervalle 
entre  les  concours  diminue  sensiblement.  La  pein- 
ture voit  revenir  son  tour  tous  les  deux  ou  trois 
ans;  la  sculpture,  tous  les  quatre  ans  au  plus,  la 
gravure,  tous  les  six  ans,  et  Tarchiiecture  rentre 
en  concours  au  l>out  de  quatre  ou  de  cinq  années. 

»  lia  classe  des  beaux-arts  de  l'AcaJémio  royale 
des  sciences,  des  lettres  et  des  beaux-arlH  de  Bel- 
gique, consultée  sur  cet  objet,  s'y  est  ralliée  avec 
empressement,  en  témoignant  une  vive  sympathie 
et  une  adhésion  complète  au  projet  du  gouver- 
nement, 

s  C'est  donc  avec  confiance,  Sire,  que  je  son- 
mets  à  l'approbation  de  Votre  Majesté  le  projet 
d'arrêté  cijoint,  tendant  k  introduire  quelques 
modifications  daus  Torganisalion  des  grands  con- 
court des  beaux-arts  institué»  à  l'Académie  royale 
d'Anvers. 

s  Le  ministre  de  Pintérieur, 
»  CoBiie  M  Taovx,  » 
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Uo  coocêurt  sera  ouvert  lous  les  deui  ans.  Les 
Taioqiwnrf  auronl  la  jouissance  «la  la  peosioQ 
duraot  quatre  ans  ;  • 

Vu  les  art.  43  à  52  de  DOtre  arrêté  du  18  octo< 
bre  1841 ,  réqrgaaisaat  l'Académie  rqyale  d*Ai|^ 
Tersi 

CoBsidéranl  quedaos  l*étal  aeluel  des  clioset, 
ks  diflUrentes  branches  des  beaux-arts  ne  spot 
appelées  à  jouir  du  Mnéûce  du  concours  ini^titué 
par  la  disposition  préçi^éç,  qu'à  dci  intervalles 
très-éloignés  et  bon  de  tout  rapport  avec  las 
pragrès  que  rélude  dat  beaai*arts  a  faits  dans  la 
foyaaasa  ; 

Va  ravis  de  la  classe  ^e%  beaux-arls  de  PAca» 
demie  rofale  des  sciences,  des  lettres  et  dii 
beaui-arts  de  Belgique  ; 

Sur  le  rapport  et  la  proposition  do  notre  mi- 
■Istre  de  l'intérieur, 

fiqus  avons  arrêté  at  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Les  art.  49,  49  et  50  de  notre  arrêté 
précité  du  18  octobre  1841,  sont  modifiés  comma 
suit: 

Art.  49.  J,  Le  concours  institué  par  rtrrêté 
royal  du  13  avril  1817,  est  rendu  annuel. 

B.  Les  différentes  brancbes  âeê  beaux-arl| 
sont  appeiéea  à  coQcourjr  péripdiqucin^nt,  dani 
Tordre  suivant  : 

Lapoiniore,  la  gravure,  l'arcblteclure,  la  pein- 
ture, la  scolpture,  la  peinture ,  l'architeclur? ,  la 
peinture,  la  gravure ,  la  sculpture,  la  peinlqra  „ 
l'architecture  et  la  sculpture, 

C'  L'époque  de  l'ouverture  du  concours  est 
aenoncéo ,  par  la  voie  du  Moniteur^  au  moins 
trois  mois  d*avanee. 

D.  Tout  artiste  belge  qui  n'a  pas  atteint  l'âge 
de  trente  aqs  peut  être  adonis  ^  concourir.  l\ 
l'adresse  à  cet  effet,  par  écrit  ou  en  personne, 
an  conseil  de  l'Académie  royale  d'Anvers,  au  plus 
tard  quioie  Jours  avant  la  date  fixée  pour  l'ou- 
Tertnre  du  concours. 

£.  Le  nombre  des  cqncurrents  e«t  limité  ^  six^ 
n  j  aura  qn  concours  préparatoire  chaque  fois 
que  le  nombre  des  concurrents  inscrits  dépas- 
sera  ce  chiffre. 

F.  Pour  juger  cç  concours  préparatoire,  Iq 
ganvememcoi  nommera  une  commission  <)e  sept 
membres,  dont  trois  au  moins  devront  appar*i 
taaif  ao  conseil  de  l'Académie. 

Art  49.  Pendant  son  séjour  à  l'étr^pger,  le 


lauréat  cor ra«pondra  régulièrement. avfc  le  di- 
recteur de  l'Académie  royale  d'Anverv ,  et ,  loua 
les  trois  mois,  il  adressera  au  conseil  de  ladite 
Académie,  un  rapport  détaillé  sur  ses  études  et 
9ur  les  pt\iets  qqi  l'y  rattacl^eni.  Ce  raippaft  «eri( 
communiqué,  par  l'intermédiaire  du  goavorna^ 
mont,  à  rAeattémie  royale  def  scioneaa,  4ea  lel- 
tres  et  des  beaux-arts  de  Belgique. 

Art.  50.  Après  l'expiration  de^  deux  premlèrei 
aqpéea,  Iq  lauréat  est  tenu  d'envoyer,  fur  Piqvin 
Ut  ion  du  conseil  et  aux  fraia  de  l'Anadémio 
royale  d'Anvers,  un  do  ses  ouvrages  dont  il  con- 
serve la  propriété.  Cet  ouvrage  est  exposé  en 
public  à  Anvers  et  à  Brqxelles.  A  la  suite  de  çeitf 
exiiibaion,  le  cpnseii  adrewe  à  Tartitte  «as  p(h 
servaiions,  qu'il  communique  eo  même  tampi  au 
gouvernement.  A  son  retour,  la  lauréat  est  tenu 
d'exposer  un  aptr^  de  sm  ouvrii^es,  dani  les 
deux  villes  précitées. 

Art,  %.  Le  premier  cqpcovr^  ^urt  lien  otttt 
année.  11  aura  pour  ol^et  la  peintura. 

Art.  8.  Notre  ministre  de  l'iniérieur  (If.  la 
comte  de  Theux)  est  chargé  de  l'exécQUon  du 
présent  arrêté. 


133,  -  95  rivaiBu  1817,  -  ^Mi«  rv<l(  f ni 
accorde  au  sieur  MUsack  {Jean-^acqucêit 
armurfer,  iiomfetilé  à  Hereèai^  province 
de  Liéf/e ,  un  brevet  d'invention ,  de  dix 
annéety  pour  un  pistolet  à  robinet  à  maga» 
sin  de  baltes,  (Monitt  du  It  mars  1847,) 

Vn  arrêté  royal  de  ta  même  date  acearda 
au  sieur  Chartier  (CAaW«#),  armurier^  do- 
micltlé  à  Wandre^  même  province,  un 
brevet  d'invention^  de  dix  années-^  pour 
un  pistolet  de  salon ,  se  chargeant  par  la 
cuiasse^  au  moren  d'un  cxtlndrctauriHm^ 
à  ctef.  (Monit.  du  (1  mars  1847.) 


184.  -*  98  ffivaiii  1847.  ^  Eol  rcMlve  à  kt 

nomination  des  juges  de  paix  (1).  (Ifonlt.  du 
28  février  1847.) 

Mopoiff,  aifi.  Lqi  cbauphret  pot  94opt4  et  poni 
unctionnons  ce  qui  ii|il  : 
Art.  l«r.  La  loi  du  80  juillet  1834  est  rappor^i 

tée  (9). 


(1)  Prêtentatioq  à  la  chambre  des  veprésentaaU 
la  19  novembre  1846.  (Docun.,  p.  06.)~-Rapp«Pt 
par  M.  Uubu^  alaé,  le  ^ï  jaDvier  1847.  -^  Disuui^ 
•ion  le  4  février.  ^  Adoption  le  6  par  69  vois. 
(1  abiteotioo.) 

JlDPpart  an  aéM^t  par  M.  la  ohaialia»  de  Bo.    saaa  faite  d«M  les  da^a 


thuaa  le  18  février  1847.  —  Diiautsion  les  90  et 
99  février.  —  Adoptiep  la  93  février  par  80  «oii. 
(i  abstention.) 
{%)  La  loi  du  80  juillet  1834  portç  :  %  La  namiH 


nation  des  juges  da  paii  ei  de  leurs  rappléaatt 
'dalaleteodq  ahat 
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Art,  1.  La  nomination  des  Jnges  de  pali  et  de 
leurs  suppléanU  lera  faite  avant  le  15  mal  1847. 


Art.  3.  Les  Juges  de  paix  et  leurs  greffiers  sont 
tenus  de  résider  au  cheMieu  du  canton  (1). 


eune  des  lois  qui  détermiueront  Is  circontcription 
etnlunalo.  •  Dans  ta  séance  du  18  mart  dernier, 
la  ohamhra,  sur  la  oiotion  de  Phonvrable M.  Fallon, 
a  déeîdé  que,  jutqu*à  dispotîliou  conlraire,  elle 
ne  l'oocuperait  plut  delà  circonicriplion  cantonale 
dans  son  enaemble,  ni  même  par  province,  et 
qu^elle  te  bornerait  à  délibérer  sur  le«  projets  »pé- 
oiaui  qui  lui  seraient  aouroit.  Par  anile  de  celte 
nouvelle  marche,  à  laquelle  le  gouvernement  ne 
trouve  aucun  inconvénient,  il  ett  devenu  nécea« 
aaire  de  fiier  un  nouveau  délai  pour  la  nomination 
des  Juges  det  paii,  afin  de  compléter  Torganisa- 
tion  du  personnel  des  tribunaux,  conformément 
au  vœu  exprimé  par  Part.  135  de  la  constitution.  • 
(Eiposé  des  motifs.) 

(1)  MM.  Du  mortier  et  Delefaaye  avaient  pensé 
qtt*il  était  inutile  deiiger  que  les  juges  de  paix  ré- 
sidassent au  chef-lieu  du  canton  ;  le  dernier  de  ces 
membres  faisait  remarquer  que,  si  Pon  ne  voulait 
pas  autoriser  les  juges  de  paix  et  greffiers  actuel- 
lement en  fonction,  qui  résident  hors  du  canton,  à 
continuer  d'y  résider,  il  fallait  changer  la  rédac« 
tion  de  Part.  5,  qui  porte  «  qui  ne  résident  pas  au 
chef- lieu.  • 

M.  le  ministre  de  la  justice,  répondit  :  «  Les  ho- 
norables MM.  Delehaye  et  Dumortier  se  bornent  à 
demander  le  tlaiu  quo;  car  aux  termes  de  la  loi 
de  floréal  an  x,  l'obligation  de  résider  dans  le  canton  • 
existe  déjà.  Ainsi  Padoption  de  la  proposition  des 
honorables  membres  ne  serait  que  la  continuation 
de  Pctat  actuel  des  choses,  qui  donne  lieu  à  de 
nombreux  abus.  » 

•  Je  commencerai  par  répondre  à  l'observation 
qu'a  faite  sur  Part.  5  Phonorable  M.  Delehaye. 
Cet  article  porte  :  «  Les  juges  de  paix  et  greffiers 
actuellement  en  fonctions  qui  ne  résident  pas  au 
cheMieu  ne  seront  tenus  de  transférer  leur  rési- 
dence que  dans  le  cas  où  ils  quitteraient  la  com- 
mune habitée  par  eux,  lors  de  la  publication  de  la 
présente  loi.  »  D'après  Phonorable  membre,  on 
pourrait  contester  l'applicabilité  de  cet  article  aux 
magistrats  qui  ne  révideot  pas  dans  le  canton ,  et 
soutenir  qu'il  ne  concerne  que  ceux  qui,  sans  ré- 
sider au  chef-lieu ,  habitent  une  commune  du 
canton.  Mais  cette  interprétation  n'est  pas  admis- 
sible. Je  n'ai  certes  pas  voulu  consacrer  une  in- 
fraction à  la  loi  actuelle.  Je  n'ai  pas  pu  supposer 
que  les  juges  de  paix  se  trouvent  maintenant  en 
contravention  à  la  loi.  L'observation  ne  pourrait 
être  fondée  que  si  la  loi,  dans  l'état  actuel,  n'impo- 
sait pas  aux  juges  de  paix  Pobligation  de  résider 
dans  le  canton.  Cette  obligation  existait,  j'ai  pris 
pour  point  de  dépari  Pélat  légal  actuel.  —  J'ai  dit 
que  la  législation  maintenant  en  vigueur  avait 
amené  de  nombreux  inconvénients.  Ces  inconvé- 
nients ont  frappé  votre  commission  qui  a  proposé 
d*adopier  l'opinion  du  gouvernement,  énoncée  dans 
le  projet  de  1834.  Il  suffit,  pour  se  ranger  à  cette 
opinion,  de  faire  attention  que,  dans  Pétat  actuel 
des  choses,  le  juge  de  paix  peut  habiter  une  com- 
mune peu  peuplée  à  l'extrémité  de  son  canton,  et 
rester  en  quelque  sorte  inconnu  au  cheMieu  centre 
de  In  population.  11  pent  de  pins  changer  de  rési- 


dence ,  non  selon  la  conTenance  des  justiciables, 
mais  selon  sa  propre  convenance.  Or  les  pinces 
sont  faites  non  pour  les  individus  qui  les  occopenC, 
mais  dans  Pintérèt  des  administrés  et  des  justi- 
ciables. 

»  U  n'est  pas  douteux  que  le  Juge  de  paix  et  son 
greffier  ne  doivent  habiter  la  même  commune.  Or 
on  ne  peut  astreindre  le  greffier  à  suivre  le  ju|^e 
de  paix  dans  toutes  les  communes  du  canton  où  il 
lui  plairait  de  résider.  Il  faut  une  désignation  lé- 
gale pour  fixer  la  résidence,  tant  pour  le  juge  qae 
pour  le  greffier  ;  cette  désignation  légale  ne  peai 
être  que  le  chef-lieu  de  canton.  Si  l'on  admet  que 
le  juge  de  paix  peut  résider  où  bon  lui  semble,  il 
faut  admettre  la  même  latitude  pour  le  greffier. 
Que  deviendront  alors  les  archives  de  la  justice  de 
paix?  Elles  pourront  être  complètement  abandon- 
nées; car,  aux  termes  des  lois,  les  archives  doi- 
vent être  annuellement  déposées  an  local  de  la 
justice  de  paix,  soit  dans  la  maison  commune,  aoit 
dans  le  local  fourni  par  la  commune.  Si  le  greffier 
n'habite  pas  le  chef-lieu,  il  ne  pourra  guère  a'oc- 
cuper  des  archives  ;  elles  seront  abandonnées,  ce 
qu*il  est  important  d'éviter.  Je  pense ,  messieurs, 
que  les  deux  considérations  tirées  de  la  garde  des 
archives,  et  de  la  nécessité  d'avoir  le  juge  de  paix 
dans  la  même  résidence  que  le  greffier,  détermi- 
neront la  chambre  à  adopter  la  proposition  que  je 
lui  ai  faite,  et  qui  n'est,  je  le  répète,  que  la  répro- 
duction de  la  proposition  qui  avait  été  faite  en 
1834  par  Phonorable  M.  Lebeau,  et  qui  avait  été 
adoptée  par  la  commission  nommée  à  cette  épo- 
que. »  (Séance  du  4  février  1847.) 

M.  Fleussu  :  »  Messieurs,  j'applaudis  aussi  iuk 
dispositions  nouvelles  qui  nous  ont  été  présentées 
par  M.  le  ministre  de  Injustice.  Je  pense  qu'il  est 
convenable,  qu'il  est  de  l'intérêt  des  justiciables 
que  les  juges  de  paix  et  les  greffiers  résident  auK 
chefs-lieux  de  canton. Mais  j'aurai  quelques  inter- 
pellations à  faire  à  M.  le  ministre  de  la  justice  pour 
Pintelligeoce  des  articles. 

M.  Fleussu,  sur  la  disposition  que  ■  les  juges  de 
paix  et  leurs  greffiers  sont  tenus  de  résider  au 
chef-lieu  du  canton  •  avait  fait  remarquer  que, 
cela  ne  souffrira  aucune  difficulté  dans  les  cantons 
ruraux,  mais  il  arrive  qu'une  grande  ville  est  par- 
tagée, par  exemple,  en  quatre  cantons  de  justice 
de  paix.— Je  demande  à  M.  le  ministre 'si  dans  son 
intention  un  juge  de  paix  est  tenu  de  résider  dana 
la  partie  de  la  commune  qui  forme  son  canton,  ou 
s'il  suffira  qu'il  habite  la  commune.  Je  crois  que 
dans  Pintenlion  du  gouvernement  il  suffira  qu'il  ha- 
bite la  ville  ou  la  commune,  mais  pour  qu'il  o*y  ait 
pas  de  difficultés  sur  ce  point  dans  l'avenir,  je 
prierai  M.  le  ministre  de  nous  dire  quelle  est  son 
opinion.  » 

M.  le  ministre  de  la  justice  :  «  Je  pense  aveo 
Phonorable  M.  Fleussu  que,  lorsqu'une  ville  est  di- 
visée en  plusieurs  cantons  de  justice  de  paix,  il 
suffira  que  le  juge  de  paix  habite  la  ville  même; 
sans  que  ce  doive  être  précisément  la  fraction  de 
la  commune  qui  forme  la  circonscription  de  la 
justice  de  paii.  On  doit,  me  paraluil,  adasettre 
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En  cas  d*inrractioDà  cette  dinposiiionjesjuge* 
de  paix  soot  averti»  par  lettre  chargée  à  la  poste, 
aoH  d^oflice,  soit  sar  la  réquisition  du  mioistère 
public,  par  le  président  du  tribunal  de  première 
iosiance.  Fauie  de  s*étre  conformés  i  la  loi  dans 
le  mois  de  Tavertissement ,  ils  sont  ci  lé»,  par  le 
procorenr  général,  devant  celle  des  chambres  de 
la  cour  d*appel  o6  siège  habituellement  le  pre- 
mier président  (1).  La  cour  les  déclare  démis- 
sioonaires ,  ou ,  suivant  les  circonstances ,  leur 
accorde  un  nouveau  délai,  lequel  ne  pourra  excé- 
der trois  mois. 

Les  pièces  de  Tinstruction  sont  adressées,  dans 
les  buit  Jours,  au  ministre  de  la  justice. 

Art.  4.  Si  les  suppléants  ne  résident  pas  dans 
runedes  communes  du  canton,  il  est  procédé  à 
leur  égard  comme  il  est  dit  à  Tarlicle  précédent. 

Arl.'S.  Les  Juges  de  paix  et  greffiers  aciuelle- 
mesit  en  fonctions,  qui  ne  résident  pas  au  chef- 
lieu,  ne  seront  tenus  d*y  transférer  leur  résidence 
que  dans  le  cas  où  ils  quitteraient  la  commune 
habitée  par  eux  lors  de  la  publication  de  la  pré- 
sente loi.  Néanmoins  les  audiences  seront  tou- 
jours données  au  chef-lieu  du  canton. 


Art.  6.  Les  ronctions  de  greffier  particulier  des 
tribunaux  de  simple  police  sont  supprimées  :  l*un 
des  greffiers  de  Justice  de  paix  du  ressort  du  tri- 
bunal de  simple  police  remplira,  à  tour  de  rôle, 
ces  fonctions. 

Néanmoins  les  greffiers  actuels  des  Iribunaux 
de  simple  police  sont  maintenus  dans  leurs  fonc- 
tions. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu*elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  PÉlat  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur, 

Conlre-slgné  par  le  ministre  de  la  Justice , 
H.  le  baron  J.  d*Anelhan. 


155.  —26  rÉvaisa  1847.  —  Loi  çul  ouvre  au 
département  de  ta  *  guerre  sur  t'exercice 
1845,  un  crédit  de  292,990  /r.,  76  c,  apptl- 
cable  au  payement  de  créances  d'exer- 
cices clos  (2).  (Monit.  du  28  février  1847.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
MDclionnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1«r.  Il  est  ouvert  au  département  de  la 


cette  interprétation  de  Tart.  5.  L^adminittration 
de  la  Justice  n^aura  pas  à  souffirir  de  ce  que  le  juge 
de  pait  habite  une  rue  de  la  ville  plutèt  qu'une 
antre.  »  (Séance  du  4  février  1847.) 

(1)  M.  Vanden  Eynde  :  a  M.  le  ministre  de  la 
justice  Tient  de  proposer  ud  amendement  diaprés 
lequel  une  chambre  d^  la  cour  d'appel  réunie  en 
chainhre  du  conseil  statuerait  sur  le  tort  du  juge 
de  paii  qui  ne  résiderait  pas  dans  le  chef-lîcu. 
Cette  dispiosilioo,  telle  que  la  propose  M.  le  mi- 
nistre, est  contraire  à  une  disposition  formelle  de 
la  Consiitution.  L'art.  100  porte  :  qu'aucun  jug€ 
mtpeut  être  privé  de  saptaee  ni  tutpendu  que  par 
un  jugement.  L'art.  97  porte  :  Tout  jugement  est 
wuHivé.  It  est  prononcé  en  audience  publique.  Si 
vous  admettes  que  la  section  de  la  cour  doit  pro- 
céder sur  la  demande  du  mioistère  public,  en  la 
ehambre  du  conseil,  vous  ne  pouves  cependant  dé- 
cider que  Parrét  j  soit  prononcé,  puisque  tout  Ju- 
genscnt  doit  être  prononcé  en  audience  publique  ; 
ramendement  n'est  donc  pas  acceptable.  • 

M.  le  ministre  de  la  justice  :  «  Qusnd  la  loi  de 
1845  a  été  volée,  on  n'a  pas  eu  ces  scrupules,  car 
une  disposition  de  cette  loi  porte  que  la  cour  en 
asaemblée  générale  et  en  chambre  du  conseil  sta- 
tuera sur  la  question  desavoir  si  un  magistrat  peut 
on  non  continuer  à  remplir  ses  fonctions.  La  ques- 
tion a  élé  débattue  alors,  et  Ton  n'a  pas  pensé 
qn*il  résultât  une  violation  de  la  Constitution  de 
la  solution  donnée  par  la  loi  de  1845.  La  Constitu- 
tion a  voulu  une  décision  judiciaire  pour  empêcher 
l'arbitraire  et  donner  pleine  garantie  à  la  magistra- 
ture. Une  décision  rendue  en  chambre  du  conseil 
ne  diminue  pas  cette  garantie,  et  ne  perd  pas  le 
caractère  de  décision  judiciaire.  Du  reste,  si  on 
déaire  que  cette  décision  soit  rendue  en  séance  pu- 
,  je  ne  D'y  oppose  pas.» 


M.  Vanden  Eynde  :  «  L'amendement  doit  néces- 
sairement être  changé.  Il  est  évident  qu'une  er- 
reur s'est  glissée  dans  la  loi  de  1845.  Voici  à  quelle 
occasion  mon  attention  a  été  appelée  sur  ce  point. 
Malheureusement  la  cour  d'appel  de  Bruselles  a 
en  à  connaître  d'une  mesure  de  discipline  à  l'égard 
d'un  magistrat  ;  elle  l'a  fait  en  la  chambre  du  con- 
seil, parce  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  prononcer  la 
suspension  ou  Is  privation  de  la  place,  de  sorte 

3u'elle  pouvait  traiter  celte  affaire  en  la  chambre 
u  conseil.  La  question  a  été  soulevée  récemment. 
C'est  ce  qui  fait  que  l'amendement  de  M.  le  mi- 
nistre de  la  justice  a  fait  immédiatement  impres- 
sion sur  moi.  Je  crois  qu'une  erreur  s'est  glissée 
dans  la  loi  de  1845.  Ce  ne  peut  être  un  motif  pour 
insérer  dans  la  loi  actuelle  une  disposition  évidem- 
ment contraire  à  la  Constitution.  Remarques  d'ail- 
leurs que  la  cour  peut  toujours  satisfaire  aus  con- 
venances en  entendant  d'abord  le  magistrat  dans 
la  chambre  du  conseil ,  et  en  prononçant  ensuite 
l'arrêt  en  séance  publique.  » 

M.  le  président  :  «  M.  Fleussu  vient  de  déposer 
un  amendement  tendant  à  substituer  au&  mots 
•  devant  la  cour  d'appel  »  les  mots  «  devant  celle 
des  chambres  de  la  cour  d'appel  oft  siège  habi- 
tuellement le  premier  président.  » 

M.  Fleussu  :  «  C'est  appliquer  au  fait  dont  il 
s'agit  les  dispositions  des  lois  antérieures,  en  vertu 
desquelles  toutes  les  affaires  disciplinaires,  con- 
cernant des  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  ou 
administratif,  sont  portées  devant  cette  section  de 
la  cour.  » 

M.  le  ministre  de  la  justice  :  «  Cela  est  vrai.  Je 
me  rallie  à  cet  amendement.  »  (Séance  du  4  lé- 
vrier 1847.) 

(3)  Rapport  à  la  chambre  des  représentants  par 
M.  Mast  de  Vries  le  27  janvier  1847.  —  Discossioii 
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f  ii9ive,  sur  Pei«r«te«  184$,  «q  «r4dil  de  deux 
•eut  qiMiro*vinsl-douie  mille  neuf  ceai  quatre- 
TingMix  ftanct  toUa«*»  M  quinze  ceDilnee 
(fr.  999^990  75),  applicable  au  payement  de 
créances  se  rapporiant  à  des  exercices  cloa«  qaî 
reateot  à  liquider,  et  qui  foot  d^lailléea  daoa  le 
tableau  annexé  à  la  présoate  loi. 


Art.  9.  la  pr^itenta  loi  iier«  obliffAtoire  \ft  len- 
demain de  sa  publicaiioD. 

Pronmlguons  la  présenta  loi,  ordonoQos  quelle 
«oit  revêtue  du  sceau  da  i*ÉUt  eA  publiée  par  la 
T9ie  du  iêonUeuTn 

Cootra-aig^é  pat  le  ministre  de  la  ffuerra, 
M.  PrlMe, 


ÉTAT  DBS  CRÉANCES  ARRIÉRÉES 
Restant  à  liquider  sur  l*exerçice  1843  et  tei  exercices  antérieurs. 


MATÉRIEL  DU  GÉNIE, 

J.  F.  Robert,  à  Oatende.  —  Trevans  et  dépenses  extraordinaires  dans 
IVxëeutîon  de  son  entreprise  de  la  construction  d*ane  tête  de  pont  à 
Termonde,  adjnfée  le  7  neTembro  18S9» 

Total  pour  le  matériel  du  génie,  fr. 

M ATÉBIEC  W  L'ARTILC.ERIE<, 

Rooseo,  garde  d*artillerie  %  à  liège.  —  Frsis  d*entreltep  d^armes ,  pen 
dant  le  t**-  semestre  1830  (311  fl.  12  %f%  cents  des  Pays-Bas), 

RQqss<!rel,  conducteur  d'artillçrie,  à  Anvor**  au  nom  de  53  ouvriers 
civils  employés  à  Tarsenal  de  construction  A  Anvers,  du  90  au  3tl  oc- 
tobre 1830. 

Van  Opstal  François,  à  Anvers.  —  Restant  dû  sur  le  montant  des  four- 
nitures diverses  faites  à  Tarsenal  de  construction  A  Anvers,  eq  1830. 

Plier,  A  Arlon,  —  Fourniture  de  bois  employés  aux  batteries,  ei^  1831, 

Total  peur  le  matériel  do  rartillerlo,  fr. 

CRÉANCES  DIVERSES. 

Messel  Marc ,  banquier,  A  Bruxelles.  —  Cesstonnaire  de  la  créanee  de 
feu  Galasloot,  ancien  entrepreneur,  peur  fourniture  de  fourrages  pen- 
dant Pennée  1830. 

Ville  de  Bruxelles.  -*  Fournitures  de  vivres,  etc.,  aux  trovpea,  en 
aoftt  18S0. 

Ville  de  Ma lioas. —Moyens  de  transport  fournis  à  des  militairea  malades 
«t  blessés,  pendant  les  trois  premiers  trimestres  1830, 

Ville  de  Ual.  •«-  Moyens  de  transport  fournis  à  des  malades,  en  1830, 

L*Bdministratien  de  la  anaréchaussée  de  la  Flandre  occidentale.  >-  Frais 
de  casernement  en  1830,  à  liquider  au  proit  de  la  province  de  la 
Flandre  occidentale. 

Veuve  Segers,  à  Courtray.  —  Médicaments  fournis  A  deux  lieutenants  de 
gendsrmeric,  à  Courtray,  pendant  les  premier,  deuxième  et  troisième 
trimestre  1880, 


4,517    76 


4,517    76 


446    $9 


679    00 

1,654    81 
ta     75 


9,706     98 


6,575 

99 

«,ife 

1T 

91 

97 

96 

47 

906 

80 

86 

01 

le  Z  février.  —  Adoption  le  même  jour  ^  Punani-    90  février  1847,  —  àdopUon  le  93  à  Tunafiimité 
mité  de«  61  membres  présents.  des  Sf  membres  présents. 

19ffPP9r^  au  s49ft  par  M.  1#  com^  ^e  fkpn^  la 
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NOMS  DES  CRÉANCIERS  ET  NATURE  DES  CRÉANCES. 


MONTANT 


T 
8 
9 

10 
11 

» 

14 
t5 

16 
17 

18 


Ville  de  GaDd.  —  Ponraitiiref  de  moycni  de  Iramport'à  des  mttiUiiret 
naïades  en  4838, 

Ville  dTpret.  —  Frais  de  logement  et  nourriture  aui  troupes  holUn- 
daises,  en  1830, 

Laurent,  médecin,  à  Dinaot.  ^  Sains  donnés  à  la  garnison  de  Dinanf, 
en  1830, 

Stevens,  A  Macstricht.  —  Fournitures  de  chauffage  et  d^éclairage  aux 
corps  lie  garde,  en  1830, 

Oevisscbers,  à  Turnhout.  •«-  Arriéré  d*une  gratification  sur  le  fonds  de 
Walerloo, 

Vanilenbulcke,  à  Mouscron.  —  Arriéré  d'une  gratiâcation  sur  le  fonds 
de  Walerloo, 

Vanhranlegbem,  boucher,  à  Alost.  —  Fourniture  de  Tiande  «u  3«  régi- 
ment de  hussards,  en  1830, 

Veuve  Wannaer,  à  G«nd.  —  Salaire  dû  à  son  mari,  ex-avoué, 

Oelanooy,  k  Bruxelles.  —  Ouvrages  et  fournitures  faites  à  Th^tel  du  mt< 
nislère  de  la  guerre,  en  1830, 

P.  Ncefs,  à  Louvain.  —  Fourniture  de  casernement,  en  18S0, 

Eliennex.  chef  de  bureau  au  ministère  de  la  guerre,  à  Bruxelles.  «-^  Ar- 
riéré de  traitement,  en  1830, 

Kinsoen,  à  Tournaj.  ->  Fourniture  de  TÎTretf  en  1830, 

Total  pour  les  créances  diverses,  fr« 
MATÉRIEL  DU  OÉNIB. 

DiffîfreBtea  personnes.  •*>  Indemnités  du  chef  des  dégâts  causés  aux  pro. 

priétés  par  les  inondations  tendues  en  1815  pour  la  défense  de  1^  placei 

de  Mons,  { 

Différentes  personnes.  —  Indemnités  du  chef  des  dégâts  causés  aux  pro-i 

priétés  par  les  inondaliena  tendues  en  1815  pour  la  défense  de  la' 

place  d'Oslende, 

Total  pour  le  matériel  du  génie,  fr, 
CRÉANCES  DIVERSES. 

Anne  Devestel,  femme  Bacs,  à  West-Cappelle.  —  Fourniturf  de  moyens 

de  transport,  en  1838  et  1839, 
Commune  de  West-Capelte.  —  Fourniture  de  moyens  de  transport,  en 

1839, 
Veuve  de  Gandenne,  à  Saint-Hubert.— Fenrniturede  fourrages  à  divers 

déiacbements  de  cavalerie,  pendant  Pennée  184S, 
Segers  de  Basserode.  négociant  k  Malines,  —  Fournilurea  de  pain  de 

munition  à  Tarmée  hollandaise,  en  1830^ 

Totnl  pour  les  créances  diverses,  fr« 


RÉCAPITULATION. 

Matériel  du  génie fr.  4^17  V6 

Id.      d*artill6rie S.793  38 

Cré«D<:«tdiverset 21,554  49 

Matériel  du  génie SSO.OOO  00 

Créancea  diverses. 4J25  19 

ToUl  général fr.  898,990  75 


173 

64 

1,179 

6S 

364 

89 

1,086 

24 

1.81Î 

16 

609 

68 

5,970 
885 

15 
19 

.   101 
l,98î 

37 
87 

687 
1,850 

83 
S6 

SI  ,554 

42 

260»000    00 


260,000 

00 

53 

7% 

18 

96 

16 

32 

4,056 

19 

4.125 

19 
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RÈGNE  DE  LÉOPOLD  I« 


136.  —  36  FifRiER  1817.  —  Jrrètè  royal  qui 
nomme  chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  l'ex- 
eapUalne  d'infanterie  Lureau.  (Moniteur  du 
5  mars  1817.)  * 

Motifs,  «  L*ei-capitaine  d'iDraoterie  Ltireau 
(Jean-Pierre-Louis-Kiigène),  esl  nommé  chevalier 
de  Tordre  de  Léopold  en  récompense  du  zèle  qu*il 
a  montré  à  remplir  tes  fonctions  pendant  qu^il 
appartenait  à  Tarmée  belge  et  en  témoignage  de 
notre  satisfaction  pour  ses  bons  services.  » 


157.  —  26  FéTRiER  1847.  —  jirrété  royal  gui 
nomme  chevalier  de  l'ordre  de  Léopold 
l'ex-'iieutenant  d'infanterie  Fabrège,  (Mo- 
niteur du  15  mars  1817.) 

Motifs,  «  L'ex-lleutenant  d*infanterie  Fa- 
brège (Louis)  est  nommé  chevalier  de  l'ordre  de 
Léopold  en  récompense  du  zèle  qu*il  a  montré  à 


-  AN  1847,  N-  156-158. 

remplir  ses  fonctions  pendant  qu*il  appartenait  à 
Tarmée  belge  et  en  témoignage  de  notre  satisfac- 
tion pour  ses  boni  services.  • 


438.  —  96  FivaiEa  1847.— ^rr^f^  rcyal  relatif 
à  la  caisse  des  veuves  et  orphelins  de  l'or- 
dre Judiciaire,  (Monit.  du  1»  mars  1847.) 

Léopold,  etc.  Vu  les  staluts  organiques  de  U 
caisse  des  veuves  et  orphelins  de  Tordre  judi- 
ciaire, portant  : 

«  Art.  44.  La  pension  de  la  veuve,  admissible 
aux  termes  du  premier  paragraphe  de  la  présente 
section,  fera  réglée,  1°  d*après  le  traitement 
moyen  dont  le  défunt  aura  joui  pendant  les  cinq 
dernières  années,  en  y  comprenant  les  supplé- 
ments, le  casuel  où  les  émoluments  ;  2»  d*après 
la  durée  de  sa  participation  à  la  caisse,  et  ce  con- 
formément au  tableau  suivant  : 


TRAITEMENT 

SOimiS   MOTBN 
AUX  KBTIRUBS. 


PENSION  NORMALE. 


AUGMENTATION 
▲  EAisoH  DB  cBAQua  Amtim 

DR  GORTaiBUTIOH  AU  DELA  DB  DIX. 


Plut  de  6,000  fr. 
6,000  fr.  et  au-dessous. 


15  p.  c.  de  ce  traitement.  )     ^  ^^  ^   j^  ^,  trtitemeaU  sans  pouvoir 

.^  (excéder  100  fr.  par  an. 

iD  p.  c.  —  J 


»  En  aucun  cas,  la  pension  normale,  calculée 
sur  un  traitement  supérieur,  au  moyen  du  tan- 
tième plus  faible,  ne  peut  être  au-dessous  de  la 
pension  normale  que  la  veuve  obtiendrait  en  cal- 
culant sur  un  traitement  moindre,  au  moyen  du 
tantième  plus  fort.  » 

Vu  Part.  5!  des  mêmes  statuts  et  Tarrété  du 
1er  Juillet  1846,  portant: 

«  Art.  l«r.  L^art.  51  des  statuts  de  la  caisse  des 
veuves  et  urpbeiins  de  l*ordre  judiciaire  est  mo- 
difié ainsi  qu*il  suit  : 

»  Art.  51.  Nulle  pension,  y  compris  Paccroisse- 
ment  à  raison  de  rexisience  d*enfanls,  ne  peut 
excéder  la  moitié  du  traitement  du  défunt  qui  a 
servi  de  base  aux  retenues,  ni  un  maximum  de 
4,000  fr.  (art.  54  de  la  loi). 

»  Si  la  pension  de  la  veuve,  y  compris  le  même 
accroissement,  ne  s'élève  pas  à  120  fr.,  elle  sera 
portée  à  ce  chilFre;  toutefois,  si  le  traitement 
moyen,  diaprés  lequel  la  pension  est  calculée, 
est  de  400  fr.  ou  auMiessoui>,  la  limite  inférieure 
est  fixée  au  quart  de  ce  traitement.  » 


Vu  Tart.  92  desdits  statuts  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  de  la  caisse  des 
veuves  et  orphelins  de  Tordre  Judiciaire,  en  date 
des  26  juin  1845,  21  avril  et  5  août  1846  ;     « 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la 
justice, 

^  Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  U'.  La  pension  normale  fixée  par  Tart.  44 
des  statuts  de  la  caisse  des  veuves  et  orphelins 
de  Tordre  judiciaire,  est  portée  à  20  p.  c;  et 
Taugmentation  à  raison  de  chaque  année  de  con- 
tributions au  delà  de  cinq,  est  réduite  à  1/2  p.  c. 

Art.  2.  Si  la  pension  de  la  veuve,  y  compris 
Taccrotssement  à  raison  de  Texistence  d*enfants, 
ne  s*élève  pas  à  150  fr.,  elle  sera  portée  à  ce 
chiffre. 

Art.  3.  Les  dispositions  qui  précèdent  prendront 
cours  à  partir  du  l«r  Janvier  1847  ;  ces  disposi- 
tions profiteront  à  partir  de  la  même  époqpe  aux 
veuves  et  aux  orphelins  dont  la  iiension  aura  été 
liquidée  au  taux  fixé  primitivement. 
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139.  ~  S7  riTAin  1847.  ~  Arrêté  royal  gui 
accopde  au  sieur  Baero  {Fortuné^  chef  de 
i'aielier  de  iisseranderie  de  l'école  des 
arts  fl  métiers  à  Toumay^  un  brevet  d'in- 
vention de  quinze  années t  pour  un  appa- 
reil  mécanique  propre  à  régler  la  tension  et 
Penroulement  de  l'éloffe  et  applicable  à 
tous  les  métiers  à  tisser,  (Monit.  du  8  mars 
1847.) 

140.— 98  FBTBin  1847.  —  Arrêtés  royaux  qui 
'accordent  .* 

Jux  sieurs  Maurel  (r.  JET.  L.)  et  Jayet 
(/.  H.),  élisant  domicile  à  Bruxelles,  rue 
du  Persil,  n»  7  bis,  chez  le  sieur  Mertens, 
leur  mandataire,  un  brevet  d'importation 
de  quatorze  années,  pour  une  machine  à 
calculer,  brevetée  d'invention  en  leur  fa- 
veur, tn  France^  pour  quinze  ans  le  38  dé- 
cembre ^BiH  \ 

du  sieur  L'Hoir  {Louis),  conducteur  mé- 
canicien^ etc.,  domicilié  à  Bruxelles,  sta- 
tion de  l'Allée-Ferte,  un  brevet  de  perfec- 
tionnement de  quinze  années,  pour  des 
perfectionnements  à  la  chaudière  à  va- 
peur brevetée  en  faveur  du  sieur  Herbil- 
lon  le  13  février  1847.  (Monit.  du  8  mars 
1847.) 


141.  —  S8  FiTBin  1847.  —  Loi  qui  proroge 
fart.  1er  de  la  loi  du  13  avril  \Si6.  concer- 
nant les  péages  du  chemin  de  fer{i).  (ModU. 
du  S  mars  1847.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  out  adopté  et  nous 
saoctionnoDS  ce  qui  suit  : 

Art.  l«r.  L'art.  Itr  de  la  loi  du  13  avril  1835 
{Bulletin  officiel,  n»  196)  (3},  concernaut  les 
péages  du  chemin  de  fer,  est  prorogé  Jusqu'à 
répoque  de  la  mise  à  exécution  d*uoe  loi  défini- 
tive sur  la  matière,  sans  néanmoins  que  les  efFets 
de  celte  prorogation  puissent  s'étendre  au  delà 
du  l«r  mars  1848. 

Art.  3.  La  présente  loi  sera  obligatoire  le 
l«r  mars  1847. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu>Ile 
soil  l'tvéiue  du  sceau  de  PÉtal  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur, 

Contre-signe  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, M.  de  Bavay. 


93 

143.  —  98  vÉTBiBR  1847.  —  Arrêté  royal por^ 
tant  que  les  distances  itinéraires  de  DiX'- 
mude  à  Nieuport  et  à  Fumes,  seront  éva- 
luées dorénavant,  savoir  :  celle  de  Dixmude 
à  Nieuport,  à  3  lieues  3/4  et  celle  de  Dix- 
mude à  Furnes,  à  3  lieues  et  1/4.  (Monit. 
5  mars  1847.) 


143.  —98  pÉVBiBR  i8i7,— Arrêté  royal  auto- 
risant l'établissement  d'un  chemin  de  fer 
pour  la  société  charbonnière  du  Rieu-du- 
Cœur.  (Monit.  du  5  mars  1847.) 

Léopold,  elc.  Vu,  sous  la  daie  du  30  octobre 
1846,  la  requête  de  la  société  charbonnière  du 
BieU'dU'Cœur,  à  Qiiaregnon,  tendant  à  faire 
déclarer  quM  j  a  utilité  publique  à  établir  un 
chemin  de  fer  destiné  à  mettre  son  puits  deSaint- 
Charles  en  communication,  avec  les  chemins  de 
fer  du  Haut  et  du  Bas-Fiénu  ; 

Vu  le  plan  figuratif  de  la  voie  projetée; 

Vu  les  pièces  constatant  que  les  formalités 
préalables  à  la  tenue  de  Penquéte  ont  été  obser- 
vées; 

Vu  les  oppositions  formées  : 

loPar  la  société  charbonnière  deJf^ingtqutUre 
actions  ; 

3»  Par  la  dame  veuve  Delattre  et  autres  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  commission  d*eD- 
quéle,  en  date  du  4  Janvier  4847; 

Vu  les  avis  de  la  chambre  de  commerce  de 
Mons  et  de  la  députation  permanente  du  conseil 
provincial  du  llainaut,  en  date  des  17  Janvier  et 
1er  février  1847; 

Vu  la  proposition  du  conseil  des  mines,  en  date 
du  19  février  1847  ; 

Vu  Part.  12  de  la  loi  du  3  mai  1837  ; 

Considérant  que  les  formalités  prescrites  ont 
été  remplies  ; 

Considérant,  quant  à  l'opposition  de  la  dame 
veuve  Delattre  et  d'autres  propriétaires  de  ter- 
rains, que  la  loi  assure  à  ces  oppu.vants  une  juste 
indemnité  pour  le  préjudice  qu'ils  pourront  éprou- 
ver par  l'établissement  de  la  voie  projetée; 

Considérant  que  l'utilité  publique  de  la  com- 
munication à  établir  est  démontrée;  mais  qu'il 
j  a  lieu,  pour  satisfaire  à  Topposition  de  la  So- 
ciété de  yingt-quatre  actions,  de  n'accueillir 
la  demande  qu'en  prescrivant  certaines  condi- 
tions ; 


(1)  Présentation  à  la  chambre  des  représentants 
le  9  février  1847.  —  Rapport  par  M.  Brabaol,  dia- 
eoMioo  et  adoptioo  ie  96  février  1847,  à  l'unani- 
mité d«s  54  membres  présenU. 


Rapport  au  sénat  par  M.  de  Ridder  le  97  février 
1847.  —  Discussion  et  adoption  le  même  jour  à 
runanimité  des  96  membres  présents. 

(9)  Voir  Pasinomis,  vol.  de  1835,  p.  187. 
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Sur  It  propMflioa  de  notre  mlnfitre  des  tra* 
▼aux  puhllcf  9 

Nous  avons  arrêté  et  déclarons  : 

Art.  1«r.  Il  y  a  lUilité  publique  à  établir*  dans 
rintérél  de  Texploiiation  des  mines  de  houille  ap- 
partenant à  la  jiociété  charbonnière  du  JH/eu-du- 
Cœur^  à  Quaregnon,  conformémeni  au  plan  an- 
nexé au  présent  an  été,  un  chemin  <le  fer  destiné 
à  mettre  le  puits  Salnt-Charies  de  cette  exploi- 
tation en  communication  avec  les  chemins  de  fer 
du  Haut  et  du  Bas  Flénu. 

Art.  3.  Cette  déclaration  est  faite  sous  les  con- 
ditions suivantes  : 

lo  Cet  embranchement  de  chemin  de  fer  ne 
pourra  nuire  en  aucune  manièie  à  la  libre  circu- 
lation sur  les  autres  branches  de  raccordement 
d^à  établies  sur  les  chemins  de  fer  du  Flénu. 

9o  La  voie  nouvelle  sera  entièrement  isolée  du 
chemin  dit  des  P^aches^  soit  par  un  fossé,  soit 
par  des  bornes  ; 

3o  La  société  du  Rteudu-Cœurse  conformera 
aux  mesures  de  précaution  que  Tadministration 
communale  pourra  lui  prescrire  pour  la  traver- 
sée de  la  chaussée  de  Pâturages  ; 

4»  Elle  permettra  à  tout  exploitant  de  mine 
voisine  de  faire  usage  de  Pembrancberaent  Ik  con- 
struire, moyennant  une  indemnité  à  régler  de 
gré  à  gré  ou  par  experts. 

Notre  ministre  des  travaux  publics  (M.  de  Ba- 
▼ay)  est  chargé  de  rexécution  du  présent  arrêté, 
qui  sera  inséré  au  Moniteur, 


144.  —  28  FÉVRIER  184^.  —Arrèié  rayai  ac- 
cordant une  extension  de  concession  des 
mines  de  houilte  de  Wandre.  (Moniteur  du 
7  mars  1847.) 

Léopold,  etc.  Vu,  sous  les  dates  des  1er  octobre 
et  15  décembre  1810,  les  requêtes  des  «leurs 
Jean-3oscph,  Urbain-Joseph,  François-Joseph  et 
Philippe-Jacques-Gaspart  Coi  bélier,  frères,  ten- 
dant à  obtenir  la  concession  des  mines  de  boitille, 
gisantes  sous  les  communes  de  Waiidre  et  Saive, 
province  de  Liège,  dans  un  périmètre  de  S57  hec- 
tares 56  ares  40  centiares; 

Vu,  en  triple  expédition,  le  plan  de  surface 
dttment  vérifié  el certifié; 

Vu  les  journaux  et  les  certificats  justifiant  de 
ratcomplissemeni  deo  formalités  de  publications 
et  d*affiches  prescrites  par  les  lois  du  21  avril 
1810  et  du  a  mai  1837; 

Vu  les  actes  passés  devanlM»  Parmentier  (Pb.), 
notaire  à  Liège ,  en  date  des  30  octobre  et  H  dé- 
cembre 1830,  constatant  que  les  sieurs  Cocke- 
rill  (Joha),  SMvneiadt  <Y.  A.  €.)  et  <Wrtèi  y 


Campomanèt  (Manuel)  sont  tvbit^gés  dass  lea 
droits  des  sieurs  Corbesier  ; 

Vu  la  requête  du  sieur  Cockerill  (Jobn^  e(  con- 
sorts, en  date  du  4  mars  182S,  tendant  à  ce  que 
la  demande  précitée  de*  sieurs  Corbesier  «oit 
considérée  eomnie  demande  en  txtensioii  de  la 
mine  de  Wandre; 

Vu  les  oppoMlioiis  forméea  caotte  celte  de- 
mande : 

1"  Par  la  famille  de  Saroléa,  exploitant  la 
houillère  de  Ckeralte; 

2o  Par  le  sieur  de  Ronvroy  : 

3o  ParPadministration  communale  de  Wandre; 

Vu  la  réponse  des  demandeurs,  ainsi  que  lea 
pièces  produites  de  part  et  d*autre; 

Vu  les  arrêtés  royaux,  en  date  des  6  octobre 
18Î7  et  10  février  1828,  concéd.ml  les  mines  de 
houille  de  Wandre  aux  sieurs  Suermondt,  John 
Cockerill  et  Manuel  Coriès; 

Vu,  sous  les  dates  des  27  avril  1843  et  10  Juil- 
let 1845,  les  rapports  de  Pingénieur  du  6*  dis- 
trict et  de  ringénieur  en  chef  de  la  8*  divisloo 
des  mines  ; 

Vu  le  plan  d*a8semb1age  annexé  à  ces  rap- 
ports; 

Vu  ravis  delà  députation  permanente  dn con- 
seil provincial  de  Liège,  en  date  du  30  avril 
1846; 

Vu  ravis  du  conseil  des  mines,  en  date  du 
13  novembre  1846; 

Vu  le  cahier  des  charges  dûment  accepté  ; 

Vu  les  lois  du  21  avril  1810  et  du  2  mai  1837; 

Considérant  que  les  formalités  prescrites  oui 
été  observées  ; 

Considérant  qu*i]  y  a  lieu,  en  présence  des 
prétentions  respectives  des  exploilaoïs  de  la 
houillère  de  Cheratte  et  de  Ja  société  de  N^an- 
dre^  fie  dinposer  de  cette  partie  du  iussiA  houil- 
ler,  eo  ayant  égard  aai  coosidératiOQS  f  ne  paat 
invoquer  en  sa  faveur  chacune  de  cee  sociciés,  et 
à  ce  qu*exige'rîntéréi  génc^ral^ 

Considérant  que  le  taux  des  redevances  à  payer 
aux  t)ropriéi aires  de  la  surface,  tel  qu*il  est  pro- 
posé par  le  conseil  des  mines,  parait  proportionné 
à  la  TîcJiesse  du  terrain  botiiller;  que,  d'ailleurs, 
ce  taux  est  fixé,  sauF  les  droits  acquis,  et  que, 
par  «uite,  il  n*y  a  pas  lieu  de  s*arrê(er  aux  ré- 
clamations du  sieur  de  Rouvroy  et  de  Padminis- 
tration  communale  de  Wandre  j 

Vu  le  rapi)0Bt  de  noue  miuiatre  des  travaux 
publics  ; 

Le  conseil  des  mines  a  proposé, 

Nous  avons  approuvé  et  arrêtons  : 
Art.  1er.  Il  est  fait  aux  exploitaots  du  ebar- 
baooage  de  Wandre^  à  titre  d*extension,  oaa« 
CBS810H  des  mines  «de  hooille  fisMtes  saut  les 


Digitized  by  CjOOQ IC 


KÉOflB  Dl  LÉOFOLD  I*N«^AN  1847^  N*  i4M. 


d«  Wtodre  et  8ii?e,  j^rovfnce  cte 
Liégv,  ilam  ub  périmètre  de  qiMtrc-vintirt-six 
kcciarcs  qualre-Tiagl^Dze  ares,  liinilé,  con- 
faffVBéineflt  au  |>laa  d'assemblage  et  an  pl«o  aiH 
a«ié  au  présent  arrêté,  ainsi  qu*il  suit  : 

Ad  a»tf>  du  p^int  Y,  iiitera«ci»oo  niéridiODale 
dacbemîntle  JapHIe  «iix  Hoalpais  avec  la  limita 
det  cMMiniiica  <de  Waoire  et  de  Jupilto,  par  «M 
Htgœéroitefê  leraiinaDt à  Tititcrseclioi)  des  cbe^ 
BiM  de  la  Xliavée  av  kameaii  de  Cohy  et  de  Ra« 
boeée  à  Saive,  point  VI  ; 

A  rea/,  du  pêiot  VI,  par  ana  ligne  brbée  pas- 
sant par  le  peiirt  VII,  et  s^arréiaiH  a«  p<rim  Vill, 
mglt  Dord-«8t  Ile  la  cobcesshNi  de  ff^andre; 

A  roveaf,  par  la  Hiniie  est  de  ha  cooeessioa  de 
J^tfiulrv  Jusqu'au  pohil  de  départ  V. 

Art.  %.  La  présente  conceitsiini  e«t  faite  aetis'ies 
charges,  clauses  et  conditions  suivantes  : 

CaAPlTRI  PBBBIBA. 

Travaux  d*mnt. 

Art.  l«r.  Les  charges,  clauses  et  condiiious  im- 
posées à  la  société  charbonnière  de  Sandre  par 
les  actes  de  concession  et  d'exleosion  de  conce»- 
iiOD,  en  date  des  6  octobre  18S7  et  10  février 
iS38,  sont  rendues  communes  à  la  présente 
extension. 

Les  conditions  sirivMites  «ont  rendues  com- 
mooes  â  la  présente  extenaioaii  à  celle  accordée 
le  10  février  1838,  et  à  la  concession  primilire, 
ÎDstiiuée  par  arrêté  royal  du  6  octobre  1837. 

L*art,  18  du  cahier  des  charges  annexé  à  Vacle 
de  concession  du  6  octobre  1827  est  rapporté  et 
remplacé  par  Part.  5  ci- après. 

Il  sera  mcnagé  entre  la  galerie  d'écoulement 
et  rexploitalîon  inférieure  une  stanipe  de  cent 
mètres  au  moins,  qui  ue  pourra  être  entamée 
qn^eo  dernier  lien,  et  lorsque  le  fond  de  la  mine 
sera  entièrement  épuisé. 

en  API  VII  II. 
9i^nrtre$  de  fthrtê. 

Art.  9.  Les  concesaifMmaipes  diaposeroal  et 
conduiront  leurs  travaux  de  manière  à  pourvoir 
aux  hecoins  des  concemmateafrt;  à  ne  pas  com- 
pranefire  l«  sAreté  piiMiqne,  la  conservation  de 
la  omie  ni  Peitateuee  dest^nvHers  ;  à  ne  pas  nuire 
a«x  habilationi  ou  anv  eaux  utiles  de  la  surface. 
Ils  se  conformeront,  à  cet  eflet,  anx  instrociioDs 
qaî  leur  aerfatft  données  par  4*ad<ntinairatiiNi  et 
partes  Ingénieurs  des  raines. 

Art.  3.  Toutes  les  fovst|ue  les  concessiannaires 
vendront  établir  ft  la  superBele  un  puits  ou  tout 
aatre  oufvrafre  d*art,  passager  ou  permanent ,  ils 
et  deonefftNil  préalaMenent  «ris  à  radmiBUtn- 


tien  provinciale,  en  accompagnant  cet  ivertisae* 
ment  des  pièces  nécessaires  pour  faire  apprécier 
Patiiité  du  travail  projeté;  ils  indiqueront  en 
même  temps  les  dispositions  générales  quMs  se 
pro|iosent  de  pi-endre  pour  l'exécution  de  cet 
on  V  rage. 

Art.  4.  A  chaque  siège  d*exploiUtiofl ,  il  sem 
établi,  pour  l*usage  des  ouvriers,  et  dans  ua 
puits  particutier,  si  Padministration  le  juge  né* 
cesiialfe,  un  système  d'éc&dles  inclinées,  sûreA 
facile^  s^tendant  de  la  surface  jusqu^ao  fond  dea 
irnvanx. 

An«  5.  Les  oenoessioonaires  cenaerverout,  au* 
tour  de  chaque  bure,  des  massifs  de  veinedeh«U 
mètres  de  rayon,  et  sous  le  nivean  de  la  galerie 
d'écoulement,  le  long  et  A  Pintérieur  de  la  ceo- 
cession,  des  naassifs  ou  cspontes  de  dix  métras 
d^épaisseur. 

En  cas  deooMraveotlon,  ils  s^ngagentA  payer 
A  t*Élat,  pour  chaque  mètre  cube  soustrait  A  oca 
massifs  ou  au  delA  des  limites  de  la  concession., 
nne  somme  de  deux  cents  francs,  sans  préjudice 
des  droits  éventuels  des  tiers. 

Les  massifs  à  respecter  autour  des  Irarcs  ae 
pourront  être  réduits  ou  enlevés  entièrement  que 
lors  de  l'abandon  déHnilif  des  ttavanx  et  on  suite 
d'une  autorisation  délivrée  iiar  i'administratioB, 

GBAPlfRB  III. 

Bornage  et  production  dêi  plant. 

Art.  6.  Dans  le  délai  de  dix  mois,  à  dater  dn 
présent  arrêté,  il  sera  planté  des  bornes  sur  tous 
les  points  servant  de  |M<e0,  où  cette  mesure 
sera  jugée  nécessaire.  1/o^ation  aura  lieu  aux 
frais  des  concessionnatres«  à  la  diligence  de  la 
députatioo  provinciale,  et  en  présence  de  l'in- 
génieur des  mines  du  district,  ou  de  son  déléguas 
qui  en  dressera  procès-verbal ,  Expéditions  de  ce 
procès-verbal  aèrent  dépesées  aux  archives  de  la 
province  et  A  ceJies  deHommunesaous  lesquelles 
s'étend  la  concession. 

Les  conitessinnnalres  seront  lemis  de  faire  pla- 
cer de  semlj4aMMl»omes,  avec  des  inscriptions 
spéciales,  sur  les  puf||tahandonnés<,  poor  con- 
server le  sonvenir  des.*||H|p:ipales  circonstances 
de  Pexploiu  l'ion.  :,  . 

Art.  7.  Au  plus  tard,  dans  le  4«ilai  de  deux  ans, 
A  dater  die  Pacte  de  concession,  les  concession- 
naires adresseront,  en  doui>>e  ex^tédilion,  A  la 
dé|Nitatioo  provinciale  : 

1o  Un  plan  .parcellaire  général  de  la  surface 
de  la  concession,  indiquant  la  position  des  puits, 
des  bAiimenis  et  autres  conslruclions  aiiipar te- 
nant A  Pexploitation.  A  ce  plan  seront  annexées 
deux  projections  verticales,  sur  des  plans  pa- 
rallèles A  la  direction  et  A  l'indinaisoo  généMdt 


Digitized  by  CjOOQ IC 


aÈGNE  DB  LâOPOLD  !«'•  —  AN  1847,  N*  145. 


dei  couches,  et  fodiquaot  la  position  et  la  pro- 
foodeor  des  puits,  l*aliure  des  glles  dans  les 
parties  reconnues,  et  la  hauteur  relative  des  prin- 
cipaux points  de  la  surface  ; 

30  Pour  chaque  couche,  un  plan  horizontal  et 
le  nombre  de  coupes  et  de  projections  Terticales, 
nécessaire  pour  la  représentation  fidèle  des  ira- 
Taux. 

Tous  ces  plans,  coupes  et  projections  seront 
dressés  à  Péchelle  d*un'miUimèire  pour  mèire, 
et  divisés  en  carreaux  d*un  centimèire  de  côté; 
la  correspondance  entre  les  différents  plans  sera 
indiquée  au  moyen  de  lettres  et  de  numéros 
communs. 

Art.  8.  Chaque  année,  après  la  production  des 
pièces  mentionnées  à  Tarticle  précédent,  les  con- 
cessionnaires remettront  è  Pingénteur,  dans  le 
courant  de  Janvier  et  de  Juillet,  les  plans,  coupes 
et  projections  des  travaux  exécutés  dans  chaque 
couche  pendant  le  cours  du  semestre  précédent  ; 
ces  détails  seront  reportés  ensuite  sur  les  plans 
généraux  des  travaux  exécutés  dans  les  mêmes 
couches,  d*après  les  instructions  qui  seront  don- 
nées par  ringénieur. 

Ces  plans  seront,  comme  les  précédents,  dres- 
sés au  millième,  et  divisés  en  carreaux  marqués 
des  mêmes  lettres  et  numéros. 

A  cet  envol  sera  jointe  une  copie  de  la  partie 
correspondante  du  registre  d*avancement  des 
travaux,  tenu  au  siège  de  Texploitation,  confor- 
mément à  Part.  6  du  décret  impérial  du  3  Jan- 
vier 1813. 

Art.  •  9.  En  cas  de  reftis ,  de  négligence  ou 
d'inexactitude  de  la  part  des  concessionnaires, 
en  ce  qui  concerne  Texécution  des  deux  articles 
précédents,  ils  supporteront  tous  les  frais  des 
opérations  qu^ordonnera  la  députation  perma- 
nente du  conseil  provincial,  pour  faire,  d*office, 
lever  les  plans  ou  recueillir  les  renseignements 
requis,  soit  par  les  iugénieurs  des  mines,  soit  par 
toutes  autres  personnes  déléguées  à  cet  effet. 

cBAriTas  IT. 
Obllgaiionâ  ginérafei. 

Art.  10.  Les  concessionnaires  contribueront, 
en  raison  de  l'étendue  de  leur  concession,  à  la 
dépense  qu'exigera  la  confection  de  la  carte  gé- 
nérale des  mines. 

Art.  11.  Aussitôt  que  l'exploitation  sera  en  ac- 
tivité, les  concessionnaires  mettront  gratuite- 
ment, à  la  disposition  du  gouvernement,  une 
série  complète  des  produits  de  leur  mine. 

Art.  i%.  Ils  serout  tenus  de  prendre  part  à  la 
caisse  de  prévoyance  établie  dans  la  province  de 
Liège  avec  l'autorisation  du  gouvernement. 

Art.  13..  Ils  seront  tenus  d'exploiter  par  eux- 
mêmes,  et  non  par  fermier  ou  à  forfait. 


Art.  14.  A  toutes  les  époques  oh  la  mine  sera 
possédée  par  une  société,  cette  société  sera  lenne 
de  désigner,  p.tr  une  déclaration  faite  au  secréta- 
riat du  gouvernement  provincial,  celui  de  ses 
membres  ou  le  délégué  auquel  elle  aura  doon^ 
les  pouvoirs  nécessaires  pour  correspondre,  eo 
son  nom,  avec  l'autorité  administrative, et,  ea 
général ,  pour  la  représenter  devant  l'adminiS' 
tration ,  tant  en  demandant  qu'en  défendant.  Ce 
fondé  de  pouvoirs  devra  être  domicilié  et  résider 
en  Belgique.  • 

Les  membres  de  la  société  seront,  au  surplus , 
solidairement  responsables  de  toutes  et  de  cha- 
cune des  conditions  de  leur  concession,  pour 
l'exécution  desquelles  ils  seront  tenus  de  faire 
une  élection  commune  de  domicile,  où  toutes  les 
poursuites  pourront  être  exercées  comme  à  do- 
micile réel  et  à  personne. 

Art.  15.  Faute,  par  les  concessionnaires,  de 
commencer  les  travaux  dans  le  délai  d'une  an- 
née, à  dater  de  l'acte  de  concession,  ou  dans  le 
cas  de  cessation  des  travaux  ou  d'inexécution  des 
conditions  qui  précèdent,  ou  qui  dérivent  de  la 
concession,  la  révocation  de  cet  acte  pourra 
être  prononcée ,  sans  préjudice  de  toutes  autres 
mesures  autorisées  par  les  lois  ou  par  les  régle- 
menta. 

GIAMTEI  T. 

Medevanees,       , 

Art.  16.  Le  taux  des  redevances  à  payer  aux 
propriétaires  de  la  surface,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 9  de  la  loi  du  9  mai  1837,  est  fixé  ainsi  qu^il 
suit  :  la  redevance  fixe,  à  vingt-cinq  centimes 
par  hectare;  la  redevance  proportioLneile,  à  un 
pour  cent  du  produit  net  de  l'exploitation. 

Notre  ministre  des  travaux  publics  (  M.  de 
Bavay  )  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté,  qui  sera  inséré  au  Moniteur* 


145.  —  98  réTiiER  1847.  —  jirrêiê  roraUn- 
siituant  un  prix  spécial  pour  une  question 
mise  au  concours  par  l'jicadémle  rojrale» 
(Monit.  du  9  mars  1847.) 

Léopold ,  etc.  Vu  le  projet  de  programme  ap- 
prouvé par  l'Académie  royale  des  sciences ,  des 
lettres  et  des  beaux-arts  de  Belgique,  tendant  à 
mettre  au  concours  la  question  relative  à  la  con- 
servation des  monuments  ; 

«La  conservation  des  monuments  dépend  non- 
seulement  de  l'agencement  plus  ou  moins  bien 
entendu  des  matéraux  qui  ont  servi  à  leur  con- 
struction ,  mais  aussi  de  la  cohérence  du  ces  ma- 
tériaux et  de  leur  résistance  contre  l'action  des 
agents  atmosphériques.  Ainsi,  toutes  choses  égaies 
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d^iillears,  loat  ce  qui  tend  à  augmenter  cette 
coDsîsiance  et  celte  résistance  est  à  PaTantage 
des  édifices  et  en  augmente  la  durée. 

»  MM.  les  ministres  de  la  justice  et  de  Tinté- 
rienr  ayant  pris  en  considération  Timportance 
de  cette  question,  TAcadémie  a  été  autorisée  à 
mettre  au  concours  la  question  suirabie,  dont  le 
prhc  est  fourni  par  PÉtal.  «  Décrire  les  différentes 
recherches  d^â  faites  pour  rendre^a^ttaquables^ 
am  eflfets  des  agents  eitérieurs,  ufiBr  zone  plus 
ou  moins  épaisse  de  matériaux  de  cénstructioo, 
teh  qoe  les  pierres,  les  marbres,  lesi>rfques,  les 
ciments ,  les  enduits  de  tout  genre. 

>  Indiquer  ceux  de  ces  procédés  qui  paraissant 
a?oir  eu  quelques  succès ,  et  discuter  les  causes  . 
probables  de  ces  succès. 

»  Enfin  indiquer  les  moyens  de  conservation, 
préférables  à  ceux  déjà  connus,  qui  peuvent  être 
employés  pour  les  matériaux  ci-dessus,  sans  nuire 
anx  efTeis  qu^ils  sont  destinés  à  produire,  en  se 
basant  sur  une  théorie  convenable  et  sur  des  ex* 
périences  qui  soient  d^accord  avec  cette  Ibéorije 
et  qui  soient  authentiquement  constatées.  » 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  Pinté- 
riear. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  1er.  il  est  institué  un  prix  spécial  con- 
sistant en  une  somme  de  quinze  cents  francs 
(fr.  1,500)  et  une  médaille  en  or  de  la  valeur  de 


six  cent  francs  (fr.  600)  en  faveur  de  Tauteur 
du  mémoire  en  réponse  à  la  question  précitée 
que  TAcadémie  jugera  digne  d*être  couronné. 

Art.  9.  La  durée  ainsi  que  les  autres  conditions 
du  concours  seront  déterminées  par  PAcadémie. 

Art.  3.  Notre  ministre  de  Pinlérieur  (M.  le 
comte  de  Tbeux)  est  chargé  de  Pexéculion  du 
présent  arrêté  dont  copie  sera  transmise  à  PAca- 
démie royale  des  sciences,  des  lettres  et  des 
beaux-arts  de  Belgique. 


146.  —  9  MABs  1847.  —  Loi  contenant  te  bud- 
get du  département  de  la  Justice  pour 
l'exercice  1847.  (Monit.  du  4  mars  1847.) 

Léopold,  etc.  les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  budget  du  minintère  de  la  justice 
est  fixé,  pour  Pcxercice  1847,  à  la  somme  de 
onze  millions  neuf  cent  quatre-vingt  mille  trois 
cent  quatre- VI ogi-quinze  francs  (fr.  11,980,395), 
conformément  au  tableau  ci-annexé  (1). 

Art.  2.  La  présente  loi  sera  obligatoire  le  len- 
demain de  sa  publication. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu*elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  PÉtat  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur. 

Cootre-aigDé  par  le  ministre  de  la  Justice, 
baron  J.  d*Anetban. 


(1)  Présentation  à  la  chambre  des  représentants 
par  le  ministre  des  finances,  le  90  avril  1846.  — 
ifonil.  du  91  avril.  —  Rapport  de  M.  Dubus.  le 
10  décembre.— ifoni/.  du  11.  ^Discussion,  les  13, 
13, 14,  15,  16,  18, 19,  90,  91,  92  et  93  janvier 
I84r  et  adoption  à  cette  dernière  séance ,  par 
48  VOIE  contre  10. 


Envoi  au  sénat,  le  95  janvier.  —  Rapport ,  par 
M.  Deilafaillc,  le  20  février.— Discussion,  les  23, 
94,  25  et  26  février  et  adoption  dans  celte  der- 
nière séaAce,  par  36  voix  contre  5. 


3»«  séa.  TovB  »vii.  —  HORiT.  1847. 
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TABLEAU 

Du  budget  du  département  de  ta  justice  pour  r exercice  «847; 


DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES. 


CHAPITRE  PREMIER. 


ADMlHUnUTION  GEHTBALB. 

Art.  l«r.  Traitement  da  ministre 

3.  Traitemenit  «les  fonclîonnaireSf  employés  et  gens 
de  service,  sans  que  le  personnel  de  Vadministralion 
centrale  puisse  ôlre  rélribué  sur  d'autres  fonds  du 
budget 

3.  Matériel. 

4.  Frais  d'impression  de  recueils  statistiques. 

5.  Frais  de  route  et  de  s^our 


CHAPITRE  II. 


ORDAB  JOOICIAIRB. 


Art.  1er.  Cour  de  cassation.  Personnel 

2.  —  Matériel 

3.  Cours  d'appel.  Personnel.  ........ 

4.  —  Matériel. 

5.  Tribunaux  de  première  instance  et  de  commerce. 

6.  Justices  de  paix  et  tribunaux  de  police.      .     .    . 

CHAPITRE  m. 

JUSTICE  MILITAIBB. 


Art.  l«r.  Haute  cour  militaire.  Personnel. 
2.  _  Matériel. 

Z,  Auditeurs  militaires  et  préT6U.    .    . 


CHAPITRE  IV. 


VRAIS   DB    JDSTICB. 


Art.  1er.  Frais  d'instruction  et  d'exécution.     .     . 

3.  Indemnité  pour  le  greffier  de  la  cour  de  cassation 
à  charge  de  délivrer  gratis  toutes  les  expéditions 
ou  écritures  réclamées  par  le  procureur  général  et 
les  administrations  publiques 


CHARGES 


Ordinaires.       Extraordin. 


CHAPITRE  V. 


PALAIS   DE  JUSTICE. 


Article  unique.  Consiruciions,  réparations  et  loyer» de 
locaux 


31^000 


170,000 

83,000 

3,500 

6,000 


338,500 

5,250 

631,800 

18,000 

1,051,265 

556,300 


65,800 

5.000 

41,353 


679,000 


1,000 


S5,000 


TOTAL. 


233,800 


1,500 


16,000 


3,508,515 


40,000 


113,053 


680,000 


75,000 
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DÉSIGNATION  DBS  DÉPENSES. 


CHARGES 


Ordioairet. 


TOTAL. 


Extraordin. 


CHAPITRE  VI. 

PUBLICATIORS    OFFICIELLES. 

Art.  1er.  Impressièn  du  Beeueil  des  Loi»,  du  Afont- 
ieur  et  des  Annales  Parlementaires.     ,     .     . 

3.  Abonnement  au  Bulletin  de«  arrêts  de  la  cour  de 
cassation ;     . 

3.  Publication  d'uh  recueil  des  anciennes  lors  des 
Pays-Bas  autrichiens,  de  Is  principauré  de  I/iége  et 
antres  pays  dont  le  territoire  est  compris  dans  le 
royaume  de  Belgique;  publication  d'un  recueil 
d'instructions-circulaires  émanées  du  département 
de  Injustice  dépuis  la  réunion  de  la  Belgique  à  la 
France  en  1799  jusqu'en  1830  ;  impression  (raTant- 
projets  de  lois  à  envoyer  à  Tavii  des  cours  et  tribu 
naox  et  des  facultés  de  droit  des  université*  du 
royaume 


CHAPITRE  VII. 

FE*8I01(t   ET   SECOtRS. 


95,S00 

3,000 


Art.  1er.  Pensions  civiles 

3.  Secours  à  des  magistrats  on  à  des  veuves  et  enfants 
mineurs  de  magistrats,  qui,  sans  avoir  droit  à  une 
pension,  ont  des  titres  à  un  secours,  par  suile  d^une 
position  malheureuse. *     . 

3.  Secours  à  des  employés  ou  veuves  et  enfants  mi- 
neurs d'employés  dépendants  du  ministère  dé  ta 
justice,  se  trouvant  dans  le  mémo  cas  que  ci-deasus. 

CHAPITRE  Vlll. 

CULTES. 

Art.  l«r,  Clerf^  supérieur  du  culte  catholique  et  |>i 
fesseurs  des  séminaires,  bourses  et  demi-bourses 
afFectécs  aux  séminaires. 

9.  Clergé  inférieur  du  culte  catholique.     .     . 

3.  Subsides  aux  provinces,  aux  communes  et  aux  fa- 
briques d'églises  pour  les  édifices  servant  aux 
cultes » 

4.  Culte  protestant. i 

$.     —     Israélite ...» 

6.  Pensions  et  secours  pour  les  ministres  des  cultes. 

CHAPITRE  IX. 

ÉTABLISSESEtlTS  DE  BIEUFAISAIICB. 

Art.  1er.  Frais  d^entrelten  et  de  trantport  de  men- 
diants et  d^insensés,  dont  le  doniicilc  de  secoure  est 

mcennu 

3,  Subsides  :  l»  pour  favoriser  Térèction  et  Tamélibra- 
tion  des  hospices  d'aliénés,  Torfanisation  et  le  éou- 
tien  des  élablissements  debienfaixance,  des  ateRers 
de  travail  et  d^autres  institutions  en  faveur  des 
ouvrières  et  indigentes  ;  So  pour  secoursaux 
M  de  rofhtbalaiie  nililaire  qui  o'oet  pas| 


3,000 

180,0001 

1^,000 
3,000 


403,892  39 
3,319,104  61 


394,000 
57,900 
11,000 

154,000 


S5,0 


101,500 


195,000 
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DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES. 


CHARGES 


Ordinaires.       Exlraordio. 


TOTAL. 


droit  k  une  pension  ou  à  un  secours  à  la  charge  du 
département  de  la  guerre.  ........ 

5.  Frais  do  la  commission  instituée  dans  le  but  de 
rechercher  les  moyens  propres  à  améliorer  le  sort 
des  classes  pauvres»  et  imlemnité  de  son  secrétaire, 

4.  Subside  pour  Térection  de  dépôts  de  mendicité 
agricoles 

5.  Subsides  pour  les  enfants  trouvés  et  abandonnés, 
sans  préjudice  du  concours  des  communes  oi  des 
provinces. 

6.  Subsides  :  lo  pour  le  patronage  des  condamnés  li- 
bérés; 3o  pour  faire  établir  et  soutenir  à  celte  fin 

^  des  maisons  de  refuge,  où  sont  également  reçues 
les  personnes  qui  veulent  abandonner  la  voie  du 
vice  et  de  Timmoralité  ;  3<>  pour  venir  en  aide  ans 
institutions  qui  forment  des  sujets  propres  au  ser 
vice  des  prisons,  des  dép6ts  de  mendicité  et  d^aa- 
tres  établissements  de  bienfaisance 

CHAPITRE  X. 
raisoiis. 
sBCTioH  le  —  Service  domestique. 
Art.  1er.  Frais  d^enlretien,  d'habillement,  de  cou- 
chage et  de  nourriture  des  détenus,  frais  d*habil- 
lement  et  de  couchage  des  gardiens,  gratifications 
aux  détenus  et  frais  de  route  et  de  séjour,  tant 
des  membres  des  commissions  administratives  des 
prisons  que  des  autres  fonctionnaires  et  employés, 
2.  Traitement  des  employés  attachés  au  service  dO' 

mestique 

8.  Récompenses  à  accorder  aui  employés  pour  con- 
diiiie  e&emplaire  et  actes  de  dévouement.  .     . 

4.  Frais  d'impression  ot fie  bureau 

5.  Constructions  nouvelles,  réparations,  entretien  des 
bâtiments  et  du  mobilier.    ....... 


sBCTioR  II.  —  Service  des  travaux, 

6.  Achat  de  matières  premières  et  ingrédients  pour  la 
fabrication 

7.  Gratifications  aux  détenus 

8.  Frais  d'impression  et  de  bureau 

9.  Traitements  et  tantièmes  des  employés.     .     . 

CHAPITRE  XI. 

FRAIS  DB  FOLICB. 

Ai't.  1er.  Service  des  passe-ports.     ..... 

S.  Autres  mesures  de  sûreté  publique.  .... 


CHAPITRE  XII. 

Article  unique.  Dépenses  imprévues  non  libellées  au 
budget ^     .     .     .     .  •  . 


CHAPITRE  XUI. 

Arltclc  unique.  Solde  de  dépenses  arriérées,  concer- 
nant des  exercices  dont  les  budgets  sont  clos.     . 


160,000 

5,000 
30,000 

475,000 


50,000 


1,135,000 

400,000 

3,000 
10,000 

431,000 


700,000 

170,000 

5,000 

81,500 


90,000 
48,000 


5,000 


41,500 


445,000 


200,000 


3,135,500 


68,000 


5,000 


41.500 


Total  du  budgM  du  ministère  de  la  justice,    fr.    1 1 ,080,305 
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147.  —  9  MARS  1847.  —  Élal  drtuè  par  le 
ministre  de  i'intérieur  (M.  le  comte  de 
Tfaeux)/e/i  exécution  de  l'article  4  de  la 
loi  du  31  Juillet  et  de  l'arrêté  royal  du 
7  août  1834,  et  indiquant  le  prix  moyen  du 
froment  et  du  seigle  pendant  la  semaine 
du  lundi  22  au  samedi  37  février  1847. 
(MoDiteur  du  3  mars  1847.) 


MARCHES 

Ei6Ul.ATBUR8. 

VROKBHT. 

SE16LI.        1 

Quant. 

Prix 

Quant. 

Prix 

vend. 

moyeu. 
Pr.   c. 

vend. 

moyen. 
Fr.  c. 

4overs, 

126 

33    55 

75 

22     72 

Arloo, 

270 

31     25 

» 

»          n 

Bruges, 

399 

33     44 

123 

25    73 

Bruxelles, 

2,09i 

33    38 

» 

»       > 

Gaod, 

720 

3!     25 

121 

35    57 

Hattelt. 

170 

32    90 

'850 

25    25 

Liège, 

4.535 

31     18 

2,200 

23    67 

LouvaîD, 

1,275 

33     03 

391 

33    90 

MODS, 

3,250 

34     86 

335 

22    96 

Namur, 

67 

32    41 

64 

22    56 

Totaux.  .  .  . 

13.093 

4,049 

Prix  moyen. . 

32    82 



24    04 

148.  -  7  MARS  1847.  —  Arrêté  royal  qui  dé- 
clare libre  Jusqu'au  U'jullte  /1847  l'entrée 
du  bétail  à  toutes  les  frontières  sauf  celles 
du  Luxembourg.  (Monit.  du  8  mars  1847.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  loi  du  26  novembre  der« 
nier,  concernant  les  denrées  alimentaires. 

Sur  la  proposition  de  nos  ministres  do  Tinté- 
rieur  et  des  finances, 

Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Jnsqu*au  l«r  Juillet  1847,  le  bétail  est 
déclaré  libre  i  rentrée  par  toutes  les  frontières, 
à  ^exception  de  celles  de  la  province  de  Luxem- 
bourg ;  néanmoins  il  sera  perçu  un  droit  de  ba*  - 
lance  de  10  centimes  par  (éie  de  bétail. 


Art.  2.'  Nos  ministres  de  rintéricur  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  Texécution  du  présent  arrêté,  qui  sera 
obligatoire  le  lendemain  de  sa  promolgatiou. 


149.  —  7  MARS  1847.  —  Loi  qui  ouvre  au  mi' 
nlstêre  des  travaux  publics  un  crédit  pro- 
visoire de  1,107,981  francs  03  centimes  (1). 
(Monil.  du  10  mars  1847.) 

Léopold, etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i«r.  Il  est  ouvert  au  déparlement  des  tra- 
vaux publics  un  crédit  provisoire  d*ua  million 
cent  sept  mille  neuf  cent  quatre-vingt-un  francs 
trois  centimes  (fr.  1,107,981  03  c),  pour  faire 
face  aux  dépenses  du  mois  de  mars  de  Tannée 
1847. 

Art.  2.  La  présente  loi  sera  obligatoire  le 
1»  mars  1847. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  quVIle 
soit  revêtue  du  sceau  de  TÉtat  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur, 

Gontre-signé  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, M.  de  Bavay. 


150.  —  7  MARS  1847.  —  toi  qui  ouvre  au  dé- 
partement des  travaux  publics  un  crédit 
supplémentaire  de  cent  vingt -six  mille 
francs  pour  la  restauration  de  l'hôtel  de 
la  cour  des  comptes  (2). 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Il  est  ouvert  au  budget  du  mi- 
nistère des  travaux  pul)1iisttn  crédit  supplémen- 
laire  de  cent  vingt-six  mille  francs  (Fr.  136,000) 
pour  la  restauration  de  Tbôtel  de,  la  cour  des 
comptes  (3). 

Ce  crédit  formera  le  $  2  deTart.  39,  chap.  Il, 


(i)  Présentation  à  la  chambre  des  représentants 
par  le  ministre  des  finances,  le  20  février  1847.— 
Kapport,  par  M.  Brabant,  le  23  février.— Discus- 
sion et  adoption  le  même  jour  à  Tunanimtté  de 
58VOÎÏ. 

Envoi  au  sénat ,  le  24  février.  —  Discussion  et 
adoption,  le  2  mars,  par  16  voix  contre  11. 

(3)  PrésentaiioB  à  la  chambre  des  représentants 
par  le  ministre  des  finances,  le  13  janvier  1847.— 
Rapport  par  M.  Veydt,  le  11  février.  —  Discussion 
et  adoption,  le  23  février  à  rnnanimité  des  58  mem- 
i>res  présents. 

Envoi  an  sénat,  le  24  février.  —  Rapport,  par 
M.  lochev.  de  Béthune,  le  26  février.  —  Discus- 
sion et  adoption,  le  2  mars,  par  25  voix  contre  1 . 


(3)  «  Comme  vous  aves  pu  vous  en  convaincre, 
messieurs,  par  la  lecture  de  Texposé  des  motifs  et 
du  rapport  de  la  section  centrale,  Tingénieur  des 
bâtiments  civils  a  proposé  de  reconstruire  Thètel 
incendié  de  manière  qu^il  soit  à  Tabri  du  feu  qui 
pourrait  venir  du  dehors. 

»  Afin  de  mieux  assurer  Texécution  de  ce  plan, 
la  cour  des  comptes  a  exprimé  le  désir  que  ThMel 
soit  isolé  de  tont  contact  avec  le  bAtiment  qui  a 
été  le  foyer  de  Tincendie,  du  cMé  de  la  maison  de 
sûreté  civile  et  militaire. 

»  L*ingénicurdes  hAliments  civils  s^est  arrêté  à 
un  autre  moyen  de  prévenir  la  communication  du 
feu  ;  il  veut  remplacer  la  toiture  de  ce  bAtiment 
qui  est,  si  je  ne  me  trojape,  une  écurie,  par  une 


Digitized  by  CjOOQ IC 


fitMlfi  M  LifOPOLD  I*'.  «-  AN  t847.  H*  11(1, 


109 

4ii  budg«l  du  miqtslère  dM  traf au«  public«  iK>ur 
l^eiereice  1846* 

Promulgupos  la  pré^^Dteloi,  orçlonnoni  qu'elle 
soit  revêtue  du  ^ceau  4e  T^iat  (Bt  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur, 

CoDtre-sigDé  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, M.  de  Qayay. 

151.— 8  HABt  1847.— Xo/  contenant  le  budget 
du  département  de  la  guerre  pour  l'exer^ 
ciceisa.  (MoDit.  du  10  mars  1847.) 

Léopold,  etc.  Les  ehaMbres  ont  adopté  et  oout 
tauctionnons  ce  qui  suit  t 


Ar(.  Ut.  Le  budget  du  mlBiMère  de  la  guerre 
eit  fi]Lé,  pour  l'exercice  1847,  à  ta  foiproe  de 
viogl-peuf  millions  quatre  ceqi  cipq  mille  cent 
francs  (fr.  39.405,100;,  confqrraémeBMu  tableau 
ci-9ppei(é  (1). 

Ar^.  3.  La  présente  loi  sera  obligaloire  le  len- 
demain de  sa  publication, 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
»soît  revélue  du  sceau  de  l'Etat  et  publiée  par  U 
voie  du  Moniteur. 

Contre-sigDé  par  le  ministre  de  U  gqerre, 
M.  Prisse. 


TABLEAU 

Du  budget  du  département  de  la  guerre  pour  ^exercice  1847. 


DÉSIGNATION  DES  DBPBNSES. 


TOTAL. 


CHAPITRE  PREMIER. 

^OMUfiaTftATIOV  CBRTai|.B. 

Art.  l«r.  Traitement  du  mÎDÎslre.     ,     .     .     .     . 
8.  Traitement  des  employés 

3.  Supplément  aux  officiers  et  aux  autres  militaire.^ 
altacliés  au  départemeot  de  U  guerre 

4.  Matériel  du  mluislère.    «     f     ••«••,     . 

5.  Dép6t  (|e  la  guerre.  .......... 

6.  Secours  à  d^aaciens  militaires  et  employés  du  dé- 
partement de  la  guerre,  à  des  veuves  et  enfauis 
mineurs 

7.  Frais  de  roule  et  de  séjour ,     , 


287,000 


plate-forme  ep  ipaçoooerlf,  ef  prendre  d^aqtres 
mesures  de  précauiiou  contre  le  feu. 

M  La  cour  des  comptes,  quand  elle  a  eq  cooqaii- 
sauce  de  ce  projet,  n'a  pas  insisté  sur  risolemcqtf 
Mais  aucune  des  pièce»  du  dossier  communiqué  à 
la  section  centrale,  n'indique  qu'une  résolution 
ait  été  prise.  Je  saisis  celte  ocpasipn  d'engager 
M.  le  ministre  des  travaux  publics  à  s'entendre 
avec  son  collègue  de  la  ju«tjce  pour  que  1rs  tra- 
vaux de  reisonfciructioQ  sur  le  terrain  do  la  pri«oq 
soient  exécuté»  conformémcnL  à  la  proposition  qui 
en  a  été  faite.  L'uiililé  no  saurait  en  être  cou< 
testée.  • 

>M.  lomioiktre  des  finances  a  répondu.  Il  aété  en- 
tcoilu  cnlr42  jes  deux  dûparfemepts  qqu  la  fiip-ni" 


ftroctioa  par  le  département  de  la  justice  serait 
faite  4e  telle  mapière  que  l'incendio  ne  pût  plus 
être  communiqué  à  l'hdtel  de  la  cour  des  comptes. 
La  prudence  la  plus  vulgaire  l'indiquait.  Quant  le 
cheval  est  volé,  Il  faut  au  moins  fermer  l'écurie,  n 

(t  j  Priâsonlalion  à  la  cliambre  des  représeniants 
par  le  ministre  des  finances,  le  SO  mai  1846. — 
Rapport  par  M.  de  Garcia,  le  8  sept.  1846. — Discus- 
sion, les  ^8,  2U  et  30  janvier  1847,  Ur,  j  et  3  fé-  ' 
vrior  et  adoption  à  celte  dernière  séance  par 
68  voix  contre  3. 

Knvoi  an  sénat,  le  4  février.— Rapport,  par  M.  de 
Ri>uillCf  le  25  février.  —  Discussion  et  adoption, 
le  l«r  mars,  à  l'unanimilé  des  34  membres  présents. 
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DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES* 


CHARGES 


Ordinaires. 


Extrtordin. 


TOTAL. 


CHAPITRE  n. 

SOLDES  BT  KA^SES.  —  FEIIS  DIVBA8  DES  COflFS. 

sBCTiov  PKcxiiaB.  —  Solde  de  l'état'majçr. 

Art.  1er.  État-Dsjor  général.  • 

S.  État-major  dea  provincet  et  des  places.  .     .     . 

3.  Service  de  Tintendance  militaire , 

4.  Serrice  de  santé  et  administration  des  hôpitaux 

5.  Indemnités  aax  généraux,  aux  commandants  des 
Gorpe  et  officiers  dans  une  position  spéciale.     . 

sECTioR  II.  —  Solde  et  habillement  de$  diverses 
arme*. 


Xrt.  1er.  lofantefie. 
9.  Cavalerie.  .     . 

3.  Artillerie.  .'    . 

4.  Génie.   .     .     . 

5.  Gendarmerie.  . 


sicTiOH  m.  —  Masses  des  corps,  frais  divers  et 
indemnilés. 


Art.  lar.  Masse  de  pain 

S.  MaMe  de  fourrages.  ^ 

3.  Masse  d'entretien  du  harnachement. — Traitement 

etferrare  des  chevaux 

L  Masse  de  renouvellement  de  la  buffleterie  et  du 

harnachement 

5.  Masse  de  casernement  des  chevaux 

6.  Masse  de  casernement  des  hommes 

7.  Frais  de  route  et  de  séjour  des  officiers.     .     .     . 

8.  Transports  généraux  et  autres.     ..,,.. 

9.  Primes  de  rengagen^ent.      .     .     t 

10.  Chauffage  et  éclairage  des  corps  de  garde.     .     . 

11.  Vivres  de  campagne  an  camp,  logement  et  nour- 
riture  

19.  Remonte 

13.  Frais  de  bareas  et  d'administration  des  corps. 

CHAPITRE  III. 


ÉCOLB  MILITAIRE. 

Art.  l«r.  Traitements  et  indemnités. 
3.  Enseignement 

3.  Solde  des  élèves.     .     .     .     .     . 

4.  Dépenses   d'administration.     .     . 


CHAPITRE  IV. 

lATÉftlBL  DU  SEATICE   DE  8AHTB  ET    DBS  HOPITAUX. 


Art.  1er.  Pharmacie    centrale 

%'  Solde,  supplément  do  solde  et  pain  des  malades, 
3>  Loyer  des  bàiiments,  réparations 


595,000 
277,349  70 
110,644 
540,187  25 

25,000 


9,361,965  22 
2,960,348 
2,536,185  87 
696,691  50 
1,590,000 


1,940,704  48 
3,349,000 


67,000 

95.000 
78,000 
621,789  50 
83,000 
60  000 
3,000 
63,000 

491,000 
414,750 
398,000 


35,424  99 
69,049  33 
20,340 
93,885  68 


94.000 

450,000 

23,500 


298  50>     *.MM72  45 


58,584  53' 

1,393 
10,878  68 

297,000 


17,443,046  75 


7,520,243  98 


148,700 


567,500 
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DÉSIGNATION  DBS  DÉPENSES.  .,  -_ 


CHARGES 


Ordinaires.   1   EilraordiD, 


TOTAL. 


CHAPITRE  V. 

MATBAIBL  DE  l'ARTIUBRIB  ET  OU  6ÉHIB. 


Art.  1er.  Matériel  de  Tartillerie. 
2.  Matériel  du  génie 


CHAPITRE  VI. 

TRAITEURTS  D1VEB8  ET   rERBIOBS. 

Art.  1«r.  TraitenenU  temporaires,  de  non-activité, 

réforme,  elc 

2.  Traitement  des  aumôniers.     ...... 

5.  Traitements  d'employés  temporaires.     .     .     . 

4.  Pensions  civiles 

5.  Pensions  de  militaires  décorés  sousTancien  gouver- 
nement,  et  secours  sur  le  fonds  de  Waterloo. 

CHAPITRE  VII. 

Article  unique.  Dépenses  imprévues  non  libellées  an 
budget • 


Total  du  budget  do  ministère  de  la  guerre,  fr, 


501,573 
748,000 


377,198  39 
33,500 
5,850 
15,000 

S»,a51  61 


45,336  83 


38,437 
404,000 


1,692,000 


353,800 


45,336  83 


29,405,100 


152.  —  8  MARS  1847.  —  Loi  qui  ouvre  au 
département  de  la  guerre  un  crédit  sup* 
plémentahe  de  200,000  A*aiir#(l).(MODit.  du 
10  mars  1847.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  noue 
sanclioDDoni  ce  qui  suit  : 

Art.  1«r.  11  est  ouvert  au  département  de  la 
guerre  un  crédit  supplémentaire  de  deuB  cent 
nilUc  francs  (fr.  200,000),  pour  le  budget  des  dé- 
penses de  Texercice  1846  dudit  département. 

Art.  2.  La  présente  loi  sera  obligatoire  le  len- 
demain de  sa  publication. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu*elle 
soit  revêtue  du  fceau  de  TËtat  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur, 

CoDtre-signé  par  le  ministre  de  la  guerre, 
M.  Prisse. 


153.  —  8  BARS  1847.  —  Arrêté  royal  autori- 
sant l'exportation  par  le  bureau  de  ta 
Geichel  {Luxembourg)^  d'une  quantité  de 
62,500  kit.  d'éeoree*  non  moulues.  (Monit. 
du'l4  mari  1847.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  requête  du  ileur  Schmit,  à 
Ettelbrucb  (grand-duché  de  Luiembourg),  ten- 
dant à  pouvoir  exporter,  par  le  bureau  de  la 
Geicbel,  soixante-deux  mille  cinq  cents  kilo- 
grammes d*écorces  non  moulues  à  faire  tan; 

Vu  les  art.  37,  66  et  313  de  la  loi  générale  du 
26  août  1822  {Journal  officiel^  no  38),  et  les 
dispositions  du  tarif  annexé  à  la  loi  de  la  même 
date  {Bulletin  officiel,  n«  39); 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  finan- 
ces, et  de  ravis  de  notre  ministre  de  Tioté- 
rieur, 


(1)  PréseAtation  i  la  chambre  des  représentants 
par  le  ministre  des  finances,  le  27  janvier  1847. — 
Rapport,  par  M.  Pirson,  le  13  février,  et  adoption 
le  24  fév.  à  l'unanimité  des  (SI  membres  présents. 


Envoi  an  sénat,  le  25  février.  —  Adoption  sans 
discussion,  le  3  mars  à  Tunanimité  des  24  membres 
présents. 
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Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Il  pourra  être  exporté  par  le  bureau  de  la 
Geicbcl,  eodéans  un  délai  de  trois  mois,  à  partir 
de  la  date  de  cet  arrêlé,une  quantité  de  soiiaote- 
deui  mille  cinq  cents  kilogrammes  d'écorces  non 
mouloei  à  faire  tan,  moyennant  le  payement 
d*an  droit  de  6  pour  cent  h  la  valeur. 

Notre  ministre  des  finances  (M.  J.  Malou)  est 
chargé  de  Teiécution  du  présent  arrêté,  qui  sera 
inséré  an  Moniteur, 

154.  —  8  lARS  1847.  —  jirrêté  ministériel  qui 
déclare  l'Autriche  lieu  de  production  pour 
le*  prunes  et  les  pruneaux.  (Monlt.  du 
9  mars  1847.) 


155.—  8  HABS 1847.  »  Loi  ouvrant  au  budget 
du  ministère  des  affaires  étrangères  un 
crédit  supplémentaire  de  53,500  fr.  (1). 
(Monit  du  9  mars  1847.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
tanctionoons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  U  est  ouvert  au  département 
des  affaires  étrangères  un  crédit  supplémentaire 
de  cinquante  -  deux  mille  cinq  cents  francs 
(fr.  59,500),  crédit  destiné  à  couvrir  des  dépen- 
ses arriérées  de  1845  et  1846. 

Cette  somme  sera  ajoutée  à  Tallocatlon  volée 
pour  le  chapitre  IV,  article  unique,  du  budget  de 
1846,  intitulé  :  frais  de  voyage  des  agents  du 
senrice  extérieur  et  de  l'administration  centrale, 
frais  de  courriers,  estafettes,  courses  diverses. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
loit  revêtue  du  sceau  de  TÉtat  et  publiée  par  la 
Tote  du  Moniteur. 


156.  ~  8  HAB8  1847.  -^  Loi  accordant^  au 
sieur  Boine  ^  une  pension  annuelle  et 
viagère  de  douze  cent  cinquante  francs  ré- 
versible sur  sa  veuve  Jusqu'à  concurrence 
de  6S5/>-.  (a).(Monit.  du  26  mars  1847.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
tancttonnons  ce  qui  soit  : 
Art.  1er.  Il  est  accordé  au  sieur  Boine  (Gbarles- 


105 

Joseph),  major  honoraire,  une  pension  annuelle 
et  viagère  sur  TÉtat,  de  la  somme  de  douze  cent 
cinquante  francs. 

Si  le  titulaire  vient  à  décéder  avant  son  épouse 
actuelle,  cette  pension  sera  réversible  sur  cette 
dernière  Jusqu'à  concurrence  de  six  cent  vingt- 
cinq  francs. 

Art.  9.  La  présente  loi  sera  obligatoire  le  1en« 
demain  de  sa  publication. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  l'État  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur. 


157.  —  8  «ABs  1847.  —  Arrêté  royal  qui  or- 
donne  la  formation  des  listes  électorales 
dans  les  communes  de  Brec/^t  et  de  Saint- 
Léonard  (province  d* Anvers).  (Monit.  du 
16  mars  1847.) 

Léopold,  etc.  Revu  notre  arrêté  en  date  du 
16  février  1847,  fix^anl  la  classification  des  com- 
munes de  Brecht  et  de  Saint-Léonard,  province 
d'Anvers,  qui  ont  été,  la  première  démembrée, 
et  la  seconde  instituée  par  la  loi  du  27  décembre 
1846  ; 

Attenduqoe  dans  la  commune  de  Saint-Léonard 
il  n'existe  aucune  liste  légale  d'électeurs  commu- 
naux; 

Attendu  que  celle  existant  dans  la  commune 
de  Brecht  doit  êlre  modifiée  par  suite  du  démem- 
brement de  celte  dernière  commune; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtoos  : 

Art.  l«r.  Dans  les  communes  de  Brecht  et  de 
Saint-Léonard,  il  sera  procédé  è  la  formation  de 
listes  des  citoyens  habitants  de  la  commune  qui, 
d'après  les  art.  7, 8,9  et  10  de  la  lot  communale, 
réunissent  les  conditions  requises  pour  concou- 
rir à  l'élection  des  membres  dti  conseil  com« 
munal. 

Les  listes  devront  être  arrêtées  le  6  avril  pro- 
chain et  affichées  le  7. 

Les  réclamations  contre  ces  listes  devront  être 
faites  à  l'autorité  locale  avant  le  22  du  même 
mois. 

Art. 2.  Les  listes  seront  closes  le  22  avril  1847. 


(1)  Présentation  à  la  chambre  des  représentants 
psr  le  ministre  des  finances,  le  27  janvier  1847. 
•y  Rapport  par  M.  Osy,  le  3  février.  —  Discns- 
ftîon  et  adoption  le  2  mars  à  l'unanimité  des 
S7  membres  présents. 

(fij  Préseolalion  à  la  chambre  des  représentants 
par  le  ministre  de  la  guerre,  le  5  février  1847.-— 


Rapport,  par  M.  de  Garcia,  le  23  février.  —  Dis- 
cussion, le  24  février  et  adoption  dans  la  même 
séance  par  40  voix  contre  20. 

Envoi  su  sénat,  le  25  février.  —  Rapport,  par 
M.  le  comte  d'Hane,  le  26  février.  —  Discussion  et 
adoption,  le  2  mars  à  l'unanimité  des  25  membres 
présents. 
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$U1  n*eit  poîDl  iDterveoii  de  réclamation,  il  eq 
sera  dopné  immédiaienaeot  avis  à  Tautorilé  su- 
périeure. 

Art.  9.  Notre  raloislre  de  l^iotérleur  (M.  le 
comte  de  Tbeux)  est  chargé  de  PoiécuUoo  du 
présent  arrêté. 

158.  —  8  HAES  1847.  —  Arrêté  royal  qui  pro- 
longe de  cinq  années^  à  partir  du  8  août 
1847,  la  durée  du  brevet  d'Importation  de 
einq  années,  aceordé  le  8  août  1843,  aux 
sieurs  Jacobs  fils,  et  Delarbre  ainé^  de 
Paris^  domiciliés  à  Bruxelles^  hôtel  du 
Groenendael^  chez  le  sieur  Dixon,  leur 
mandataire^  pour  un  appareil  servant  à 
fouler  les  draps  et  pour  d'autres  machines 
servant  également  à  dégraisser^  fouler  et 
laver  les  tissus,  (Monit.  du  11  mars  1847.) 

159.  ~  8  MARS  1847.  —  Arrêté  royal  autori^ 
sant  la  perception  de  péages  au  profit  des 
communes  de  Kain,  d'Obigies,  d'Herinnes 
et  de  Pottes  {province  de  Hainaut.  (Monit. 
du  15  mars  1847.) 

160.  —  8  MARS  1847.  —  Loi  relative  à  l'acqui- 
sition des  terrains  et  bâtiments  de  la  So- 
ciété belge  de  librairie^  etc.,  rue  du  Nord, 
m  8,  à  Bruxelles.  —  Crédit  de  175,000  fr. 
ouvert  au  ministère  des  finances^  exer- 
cice 1847  (1).  (MoDit.  du  11  mars  1847.) 

Léopold,elc.Les  chambres  ont  adopté  el  nous 
sanclioonoDS  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Il  est  ouvert  au  budget  du  roi< 
nistère  des  finances  un  crédit  supplémentaire  de 
cent  soixanteet  quinze  mille  franc«(fr.  175,000), 
applicable  : 

lo  A  concurrence  de  cent  soixante-cinq  mi1)e 


(1)  Préiientation  à  la  chambre  des  représentants 
par  lemioifttre  des  finances,  le  ISjanTicr  1847. — 
Rapport,  par  M.  Veydt,  lo  11  février.  —  Discus- 
sion et  adoption,  le  23  février  par  54  voix  contre  6. 

Env&i  au  séoal,  le  24  février.  —  Discus&ion  el 
adoption,  1^  5  roars,  par  16  voix  contre  10. 

L^ulilité  et  la  convenance  de  Pncquisiiion  n*ont 
pas  été  contestées.  I.a  section  centrale  propose, 
a  dit  le  rapporteur  de  celte  section,  Taduption  du 
projet  de  la  loi  tel  qu'il  a  élé  présenté,  mais  sous 
une  condition,  à  savoir  que,  lors  de  la  discussion, 
le  gouvernement  prcmlra  Pcnçagement  précis  de 
réaliser,  dans  le  cours  de  1848,  sur  les  loyers 
mentionnés  à  Pannexe  no  1  de  Pcxposé  des  motifs,' 
une  économie  au  moins  égale  à  la  somme  représen- 
^nt  riniérét  du  capital  à  employer  à  Tachât  de 
jUmmeuhle  et  aux  ^t^%  d'appropriation,  intérêt 
calculé  à  6  p.  c.  Tau. 


francs  (fr.  165,006)  à  racquiaition  dea  terrains 
el  hâiiments  de  la  Société  belge  de  librairie,  im- 
primerie et  papeterie,  rue  du  Nord,  d*  8,  à 
Bruxelles; 

20  A  concurrence  de  dii  mille  fr.  (fr.  10,000) 
aux  dépenses  4*appropriation  de  ces  bilUraents. 

Ce  crédit  formera  l*ariicle  unique  du  chapi- 
tre VII  du  budget  du  ministère  dea  financée  pour 
rexercicol847. 

Promulguons  la  présente  lo|,  ordonnons  qu'elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  PËtat  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur. 

Contre-signe  par  la  rainistre  dea  finanças, 
M.  Malou. 

161.  —  9  MARS  1847.  —  État  dressé  par  le 
ministre  de  l'intérieur  (M.  le  comte  de 
Theux),  en  exécution  de  l'article  4  de  la 
loi  du  31  Juillet  et  de  l'arrêté  royal  du 
7  août  1834,  et  indiquant  le  prix  moyen 
du  froment  et  du  seigle  pendant  la  se- 
maine du  lundi  l«r  au  samedi  6  mars  1847. 
(Monit.  du  10  piars  ^847.) 


■ABCUBS 

aiGULATBUBS. 

PKOHBBT 

ailOLB. 

Quant. 

Prix 

Quant. 

Vrix 

vend. 

moyen. 

vend. 

moyen. 

Hect. 

Pr. 

c. 

Pr.     c' 

Anvers, 

52 

38 

15 

40 

24     26! 

Arlop . 

94 

33 

12 

» 

»       • 

Bruges, 
Bruxelles, 

494 

53 

91 

27 

^6    89 

2,307 

38 

07 

» 

»             M 

Gand, 

313 

38 

71 

144 

27    82 

Hasselt, 

114 

37 

90 

966 

27     It)! 

Liège, 

5,000 

35 

53 

2,500 

25     79! 

Louvain, 

1,050 

30 

05 

336 

25    26; 

Mons, 

2,250 

38 

40 

250 

24    66! 

Namur, 

24 

39 

03 

» 

»      » 

Totaux.  .  .  . 

ll,6a8 

4,263 

i 

Prix  moyen  . 

36 

94 

26    03; 

M.  le  ministre  des  finances  a  répondu  :  a  Le  but 
de  cette  acquisition  a  été  de  faire  Péconomie  de 
quelques  loyers  de  locaux  épars  dans  la  fille  de 
Bruxelles.  La  réserve  faite  par  la  sectipQ  centrale 
rentre  donc  dans  les  intentions  du  gouvernement. 
C'est  pour  atteindre  ce  but,  pour  faire  de  celte 
propriété  une  espèce  de  succursale  des  nyinlslëres, 
que  Pacquisition  tous  est  proposée.  Comme  cela 
est  indiqué  dans  Pexposé  des  motifs  et  dans  lo 
rapport ,  le  gouvernement  désire  aussi  pouvoir  y 
placer  immédiatement  les  nouvelles  archives  ac- 
cumulées dans  les  h6te.lsdefi  ministères. 

»  La  question  du  placement  des  anciennes  ar- 
chives demeure  entièrement  réservée.  Le  projc^t 
ne  change  rien  à  cet  égard.  Le  gouTcrnemept 
continue  d'étudier  celle  question.  Quand  il  sera 
arrivé  à  un  résultat,  il  fera,  louant  aux  aacieoaes 
archives,  une  Bouvelle  proppfitiQa  à  la  chambre»  » 
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de  Justice  de  paix  de  Sichen-Sussen-pt" 
Bolré  {province  de  Llmbourg)  (i).  (Mooit. 
da  11  laart  1847.) 

Léopoid,  ete.  ie«  cbambres  oat  adoplé  et  nous 
UDciiOBnoDS  ce*qui  suit  : 

Art.  1«».  Les  communes  de  Sicfaen-Sussen-et- 
Bolré,  Bassenge,  Canne,  Eben-Emael,  Fall-eU 
Mbeer,  Lanaye,  Riemps,  Roclenge  (sur  |^  Jaar), 
Vjyiingen,  Vroenhoven  et  Wqnck,  sont  réunies 
eo  uo  caolon  de  justice  de  paii  dont  la  comoHune 
de  Sicfaea-Sussen-et-Bolré  sera  le  cheMieu. 

Art.  S.  Les  causes  provenant  de  ces  communes 
pendanies  devant  les  justices  de  paii^  de  Tongrcs 
ei  4e  BiUen,  seront  poursuivie!  devant  la  noi|.- 


vclle  justice  de  pfiii  spr  UQO  wigo^tioa  fai^  à 
personne  ou  %  dpnQipile. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soit  revéïue  du  sceau  de  l'État  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur. 

Conlre-stgné  par  le  ministre  de  la  justice, 
M.  d*Aneiban. 


163.  —  10  VABS  1847.  —  Loi  relative  au  rang 
et  au  mode  d'admlifion  et  d'avancement 
des  officiers  du  sei^ice  de  sant^  de  l'armée 
et  de  ta  marine  (3).  (Monit.  du  13  mars  1847.) 

Léopold,etc.  Les  chambres  oat  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  (1)  : 


(1)  Présentation  à  la  chambre  des  représectants 
par  W  ministre  de  la  juslice,  le  fer  juillet  1846.— 
Rapport  de  la  commis«ion  de  circontcriptioo  can- 
tonale, le  4  février  1847.— Discussion  et  adoption, 
ie  S)  février  par 56  voix  et  une  abstention. 

Envoi  au  sénat,  le  24  février.  —  Rapport,  par 
H.  de  Ribeaucourt,  le  S6  février.  —  Discussion  et 
adoption,  le  3  mars  à  l*uoanimilé  des  26  membres 
présents. 

(2)  Présentation  à  la  chambre  des  représentants 
par  le  ministre  de  la  guerre,  le  6  décembre  1846. 
—Rapport,  par  H.  Sigart,  le  13  août  1846..  — 
Aoiendcmcots  du  ministre  de  la  guerre,  21  novem- 
bre 1846.— Rapport  de  M.  Sigart,  le  28  novembre. 
—  Discussion  les  27  et  29  janvier  1847.— -A(|oplion 
dans  cette  dernière  séance  par  52  voix  contre  2,  et 
3  abstentions. 

Envoi  au  sénat,  le  30  Janvier.  —  Rapport,  par 
M.  d'Aerschot,  ie  23  février.  —  Discussion,  les 
27  février  et  1er  mars  et  adoption  dans  cette  der- 
nière séance  à  Tunaaimilé  de  25  voix. 

Avant  d*aborder  la  discussion  des  articles,  le 
rapporteur  de  la  section  centrale  a  demandé  au 
gouvernement  quelques  explications  sur  la  disci- 
pline de  l'armée  dans  ses  rapports  avec  les  méde- 
cins militaires  :  «  Jusqu'à  quel  point  la  discipline 
doit-elle  lier  les  médecins  militaires?  Quels  sont 
les  inconvénients  de  la  discipline  militaire?  El 
quels  seraient  les  moyens  de  parer  à  ces  inconvé- 
Dienu?  Pour  rendre  ma  pensée  plus  claire,  je  vous 
présenterai,  messieurs,  quelques  exemples.  Le 
colonel  d'un  régiment  réclame  du  médecin  régi- 
mentaire  un  certificat  pour  obtenir  sa  pension, 
pour  aller  aux  eaux^  pour  avoir  une  dispense  d'un 
service  désagréable.  Quand  ie  médecin  militaire 
croit  pouvoir  donner  ce  certificat,  il  n'y  a  pas  de 
difficulté  ]  mais  s*il  croit  devoir  le  refuser,  con^- 
ment  rabnlercz-vous  contre  les  rancunes  de  son 
chef?  —  Autre  exemple.  Dans  les  rapports  des 
médecins  militaires  entre  eux,  est-ce  que  les  chefs 
(lu  service  de  santé  auront  le  droit  d'imposer  des 
doctrines  7  11  y  a  diverses  manières  de  liaiter  les 
maladies.  Chaque  médecin  a  la  sienne.  La  meil- 
leure est  souvent  celle  dont  on  a  le  plus  Tusa^^c. 
Est-ce  qu^un  chef  pourra  violenter  la  conscience 
scientifique  de  ses  inférieurs?  Est-ce  que,  par 
exemple,  pour  pousser  les  suppositions  à  Textréne, 


on  pourra  ordonner  Thoméopathie  dans  le  premier 
^■imestre  d'une  année  et  l'hydrosudopathie  dans 
le  second  trimestre?  (/n/tfrrM/^^ioii.)->J 'exagère  à 
dessein  pour  ipontrer  que  le  médecin  ne  peut  pas 
accepter  d'autocrate;  je  n'aipne  les  autocrates 
d'aucune  espèce,  mais  un  autocrate  médecin  me 
semblerait  une  chose  tout  à  fait  intolérable.  Je 
n'ai  pas,  je  me  hâte  de  le  dire,  d'abus  à  signaler  ; 
tout  ce  que  je  veux,  c'est  d'obtenir  des  garanties 
pour  raveojr  ;  déjà  j'ai  reçu  à  ce  sujet  quelques 
apaisements  dans  mes  relations  privées  ;  mais  je 
pei^se  qu'il  est  nécessaire  que  ces  garanties  soient 
publiqnes  et  plus  complètes,  et  je  l^s  réclame  de 
M.  le  ministre  de  la  guerre.  » 

M.  le  ministre  de  la  guerre,  a  répondu  :  a  Mes- 
sieurs, riionorable  M.  Sigart  a  demandé  quelques 
éclaircissements  sur  la  manière  dont  U  discipline 
est  appliquée  dans  le  service  sapitaire  de  l'armée  ; 
il  s'est  particulièrement  attaché  à  deux  points  au 
sujet  desquels  ils  désire  obtenir  des  explications. 
Lo  premier,  c'est  le  cas  q^t  pourrait  so  pré«ieater, 
où  un  chef  de  régiment,  et  parlant  le  chef  des 
médecins  attachés  à  ce  corps,  chercherait  à  obte- 
nir du  médecin  du  régiment  ou  d'un  médecin  de 
bataillon  un  certificat  qui  lui  permit  ou  de  solli- 
citer l'autorisation  d'aller  prendre  les  eaux,  ou  de 
demander  sa  mise  à  la  retraite. 

•  Je  crois  que  dans  cette  position  le  médecin  de 
régiment  ou  de  baUillon  conserve  et  doit  conserver 
toute  liberté  d'opinion;  je  crois  que  personne  ne 
peut  avoir  le  drojl  de  lui  en  imposer  une  ;  et  dans 
le  cas  où  le  chef  voudrait  abuser  d'une  autorité 
quM  n'a  jamais  eue  à  cet  égard,  alors  il  est  une 
autre  autorité  à  laquelle  le  médecin  de  régiment 
ou  de  bataillon  peut  immédiatement  avoir  recours: 
c'est  celle  des  chefs  du  service  de  santé.  Le  mé- 
decin de  régiment  peut  s'adresser  au  médecin  de 
garni»on,  du  médecin  de  garnison  il  peut  arriver 
au  médecin  principal,  et  du  médecin  principal  à 
l'inspecteur  général  s'il  y  a  lieu,  et  dans  tous  les 
cas,  quand  un  officier  supérieur  demande  sa  pen- 
sion, ce  n'est  pas  lu  certificat  du  médecin  du  corps 
qui  peut  la  lui  faire  obtenir;  on  réunit  un  conseil 
composé  de  médecins  de  différents  grades  pour 
prononcer  tmr  U  demande  et  décider  si  l'on  peut  y 
avoir  égard.  Je  pense  que,  sous  ce  rapport. aucun 
médecin  de  l'armée  ne  peut  avoir  la  moindre  ap- 
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Art.  l«r.  Le»  officiera  du  serrice  de  santé  de 
Parmée  sonl  aMtmilés ,  à  dater  du  Jour  de  leur 


nominatloD,  aui  grades  militaires  désignés  ci- 
après,  savoir  : 


préhension  d^étre  en  aucune  façon  violenté  dans 
sa  conviction. 

»  Quant  à  la  deuxième  question,  qui  concerne 
plus  particulièrement  les  rapports  ties  médecins 
entre  eux,  je  dirai  que  le  service  de  santé  dans 
Tarméo  est  organisé  de  telle  façon  que  les  malades 
qu*il8  sont  appelés  à  traiter  ont  toutes  les  garan- 
ties désirables.  Je  prendrai  pour  exemple  un  soldat 
malade  à  Thèpital  ;  G*est  Tindividu  de  Tannée  que 
Von  pent  supposer  le  moins  appuyé,  le  moins  sou- 
tenu ;  ce  malade  est  visité  et  soigné  par  les  méde- 
cins^ adjoints  qui  font  le  service  à  Thèpital  ;  tous 
les  jours  ces  médecins  sont  contrèlés  par  le  mé- 
decin chargé  en  chef  du  service  de  rétablissement 
qui  fait  la  visite,  examine  la  manière  dont  les  ma- 
lades sont  traités  et  les  prescriptions  qui  sont  or- 
données ;  s*il  n'est  pas  d'accord  avec  le  médecin 
traitant,  Ton  a  encore  le  même  recours  du  chef  de 
service  an  médecin  de  garnison,  du  médecin  de 
garnison  au  médecin  principal,  et  du  médecin  prin- 
cipal à  Pinspectenr  général,  s'il  le  faut.  Quand  la 
maladie  est  grave,  ce  n'est  pas  à  un  seul  médecin 

3 ne  la  cure  est  conBée  ;  il  y  a  consultation  entre  les 
oeteurs  de  la  garnison.  Depuis  que  l'armée  existe, 
il  ne  s'est  pas  présenté  une  seule  circonstance  où  il 
y  ait  eu  un  tel  dissentiment  qu*il  fallût  recourir  à 
d'autres  autorités.^  La  proposition  que  je  viens  de 
décrire,  quant  à  ce  qui  concerne  le  soldat,  est  la 
même  |>our  tous  les  membres  de  Parmée:  les  soins 
et  lès  précautions  sont  les  mêmes  pour  tous. 

»  Je  demanderai  la  permission  de  donner  un 
aperçu  de  la  manière  dont  la  discipline  se  pratique 
dans  le  service  de  santé ,  et  d'exposer,  en  peu  de 
mots,  d'abord  comment  celte  discipliné  s'exerce 
de  la  part  du  chef  essentiellement  militaire  envers 
celui  de  ses  subalternes  chargé  du  service  sani- 
taire, ensuite  comment  elle  est  appliquée  de  la 
part  du  chef  du  service  de  santé  envers  les  officiers 
de  la  même  catégorie. 

>•  En  thèse  générale  les  officiers  de  santé  sont 
soumis  à  la  discipline  militaire  conformément  aux 
règlements  existants  Ils  reconnaissent  deux  auto- 
rités distinctes  :  la  première,  celle  de  la  hiérar- 
chie des  grades  dans  leur  corps.  La  deuxième, 
celle  des  commandants  de  place ,  de  province  ou 
de  division  territoriale,  en  ce  qui  concerne  les 
officiers  de  santé  appartenant  aux  hôpitaux  ou  in- 
firmeries, celle  des  commandants  de  régiments, 
brigades  ou  divisions  lorsqu'ils  sont  attachés  au 
corps.  Les  uns  et  les  autres  sont  subordonnés  à 
la  haute  direction  et  inspection  de  l'inspecteur 
général  tant  au  sujet  du  service  journalier  que 
sous  le  rapport  du  service  médical.  Celui-ci  relève 
directement  du  ministre  de  la  guerre. — Dan*  le* 
ptaeé*y  les  fnédecins  principaux  et  de  garnison  di- 
rigent le  service  sanitaire  de  Thèpital  auquel  ils 
sont  préposés.  —  Des  médecins  leur  sont  adjoints 
pour  ce  service,— Ils  peuvent  également  disposer 
des  médecins  des  corps,  lesquels  doivent  tous,  sans 
distinction,  assister  à  la  visite  de  Thèpital,  celle 
des  malades  au  quartier  devant  avoir  lieu  avant 
l'heure  fixée  pour  la  visite  de  rhôpital.  Les  méde- 
cins adjoints  attachés  au  service  des  hèpiiaux  ne 


pourront  y  entreprendre  aucune  opération  impar- 
tanls,  sans  avoir  pris  préalablement  l'avis  do  chof 
de  service.  Il  en  est  nécessairement  de  même  lors- 
que des  médecins  des  corps  sont  particulièrement 
chargés  d'un  service  spécial  aux  hèpitanx.  De 
fréquentes  conférences  cliniques  ont  lieu  sous  la 
direction  des  médecins  principaux  ou  de  garnison 
chargés  du  service.  —  Le  service  des  infirmericss 
est  dirigé  par  le  plus  élevé  en  grade  ou  le  plos 
ancien  des  médecins  présents  dans  la  place. — Dan* 
le*  eorp*^  les  médecins  font  rapport  aux  officiers 
commandants  des  maladies  ou  événements  remar- 
quables. Ces  rapports  sont  faits  au  commandant  du 
régiment  par  le  médecin  dirigeant  le  service,  ans 
comnuindants  de  bataillon  dans  l'infanterie  et  ans 
commandants  de  division  dans  la  cavalerie  et  Tar- 
tillerie  par  les  médecins  respectivement  attachés 
à  ces  fonctions  au  corps.  Les  médecins  entrent  en 
relations  avec  les  chefo  de  régiment  ou  de  détache- 
ment chaque  fois  que  leur  concours  est  nécessaire  : 
L'un  d'entre  eux  assiste  aux  exercices  ou  services  , 
où  la  présence  de  l'homme  de  l'art  peut  devenir 
utile  ou  indispensable.  Ils  assistent  tous  aux  inspec- 
tions générales.  En  campagne  et  dans  les  combats 
ils  se  placent  suivant  les  ordres  qu'ils  reçoivent  de 
l'officier  commandant  le  régiment.— De  ce  résumé 
des  dispositions  les  plus  importantes  en  ce  qui  con- 
cerne la  discipline  du  corps  des  officiers  de  santé, 
on  peut  tirer  les  conclusions  suivantes  :  1»  Qu'entre 
eux  les  officiers  de  santé  reconnaissent  la  hiérar- 
chie des  grades  et  que,  conséquemment,  tout  chef 
de  service  a  le  droit  d'ordonner  les  arrêts  de  son 
inférieur,  lorsqu'il  s'agit  de  répression  de  fautes, 
d'erreur  ou  de  négligence  dans  le  service  ;  qu'il 
en  est  de  même  lorsqu'il  s'agit  de  réprimandes, 
écarts  de  conduite  ;  le  tout  à  la  condition  d'en 
rendre  compte  à  l'échelon  supérieur,  lequel  en 
informe  l'inspecteur  général  ;  So  Que  les  officiers 
de  cette  catégorie  attachés  à  des  corps  ou  à  des 
fractions  de  corps  ne  relèvent  que  de  Tofficier 
commandant.  Tout  autre  officier  de  service  a  le 
droit  de  rendre  compte  des  négligences  qu'il  au- 
rait à  signaler  à  charge  d'un  officier  de  santé; 
mais  à  l'officier  commandant  seul  appartient  le 
droit  de  le  punir.  Ce  droit  est  accordé  au  comman- 
dant du  bataillon  détaché,  lequel,  en  ce  cas, 
jouit,  quant  à  la  discipline,  des  prérogatives  do 
chef  de  corps.  Cet  état  de  choses  semble  donc  pou- 
voir être  maintenu,  et  il  n*y  aurait  à  le  compléter 
qu'en  un  seul  point.  Ces  roédecinâ  principaux  se 
trouvent  de  fait  aux  chefs-lieux  des  divisions  ter- 
ritoriales, il  importe  de  leur  accorder  les  moyens 
de  surveillance  dévolus  aux  directeurs  de  l'artil- 
lerie, du  génie  et  de  l'administration.  L'échelon 
du  grade  se  trouverait  mieux  justifié  qu'il  ne  l'est 
aujourd'hui,  et  des  rapports  constants  d'inférieur 
à  supérieur  imposeraient  aux  premiers  une  vigi- 
lance plus  active,  en  même  temps  qu'il  permet- 
trait d'obtenir  de  ces  derniers  le  concours  du  con- 
trôle que  l'inspecteur  général  ne  peut  exercer 
que  d'une  manière  fort  incomplète,  malgré  le  zèle 
le  plus  louable. 
»  Vous  voyez,  messieurs,  qu^à  part  ce  qui,  selon 
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Lnaspecteur  général ,  au  grade  de  général- 

Le  médecia  en  chef,  au  grade  de  colonel  ; 

La  médecins  principaux ,  au  grade  de  iieute- 
oaot-colonel  ; 

Les  médecins  de  garnison,  au  grade  de  major  ; 

Les  médecins  de  régiment,  au  grade  de  capi- 
iiine  de  première  classe; 

Les  médecins  de  bataillon  de  première  classe, 
au  grade  de  capitaine  de  deuxième  classe  ; 

Les  médecins  de  bataillon  de  deuxième  classe, 
an  grade  de  lieutenant  ; 

Les  médecins-adjoints,  au  grade  de  sous-lieu- 
lenant; 

Le  pharmacien  principal,  au  grade  de  major; 

Le  pharmacien  de  première  classe ,  au  grade 
de  capitaine; 

Le  pharmacien  de  deuxième  classe,,  au  grade 
de  lieutenant  ; 

Le  pharmacien  de  troisième  classe,  au  grade 
desous-Ueutenant; 

L^spectenr  iréiérinaire,  au  grade  de  major  ; 

Les  Téiérinaires  de  première  classe,  au  grade 
de  capitaine  ; 

Les  Yétérinaires  de  deuxième  classe,  au  grade 
deUeuCenanl; 
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Les  vétérinaires  de  troisième'classe,  au  grade 
de  sous-lieutenant  (1). 

Art.  S.  Il  est  compté  six  années  de  service  e^ 
fecttf,  à  titre  d*éludes  préliminaires,  aux  per- 
sonnes i(ui  sont  admises  dans  le  service  de  santé 
au  grade  de  médecin-adjoint,  et  trois  années  à 
celles  qui  y  sont  reçues  en  qualité  de  pharmacien 
ou  de  vétérinaire  de  troisième  classe. 

Art.  3.  Nul  ne  pourra  obtenir  le  brevet  de  mé- 
decin-adjoint,  s*il  n'est  docteur  en  médecine  et  en 
chirurgie,  âgé  de  moins  de  vingt-huit  ans,  né  Belge 
ou  naturalisé,  et  s*il  ne  contracte  un  engagement 
qui  le  lie  au  service  de  Tarmée  pendant  six  ans 
à  compter  de  la  date  de  son  brevet. 

Nul  ne  pourra  obtenir  le  brevet  de  médecin  de 
bataillon  de  deuxième  classe,  s*il  n*a  servi  au 
moins  deux  ans  dans  le  grade  de  médecin- 
adjoint. 

Nul  ne  pourra  obtenir  le  brevet  de  médecin  de 
bataillon  de  première  classe,  sMl  n*a  servi  au 
moins  deux  ans  dans  le  grade  de  médecin  de 
bataillon  de  deuxième  classe. 

Nul  ne  pourra  obtenir  le  brevet  de  médecin  de 
régiment,  s'il  n*a  servi  au  moins  deux  ans  dans 
le  grade  de  médecin  de  bataillon  de  première 
classe. 


Boî,  pourrait  être  pratiqué  sous  le  rapport  disci- 
plinaire, afin  de  renforcer  Pautorité  des  médecins 
principaux,  toutes  les  garanties  possibles  sont  don- 
iées  poar  assurer  la  dissipline  daos  le  service  de 
isolé,  sans  rigueurs  ni  entraves  inutiles.  Qu'il  me 
wit  permis,  pour  plus  de  clarté,  de  citer  un  eiem- 
ple.  Je  suppose  qu'un  bataillon  soit  détaché  de  son 
régiment  avec  un  médecin  qui  ne  remplisse  pas 
parfaitement  set  devoirs,  qu'un  soldat  ou  un  offi- 
cier ait  k  s'en  plaindre,  ce  ne  sera  pas  le  capitaine 
de  la  compagnie  à  laquelle  il  appartient  qui 
pourra  le  punir,  il  ne  sera  Justiciable  que  du  chef 
dn  bataillon.  Vous  voyez,  messieurs,  que  sous 
aacua  rapport  la  discipline  n'est  trop  sévère  à 
regard  des  médecins,  et  qu'ils  y  sont  beaucoup 
aoins  astreints  que  tous  les  autres  officiers  de 
rirmée.  » 

(1)  M.  de  Garcia  à  dit  :  «  J'ai,  à  propos  de  cet  ar- 
ticle, demandé  à  H.  le  ministre  de  la  guerre  une 
esplicatJon  sur  la  question  de  savoir  si  les  méde- 
cins de  bataillon  de  Ire  classe  sont  assimilés  aux 
capitaines  du  génie  de  2e  classe,  recevront  le  trat- 
tenent  de  capitaine  du  génie  de  S«  classe.  J'ai  fait 
•bierver  que,  d'après  une  note  jointe  au  ubleau 
d'émargement  qui  a  été  fourni  à  la  section  cen- 
trale, CC5  médecins  n'auraient  qu'un  traitemeut  de 
3,50u  fr.,  tandis  que  le  traitement  du  capitaine 
du  génie  de  9«  classe  est  plus  considérable  :  il 
fani  nécessairement  une  explication  à  ce  sujet,  et 
lorsqu'elle  sera  présentée,  je  me  réserve  formelle- 
ment  de  présenter  un  amendement  pour  réaliser 
raMimilatiou  formulée  dans  la  loi.  o 

Messieurs,  a  répondu  le  ministre ,  je  n'ai  pas 
les  tarifs  sons  les  yeui  ;  je  ne  puis  donc  pour  le 


moment  répondre  d'une  manière  catégorique  à 
l'honorable  préopinant  j  mais  comme,  dans  la  loi, 
il  ne  doit  pas  être  question  des  traitements,  et  que 
j'ai  promis  à  M.  de  Garcia  de  Ini  donner  les  expli* 
cations  qu'il  demande,  lorsque  j'aurai  revu  les  ta- 
rifs, rien  n'empêche  que  l'art.  1er  aoit  adopté.  » 

M.  de  Brouckcre  a  alors  fait  l'observation  sui- 
vants :  •  J'avais  préparé  un  article  additionnel  ; 
j'avais  même  modifié  la  proposition  que  j'avais  an- 
noncée, en  rendant  facultative  l'augmentation  de 
grade  que  j'avais  d'abord  réclamée  comme  obliga- 
toire pour  les  officiers  de  santé  militaires,  après 
dix  années  ;  cependant  je  ne  voudrais  pas  que  ma 
proposition  donnât  lien  à  une  longue  discussion,  si 
elle  n'a  pas  de  chance  d'être  accueillie.  » 

M.  de  Garcia  la  combattit  en  ces  termes  : 
•  Messieurs,  je  prends  la  parole  pour  combattre 
cet  amendement  auquel  on  ne  semble  pas  tenir 
beaucoup,  mais  qui  a  une  portée  immense. 

»  Nous  faisons  en  ce  moment  une  loi  organique 
du  service  de  santé  ;  quand  nous  nous  sommes  oc- 
cupés de  l'organisation  de  l'armée,  nous  avons  mis 
la  plus  grande  économie,  une  réserve  et  une  par- 
cimonie excessives  dans  l'établissement  des  cadres 
de  l'armée ,  et  ce  au  détriment  de  beaucoup  de 
positions  acquises;  et  dans  le  moment  activait  par 
la  proposition  qui  nous  est  faite,  nous  donnerions 
au  gouvernement  le  moyen  de  créer,  dans  le  ser- 
vice de  santé,  une  masse  de  grades  supérieurs 
dont  l'utilité  n'est  nullement  établie.  Une  con- 
duite semblable  serait  aussi  inconséquente  que 
peu  justifiée.  • 

L'amendement  mis  aux  voix  ne  fut  pas  adopté. 
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Nul  ne  pourra  obtenir  le  brevet  de  médecio  de 
garnison ,  sMl  n*a  servi  au  moins  quatre  ans  dans 
le  grade  de  médecin  de  régiment. 

Nui  ne  pourra  obtenir  le  brevet  de  médecin 
principal,  s^ii  n^a  servi  au  moins  trois  ans  dans  le 
grade  de  médecin  de  garnison. 


Nul  ne  pourra  obtenir  le  breret  de  médecin  en 
chef  (1),  s'il  n*a  servi  au  moins  deux  ans  dans  le 
grade  de  médecin  principal. 

Nul  ne  pourra  obtenir  le  brevet  d'inspecteur 
général,  s'il  n*a  servi  au  moins  deui  ans  dans  le 
grade  de  médecin  en  chef. 


(1)  L'emploi  de  médecin  en  chef  était  cootideré 
par  beaucoup  de  membres  comme  une  sinécure. 
M.  Deman  d'Attenrodo  s'exprimait  dans  les  terme» 
suivants:  «J'étais  l'organe  de  la  cinquième  section 
à  la  section  centrale;  j'ai  demandé  quelle  était  Tuti- 
lité  d'un  médecin  en  chef  cq  temps  de  paix{  il  n'a 
rien  été  répondu  de  satisfaisant  &  cet  égard  par  le 
gouvernement.  M.  le  ministre  s'est  expliqtié  sur 
ce  point  au  commencement  de  cette  séance.  Yoici 
la  noie  que  j'ai  tenue  :  Is  médecin  en  chef  n'est 
employé  qu'en  temps  de  guerre^  nous  a-l-il  dit. 
Or,  s'il  en  est  ainsi,  c'est  une  véritable  sinécure 
que  la  position  de  médecin  en  chef  en  temps  de 
paix.  En  France,  il  n'y  a  pas  de  médecin  en  chef 
en  temps  de  paix.  Cela  est  si  vrai,  que  quand  une 
division  de  l'armée  française  vint  assiéger  la  eita^ 
délie  d'Anvers,  un  médecin  principal  fut  désigné 
pour  remplir  les  fonctions  de  médecin  en  chef  pen- 
dant le  siège,  et  quand  Tarmée  rentra  eh  France, 
ee  médecin  reprit  sou  ancienne  position  ;  c'est  une 
chose  aussi  anormale,  qu'un  général  en  chef  en 
temps  de  paix.  Quand  une  armée  est  mise  sur  le 
pied  de  guerre,  un^gcnéral  est  désigné  pour  rem- 
plir les  fonctions  de  général  en  chef.  Il  cesse  ses 
fonctions  qnand  l'armée  est  remise  sur  le  pied  de 
paix.  C'est  ainsi  qu'un  offîeier  général  ne  peut  être 
breveté  comme  général  en  chef;  il  ne  peut  rece- 
voir pour  ces  fonctions-là  qu'une  commission  pro- 
visoire,  une  commission  temporaire,  pour  la  durée 
de  la  guerre;  dès  que  les  circonstances  qui  ont 
exigé  sa  nomination  viennent  a  cesser,  il  rentre 
dans  sa  position  première.  J'ai  été  d'autant  plus 
surpris  de  voir  qu'on  voulait  consacrer  la  perma- 
nence de  cette  position  en  temps  de  paix  dans  une 
loi  organique ,  que  l'un  des  prédécesseur»  de 
M.  le  ministre  de  la  guerre  avait  décidé  que  cette 
position  ne  serait  pas  permanente. 

»  J'espère  donc  que  vous  adopterez  ma  proposi- 
tion de  supprimer  lavant-dernier  paragraphe  de 
l'article  en  discussion,  sauf  à  ajouter  à  la  fin  de 
la  loi  une  disposition  transitoire  pour  maintenir  une 
position  établie  par  l'arrêté  du  8  mars  1856.  » 

Mais  la  proposition  fut  combattue  par  le  ministre 
de  la  guerre  :  «  Je  sais  hien^dit-il,  que,  dans  le  cou- 
rant de  l'année  I8364  un  arrête  royal  adécidéque, 
dans  le  cas  de  vacance,  il  ne  serait  plus  pourvu  au 
grade  do  médecin  major  ;  mais  je  suis  lié  par  la 
loi  de  1845,  portant  organisation  de  l'armée.  Dan» 
la  discussion  de  cette  loi,  M.  le  ministre  de  la 
gtierre,  mon  honorable  prédécesseur,  avait  de- 
mandé qu'il  y  e&t  un  inspecteur  général  et  quatre 
médecins  principaux.  Plus  tard,  il  a  proposé  un 
amendement  à  l'art.  3  ;  il  s'est  exprimé  en  ces 
termes  :  «  Je  maintiens  la  proposition  du  gouver- 
»  nement  ;  seulement  je  crois  devoir  laire  uneob- 
»  scrvation  à  l'article  Médecins  principaux i  je 
«  demande  qu'en  substitue  les  mots  ;  Médecin  en 
»  chef  el  médecins  principaux t  4   sur  le  pied  de 


»  guerre.  Nous  avons  un  médecin  en  chef  qui  se 
»  trouve  en  ce  moment  en  disponibilité;  mais  si 
»  l'un  des  médecin»  principaut  venait  à  manquer, 
»  ce  serait  un  moyen  d'économie  que  de  replacer 
»  le  médecin  en  chef  en  activité,  pour  remplir  en 
»  temps  de  paix  les  fonctions  de  médecin  princi- 
»  pal.  »  Vous  voyez  donc,  mcMicurs.  nue  la  loi 
votée  en  1845  reconnaît  l'existence  d'no  médecin 
en  chef,  même  en  temp»  de  paix. 

»  Remarquez,  messieurs,  que  très-souvent  on 
réclame  le  secours  du  médecin  en  chef.  11  ne  se 
fait  pas  une  opération  importante  à  Bruxelles,  soit 
à  l'hôpital,  soit  chez  les  ofiRcicr»  de  Tarmce,  que 
le  médecin  en  chef  ne  soit  appelé  pour  remplir 
ses  fonctions  d'officier  de  santé  militaire.  Si  l'on 
supprime  cet  échelon,  la  hiérarchie  qui  doit  exis- 
ter dans  ce  service,  comme  dans  tous  les  autres , 
viendra  k  se  trouver  interrompue.  II  faut  bien  que 
ce  grade  soit  rempli  ;  sinon,  dans  le  cas  de  vaeaoce 
de»  fonctions  d'inspecteur  généritl,  on  devra  y 
nommer  un  médecin  principal,  qui  franehira  alors 
deux  grades,  ce  qui  ne  se  pratique  dans  aucun 
corps  de  l'armée.  * 

•  Me»sieurs,a  dit  encore  le  lendemain  le  ministre 
de  la  guerre,  à  la  fin  de  la  séance  d'hier,  une  diffi- 
culté m'a  été  présentée.  On  m'a  demandé  ce  que 
je  ferais  si,  l'inspecteur  général  du  service  de 
santé  venant  à  manquer,  le  médecin  en  chef 
n'avait  pas  les  deux  années  de  grade,  ou  si  ce 
médecin  en  chef,  par  une  circonstance  quelcon- 
que, n'inspirait  pas  assez  do  contiance  pour  qu'on 
pût  le  placer  à  la  tête  du  service.  On  m'a  dit  que 
dans  ce  cas  je  serais  bien  obligé  d'avoir  recours  à 
la  nomination  d'un  médecin  principal  pour  rem- 
plir le  poste  d'inspecteur  général.  Parlant  de  là, 
on  a  demandé  la  suppression  du  grade  de  médecin 
en  chef,  et  on  a  proposé  que  dans  le  cas  où  l'in- 
specteur général  viendrait  à  manquer,  le  gouver- 
nement put  choisir  parmi  les  médecins  principaux 
le  plus  digue,  afin  de  l'élever  à  ce  grade.  Je  me 
suis  opposé  à  cette  proposition,  parce  que  je  pense 
qu'il  ne  faut  pas  admettre  dans  le  service  de  santé, 
plus  que  dans  d'autre»  services  de  Tarmée,  que 
l'on  puisse  sauter  à  la  fois  plus  d'un  échelon  et 
arriver,  par  exemple,  du  grade  de  lieutenant-co- 
lonel à  celui  de  gcnéral-roajor.  —  Messieurs,  la 
difficulté  que  l'on  prévoit  se  présente  aujourd'hui 
dans  l'intendance,  et  l'on  a  pu  facilement  y  remé- 
dier. L^armée  a  eu  le  malheur  de  perdre  Tinlen- 
dant  général  M.  Beunen.  L'officier  qui  marchait 
immédiatement  après  lui,  n'avait  que  peu  de  mois 
de  service  dans  »on  grade }  il  était  donc  impossible 
de  l'appeler  à  l'emploi  d'intendant  général.  £h 
bien,  on  l'a  maintenu  au  poste  qu'il  occupe,  et  un 
intendant  de  seconde  classe  a  été  promu  à  la  pre- 
mière, afin  de  remplir  provisoirement  le  poste 
resté  vacant.  Dans  deux  ans  on  pourra  choisir  entre 
ce»  deux  fonctionnaires  :  ils  auront  tous  deux  les 
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Art.  4.  L*àvaii€eraefit  ani  grades  de  médecitis 
de  bataillon  de  deuiième  et  de  première  claite, 
et  de  médedo  de  régimeat,  aura  Heu,  moitié  aiii 
choix,  moitié  à  Pancienneté,  à  moins  d'insuffi- 
no€e  de  sujets  capaMes  parmi  les  plus  aocieus 
da  (rade  immédiatement  inférieur. 


m 

L*aptitude  des  candidats  sera  constatée,  pour 
les  médecins  adjoints,  par  des  rapports  périodi- 
ques des  chefs  de  service  et  par  les  inspections 
générales  ;  pour  les  médecins  de  bataillon,  par 
un  examen  (1). 

Ces  rapports  et  ces  examens  ne  porteront  que 


requises  par  la  loi,  on  aura,  si  (ce  que 
jlpore  encore)  le  plus  jeune  est  choisi,  rexpectë 
retisteace  do  grade  de  colonel  dans  le  corps  de 
rialpodance,  ei  1*od  ne  pourra  pas  du  moins  don- 
■cr  à  un  officier  supérieur  le  déboire  de  voir  son 
isKrieur  en  grade  le  dépasser  et  devenir  son  chef, 
MBS  même  avoir  été  son  égal.  Mous  aurons,  par  ce 
moyea,  respecté  les  exigences  de  la  hiérarchie  et 
ctaservé  dans  rintendance  un  éehelon  qui  oflFre 
lai  officiers  de  mérite  un  grade  de  plus  à  occu- 
per dabs  les  grades  supérieurs  qui  ne  sont  pas 
déjà  trop  nombreux. 

•  Je  demande,  messieurs,  que  le  mémo  état  de 
choses  soit  maintenu  pour  le  service  de  santé, 
c'est-à-dire  que ,  Tinspecteur  général  venant  à 
iuiMiuer,on  puisse  parmi  les  médecins  principaux 
choi»ir  le  plus  méritant,  le  nommer  médecin  en 
rbef  et  lui  faire  remplir  provisoirement  les  fonc- 
liftDi  d'inspecteur  général,  mais  en  ne  lui  donnant 
le  grade  définitif  que  lorsqu'il  aura  deux  années 
dani  le  grade  inférieur.  » 

ij)  Le  8*  $  de  cet  article  fui  critiqué  par  M.  t)e- 
■sa  :  ■  Le  projet  de  loi  n*ex{ge  plus ,  disait'il, 
d'naaen  que  pour  passer  du  grade  de  médecin 
de  bataillon  à  celui  de  médecin  de  régiment.  Pour- 
qooi  cette  exception?  Je  désirerais  que  M.  le  mi- 
aislra  BOUS  donnât  quelques  ei pi ica tiens  à  cet 
^rd.  On  sera  convaincu  qu'un  médecin  de  ba- 
taîlioa  suppose  autant  de  connaissances  qu*un  mé- 
decin de  régiment,  si  Ton  fait  attention  à  leurs 
tllribalions,  au  service  qu*on  en  exige,  et  je  le 
prouve.  La  place  deCharleroy  est  importante  ;  elle 
I  une  infirmerie  ordinairement  composée  de 
4lnMiadet  environ  ;  c*est  un  médecin  de  bataillon 
^ai  est  à  la  léte  de  ce  service.  Le  gouvernement 
doit  exiger  de  eot  officier  de  santé  toutes  les  con- 
oiiisaacea  qu^on  exigcd'un  médecin  de  régiment. 
Cirl1i6pitai  de  Mous,  qui  est  dirigé  par  un  mé- 
decin principal,  grade  supérieur  à  celui  de  méde- 
cia  de  régiment,  n^a  pas  un  nombre  de  malades 
betacoop  plua  élevé.  Il  résulte  de  cette  oompa- 
niion,  qu^nn  médecin  de  bataillon  doit  avoir  au- 
lut  de  connaissances  qu*nn  médecin  de  régiment 
M  qu'an  médecin  principal.  Le  médecin  de  ba- 
tailloa.  pourvu  du  grade  de  docteur,  est  censé 
•a»!  instruit  que  le  médecin  de  régiment.  Les 
{rades  ne  sont  que  hiérarchiques  et  ne  supposent 
Mi  un  degré  de  science  plus  élevé.  Pourquoi  donc 
'apposer  moins  de  connaissances  chez  un  médecin 
de  bataillon  que  chet  un  médecin  de  régiment  ? 
Ceitce  que  je  ne  comprends  pas  très-bien.  Il  est 
*rii  que,  par  suite  des  amendements  dépotés  par 
V-  le  ministre,  il  ne  peut  plus  être  question  que 
d'eiamens  théoriques. 

•  Le  projet  de  loi  dit  que  raptilude  des  candi- 
dats «era  constatée  par  un  examen  qui  ne  roulera 
que  sur  des  connaissances  pratiques,  sur  celles 
•cquiiea  par  Texpérience.  Il  me  semble  que  eVst 


déjà  avoir  gagné  beaucoup.  Voici  le  programme 
de  ces  examens  que  le  gouvernement  a  déposé  sur 
le  bureau  {  je  Tai  parcouru,  et  je  remarque  que 
ce  programme  ne  répond  pas  exactement  au  texte 
de  la  loi,  car  j^y  trouve  des  matières  qui  ne  sont 
pas  du  tout  pratiques,  mais  bien  théoriques  ;•  j*y 
trouve  entre  autres  choses  :  «  Les  examens  auront 
ponr  but  de  constater  si  tes  candidats  se  sont  tends 
au  courant  des  progrés  de  Part.»  G^eat  là  un 
examen  théorique  {  c'est  donner  une  marge  bien 
large  aux  examinateurs;  ils  pourront,  au  moyen  de 
celte  partie  du  programme,  étendre  leurs  ques- 
tions autant  qu'ils  le  voudront.  Ce  n*est  pas  là  de 
la  pratique,  mais  bien  de  la  théorie.  Aussi  je  ne 
vois  pas  que  cela  rentre  dans  les  termes  du  projet 
de  loi.  —  On  exige  eneore  que  Texameo  parte  sur 
l'analyse  ciiimique  des  denrées  qui  entrent  dans 
la  nourriture  habituelle  du  soldat.  Mais  c'est  là 
une  question  de  chimie,  plus  spécialement  de  la 
compétence  des  pharmaciens,  et  que  très-peu  de 
médecins  seraient  capables  de  résoudre.  J'espère 
donc  que  le  gouvernement  ne  s'écartera  pas  des 
termes  de  la  loi,  et  qu'il  n'exigera  pas  des  examena 
théoriques  auxquels  des  hommes  capables  seraient 
très-embarrassés  de  répondre.  —  Je  demanderai, 
en  terminant,  à  M.  le  ministre  do  la  guerre  pour* 
quoi  les  médecins  de  bataillon  sont  plutôt  astreinte 
à  subir  des  examena  pour  passer  au  grade  supé* 
rieur  que  les  titulaires  des  autres  grades,  les  mé- 
decins-adjoints par  exemple  7  » 

M.  le  ministre  de  la  guerre  répondit  ;  «  L^ho^ 
norable  M.  Deman  d* A ttenrode  demande  pourquoi 
les  médecins  de  bataillon  sont  assujettis,  pour  ob* 
tenir  le  grade  de  médecin  de  régiment,  à  subir 
un  examen  plulèt  que  les  médecins  des  autres  ca- 
tégories du  corps  sanitaire  lorsqu'ils  avancent  en 
grade.  Je  pourrais  me  borner  à  une  réponse  fort 
simple  :  c*eat  que  du  moment  qu'un  médecin  de- 
vient médecin  de  régiment,  il  assume  alors  la 
responsabilité  de  la  santé  de  trois  ou  quatre  mille 
hommes.  Avant  donc  que  le  gouvernement  se  dé« 
termine  à  confier  à  un  médecin  le  soin  de  la  santé 
d'un  aussi  grand  nombre  de  soldats  et  la  diree- 
tion  d'un  personnel  nombreux,  il  semble  indispeu'* 
sable  de  s'assurer  de  sa  capacité.  On  dira  que  le 
médecin  de.  régiment,  comme  le  médecin  de  ba-' 
taillon,  a  déjà  fait  ses  preuves,  puisqu'il  a  subi 
ses  examens  devant  le  jury  national.  Nous  sa- 
vons parfaitement  qu'il  faut  posséder  des  con« 
naissances  réelles  pour  pn&ser  un  bon  examen 
devant  le  jury;  mais  c>est  un  examen  pure- 
ment théorique ,  l*hortorable  M.  Deman  voudra 
bien  le  reconnaître.  Du  moment  que  le  jeune  mé- 
decin est  admis  dans  l'armée,  il  est  seulement  à 
même  d'acquérir  des  connaissances  praliuaes;  et 
(*es  connaissances,  on  esi  plus  tard  en  droit  de  les 
exiger  de  lui  dans  les  différents  grades  qu^il  est 
appelé  à  occuper.  Tant  qu'il  reste  dans  les  emploi 
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aiir  dés  coonaisiances  pratiques.  Us  auront,  eo 
outre,  pour  objet,  eo  ce  qui  conceroe  les  méde- 
ciDs-adjotots,  l'hygiène  militaire  et  l'administra- 
lion  pliarroaceutique. 

Art.  5.  Les  nominations  aux  grades  supérieurs 
seront  au  choix  du  roi. 

Art.  6.  Nul  ne  pourra  obtenir  le  brevet  de 
pharmacien  de  troisième  classe,  s'il  n'a  subi  avec 
disllnction  Pexamen  prescrit  pour  obtenir  le  di- 
plôme depharmacien  civil  et  s'il  n'est  âgé  de  moins 
de  vingt-quatre  aos  et  né  Belge  ou  naturalisé. 

Nul  ne  pourra  obtenir  le  brevet  de  vétérinaire 
de  troisième  classe,  s'il  n'a  subi  avec  distinction 
l'examen  prescrit  pour  obtenir  le  diplôme  de  vé- 
térinaire civil,  et  s'il  n'est  âgé  de  moins  de 
vingt-quatre  ans  et  né  Belge  ou  naturalisé. 

Nul  ne  pourra  obtenir  le  brevet  de  pharmacien 
ou  de  vétérinaire  de  deuxième  classe,  s'il  n'a 
servi  au  moins  deux  ans,  dans  le  grade  de  phar- 
macien ou  de  vétérinaire  de  troisième  classe. 

Nul  ne  pourra  obtenir  le  brevet  de  pharmacien 
ou  de  vétérinaire  de  première  classe,  s'il  n'a 
servi  au  moins  deux  ans,  dans  le  grade  de  phar- 
macien ou  de  vétérinaire  de  deuxième  classe. 


Nul  ne  pourra  obtenir  le  brevet  de  pharmacien 
principal  ou  d'inspecteur  vétérinaire,  s'il  n'a 
servi  au  moins  trois  ans  dans  le  grade  de  phar- 
macien ou  de  vétérinaire  de  première  classe  (1). 

Art.  7.  Les  brevets  de  pharmacien  et  de  Tété- 
rinaire  de  deuxième  et  de  première  classe  ne 
peuvent  être  délivrés  sans  examen  pratique  et 
préalable. 

Dans  la  concession  de  ces  brevets,  il  est  fait 
une  part  égale  au  ^hoix  et  à  l'ancienneté,  à 
moins  d'insuffisance  de  sujets  capables  dans 
cette  dernière  catégorie. 

Art.  8.  Les  nominations  aux  grades  de  phar- 
macien principal  et  d'inspecteur  vétérinaire  sont 
au  choix  du  roi. 

Art.  9.  Les  programmes  d'examen  pour  l'avan- 
cement sont  arrêtés  par  le  ministre  de  la  guerre. 

Art.  10.  Le  temps  de  service  exiffé  par  les 
art.  8  et  6  pour  passer  d'un  grade  a  un  autre 
pourra,  en  temps  de  guerre,  être  réduit  de 
moitié. 

Art.  11.  En  temps  de  guerre,  il  pourra  être 
dérogé,  en  ce  qui  concerne  les  examens,  aux  dis- 
positions contenues  dans  les  art.  4,  7  et  18  {2). 


subalternes,  il  est  tous  la  surveillaoce  de  ses  chefs, 
par  lesquels  il  peut  être  heureusemeot  dirigé  et 
conseil  lé.  Mais  du  moment  qu'il  est  question  de 
loi  confier  an  personnel  considérable,  le  gouver- 
nement juge  nécessaire  qu'il  fasse  preuve  des  con- 
naissance pratiques  qu'il  a  pu  acquérir  au  service 
de  l'État.  C'est  dans  les  hèpitaux,  en  présence  du 
malade,  devant  un  conseil  composé  de  plusieurs 
médecins  de  différents  grades ,  qu'il  est  appelé  à 
développer  ces  connaissances  pratiques  ;  et  lors- 
qu'il a  passé  convenablement  cet  examen,  on  peut 
sans  crainte  ni  hésitation  lut  confier  la  direction 
du  service  sanitaire  de  tout  un  régiment. 

•  L*honorable  M.  Deman  a  parlé  de  rinfirroerie 
de  Charleroy.  Les  bèpilaux  des  petites  villes  sont 
confiés  à  des  médecins  de  bataillon  qui  ne  sont 
plus,  dès  lors,  placés  sous  la  surveillance  directe 
de  leurs  supérieurs  ;  mais  ils  leurs  rendent  des 
comptes  fréquents  sur  ce  qui  concerne  leur  ser- 
vice, et  si  une  maladie  grave  se  présente,  les  mé- 
decins de  régiment  peuvent  leur  adresser  une 
consultation  écrite,  ou  «e  rendre  sur  les  lieux,  si 
c'est  jugé  nécessaire.  Mais  le  médecin  de  régiment 
doit  non-seulement  voler  de  ses  propres  ailes  ;  il 
faut  encore  qu'il  soit  capable  de  guider  ses  infé- 
rieurs. Voilà. pourquoi  le  gouvernement  a  voulu 
entourer  ce  grade  de  toutes  les  garanties  qu'on 
peut  espérer  et  attendre  d'un  examen  purement 
pratique.  » 

Il  fut  entendu  que  ceux  qui  auraient  satisfait 
aux  examens  prescrits  par  l'arrêté  de  1836  ne 
seraient  pas  assojettis  à  en  subir  de  nouveaux. 

(1)M.  Manilius  a  demandé  une  explication  à 
M.  le  ministre  de  la  guerre,  a  Si  je  comprends  bien  le 
projet,  a-t-il  dit,  le  vétérinaires  et  les  pharmaciens 
de  première  claue  sont  assimilés  au  grade  de  ca- 
pitaine ;  est-ce  de  deuxième  classe  7 


(M.  le  ministre  de  la  guerre.  —  C'est  cela.) 
«U  me  semble,  continue  M.  BËanilias,  que  cette 
auimilalion  porte  quelque  dérangement  à  l'ordre 
hiérarchique;  car  remarques,  messieurs,  que  let 
vétérinaires  et  les  pharmaciens  de  première  classe 
ne  peuvent  recevoir  d'autre  avancement  que  le 
grade  de  major,  qui  correspond  au  pharmacien 
principal  et   à  l'inspecteur   vétérinaire.  Je  sais 
qu'il  n'y  a,  qu'il  ne  doit  y  avoir  qu'un  grade  de 
capitaine,  que  la  qualification  de  Ire  et  2e  classe 
n'est  intervenue  que  pour  la  question  financière. 
Je  n'en  dirai  pas  davantage,  messieurs  ;  je  me 
borne  à  prendre  acte  de  la  déclaration  de  M.  le 
ministre  de  la  guerre  ;  mais  je  mo  propose  do  sou- 
lever  ultérieurement  la  question,  et  j'espère  que 
d'ici  là  M.  le  ministre  voudra  bien  encore  y  réflé- 
chir. Je  crois  que  l'on  pourrait  accorder  à  une 
partie  des  officiers  dont  il  s'agit  le  grade  de  capi- 
taine de  lr«  classe  ;  de  celte  manière,  on  maintien- 
drait une  certaine  progression  hiérarchique.  — 
Je  demanderai  auui  si  les  vétérinaires  de  3«  classe, 
assimilés  aux  sous-lieutenants  du  génie,  recevront 
la  solde  attachée  à  ce  grade  7  • 
(M.  le  ministre  de  la  guerre.  —  1 ,800  francs.) 
•  Il  y  a  donc  une  différence.  Je  croyais  que  le 
principe  de  la  loi  tout  entière  était  d'assimiler  les 
officiers  de  santé,  les  pharmaciens  et  les  vétéri- 
naires aux  officiers  du  génie,  aussi  bien  sons  le 
rapport  du  traitement  que  sous  celui  du  rang.  • 
L'incident  n'a  pas  eu  d'antre  suite. 
(3)  A  la  suite  de  l'art.  10,  la  section  centrale 
proposa  un  amendement  qui  est  devenu  l'art.  11. 
Cet  amendement  était  combattu  par  le  ministre 
de  la  guerre.  «  Je  pense,  disait-il,  que  la  section 
centrale,  en  présentant  cet  amendement,  a  voulu 
particulièrement  avoir  égard  à  la  position  des  mé- 
decins de  bataillon  qui  pourraient  être  appelés  au 
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Art.  19.  Les  dispositions  des  art.  10, 11, 19, 
13, 14  et  15  de  la  loi  du  16  juin  1836,  sur  le  mode 
d*aTaocemeDl  dans  Parmée,  sont  communes  aux 
officiers  brevetés  du  service  de  sanlé,  en  tous  les 
points  «{ui  leur  sont  applicables. 

Art.  13.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont 
applicables  aux  chirurgiens  de  la  marine  royale, 
qni  sont  assimilés  de  la  manière  suivante  aux 
médecins  de  Tarmée  : 

Les  jhirurgiens-majors  de  première  classe , 
aux  médecins  de  n^giment  ; 

Les  chirurgiens-majors  de  deuxième  classe , 
aux  médecins  de  bataillon  de  première  classe  ; 

Les  chirurgiens  aides-majors,  aux  médecins 
de  bataillon  de  deuxième  classe  ; 

Les  chirurgiens  sous-aidet-major,  aux  méde- 
cins adjoints. 


IIS 

Art.  14.  Le  service  de  santé  de  la  mafine  est 
distinct  de  celui  de  Tarmée  jusqu*au  grade  de 
médecin  de  régiment  inclus. 

Néanmoins  les  officiers  de  santé  poorront  éira 
admis  à  passer  en  leur  grade  et  ancienneté,  du 
service  de  Tarroée  de  terre  au  service  de  la  ma- 
rine, et  réciproquement.  Ces  mutations  se  feront 
de  commun  accord  entre  le  ministre  de  la  guerre 
et  le  ministre  qui  aura  la  marine  dans  ses  attri- 
butions. 

A  partir  du  grade  de  médecin  de  régiment,  les 
chirurgiens-majors  de  première  classe  seront 
admis  a  concourir  à  Tavancement  aux  grades 
supérieurs  avec  les  médecins  de  régiment  de 
Tarmée  deMerre  (1). 

Art.  15.  Les  propositions  pour  la  nomination 
des  chirurgiens-majors  de  première  classe  au 


grade  de  médecin  de  régiment.  Je  crois  que  dans 
cette  circonstance  Tesamen  pratique  doit  éire 
Baiotenn  en  admettant  loaiefois  que  Tofficier  de 
santé,  qui  ne  peut  pas,  en  temps  de  guerre,  s'éloi- 
gner sans  ioconvéoient  du  corps  ou  de  Tambu lance 
dont  il  fait  partie,  serait  admis  à  le  subir  \k  où  il 
se  tronvcrait,  en  présence  des  médecins  du  corps 
nqnel  il  appartient.  Car  du  moment  où,  en  temps 
ée  pai«,  on  eiige  toutes  les  garanties  possibles 
pour  Pobtention  du  grade  de  métlccm  de  régiment, 
•o  doit  à  plus  forte  raison  esiger  ces  garanties  en 
leops  de  guerre,  lorsque  le  soldat  est  oiposé  à 
mille  dangers  outre  ceux  qu'il  court  en  temps  de 
psis,  lorsqu'il  est  soumis  à  la  fatigue  qui  occa- 
sionoe  un  grand  nombre  de  malatlie*,  lorsqu'il  e«t 
sBJet  à  recevoir  des  blessures  qui  exigent  souvent 
des  soins  très-tntelligenls.  Je  ne  crois  pas  que  dans 
ces  circonstances  il  puisse  y  avoir  des  médecins 
capables  qni  se  refusent  à  faire,  en  présence  de 
qntrlqnes  personnes  de  Part,  preuve  de  leur  talent 
et  de  leur  liabtieté.  ~  Vuilà  pourquoi  le  gouver- 
benent  a  désiré  maintenir  rcsaroen  en  temps  de 
guerre,  parce  qu'il  peut  se  faire  fscilemcnt,  et 
sur  les  licuk  où  l'on  m  trouve.  Je  crois  ne  pas  me 
tromper  en  Rassurant;  je  ne  pense  pas  qu'un  seul 
BCfiecin  instruit  cl  espcrimcnté  de  l'armée  songe 
le  moins  du  monde  à  reculer  même  devant  l'iJce 
de  voir  l'examen  inscrit  dans  la  loi. 

■  Je  demande  donc  que  l'examen  soit  maintenu 
i&éme  en  icmps  de  guerre.  • 

M.  Sigarl,  rapporteur,  répondit  :  «  J'ai  fait  re- 
marquer, dans  mon  rapport,  qn'il  y  avait  un  ar- 
Ucle  analogue  dan»  un  arrêté  du  96  novembre 
1845,  relatif  aux  officiers  du  génie.  J*ai  cité  les 
considérants  sur  lesquels  Tarrété  s'appuie  ;  on  y 
lit  :  •  Il  est  impossible  que  la  marche  de  l'instruc- 
tion scicDiifique  soit  la  même  en  temps  de  guerre  ; , 
il  serait  impossible  aussi  de  détacher  alors  des 
officiers  de  leur  régiment  afin  de  leur  faire  passer 
un  examen.  D'ailleurs  la  bravoure,  les  services 
éclatants  duivcnl,  en  paredic circonstance, être  des 
titres  tout  particuliers  à  ravauccmenl.  »  Ces  con- 
sidérants s'appliquent  parfaitement  aux  médecins 
militaires.  Si  Ton  n*adoptaft  pas  notre  amende- 
ment, il  faudrait  aussi  détacher  les  officiers  de 
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leur  régiment  en  temps  de  guerre,  les  faire  venir 
à  Bruxelles,  pour  leur  faire  subir  des  examens  ;  ou 
bien  il  faudrait  l>ouleverser  tout  le  système  des 
programmes.  Je  prie  M.  le  ministre  do  la  guerre 
de  remarquer  que  c'est  une  faculti  que  la  section 
centrale  veut  lui  donner  ;  que  cette  faculté  est 
bien  plus  nécessaire  ici  que  dans  un  arrêté,  aU 
tendu  que  nous  faisons  une  loi  qui  ne  peut  être 
changée  par  un  arrêté  ;  M.  le  ministre  de  la  guerre 
/courra  appeler  ces  officiers  de  santé  pour  leur  faire 
subir  un  examen  ;  mais  il  n'y  sera  |>as  obligé.  Voilà 
la  pensée  do  l'article  de  la  section  centrale.  Je  suis 
étonné  que  M.  le  ministre  de  la  guerre  ne  veuille 
pas  de  cette  faculté  ;  c'est  un  cadeau  que  nous 
avons  entendu  lui  faire.  • 

(IM^a  section  centrale  avait  proposé  d'inter- 
caler entre  l'art.  14  et  l'art.  15  un  article  spécial 
tendant  à  interdire  la  pratique  civile  aux  méde- 
cins militaires:  pour  le  justifier,  M.  Si^art, rappor- 
teur de  la  section  centrale,  disait  :  s  L'interdiction 
de  la  pratique  civile  cm|>êchcraii  les  hommes  ca« 
pabics  d'entrer  dans  le  service  de  santé.  •  Il  faut 
dire  comment  les  choses  se  passent  actuel lemont, 
et  comment  sans  doute  ellc^  continueront  encore 
à  se  passer  { je  crois  |>ouvoir  l«  faire  en  toute  fran- 
chise. La  plupart  des  médecins  qui  entrent  dans 
le  service  de  santé,  n'y  entrent  que  pressés  par  la 
nécessité  ;  tous  ceux  d'entre  nous,  et  ils  sont  nom- 
breux, qui  ont  fréquenté  les  universités,  savent 
que  les  élèves  en  médecine  en  général  appartien- 
nent ù  lies  familles  moins  riches  que  la  plui>art  des 
autres  étudiants  (il  n'y  a  pas  de  honte  à  cela),  par 
exemple  les  étudiants  en  droit.  Je  n'ai  donc  pas  la 
moindre  crainte  que  nous  manquions  d'hommes 
capables;  j'ai  seulement  grand'|>eur  que  quand  ils 
seront  entrés  dans  le  corps,  nous  ne  puissions  pas 
les  y  retenir. 

«  Mais,  a-t-on  dit  encore,  il  peut  exister  parmi 
les  médecins  militaires  des  spécialités  ;  ces  spé- 
cialités seront  donc  perdues  pour  le  public.  •  Ces 
spécialités  peuvent  exister  sans  doute,  mais  il  ne 
me  semble  pas  que  nous  devions  nous  arrêter 
devant  une  exception,  quand  nous  faisons  une  loi. 
Il  est  certain  que  les  spécialités  parmi  les  méde- 
cins militaires,  comme  parmi  les  autres,  ne  sont  pas 
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commanes  ;  d^ailleurt  cette  objection,  nous  ravoni 
prévue  «lan«  les  commentaires  que  nous  donnons 
à  notre  amendement  ;  nous  avons  soin  de  déclarer 
qn^en  interdisant  la  pratique  nous  ne  voulons  pas 
interdire  la  consultation.  Ainsi  il  sera  toujours 
permis  de  meilre  à  profit  les  lumières  des  méde- 
cins spéciaux  ;  ce  que  nous  voulons  interdire  c^est 
la  visite  prenant  toute  la  journée.  Des  spécialités, 
est-ce  qu'on  en  manque  ?  Jamais,  quand  on  a  le 
moyen  de  payer,  les  hommes  habiles  et  capables 
.ne  manquent  ;  dès  Tinstant  que  les  ressources  ne 
manquent  pas,  les  secours  ne  manquent  jamais. 
Mais,  dit-on,  la  confiance  aide  à  la  guérison  :  le 
médecin  militaire  est  imposé  au  soldat  et  vous  ne 
voulez  pas  lui  permettre  d'acquérir  une  réputation 
qui  donne  de  la  confiance  au  soldat!  Penses-vous 
que  si  le  soldat  était  abandonné  à  lui-même,  il 
choisirait  de  préférence  un  médecin  qui  se  livre- 
rait  à  la  clientèle  civile  ?^'en  croyesrien.  Quand 
le  médecin  qui  pratique  civilement  vient  au  soldat, 
lorsqu'il  y  vient,  car  le  plus  souvent  il  ne  vient 
pas,  il  est  en  course  à  plusieurs  lieues  de  sa  garni- 
son, il  vient  préoccupé  par  les  luttes  du  métier  ; 
vous  n*ignorex  pas  qu'en  médecine  comme  dans 
d'autres  carrières,  le  savoir  ne  sulBt  pas,  il  n'est 
même  pas  ({rand'chose  s'il  n'est  assaisonné  de 
auelque  peu  de  savoir-faire.  Le  soldat  n'a  que  faire 
de  cette  préoccupation j  te  qu'il  faut  au  soldat, 
€*est  un  médecin  qui  lui  arrive  respri,l  libre  et  qui 
ne  s'occupe  que  des  moyens  de  le  soulager.  On 
nous  objecte  que  notre  interdiction  est  inexécu- 
table, qu'on  ne  pourra  pas  constater  les  contra- 
ventions et  que  de  plus  la  défense  n'a  pas  de 
sanction. 

»  On  vous  dit  qu'on  ne  peut,  sans  être  injuste, 
être  plus  rigoureux  à  l'égard  des  médecins  mili- 
taires qu'à  l'égard  des  professeurs.  Avons-nous  à 
nous  occuper  des  professeurs  des  universités  de 
de  l'État?  Si  nous  avions  à  nous  en  occuper,  il  est 
possible,  il  est  probable  qu'on  leur  interdirait  la 
clientèle.  Je  ne  parle  pas  seulement  des  profes- 
seurs médecins.  Je  parle  aussi  des  autres  profes- 
seurs ;  je  peuse  qu'ils  ne  peuvent  pas  se  distraire 
de  leurs  devoirs,  qu'ils  doivent  se  livrer  tout  en- 
tiers à  leur  enseignement. 

»  Je  dois  terminer  par  quelques  mots  sur  la 
barbarie  de  notre  proposition  ;  nous  voulons  étouf- 
fer, dit-on,  l'humanité  des  médecins  militaires. 
Qu'on  se  détrompe,  notre  désir  est  de  donner  libre 
CMor  à  tout  ce  qu'ils  voudront  faire  par  pure  hu- 
manité ;  ce  n*est  que  la  pratique  payée  que  nous 
voulons  interdire,  parce  qu'elle  tend  à  distraire  le 
médecin  militaire  des  soins  qu'il  doit  au  soldat.  Je 
n*appelle  pas  pratiquer,  donner  des  soins  gratui- 
tement à  quelques  malheureux,  à  des  parents,  à 
des  amis  i  c'est  ce  que  Je  fais  encore  quoique  je 
n'aie  plus  de  patente.  Je  n'ai  pas  peur  que  M.  le 
procureur  du  roi  vienne  me  traduire  sur  les  bancs 
de  la  police^sorrectioDuelle  pour  quelques  avis  que 
j'aurais  donnés,  par  exemple,  à  des  membres  de 
cette  chambre,  surtout  lorsqu'il  apprendrait  que 
je  sais  faire  trêve  à  nos  querelles  de  parti,  et  que 
j'ai  des  conseils  pour  les  membres  de  la  droite 
comme  pour  ceux  de  la  gauche.  Quand  les  méde- 
cina  militâiroa  vendront  montrer  ainsi  leur  huma- 


nité, ils  le  pourront,  je  ne  m'y  oppose  pas  ;  mais 
j*entends  qu'ils  n'en  reçoivent  pas  le  prix  en  ar- 
gent. Je  veux  leur  réserver  tout  Pfaoanear  de 
leur  humawté.  • 

M.  Rodenbach,  répondit  :  «  Avec  des  idées 
larges,  il  me  semble  qu'on  ne  doit  paa  vouloir  inter- 
dire la  pratique  civile  à  des  hommes  de  science  ; 
car  la  science  est  aussi  bien  pour  le  civil  que  pour 
le  militaire.  Veyoas  eequî  se  passe  en  d'autres  pays: 
En  France ,  même  sous  Napoléon ,  empêchait-on 
'  le  célèbre  chirurgien  Larrey  de  pratiquer  la  chirur- 
gie dans  le  civil  ?  Lui  aurait-il  été  interdit  de  faire 
une  opération,  lorsqu'un  civil  se  scraitadressé  à  lui, 
lui  croyant  plus  de  talent  qu'à  un  chirurgien  civil  ? 
Broussais,  qui  s'est  fait  un  si  grand  nom  dans  l'art 
médical,  était,  comme  vous  le  savex,  médecin  mi- 
litaire ;  il  était  professeur  à  l'hèpilal  miliuire  du 
Yal-de-Gràce.  Ce  qui  ne  l'empêchait  pas  de  prati- 
quer la  médecine  dans  le  civil,  il  ne  «e  serait  pas 
sans  doute  Acquis  une  aussi  grande  célébrité,  s'il 
avait  été  borné  à  la  pratique  militaire.  Je  trouve 
qu'avec  des  idées  vraiment  libérales  en  médecine, 
on  doit  repousser  la  proposition  de  la  aection  cen- 
trale. Le  médecin  de  l'empereur  loUmême,  Corvi- 
sart,  pratiquait  également  au  civil.  H  ost  vrai 
qu'en  Hollande»  pays  émineounent  calculateur,  il 
y  a  eu  quelques  réclamations  contre  la  pratique 
civile  des  médecins  militaires.  Mais  devons- nons 
nous  arrêter  à  cela  7  Ces  réclamations  n'ont  t^n'oa 
mobile  :  jalousie  de  métier,  et  presque  loigeun 
la  jalousie  de  métier  dénote  l'incapacité.  • 

M.  de  Brouckere,  ajouta  :  «  L'honorable  M.  Si- 
gart,  à  qui  nous  avons  dit  que  si  Vva  ÎAterdit  la 
pratique  civile  aux  médecins  militaires,  on  devra 
également  la  défendre  aux  professeurs  des  univer- 
sités et  aux  médecins  des  hèpitank  civils,  ne  recule 
pas  devant  cette  mesure  :  il  est  tout  prêt  à  inter- 
dire la  pratique  de  la  médecine  aux  professeurs 
des  universités  et  aux  médecins  des  faèpitaux  ei- 
viU.  Mais  quel  sera  notre  lot  7  Cest  que  nous  n'au- 
rons plus  que  des  médiocrités  pour  noua  traiter  ; 
nous  ne  pourrons  avoir  recour»  ni  aux  professeurs 
dos  universités,  ni  aux  médecins  des  hdpiunx 
civils,  ni  aux  médecins  militaires.  Je  sais  réelle- 
ment très-mauvais  gré  à  rhonorable  M.  Sigart  de 
vouloir  ainsi  limiter  mon  choii  {  je  désire,  quand 
j'aurai  besoin  d'un  médecin,  av^ir  tonte  latitude, 
pouvoir  le  choisir,  si  cela  me  convient,  parmi  las 
hommes  appelés  i  enseigner  la  médecine,  ou  à  la 
pratiquer  dans  les  hôpitaux. 

•  D'après  l'honorable  M.  Sigart,  c'est  bien  à 
tort  qu'on  a  prétendu  que  la  pratique  civile  est 
dans  liolérêt  du  soldat  et  que  si  le  soldat  pouvait 
choisir  son  médecin,  il  prendrait  de  préférence 
celui  qui  ne  pratique  pas  civilement.  Je  pose  en  fait 
que  cela  n*est  pas  exact,  et  je  m'engage  à  en  con- 
vaincre l'honorable  membre,  en  le  conduisant  à 
Phèpital  militaire  de  l'une  de  nos  principales  villes 
de  garnison  ;  il  interrogera  les  malades  ;  je  suis 
convaincu  que,  sur  50,  il  y  eu  aura  49  qui  deman- 
derunl  de  préféreuce  le  médecin  militaire  qui  y 
pratique  civilement.  Savei-vous  où  conduit  œt 
argument  ?  A  nous  prouver  que  le  meilleur  méde- 
cin eat  celui  qui  a  le  moins  de  pratique.  Mais  si 
Tun  de  noos  cai  oaUda ,  apjpclltrpt-uil  do  pféfé- 
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grade  de  médeeu  de  garoison,  seront  adresiées 
«a  minijtre  de  la  guerre  par  TiDspecteur  général 
du  service  de  moi é  (1). 

Art.  16.  L*as8tniilatioD  de  grade  décrétée  pa;* 
Part.  l<r  de  la  préiente  loi,  produira  tous  ses 
effeu  quant  au  règlement  dei  pentioae  de  re- 
traite et  de  referme. 
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Les  officiers  de  tout  grade  des  diverses  caté- 
gories du  service  de  santé  Jouiront  de  l'augmen- 
tation du  cinquième  de  la  [lension  allouée  aut 
grades  correspondants  dans  Parmée ,  après  dix 
années  d^activiié  dans  le  même  grade,  confor- 
mément ad  prescrit  de  Tart.  l«r  de  la  loi  du  35 fé- 
vrier 164S  (3). 


rcoeele  médecin  qui  t  le  moins  de  pratique  7  Non  I 
ce  sera  précisément  Topposé.  —  Oh  !  dit  rhono- 
rable  M.  Sigart,  le  médecin  militaire  qui  pratique 
dvilenent  est  préoccupé  de  tout  autre  chose  que 
des  maUdetde  rh6pital.  Les  lottes  de  la  pratique 
civile  rabsorbent  complètement.  A  ce  compte,  le 
aeeillear  médecin  serait  celui  qui  s'occuperait  le 
OBoins  de  médecine  !  Pour  moi,  comme  le  soldat, 
je  donnerait  la  préférence  au  médecin  qui  a  le 
plus  de  pratique  et  par  conséquent  le  plus  d'expé- 
rience, et  je  suis  persuadé  que  si  l'honorable 
M.Sigart  avait  besoin  du  secours  d'un  médecin,  ce 
D*esi  pas  non  plus  celui  qui  a  le  moins  de  pratique 
qn*il  chercherait.  » 

La  discussion  fut  close  et  Parlicie  rejeté  à  la 
saite  de  celle  observation  de  M.  le  ministre  de  la 
guerre:  «Je  crois,  messieurs,  que  la  pratique 
civile  doit  être  permise  dans  tous  les  rangs  de  la 
hiérarchie,  du  moment  où  le  service  est  conve- 
OAblenent  et  soigneusement  assuré.  Messieurs, 
nous  sommes  les  premiers  intéressés  à  ce  que  ce 
service  soil  bien  ot  convenablement  établi. — Qu'il 
me  soit  permis  de  dire  que  sous  ce  rapport  la  gé- 
néralité des  médecins  miiiuires  méritent  de  justes 
éloges.  Visitez  nos  hôpitaux,  raexsieurs,  visitez  les 
infirmeries;  venez  dans  nos  camps,  et  vous  j 
trouverez  <lc«  malades  soignés,  comme  j^ose  assu- 
rer qu'ils  ne  le  «ont  nulle  part.  Je  reods  donc  en- 
tière justice  i  notre  corps  d'officiers  de  santé.  Il 
déploie  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  un  dévoue- 
ment, un  zèle,  un  talent  bien  remarquables,  et 
e*est  pent^-étre,  messieurs,  en  raison  des  soins  in- 
telligents et  assidus  qu'ils  apportent  aux  devoirs 
de  leur  profession,  que  la  pratique  civile  leur  est 
ouverte  dans  quelques  localités  du  royaume. 

«  Ooa  beaucoup  parlé,  messieurs,  de  la  question 
dliumanité,  et  ou  a  eu  grandement  raison  de  la 
plaider.  11  est  des  circonstances,  messieurs,  où  les 
Malades  sont  dans  l'impossibilité  ùu  s'adresser  à 
d'autres  docteurs  qu'aux  médecins  miiiuires. 
Voulez-vous,  duns  des  occasions  pareilles,  enlever 
an  malade  le  remède,  le  soulagement  à  ses  maux  ? 
Bien  certainement  le  législateur  ne  peut  le  vou- 
loir. Nous  avons  dans  le  royaume  en  viron3,500  com- 
munes. L'honorable  M.  Rodenbacb  vient  de  vous 
dire  qu'on  comptait  environ  1,900  médecins.  Il 
■'y  a  donc  pas  un  médecin  par  commune.  Messieurs, 
dans  nos  cantonnements  j'ai  vu  dans  beaucoup  de 
cireenstaneesdesperAonnes  malades  s'adresser  aux 
médecins  militaires  et  trouver  chez  ceux-ci  tous 
les  secoitrs  possibles.  Nous  avons  vu  dans  des 
petites  villes  qui  n'avaient  pour  garnison  qu'un 
bataillon,  les  malades  n'avoir  d'autre  ressource 
que  le  médecin  qui  accompagnait  ce  bataillon.  Les 
mcdccins  militaires,  messieurs,  traitent  avec  la 
plvs  grande  générosité,  avec  le  plus  grand  désin- 
téressement tous  les  indigents.  Voudrait-on  leur 


interdire  aussi  cetie  faculté  de  faire  du  bien  néaie 
à  leurs  dépens?  Je  ne  le  crois  pas.  Vous  ne  le 
voudrez  pas.  » 

(1)  Cet  article  a  été  combattu  par  M.  T'Ser- 
elaes  :  «  Messieurs,  a-t-il  dit,  cet  article  me  parait 
inutile  ;  la  remarque  en  a  déjà  été  faite  par  la 
section  centrale.  Les  attributions  des  inspecteurs 
généraux  des  divers  corps  de  l'armée  n'ont  jamais 
été  fixées  par  la  loi,  et  cette  matière  a  toujours 
été  considérée  comme  étant  pureuieol  réglemen- 
taire. Si  la  disposition,  qui  je  suis  loin  de  trouver 
mauvaise  en  elle-même,  a  semblé  devoir  être 
écrite  dans  la  loi  au  moment  où  le  projet  vous  a 
été  présenté,  elle  ne  l'est  plus  aujourd'hui,  puisque 
M.  le  ministre  de  la  guerre  a  fait  adopter,  comme 
amendement  à  l'art.  14,  une  disposition  d'après 
laquelle  le  passage  du  service  de  la  marine  au 
service  de  l'armée  de  terre  est  réglé  de  commtin 
accord  par  les  deux  ministres.  Je  ne  vois  doue  pas 
de  motifs  pour  conserver  l'art.  16,  portant  spéciale- 
ment que  les  chirurgiens  -  majors  de  pnemière 
classe,  qu'il  s'agit  de  nommer  au  grade  de  médecin 
de  garnison,  seront  proposés  par  l'inspecteur  gé« 
nerai  du  service  de  santé.  A  moins  que  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  ne  doune  des  raisons  parti- 
culières pour  le  maintien  de  cet  article,  j*ea 
demanderai  la  suppression.  » 

Mais  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  répliqué  : 
«  Je  demanderai  le  maintien  de  l'article  afin  de 
rester,  quant  aux  chirurgiens-majors  de  la  marine, 
dans  les  règles  adoptées  pour  les  officiers  supé- 
rieurs du  service  de  sanlé.  Pour  les  officiers  supé- 
rieurs du  service  de  santé,  la  présentation  est 
faite  au  ministre  par  Tinspectour  général  (  le  mi- 
nistre la  transmet,  s'il  l'approuve,  au  roi;  la  no- 
mination appariicut  a  Sa  Majesté  ;  et  je  ne  sais  pas 
pourquoi  il  n'eu  serait  pas  de  même  des  chirur- 
giens-majors de  la  marine. 

p  S'il  u'est  pas  fait  mention  de  ces  dispositions 
quant  au  service  de  terre,  c'est  quelles  sont  de- 
puis longtemps  prévues  par  les  règlements.  • 

L'article  a  été  ensuite  adopté. 

(3)  L'article  tel  quM  avait  été  rédigé  dans  te 
projet  du  gouvernement  fut  vivement  combattu,  et 
M  le  ministre  de  la  guerre  proposa  alors  un|S  noa* 
velle  rédaction  qui  est  passée  dans  la  loi.  Pour  la 
justifier  le  ministre  des  tinances  a  dit  :  «  L'amen- 
dement préàcnté  par  M.  le  ministre  de  la  guerre 
ne  constitue  pas  autre  chose  que  le  renvoi 
aux  lois  spéuialcs  sur  les  pensions  militaires.  Il 
faut  établir  l'assimilation  quant  au  traitement  et 
quant  au  droit  à  la  pensioD.  L'ameadomenl  que 
j'ai  sous  les  yeux  ne  fait  que  renvoyer  aux  deux, 
lois  spéciales  qui  règlent  les  pensions  militaires 
pour  les  officiers  de  grade  inférieur,  comme  poar 
les  officiers  supérieurs,  à  la  loi  de  1838,  A  laquelle 
il  a  été  dérogé  par  la  loi  du  35  février  1843. 
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Art.  17.  Les  officiers  de  santé  à  admettre  en 
temps  de  guerre  en  vertu  de  commissions,  joui- 
ront, pendant  la  durée  de  leur  commission,  de 
tous  les  avantages  consacrés  par  la  présente  loi. 

Dispos Uhns  transitoires. 

Art.  18.  ies  officiers  de  santé  actuellement  au 
service,  qui  ne  réunissent  pas  les  conditions 
d*entrée  exigées  par  le  $  1«r  de  Part.  3,  en  ce  qui 
concerne  la  |K)8sesston  du  double  diplôme  de 
docteur  en  médecine  et  en  chirurgie,  continue- 
ront à  être  soumis  aux  examens  d^avancemenl 
prescrits  par  les  arrêtés  royaux  des  8  mars  1836 
et  26  novembre  1845. 

Art.  19.  La  promotion  de  médecin  de  bataillon 
à  la  iiremière  classe  de  ce  grade  aura  lieu,  {tour 
la  première  fois,  moitié  à  {^ancienneté,  moitié  au 
choix  pour  les  officiers  de  santé  de  cette  caté- 
gorie qui  auront  servi  au  moins  deux  ans  dans 
leur  grade. 

Art.  20.  Par  dérogation  au  S  4  de  Part.  3,  la 
condition  de  deux  années  de  grade,  exigée  des 
médecins  de  bataillun  de  première  classe  pour 
devenir  médecins  de  régiment,  ne  sera  pas  aiiplî- 
cable  à  ceux  qui  auront  fait  partie  de  la  première 
promotion  à  ce  grade  en  exécution  de  Part.  19. 

Ari.^1.  La  présente  loi  sera  obligatoire  le  len- 
demain de  sa  publication. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons qu*elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  PÉlat  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur. 

Contre- signé  par  le  mini^itre  de  la  guerre, 
M.  Prisse. 


164.  —  11  HARS  1847.  —  Arrêté  rcratgui  dé* 
clare  dévolue  au  domaine  public  les  in- 
ventions faites  par  des  fonctionnaires  et 
employés  de  l'administration  des  travaux 
publics,  (Monit.  du  15  mars  1847.j 

Léopold,  etc.  Considérant  que  les  fonction- 
naires et  employés  du  gouvernement  doivent  à 
Pfiiai  Pemploi  de  leur  temps,  le  produit  de  leur 
travail,  les  résultats  de  leurs  recherches  et  de 
leur  expérience; 

Considérant  d'ailleurs  que  toute  participation, 
directe  ou  indirecte,  à  Pexploitaiion  de  procédés 
nouveaux,  serait  de  nature  à  porter  atteinte  à 


Pimpartialllé  et  à  Pindépendance  quVxige  le  ri- 
goureux accomplissement  de  leurs  devoirs  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Toutes  inventions  faites  par  lea  fonc- 
tionnaires et  employés  déi)cndant  du  déparle- 
ncot  des  travaux  publics,  seront  considérées,  à 
Paveoir,  comme  ai>partenant  au  domaine  pu- 
blic. 

Art.  3.  Sera  considéré  comme  démissionnaire 
tout  ronclionnaire  ou  employé  qui,  au  mépris  de 
ce  qui  est  statué  à  Part.  1er,  aura  fait  breveter 
un  procédé  de  son  invention. 

Art.  3.  Noos  nous  réservons  de  décerner  des 
récompenses  aux  fonctionnaires  et  employés 
dont  les  inventions  auront  été  manifestement 
utiles  à  Pune  ou  l*autre  branche  àt$  services  de 
Pétat. 

Notre  ministre  des  travaux  publics  (M.  de 
Bavay)  est  chargé  de  Pexécution  du  présent  ar- 
rêté. 


165.  —  1 1  MAHS  1847.  —  Arrêté  roiral  qui  dé- 
crète ta  construction  d'ujie  route  relkaU 
celles  de  Dinant  à  Bouillon^  et  de  Dînant  à 
Neufc/iâteau.  (Monit.  du  14  mars  1847.) 

Léopold ,  etc.  Vu  les  plans  et  autres  pièces 
constituant  le  projet  d'une  route  reliant  celleade 
Dinant  à  Bouillon  et  de  Dinant  à  Nvufchâleau; 

Considérant  que  la  construction  de  cette  route, 
qui  se  trouvera  comprise  dans  la  grande  com- 
munication de  Philippeville  à  Marche,  sera  très- 
avantageuse  à  la  partie  du  pays  située  sur  la  rive 
droite  de  ia  Meuse,  et  principalement  à  la  contrée 
appelée  Fond-de-Famenne ,  où  elle  favorisera 
Pécotilement  des  eaux  du  ruisseau  de  Biran  ,  qui 
occasionneoi  frétpiemmcot  de  grands  dégâts  en 
inondant  les  propriétés  riveraines  ; 

Considérant  que  le  projet  de  cette  route  a  subi 
Pinstruction  prescrite  par  notre  arrétédu  SO  avril 
1837; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics , 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  i».  Il  sera  construit,  dans  la  province  de 
Namur,  aux  frais  de  PElat,  une  route  destinée  à 
relier  celles  de  Dînant  à  Bouillon  et  de  Dinant  à 


•  L'asiimîlalion  de  grade,  décrétée  par  Part.  1er 
de  la  présente  loi,  produira  loirs  se«  effets  quant 
au  règlement  des  ponsioos  de  retraite  ou  de  ru- 
f<Mrmc.  »  Voilà  pour  la  loi  générale.  Par  le 
deuxième  paragraphe  on  renvoie  aux  règles  qui 
ent  «té  admises  par  la  loi  de  1842.  v  Le»  officiers 


de  tout  grade  des  diverses  catégories  du  service 
de  santé  jouiront  de  raugmentalion  du  cinqutènao 
tic  la  pension  allouée  au  grade  corrcspoudaQt 
dans  Parmée,  après  dix  années  d'acliviié  <Uos 
le  même  grade,  conformément  au  prescrit  de 
Part,  irr  de  la  loi  du  96  février  1843.  • 
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NwfcbâteaUy  et  patsaot  par  It  hameau  deGoiin 
tt  le  Tillage  de  Focaot. 

Art.  9.  l«a  direciiOD  du  tracé  de  la  partie  de 
cette  coromttDicatiAD  comprise  entre  Gozin  et  la 
route  de  Dinanl  à  Neufchâleau,  est  indiquée  au 
plan  général  ci-annexé,  approuvé  par  colre  mi- 
nistre des  travaux  public». 

Art.  S.  Ce  (racé,  d*un  développement  de 
7,913  mètres,  se  composera  des  <tiffércnts  aligne- 
ments dont  la  description  suit  : 

Le  premier  -alignement,  long  de  5.498  mètres, 
aura  son  point  de  départ  dans  la  prairie  du  sieur 
Dauphin  (Jcan-Laml)ert),  à  18  mètres  en  deçà  de 
la  haie  vers  Focant,  à  12  mètres  en  amont  du 
pont  actuel  ;  il  aura  son  extrémité  dans  la  tra- 
verse de  ce  village  vîs-à-vis  de  la  maison  Détoil 
Servais; 

Le  deuxième  alignement,  loag  de  136  mètres, 
flérhfra  sur  la  gauche,  sous  un  angle  de  167  de- 
grés 15  minutes  ;  il  suivra  une  partie  de  la  grande 
rue  de  Focant  pour  se  terminer  vis-à-vis  de  la 
maison  Godefroid  ; 

Le  troisième  alignement,  long  de  311  mètres, 
fera,  avec  le  deuxième ,  un  angle  à  droite  de 
177  degrés  30  minutes,  laissera  la  maison  d^école 
sur  la  gauche ,  traversera  le  cimeiière  et  abou* 
tira  dans  les  terrains  communaux  de  Focant ,  à 
135  mètres  an  delà  du  cimetière  ; 

Le  quatrième  alignement,  long  de  S,258  mè- 
tres, formera,  avec  le  précédent,  un  angle  à  );auche 
de  169  degrés;  il  traversera  les  ruisseaux  de  Fo- 
cant et  de  Quesmes,  et  aura  son  extrémité  près 
du  chemin  de  Focant  à  Villers>sur-Lesse  ; 

Le  cinquième  alignement,  long  de  896  mètres, 
fléchira  sur  la  gauche,  sous  un  àngio  de  152  de- 
grés 38  minutes  ;  il  se  terminera  près  du  chemin 
de  Wanlin  à  Viliers-sur-Lesse; 

Le  sixième  alignement,  long  de  264  mètres, 
fera,  avec  le  cinquième,  un  angle  à  droite  de 
166  degrés  50  minutes  ; 

Le  septième  et  dernier  alignement,  loag  de 
560  mètres,  fléchira  sur  la  droite,  sous  un  angle 
de  166  degrés  30  minutes;  il  aboutira  sur  la 
route  de  Dînant  à  Neufchàteau  à  757  mettes  au 
delà  de  la  borne  kiloméiriqui',  n«»  18,  et  fera,  sur 
la  droite,  avec  Taxe  de  ladite  route,  un  angle  de 
84  degrés  48  minutes. 

Art.  4.  La  route  aura  8  mètres  de  largeur  cnlre 
les  arêtes  extérieures  des  accotements ,  dont 
5  mètres  de  chaussée  d*empierrenicnt  et  i  méire 
50  cent,  pour  chaque  accoten^eui.  L^inclinaison^ 
des  talus  et  les  dimensions  des  fossés,  dont  la 
route  sera  bordée  partout  où  de  besoin,  seront 
réglées  suivant  les  localité:)  et  la  nature  du  ter- 
rain. 

Art.  5.  Les  propriétés  nécessaires  à  rétablisse* 
ment  de  la  route  et  de  ses  dépendances,  seront 


emprises  et  occupées  conformément  aux  lois  en 
matière  d'expropriation  pour  cause  d*utllité  pu- 
blique. 

Art.  6.11  sera  statué  ultérieurement  sur  la  di- 
rection du  tracé  <le  la  partie  comprise  entre  le 
hameau  lie  Gozin  et  la  roule  de  Dinanl  à  frouillon. 

Art.  7.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M-  de  Bavay)  est  chargé  de  Texéculion  du  pré- 
sent arrêté. 

166.  —  11  MARS  1847.  —  Arrêté  royal  qui 
nomme  S.  M.  le  roi  des  Deux  -  S/ctles 
grandeordon  de  l'ordre  de  Léopold.  (Monit. 
du  15  avril  1847.) 

Motifs.  "  Voulant  donner  à  notre  bon  frère  et 
cousin  Sa  Maje.sté  le  roi  du  Royaume  des  Deux- 
Siciles  un  témoignage  nouveau  des  sentiments 
d*a£Fectioo  que  nous  lui  portons.  » 


167.  -  13  MARS  1847.  —  Arrêté  royal  gui  ap- 
prouve les  statuts  de  la  société  des  Hauts 
fourneaux,  fonderies,  etc.,  de  Gougnies.  (Monit. 
du  16  mars  1847.) 

Lfîopoid,  et.  Vu  l^expédilioi)  ci-aunexée  h^uo 
acte  public,  nçu  le  3  mars  1847,  par  M«  Berlen- 
moni,  notaire  à  Mons,  acte  renfermant  les  sta- 
tuts de  la  société  anonyme  dite  Des  hauts  four- 
neaux^ fonderies^  laminoirs  et  forges  de 
Gougnies^  pour  Péiahlisbemcnt  de  laquelle  on 
demande  la  sanction  prescrite  par  Tan.  37  du 
Code  de  commerce  ; 

Vu  les  art.  39  et  suivants  dudit  Code  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  affaires 
étrangères, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  L*étabii:i;»emenl  de  la  société  ano- 
nyme dite  Des  hauts  fourneaux^  fonderies^ 
laminoirs  et  forges  de  Gougnies^  est  autorisé, 
et  se.s  statuts ,  tels  qu^ls  résultent  de  Tacte  pu- 
blic du  3  mars  1847  précité,  sont  approuvés. 

Art.  2.  Les  autorisaiion  et  approbation  sus- 
dites sont  accordées  sans  préjudice  des  droits  des 
tiers;  nuus  nous  réservons  de  tes  révoquer  en 
cas  de  violation  ou  de  nou-exécutiou  des  statuts 
de  la  bOCiOté. 

Motre  ministre  des  affaires  étrangères(M.  A.Oe- 
champs)  e«t  chargé  de  Teiécution  i\\\  présent 
arrêté. 


Par-devant  M*  Berlenmoul,  notaire  à  la  rési- 
dence de  la  ville  de  Mons,  assisté  des  témoins  ci- 
après  uommés,  avec  lui  soussignés. 

Ont  comparu,  etc. 
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terfaeh  comparants  désirant  «e  constituer  en 
société  anonyme  pour  rexploitation  des  usines 
de  Gougnies,  dont  il  sera  parlé  ci-après,  en  ont 
arrêté,  de  commun  accord,  les  statuts  ainsi  qu^il 
suit: 

CHAPITRE  PREMIER. 

DB  L*iTABLlSSlBE!IT  ,    DB  L^OBJET  ,  DB   LA   DUB<B  , 
DU  HOM  ET  DU  SléCB  DE  LK  SOCIÉTÉ. 

'  Art.  1».  11  esi  formé  une  société  anonyme 
entre  les  comparants  et  c^ux  qui  deviendraient 
cessionnaires  des  actions  créées  ci-après. 

Art.  3.  La  société  a  pour  objet  : 

lo  L*exploitation  des  hauls  fourneaux,  lami- 
noirs, forges  et  fonderies  de  Gougnies,  canton  et 
arrondissement  de  Charferoy,  province  de  Hai- 
oau(,  Belgique. 

So  L*extraction  et  la  venté  des  minerais  de  fer. 

Art.  3.  La  durée  de  la  société  sera  de  vingt- 
cinq  ans,  à  partir  de  la  date  de  Tarrôié  royal  qui 
approuvera  les  présents  statuts. 

La  société  devra  être  dissoute,  si  la  moitié  de 
son  capital  émis  se  trouve  absorbée  par  suite  de 
pertes. 

Elle  devra  encore  i*étrc  sur  la  demande  des 
deu]^  tiers  des  actionnaires  réunis  en  assemblée 
générale,  et  possédant  au  moins  les  deux  tiers 
des  actions  émises  j  mais  dans  ce  dernier  cas,  la 
dissolution  n'aura  lieu  qu*avec  rasseolimenl  du 
gouvernement. 

Art.  4.  La  société  est  constituée  sous  la  déno- 
mination de  Société  anonxme  des  hauts  four- 
neaux^ fonderies^  laminoirs*  et  forges  de 
Gougnies,  Belgique, 

Son  siège  légal  et  son  principal  établissement 
sont  à  GouKuies. 

Art.  5.  Tous  actes  qui  ne  se  lieraient  pas  im- 
médiatement aux  opérations  indiqui^es,  aiusi  que 
rémission  de  baok-notes,  billets  de  caisse  ou  de 
tout  papier  de  la  même  nature,  sont  formelle- 
ment interdits. 

CHAPITRE  II. 

rORDS  SOCIAL. 

Art.  6.  Le  fonds  social  est  représenté  par  dix- 
hull  cents  actions ,  au  capital  nominal  de  mille 
francs  chacune  ;  elles  sont  toutes  émises,  et  re- 
viennent aux  comparants,  dans  des  proportions 
égales. 

Art.  7.  Les  comparants  ci-dessus  dénommés  et 
qualifiés  apportent  à  la  société  : 

A.  Un  haut  fourneau  au  coke,  avec  chute  et 
machine  à  va|)«ur,  douze  fours  à  coke ,  sis  à 
Biesmes,  province  de  Namur,  assis  sur  trois  bec- 
tares  cinquante  ares,  environ. 

B.  Un  autre  haut  fourneau  au  bois,  deux  roues 


hydrauliques  avee  deux  bocards,  deux  fours  è 
réverbère,  une  fonderie,  deux  maisons  d*ou- 
vriers  et  un  magasin  d'approvisionnements,  sis  à 
Gougnies;  assis  sur  un  hectare  et  demi. 

L*admlnistration  de  la  société  nouvelle  est  au- 
torisée, après  raccomplissement  des  formalités 
voulues,  à  construire,  sans  retard ,  un  troisième 
haut  fourneau.  Jugé  nécessaire  et  dont  les  pre- 
miers matériaux  sont  déjà  sur  les  lieux. 

C.  Une  forge  dite  numéro  un,  avec  uo  fonr  A 
chauffer,  deux  feux  de  forge,  trois  marteaux, 
bâtiments,  terrain  et  prairie,  assis  sur  environ 
deux  hectares. 

D.  Une  forge,  dite  numéro  deux,  avec  deux 
roues  hydraulique*,  six  marteaux,  deux  Jeux  do 
fDrge,iUu  four  à  chauffer,  une  maison  de  facteur, 
deux  bâtiments  à  usage  de  magasin,  assis  sur  un 
hectare  cinquanie  ares  environ. 

E.  Une  forge  dite  numéro  trois,  avec  une  roue 
hydraulique  de  soixante  chevaux,  un  laminoir, 
fours  à  chauffer  et  à  pudier,  feux  de  forges,  mar- 
teau, et  maka,  assis  sur  environ  deux  hectares, 
compris  étang. 

F.  Un  alésoir,  avec  roue  hydraulique. 

G.  Un  château,  dit  :  Tancien  château  Puissant, 
une  maison  de  directeur,  écuries,  remises,  tl 
dépendances  ;  prairies,  jardins,  bosquots,  bois, 
terres,  le  tout  contenant  approximativement  six 
hectares. 

H.  Un  bols  d'environ  quatre  hectares,  dit  le 
bois  de  la  Mette. 

Le  tout  ne  formant  qu'un  seul  ensemble ,  li- 
mité vers  le  nonl  par  les  prairies  du  Sars-Saint- 
Eustacbe,  et  le  bois  communal  de  Gougnies  ;  vers 
le  levant  par  MM.  Victor  Pirmex  el  de  Longrée; 
vers  le  midi,  par  M.  de  Longrée,  et  vers  le  cou- 
chant, par  MM.  Romain,  de  Longrée,  Pirmex,  de 
Thomas,  et  autres. 

Les  apportants  sont  propriétaires  desdils biens, 
aux  termes  d'un  acte  de  vente  passé  par-devant 
le  notaire  Piret,  à  la  résidence  de  Châtelet,  le 
seize  février  mil  huit  cent  quarante-sept,  enre- 
gistré et  transcrit,  et  contenant  ^acquisition 
qu'ils  en  ont  faite  de  la  société  anonyme  des 
hauts  fourneaux,  usines  et  charbonnages  de 
Châtelineau,  qui  les  avait  acquis  des  héritiers 
Puissant. 

/.  Diverses  concessions  de  minerais  de  fér, 
situées  sur  les  communes  de  Gougnies,  Presles, 
Gerpinnes  (province  de  Hainaut),  Biesmes,  Oret 
et  Mettet  (province  de  Namur),  sur  une  étendue 
superficielle  d'environ  trois  mille  hectares. 

K.  Le  matériel  d'usines  et  des  minières,  deux 
cent  mille  htctol lires  de  minerai  de  fer,  lavés  et 
bruts,  trente-six  mille  hectolitres  charbon  de 
boin  et  marchandises  diverses  pour  cinquante 
mille  francs. 
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£.  !•  La  Komme  de  deu  cent  mille  fraoes , 
numéraire; 

9»  Et  celle  de  quatre  mille  cinq  cent  quatre- 
▼ijift-dlx-9epi  francs  soixante-quatre  centimes, 
antti  numéraire,  pour  capital  et  rate  de  temps 
échu  à  ce  jour  de  la  rente  dont  il  sera  question 
ct-après  : 

Lesquelles  somme»  sont  déposées  en  la  caisie 
sociale. 

Tellement  et  ainsi  que  le  tout  existe  et  est  pos- 
sédé i  ce  jour  par  les  apportants,  et  francs , 
quittes  et  libres  de  toutes  charges  et  hypothè- 
ques j  celles  existant  encore  aujourd'hui  devant 
être  immédiatement  acquittées  par  eux  et  à 
leurs  frais,  à  Texcepiion  d*une  rente  de  deux 
cent  deux  francs  quarante- trois  centimes,  dont 
ils  versent  plus  haut  à  la  caisse  sociale  les  de- 
niers-capitaux, due  à  la  commune  de  Gougnies, 
échéant  le  premier  janvier  de  chaque  aonée, 
et  remboursable  seulement  en  dix-huit  cent 
soixante.  Cette  rente  résulte  d'acte  reçu  par  le 
DOtaire  Plrel,  de  Châtelet,  le  six  septembre  mil 
huit  cent  trente,  enregistré. 

Par  suite  du  versement  avant  dit,  la  société 
sera  définitivement  chargée  du  service  de  ladite 
rente,  en  cours  et  capital. 

Usera  fourni, après quinaaine de  transcription 
d*noe  expédition  des  présentes,  au  bureau  des 
hypothèques  de  Charleroy,  tous  certificats  de 
liberté  nécessaires. 

Pour  prix  de  cet  abandon,  rien  excepté  ni  ré- 
servé, il  sera  remis,  par  cinquièmes  aux  compa- 
rants, les  dix-huit  cents  actions  émise!*. 

(Jn  quart  de  ces  actions  demeurera  inaliénable 
pendant  trois  années,  pour  faraniie  des  apports  ; 
elles  resteront  en  nom  entre  les  mains  du  notaire 
mairumenlant,  et  mention  de  leur  inaliénabilité 
sera  faite  sur  ces  titres  ,  ainsi  que  de  la  respon* 
sabilité  i  laquelle  ils  soumettent  leurs  proprié- 
taires. 

Après  ce  terme,  sans  réclamations,  elles  seront 
rerapUcées  par  d'auues  titres  au  porteur  et  les 
premiers  seront  lacérés. 

Selon  le  prescrit  de  rinstruction  ministérielle 
du  vingt  février  mil  huit  cent  quarante  et  un , 
les  apporunts  consentent  qu'en  cas  de  lésion  de 
plus  d*uo  quart  pour  la  société,  sur  le  prix  des 
apports.,  la  société  puisse,  pendant  deux  années, 
et  en  vertu  d'une  résolution  de  l'assemblée  géné- 
rale, prise  à  la  majorité  des  voix  présentes,  de- 
mander en  justice  la  réduction  du  prix  de  ces 
apports,  dont  la  valeur  serait,  contre  leur  attente, 
reconnue  exagérée. 

Les  porteurs  des  actions  formant  le  prix  des 
apports  ne  pourront  prendre  part  i  la  décision. 
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CHAPITRE  III. 

DSa  ACTIORS  BT  DES  DROITS  QU*EUB8  COHVÈaBHT. 

Art.  8.  Toutes  les  actions  sont  au  porteur; 
elles  seront  extraites  d*un  registre  à  souche  et 
signées  par  tous  les  administrateurs. 

Chaque  action  est  indivisible,  la  société  ne  re- 
connaît qu*un  seul  propriétaire  pour  chaque 
action. 

Les  droits  et  obligations  attachées  à  Taction  , 
suivent  le  litre  dans  quelques  mains  qu'il  passe. 

La  possession  d'une  action  emporte  l*adhésiOtt 
aux  statuts  de  la  société. 

Les  héritiers  ou  créanciers  d*un  actionnaire 
ne  pourront,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
provoquer  l'apposition  des  scellés  sur  les  biens 
et  valeurs  de  la  société,  ni  s'im'uiscer  en  aucune 
manière  dans  son  administration. 

Ils  devront,  pour  Texercice  de  leurs  droits, 
s'en  rapporter  au  dernier  bilan  approuvé. 

Art.  9.  Les  actionnaires  ne  sont,  dans  aucun 
cas,  passibles  de  la  perte  du  moulant  de  leurs 
actions.  Tout  autre  appel  de  fonds  est  interdit. 

Art.  10.  Tout  propriétaire  de  cinq  actions  a 
voix  délibérative  dans  l'assemblée  générale  des 
actionnaires,  et  il  réunit  autant  de  voix  qu*il  pos- 
sède de  fois  cinq  actions ,  sans  que  le  même  ac- 
tionnaire puisse  avoir  plus  de  cinq  Toix,  tant 
ponr  les  actions  qu*il  possède  que  pour  celles 
qu'il  représente  comme  mandataire. 

Un  actionnaire  ne  peut  se  faire  représenter 
dans  rassemblée  générale  que  par  un  autre  ac- 
tionnaire. 

Il  suffit,  pour  cela,  d*une  autorisation  donnée 
par  simple  lettre  au  mandataire ,  et  d'y  joindre 
les  litres  de  propriété,  ou  un  duplicata  du  certi- 
ficat de  dépôt  de  ces  titres,  chez  un  notaire  de 
Belgique  ou  de  France. 

CHAPITRE  ly. 

DE   L^ADHimSTRATIOIl. 

Art.  11.  La  société  sera  administrée  par  cinq 
adqiinistrateurs,  nommés  pour  cinq  ans,  et'  dé- 
signés par  l'assemblée  générale.  Ils  pourront  se 
faire  assister  d'un  directenr  gérant,  qui  aura 
voix  consultative. 

La  société  aura  en  outre  nn  agent  comptable. 

Cha(|ue  administrateur  doit  éire  propriétaire 
d*au  moins  vingt  actions,  qui  sont  inaliénables 
pendant  la  durée  de  ses  fonctions  et  déposées 
dans  la  caisse  de  la  société. 

11  est  fait  mention  de  celte  inaliénabilité  tetn- 
poraire,  sur  les  titres  mêmes  ;  ceux  ci  seront 
remplacés  par  d*autre»  à  l'expiration  du  mandat, 
et  remis  à  leur  propriétaire  un  mois  après  l'apu- 
rement de  la  gestion,  si  aucune  opposition  n'y  a 
été  faite. 
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Jutqu^au  qoinze  septembre  mil  huit  cent 
quarante-tepi,  jour  de  la  première  assemblée 
générale,  ce  conseil  sera  composé  de  : 

MM.HennckInDe-Briard,  préstident,  Daugneaux 
et  Chevalier,  administrateurs;  (ouit  comparants. 
M.  Henvauz,  aussi  comparaal,  étant  directeur 
gérant. 

Les  administrateurs  sont  révocables  par  ras- 
semblée générale. 

A  partir  du  quinze  septembre  mil  huit  cent 
quarante-buit,  un  membre  du  conseil  sortira 
chaque  année  ;  l*ordre  ite  la  sortie  sera  déter- 
miné, pour  la  première  fois,  par  le  sort,  au 
moyen  d*UD  tirage  qui  se  fera  en  assemblée  du 
conseil,  un  an  avant  Tépoque  de  la  première 
•ortie. 

L^ordre  des  sorties  sera,  pour  U  suite,  déter- 
miné parle  rangd^ancienneté.  En  cas  de  démis- 
sion, de  révocation  ou  de  décès ,  le  membre  du 
conseil  qui  sera  nommé  en  remplacement  de  celui 
qui  aura  cessé  ses  fonctions,  par  Tune  de  ces 
causes,  prendra  son  rang  d'ancienneté,  pour 
l'ordre  de  sortie* 

Tout  membre  sortant  peut  être  indéânimcnt 
réélu. 

Art.  IS.  Le  conseil  d*administraiion  nomme, 
chaque  année ,  son  président,  et  en  fait  part  à  la 
première  assemblée  générale. 

En  cas  d^absence  du  président,  le  conseil  in- 
dique cHui  de  ses  membres  qui  doit  \h  rempla- 
cer. Le  président  peut  être  indéfiniment  réélu. 

Art.  13.  Le  conseil  d'administration  se  réunit 
régulièrement  une  fois  par  mois. 

II  se  réunit  plus  souvent,  si  les  intérêts  de  la 
société  l'exigent. 

Ses  réunions  ont  lieu,  soit  au  siège  social,  soil 
dans  toute  autre  localité,  au  choix  du  conseil. 

Les  réunions  devront  être  annoncées  aux  mem- 
bres du  conseil,  par  des  convocations  leur  adres- 
sées par  lettres  du  directeur  gérant,  au  moins 
six  Jours  d'avance,  et  indiquant  Tobjet  de  la 
réunion. 

Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  «des 
membres  présents. 

Aucune  décision  n'est  valable  que  pour  autant 
qu'elle  ait  été  prise  par  trois  membres  présents. 
Si  deux  membres  seulement  se  trouvaient  réunis, 
leurs  décisions,  pour  être  laUbies,  devront  être 
ratifiées  par  deux  autres  administrateurs  au 
moins.  Dans  des  réunions  de  quatre  membres, 
eu  cas  de  partage,  la  voix  du  président  ou  de 
celui  qui  le  remplace,  devient  prépondérante. 

Les  décisions  ayant  pour  objet  de  fixer  et  de 

changer   les  lieux  des  réunions  du  conseil  ne 

pourront  être  prises  qu'à  la  majorité  de  deux 

voix  au  moins. 

Art.  14.  Les  délibérations  du  conseil  d'admi- 


nistration sont  constatées  pardesprocèt-Yerbaux, 
signés  des  membres  qui  y  ont  pris  part,  et  de 
ceux  qui  adhèrent  aux  résolutions  adoptées  dans 
la  séance. 

Les  copies  on  extraits  de  ces  délibérations,  à 
produite  en  iusiice  ou  ailleurs,  sont  signés  par  le 
diieclcur  gérant  et  l'un  des  adminisiraleurs,  ou 
par  deux  administrateurs. 

Art.  15.  En  cas  de  vacance  d'une  place  d'ad- 
ministrateur, si  le  besoin  du  service  le  réclame, 
il  peut  y  être  pourvu  proviftoirement  par  le  con- 
seil d'administration,  à  la  majorité  des  voix,  dans 
une  réunion  qui  aura  été  couToquée  spécialement 
pour  ce  sujet  et  au  moins  quinze  jours  d'avance. 
Lors  de  la  réunion  de  la  plus  prochaine  assem- 
blée générale,  les  fonctions  de  cet  administra- 
teur cesseront,  à  moins  que  cette  assemblée  ne 
le  maintienne  définitivement. 

L'administrateur  ainsi  nommé  a  les  mêmes 
pouvoirs  que  les  autres  administrateurs;  mais  il 
ne  demeure,  ilans  tous  les  cas ,  en  fonctions  que 
le  temps  d'exercice  qui  restait  à  son  prédéces- 
seur. 

Art.  16.  Le  conseil  d'administration  est  in- 
vesti des  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  l'admi- 
nistration de  la  société. 

U  fixe  les  déi)enses  générales  de  Texploita- 
tion. 
Il  passe  les  traités  et  marchés  de  toute  nature. 
Il  fixe  les  tarifs  et  prix  de  vente. 
Il  nomme  et  révoque  tous  employés  et  agents, 
fixe  leurs  attributions  et  leurs  traitements,  mais 
h  l'intervention  des  commissaires. 

Il  fait  tous  achats  de  matériaux,  machines  et 
autres  oixiets  nécessaires  à  Pexploitaiion.  Il  au- 
torise toutes  actions  Judiciaires,  tous  compromii 
et  tontes  transactions;  il  détermine  le  place- 
ment des  fonds  disponibles,  autorise  tous  re- 
traits de  fonds,  tous  transferts  de  rentes  et  alié- 
nations de  valeurs  appartenant  i  la  société. 
Il  donne  et  accorde  toutes  quittances. 
Il  consent  toutes  mainlevées  d'opposition  ou 
d'inscriptions  hypothécaires  moyennant  paye- 
ment ;  renonce  à  tous  privilèges. 

Il  fait  les  règlements  relatifs  i  l'organisation 
du  service  et  siame,  dans  les  limites  du  pacte 
social,  sur  tous  les  intérêts  qui  rentrent  dans  le 
cercle  de  l'administration  de  la  société. 

Art.  17.  Le  conseil  d'administration  pourra 
donner  des  pouvoirs  dans  les  limites  de  ceux 
qu'il  tient  des  présents  statuts,  pour  une  ou  plu- 
sieurs affaires,  par  un  mandat  spécial,  |»ourvtt 
que  le  mandataire  soit  l'un  des  administrateur!, 
ou  le  directeur  gérant;  sauf  toutefois  que,  pour 
les  matières  judiciaires,  il  pourra  donner  procu- 
ration aux  avocats  ou.officiers  ministériels,  dont 
les  conseils  ou  l'oiBce  seront  jugés  nécessaires. 
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irL  18.  Let  nembret  du  conseil  d'admtnislnh 
(ion  ne  coniracteni,  à  raison  de  leur  gestion, 
iDCune  obliiratton  personnelle  on  solidaire  rela- 
(ifement  aux  engagements  de  la  société  ;  ils  ue 
répondent  qae  de  Petécution  de  l<>ur  mandat. 

Art.  19.  Le  direcfctir  gérant  est  cbarné  dViécu- 
1er  toutes  les  résolutions  du  conseil  d^admini»- 
tration,  de  lui  rendre  compte  de  tontes  les  atfai- 
res,  eCcielui  soiimfttre  toutes  les  propositions 
qn*exigrront  les  intérêts  de  la  société. 

Il  est  en  outre  chargé  de  la  surveillance  de 
tooles  les  exploitations  et  de  tous  les  travaux  ; 
aiost  que  des  ventes  el  des  achats  dont  les  prix 
seront  arrêtés  par  le  conseil  d*administration. 

AH.  90.  Tous  les  actes  d^admtnistration  seront 
lignés  par  le  président  du  conseil  d^administra- 
tien,  on  un  administrateur  délégué  par  lui,  et 
contre-signes  par  le  directeur  gérant  et  Tagent 
comptable. 

Toos  lea  actes  qui  engagent  la  société,  antres 
qnecenxd^adminlstration.  sont,  après  en  avoir 
déliliéré  comme  à  Part.  13,  signés  par  trois  admi- 
nistrateurs^ à  ce  autorisés  par  la  délibération,  et 
oootre-signés  par  le  directeur  gérant  et  Tagent 
comptable. 

Art.  SI.  L*agent  comptable  dirige  la  compta- 
bilité sous  la  surveillance  du  directeur  gérant  et 
tient  les  écritures  en  partie  double,  effectue  les 
recettes  et  acquitte  les  dépenses  ordonnées  par 
le  conseil  d*admtnisi ration. 

Art.  93.  Le  directeur  gérant  représente  la 
société  dans  toutes  procédures,  tant  en  deman- 
dant qu*en  défendant  ;  en  cas  de  comparution 
devant  les  justices  de  paix  ou  en  conciliation, 
ainsi  que  devant  les  tribunaux  de  commerce,  le 
conseil  loi  donne  des  pouvoirs  pour  se  concilier 
ou  transiger  selon  des  instructions  particu- 
lières. 

Art.  33.  Le  traitement  du  directeur  gérant  est 
fixé  à  quatre  mille  francs,  et  sera  porté  à  six  mille 
francs,  dès  que  la  Société  aura  construit  son 
troisième  haut  fourneau.  Celui  de  Tagent  comp- 
table est  fixé  à  deux  mille  quatre  cents  francs , 
maximum. 

Art.  94.  Sur  le  produit  net  des  o|)éralions,  in- 
térêts des  actions  payés,  il  sera  prélevé  douze 
pour  cent,  qui  seront  partagés  par  sixièmes, 
cDtre  les  administrateurs  el  le  directeur  gérant. 
Art.  95.  Chaquo  administrateur  a  droit  de 
prenilre  connaissance  des  affaires  de  là  société , 
d*examiner,  de  vérifier  Pélat  de  la  caisse,  celui 
des  écritures  et  de  s^assurer  que  tout  est  régulier 
cl  i  jour. 

Tous  papiers,  pièces,  livres,  correspondances 
et  renseignements  lui  seront  à  cet  etfet  donnés 
en  communication  par  les  directeur  gérant  et 
agent  comptalile. 


Art.Sfi.Cbaque  administrateur  a  aussi  le  droH 
d^inspecter  les  t  m  vaux  quand  il  le  jugera  à  pro- 
pos, maïs  sans  pouvoir  donner  d'ordres  aux  em- 
ployés ni  aux  ouvriers. 

Art.  97.  Aucun  travail  extraordinaire  ne  peut 
être  entrepris  par  le  directeur  gérant,  sans  qu'il 
en  ait  référé  au  conseil  d'administration  et  lui 
ait  soumis  auparavant  son  projet,  ses  observa- 
tions .«ur  Putilité  des  travaux,  et  un  devis  esti- 
matif et  di^laillé.  En  cas  d'urgence  cependant,  le 
directeur  gérant  peut  faire  travailler  de  suite , 
à  la  charge  seulement  de  faire  prévenir  aussitôt 
les  administrateurs. 

CHAPITRE  V. 

C0HHISSA1BE8  DE  SOBVEILLAHGE. 

Art.  9ë.  L'assemblée  générale  nomme  chaque 
année  trois  commissaires  de  surveillance  qui 
doivent  posséder  chacun  au  moins  cinq  actions. 

Le  gouvernement  a  la  faculté  de  nommer, 
près  de  la  société,  un  ou  deux  commissaires  spé- 
ciaux, chargés  de  s'assurer  de  l'exécution  et  de 
l'observation  exactes  des  statuts.  Les  commis- 
saires du  gouvernement  peuvent  prendre  con- 
naissance des  livres  et  de  toutes  les  affaires  de  la 
80ci(^té. 

Les  fonctions  des  commissaires  de  la  société 
consistent  si>écialemenl  à  prendre  connaissance 
de  toutes  les  atFaires  et  opérations  de  la  société, 
à  en  faire  le  rapport  à  l'assemblée  générale,  à 
vérifier  les  comptes  et  bilans  annuels  présentés 
par  le  conseil  d'administration. 

Ils  peuvent,  sous  leur  responsabilité,  dél<^gucr 
tout  on  part'e  de  leurs  fonctions  à  l'un  d'eux , 
agissant  seul  pour  tous,  excepté  toutefois  la  vé- 
rification des  comptes  et  du  bilan,  et  le  rap|)ort 
à  faire  sur  ces  objets  à  Passemblée  générale ,  et 
pour  lequel  ils  devront  être  au  moins  deux. 

Les  commissaires  sont  tenus  de  communiquer 
préalablement  au  conseil  d'administration  tous 
rapports  qu'ils  se  proixiseraienl  de  faire  à  l'as- 
semblée générale.  Il  pourra  leur  être  alloué  des 
jetons  de  présence,  dont  la  hauteur  serait  fixée 
par  l'assemblée  générale;  et,  dans  tous  les  cas, 
ils  seront  remboursés,  sur  affirmation,  de  leurs 
frais  de  voyage. 

Sont  nommés  commissaires  par  les  présentes, 
et«jusqu'à  l'assemblée  générale  prochaine  : 

MM.  Hiocke,  comparant;  Clovis  Desaubliaux, 
négociant,  à  Paris  ;  et  Camille  Wins ,  avocat .  à 
Mons. 

CHAPITRE  YI. 

OBS   ASSEMBLÉES  OÉHÉBALES. 

Art.  99. 11  y  aura ,  tous  les  ans ,  au  skége  de  la 
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•ociété,  à  GougDies,  le  quioie  septembre,  à  onie 
heures  du  matio,  une  auemblée  géoérale  des 
actioQoairet,  sauf  convocation  contraire  donnée 
deux  moi»  à  Pavanée,  et  désignation  d*un  autre 
lieu  de  réunion,  en  Belgique,  par  le  conseil  d'ad- 
ministration. 

Le  conseil  d'administration  fixe  aussi  le  lieu  de 
réunion,  en  Belgique,  de  toutes  les  assemblées 
extraordinaires  de  la  société. 

L'assemblée  générale  sera  aussi  convoquée 
extraordinai remeut  par  le  conseil  d*administra- 
tion,  s*il  le  juge  nécessaire  ou  si  la  demande  en 
est  faite  par  deux  commissaires  de  la  société,  au 
moins,  ou  par  dix  aciiouoaires  ayant  voix  déli- 
bérative. 

La  première  assemblée  générale  aura  lieu  le 
quinze  septembre  mil  buit  cent  quarante-siept. 

Art.  30.  L'assemblée  générale,  régulièrement 
constituée,  représente  l'universalité  des  action- 
naires. 

Elle  se  compose  de  tous  les  vrais  porteurs  de 
cinq  actions;  l'assemblée  est  rt^gulièrement  con- 
stituée lorsque  les  actionnaires  présents  repré- 
sentent, comme  propriétaires  d'actions  ou  comme 
mandataires,  plus  de  la  moitié  du  capital  social 
émis. 

Art.  31.  Sans  préjudice  à  ce  qui  est  prévu  par 
Tart.  3  des  présents  statuts ,  dans  le  cas  où ,  sur 
une  première  convocation,  les  actionnaires  pré- 
sents ne  rempliraient  pas  les  conditions  ci-dessus 
Imposées,  pour  la  validité  des  délibérations,  il 
est  procédé  à  une  seconde  convocation  à  vingt- 
cinq  jours  d'intervalle. 

Cette  seconde  convocation  est  faite  dans  les 
fbrmes  prescrites  par  l'art.  53  ci-après,  mais  le 
délai  entre  la  publication  de  Tavis  et  la  réunion 
est  réduit  à  vingt  jours. 

Les  délibérations  prises  i  l'assemblée  générale, 
dans  cette  seconde  réunion,  ne  peuvent  porter 
que  sur  les  objets  à  Tordre  du  jour  de  la  pre- 
mière. 

Elles  seront  valables,  quel  que  soit  le  nombre 
des  actionnaires  préseuts  et  des  actions  représen- 
tées. 

Art.  89.  Les  délibérations  relatives  à  la  modi- 
fication des  statuts,  à  l'augmentation  du  fonds 
social,  ne  peuvent  être  prises  que  dans  une  as- 
semblée générale  extraordinaire,  convoquée  au 
moins  deux  mois  d'avance  par  avis  énonçant  le 
motif  de  la  convocation ,  et  le  tout  moyennant 
Popprobation  du  gouvernement. 

Art.  33.  Les  convocations  aux  assemblées  ordi- 
naires ou  extraordinaires  sont  faites  par  avis  In- 
sérés, à  deux  reprises,  au  moins,  dans  le  Moni- 
teur belge^  la  Gazette  de  Mons,  le  Jounuti 
de  CAarleroXt^i  un  journal  de  Paris  {Journal 
de4  Débats). 


Le  premier  de  ces  avis  doit  précéder  le  Jour  de 
la  réunion  d*uo  mois,  pour  les  assemblées  ordi* 
naires,  et  de  deux  mois  pour  les  aaseaibléet 
extraordinaires. 

Les  actionnaires  qui  auront  élu  domicile  à 
Gougnies,  lions  ou  Charleroy,  par  une  déclara- 
tion sur  un  registre  déposé  au  siège  de  la  société, 
ou  qui  seront  domiciliés  dans  ces  communes,  re- 
cevront, indépendamment  de  ces  avis,  des  con- 
vocations personnelles,  par  lettres  du  directeur 
gérant,  énonçant  les  motifs  de  la  convocation, 
et  le  lieu  de  la  réunion. 

Ces  lettres  devront  leur  être  adressées,  au 
moins  un  mois  avant  le  jour  fixé  pour  l'assemblée. 

Art.  34.  Sauf  dans  le  cas  où,  pour  une  circon- 
stance spéciale,  elle  trouverait  convenable  d^élire 
un  président,  l'assemblée  générale  est  présidée 
par  le  président  du  conseil  d'administration  ;  i 
son  défaut,  par  l'administrateur  délégué  par  le 
conseil,  pour  remplacer  le  président. 

Les  deux  plus  forts  actionnaires  présents  rem- 
plissent  les  fonctions  de  scrutateurs. 

Le  bureau  désigne  le  secrétaire. 

Art.  35.  Les  délibérations  sont  prises  à  la  ou- 
jorité  des  membres  présents. 

Art.  36.  L'assemblée  générale  entend  les  rap- 
ports des  commissaires  de  surveillance,  approuve 
les  bilans  et  les  comptes  annuels. 

Elle  vote,  chaque  anbée,  la  somme  destinée  à 
former  le  fonds  de  réserve. 

Elle  nomme  les  commissaires  de  surveillance. 

Elle  nomme  les  administrateurs  en  remplace- 
ment de  ceux  dont  les  fonctions  sont  expirées, 
ou  qu'il  y  a  lieu  de  remplacer  par  suite  de  décèa, 
démission  ou  autre  cause.  S'il  jr  a  eu  remplace- 
ment provisoire ,  elle  prononce  sur  l'élection 
faite. 

Après  avoir  entendu  le  conseil  d'administra- 
tion, elle  délibère  sur  les  emprunts^  sur  les  mo- 
difications ou  additions  à  faire  aux  statuts,  sur 
les  augmentations  au  fonds  social,  sur  la  question 
de  disssoiutioo  de  la  société  ou  de  prolongation 
de  sa  durée. 

Elle  confère  au  conseil  d'administration  tous 
pouvoirs  nouveaux,  ou  modifie  les  pouvoirs 
existanu. 

Elle  prononce  sur  la  proposition  du  conseil 
d'administration ,  sur  tous  les  intérêts  de  la 
société. 

L'assemblée  générale  pourra  délit>éier  sut 
toute  proposition  faite  par  deux  commissaires  au 
moins,  ou  par  cinq  actionnaires  ayant  voix  déli- 
béra tive  à  l'assemblée. 

Néanmoins  toute  proposition  de  cette  nature 
devra  avoir  été  communiquée  par  écrit  au  con- 
seil d'administration  trois  jours  au  moins  avant 
celui  fixé  pour  rassemblée. 
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Art.  37.  Les  délibérations  de  rassemblée  géné- 
rale ,  prises  cooformémeni  aux  sUtuts,  obligeai 
tons  les  actionnaires. 

Elles  sont  constatées  par  des  procès-verbaux 
signés  des  membres  du  bureau,  et  des  commis- 
saires. 

CHAPITRE  VU. 


BUAirS  ET  DIYIDBHOBS. 

Art.  38.  Il  sera  dressé,  au  trente  Juin  de  chaque 
année,  an  inventaire  général  de  ]*actir  et  du  pas- 
sif de  la  société. 

Dans  cet  inventaire  il  sera  tenu  compte  de  la 
dépréciation  du  matériel  et  de  ravoir  de  la 
société. 

Cet  îDTentaire  sera  soumis,  avec  un  rapport 
des  commissaires,  à  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  dans  leur  réunion  de  septembre* 

Les  commiasaires  auront  an  mois  pour  exami- 
oer  et  approuver  le  bilan  ;  leur  approbation  ser- 
vira de  décharge  complète  k  Padministration. 
Si  rassemblée  générale  s*est  réservé  ce  pouvoir, 
elle  approuvera  dans  sa  réunion. 

Après  cette  assemblée,  les  comptes  et  bilan, 
arec  les  pièces  à  Pappui,  resteront  encore,  pen- 
dsnt  vingt  jours,  au  moins,  déposés  au  local  de 
la  société  à  rinspeclion  de  tous  les  actionnaires. 
Copie  de  cet  inventaire  sera,  aussitôt  anrès 
Tapprobation  du  bilan,  adressée  au  gouverne- 
meoi;  semblable  copie  sera  déposée  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  de  Cbarleroy. 

Art.  39.  Les  produits  de  Pentreprise  serviront 
d'abord  A  acquitter  les  dépenses  d'entretien  et 
dVxploilaiion,  les  frais  d'administration,  Piaté- 
rét  et  Pamonissement  des  cmprnnis.  s'il  y  en  a; 
et  géoéralemenl  toutes  les  charges  sociales. 

Art.  40.  Après  les  charges  acquittées,  sur  le 
prodoii  net  des  opérations  de  l'année,  il  sera 
prélevé,  s'il  est  possible,  et  dans  Pori:re  ci-après, 
comme  bénéfices,  d'abord  Pintéréi  à  cinq  pour 
cent  des  actions,  et  ensuite  sur  le  surplus  :  1o  les 
douze  pour  cent  alloués  aux  administrateurs  et 
au  directeur  gérant;  et  2»  une  retenue  de  dix 
pour  cent  au  moins  destinée  A  constituer  un 
fonds  de  réserve,  de  roulement  et  d'amélioration. 
Cette  retenue  annuelle  pourra  être  suspendue , 
lorsque  son  produit  aura  atteint  cent  cinquante 
mille  francs. 

Elle  devra  être  reprise  si  ce  fonds  se  trouvait 
au-dessous  de  ce  chiffre. 

LMniporiance  de  cette  retenue  est  votée  cliaque 
année,  par  l'assemblée  générale. 

Art.  41.  Après  les  divers  prélèvements,  ce  qui 
restera  dn  produit  net,  constituera  le  bénéâce  i 
répartir  en  dividendes  aux  actionnaires. 
Le  payement  dei  intéréU,  répartitions  et  divi- 


dendes, sera  effectué ,  sans  firais,  A  Charleroy, 
Mons  ou  Paris,  au  choix  des  intéressés,  et  car  la 
demande  qu'ils  en  feront  par  écrit. 

CHAPITRE  VIII. 

2iODiriCATI059,   OISSOLQTIOBS  ET  C09TKSTAT10HS. 

Art.  43.  Si  Pexpérience  fait  reconnaître  la  con- 
venance d'apporter  quelques  modifications  aux 
statuts,  l'assemblée  générale  est  autorisée  i  y 
pourvoir,  ainsi  qu'il  a  été  dit  A  Part.  36. 

Les  délibérations  à  ce  sujet  ne  pourront  être    . 
priaea  qu*à  la  majorité  des  trois  quarts,  au  moins, 
des  voix  des  membres  présents,  et  ne  devien- 
dront exécutoires  qu'après  avoir  été  approuvées 
par  le  gouvernement. 

Tous  pouvoirs  sont  donnés  d'avance  au  con- 
seil d'administration,  délibérant  A  la  majorité  de 
ses  membres,  pour  consentir  las.  changements 
quo  le  go'ivernement  jugera  n<^cessaire  d'appor- 
ter, soit  aux  présents  suiuts,  soit  aux  modifica- 
tions et  additions  qui  seraient  ultérieurement 
votées  par  PasKcroblée  générale. 

Art.  43.  Lors  de  la  dissolution  de  la  société,  A 
quelque  époque  qu'elle  ait  lieu,  l'assemblée  gé- 
nérale, après  avoir  entendu  le  conseil  d'admi- 
nisiraiion,  déterminera  le  mode  de  liquidation  A 
suivre. 

Elle  nommera  trois  ccumissaires-liquidateurs, 
chargés  de  réaliser,  par  des  ventes  publiques,  les 
biens  et  créances  de  la  société,  et  ce,  dans  le 
délai  le  plus  rapproché  possible.  Leur  i:>andat 
sei  a  révocable  par  l'assemblée  générale. 

Tout  l'actif  social  servira  «l'abord  A  l'acquit 
des  charges  sotiales,  et  ensuite  sera  distribué  aux 
actionnaires  proportionnellement  A  leurs  droits 
de  propriété. 

Art.  44.  Toutes  contestations  entre  les  socié- 
taires, à  raison  des  affaires  sociales,  seront  jugées 
par  les  tribunaux  compétents. 

Dans  le  cas  de  contestation,  tout  actionnaire 
devra  faire  élection  de  domicile  A  Cbarleroy,  et 
toutes  notifications  et  assignations  seront  vala- 
blement faites  au  domicile  par  lui  élu,  domicile 
qui  sera  attributif  de  juridiction,  sans  avoir 
égard  A  la  distance  de  la  demeure  réelle. 

aaTICLI  TEASaiTOlBB. 

Dès  (fue  le  gouvernement  belge  aura  autorisé 
Ips  présents  statuts,  U  directeur  gérant  les  fera 
publier  et  insérer  partout  où  besoin  sera,  notam- 
ment au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de 
Charleroy,  tous  pouvoirs  lui  étant  donnés  par 
les  présentes  à  cet  effet. 
Dont  acte  : 

Fait  et  passé  A  Mons,  en  la  demeure  de  M.  Ban- 
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nekinoe-Briard,  comparaDt,  le  trois  mart  mil 
hait  cenl  quarante-sept,  en  présence,  etc. 


468.  —  lî  BARS  1847.  —  Arrêté  roral assimi- 
lant les  sujets  des  États  du  Z«»IIverein  aux 
nationaux  quant  aux  achats  faits  dans  le 
paysy  pour  les  besoins  de  leur  industrie^ 
et  les  commandes  recueittf'eê  avec  ou  sans 
échantillon.  (Monit.  du  16  mars  1847.) 

Léopold,  etc.  Vu  noire  arréié  du  ol  décembre 
1844  {Bulletin  offieiel^  n»  335),  réglant  l*ezécu- 
tion  d»  irailé  du  1er  septembre  précédent  entre 
la  Belgique  et  le  Zollverein: 

Vu  notamment  Tart.  2  de  cet  arrêté  ainsi 
conçu  : 

«  En  attendant  tes  dispositions  à  prendre  pour 
flier  à  un  lanx  uniforme,  en  exécution  du  $  S  de 
Part.  16  du  traité,  la  patente  des  commis  voya- 
geurs dans  les  éiats  respectifs  des  deux  hautes 
parties  contractantes,  ces  commis  exerçant  la- 
dite profession  pour  le  compte  des  maisons  de 
commerce  ou  d^industrie  établies  dans  le  ZollTe- 
rein,  seront  traités  en  Belgique,  quant  au  droit 
de  patente,  comme  les  commis  voyageurs  de 
commerce  nationaux.  » 

Considérant  qu*il  a  été  convenu  entre  les  deux 
hautes  parties  contractantes  qu^il  sera  délivré 
gratis  aux  voyageurs  de  commerce  de  chaque 
Etat  une  patente  |>our  exercer  leur  profession 
dans  Pautre  Kial  ; 

Sur  la  proposition  de  nos  ministres  des  finances 
et  des  affaires  étrangères, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  Par  réciprocité  du  traitement  des 
voyageurs  de  commerce  belges,  exerçant  leur 
profession  dans  les  États  du  Zollverein,  les  fabri- 
cants et  marchands  desdits  États,  ainsi  que  leurs 
commis  voyageurs,  qui  y  sont  dûment  patentés 
en  Tune  ou  Tautre  de  ces  qualités,  oh  qui  ont 
remis  à  Pautoriié  compétente  la  déclaration  re- 
quise pour  obtenir  patente,  pouirroni  faire  en 
Belgique,  sans  y  être  as»tûcKis  à  aucun  droit  de 
patente,  des  achats  pour  les  besoins  de  leur  in- 
dustrie, et  y  recueillir  des  commandes  avec  ou 
sans  éihantilloos,  mais  sans  colporter  des  mar- 
chandii'cs. 

Art.  S.  Sont  exclus  du  bénéfice  de  la  dis|>osi- 
tion  ci-dessus  les  voyageurs  de  commerce  des 
États  de  Passocialion  douaiiière  allemande  qui 
recuedieraient  des  commissions  de  marcbamls 
en  gros  ou  en  détail,  ou  des  commandes  de  par- 
ticuliers |K)ur  le  compte  de  maisons  de  com- 
merce d*un  pays  tien. 


Art.  8.  Le  présent  arrêté  deviendra  obligatoire 
le  1er  avril  1847. 

Notre  ministre  des  finances  (M.  Malou)  est 
chargé  de  Texécution  des  dispositions  qui  pré- 
cèdent. 


169.  —  lariARS  1847.  —  Arrêté  royal  permet- 
tant l'enlèuemenl  sous  caution^  de  l'entr^^ 
pat  public^  des  tubes  en  cuivre  pour  chau- 
dières de  locomotives.  (Monit.  du  17  mars 
1847.) 

Léofiold,  etc.  Vu  IVirt.  40  ile  la  loi  du  4  mars 
1846  (voir  Pasinomie  1846,  p.  147),  ainsi 
conçu  : 

«  Le  gouvernement  est  autorisé  d  permettre, 
sous  caution  pour  les  droits,  IVnlèvement  teoB- 
poraire  des  marchandises  destinées  li  recevoir 
une  main-d*œuvre  dans  le  royaume.  • 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  finan- 
ces, notre  ministre  des  alFaires  étrangères  en- 
tendu. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  Les  dispositions  de  notre  ar- 
rêté du  17  septembre  1846  (ATon/Vei/r,  n*  268), 
qui  permettent  Penièvement  temporaire  de  l'en- 
trepôt public  des  caisses  à  feu  {fire  frox),des  lo- 
compiives  et  des  fonds  et  cou|>oles  de  chiudières 
à  raffiner  le  sucre,  sont  rendues  applicables  aux 
tubes  en  cuivre  pour  chaudières  de  locomotives. 

Notre  ministre  des  finances  (M.  J.  Malou)  est 
chargé  de  Texécuiion  du  présent  arrêté. 


170.  —  12  HARS 1847.  ^.Arrêté  rojr al  approu- 
vant l'atlas  des  chemins  vicinaux  de  la 
commune  d'Ooslnieuwkerke*  (Moniteur  du 
17  mars  1847.) 

Léopold,  etc.  Vu  Patlas  des  chemins  vicinaux 
de  la  commune  d^Ooslnieuwkerke,  province  de  la 
Flandre  occidentale,  dressé  en  exécution  de  la 
loi  du  10  a\ril  1841,  et  indiquant  une  emprise 
de  terrain  à  effectuer  pour  Pélargissemeot  du 
chemin  n»  16,  figuré  au  plan  de  détail  n»  5; 

Vu  les  pièces,  de  Piustrucliun  desquelles  il  ré- 
sulte que  les  formalités  pre^crilcs  par  les  art.  4, 
5  el  6  de  la  loi  ont  été  remplies; 

Vu  la  délibération  du  conseil  communal ,  en 
date  du  18  mars  1846,  statuant  sur  une  réclama- 
tion faite  par  la  veuve  de  Gryse,  propriétaire  du 
terrain  dont  Temprise  est  projetée; 

Vu  ravis  de  la  dépuiatiou  permanente  du  con- 
seil provincial,  consigné  dans  la  lettre  du  gou- 
verneur de  la  province  en  date  du  28  janvier  1847, 
3*  division,  n»  19191; 
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Va  TaH.  11  de  la  loi  précitée  du  10  avril  1811  ; 

Va  la  loi  du  17  avril  1835,  relative  à  Texpro- 
priatiou  pour  cau<e  d'uiilité  publique; 

Sor  la  propo«itioD  de  notre  mioitlre  de  Pinté- 
rieor, 

Nous  aTOOt  arrêté  el  arrêtons  : 

Art.  l«r.  L^élargissemeot  du  cheoiin  n»  16, 
fifuré  an  plan  de  détail  n*  5  de  Taibê  ded  cbe- 
mms Ticioaux delà  commune dOosimeuwkerlce, 
est  approuvé  tel  qu'il  nitfulie  dea  iodicatiuut  du- 
dti  piau  et  du  tableau  des  emprises  annexé  à 
raUas. 

Art.  3.  Il  y  a  lieu  à  cession,  pour  cause  d*utililé 
publique,  du  terrain  nécessaire  à  Télari^issenjeiit 
projeté  ;  en  cou»é>iueuce,  le  conseil  communal 
dX>oaiuieuwkeike  est  aulori»é  a  acquérir  ce  ter- 
rain, de  ^ré  a  gré,  et,  eu  cas  de  coutestatiun,  à 
eo  poursuivre  Texproiirtation  pour  cause  d*ultlité 
publique,  conforuiémeol  à  (a  loi  sur  la  matière. 

Art.  3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  le 
comte  de  Tbeux)  ett  cbargé  de  l*exécutioo  du 
pitscnt  arrêté. 
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de  Blancbefontaioe  et  les  maisons  isolées  qui  en 
dépendeui  sont  séparés  de  la  commune  de  Viel- 
salm,  pour  être  cri|;és  en  une  commune  distincte 
sous  le  nom  de  Fetiibier. 

Les  limites  séparatives  sont  fixées  conformé- 
ment à  la  ligne  de  démarcaiion  J^  B,  Cj  D,  B^ 
F,  G^  figurée  au  plan  annexé  à  la  présente  loi. 

Art.  S.  Le  cens  électoral  et  le  nombre  des  con- 
seillers à  élire  dans  la  commune  de  Petitbier 
seront  détermines  par  Tarrêié  royal  fixant  le 
chiffre  de  sa  population. 

Les  états  de  classification  des  communes,  faits 
en  exécution  des  art.  5, 1  el  7  de  la  loi  commu- 
nale (tu  30  mars  1836,  et  annexés  A  rarrêié 
royal  du  12  avril  suivant,  seront  aussi  modifiés, 
s*il  y  a  lieu,  en  ce  qui  concerne  la  commune  de 
Vielsalm. 

Promolgoonsla  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  TÉtat  et  publiée  par  la 
voie  dli  êtonHeur. 

Contre-signé  par  le  ministre  de  Piulérieur, 
H.  le  comte  de  Tbeux. 


171.  ~  13  BABs  1847.  ^  Jrrélé  ro/al  décla- 
rant applicable*  aux  chemins  pavéi  de  la 
commune  du  Aougjr^  les  lois  el  règlements 
sur  la  police  du  Roulage-  (Monit.  du  17  mars 
1847.) 

171.  ~  12  BAES  1847.  —  Arrêté  roxalqui  ap- 
prouve l'atlas  des  chemins  vicinaux  de  la 
commune  de  Grivegnée,  (Monit.  du  19  mars 
1847.) 

173.  —  13  BAIS  iS47. —Arrêlé  roxal  approu- 
vant le  plan  général  d'alignement  de  la 
commune  de  f^aremmes.  (Munit,  du  IS  mars 
1846.) 

174.  —  13  BARS  X^il.—Lolqul  érige  en  com- 
mune distincte  sous  le  nom  de  Fellihier, 
les  hameaux  de  FeUlhiery  Foleau  tt  Bian- 
ehefuntaine  détachés  de  la  commune  de 
Heisalm  (1).  (Munit,  du  27  mars  1847.) 

Léopold,  etc.  Les  cbambrcs  ont  adopté  et  nous 
taoctiounoos  ce  qui  suit  : 
Alt.  1er. Les  baïueaux  de  Petithier,  de  Poteau, 


175.  —  12  BAEs  1847.  —  Arrêtés  royaux  qui 
accordent  : 

Au  sieur  Clerinx  (^.),  facteur  d'orgues, 
domicilié  à  Saint-Trond  {Llmlwurg),  un 
brevet  d'invention  de  cinq  années  pour 
une  soupape  au  sommier  d'otgues  ; 

Au  sieur  Demagnée  {Léon),  serrurier, 
domicilié  à  Hasselt{Limbouig),  un  brevet 
d'invention  de  dix  années,  pour  un  nou- 
iVeau  foyer  à  courants  d'air,  dit  écono- 
mique; 

Au  sieur  Mené  {Michelu  rentier,  domi- 
cilié à  Liège,  rue  du  ^erdbois^  n»  33,  un 
brevet  d'invention  de  quinze  années,  pour 
un  moyen  destiné  à  diriger  à  volonté  les 
aérostats  / 

Au  sieur  Jardinier  (Pierre),  armurier^ 
domicilié  à  Liége^  rue  à  la  Goffe,  un  brevet 
d'invention  de  dix  années,  pour  un  amor- 
çoir  dégorgeur,  applicable  aux  armes  à 
feu  à  percussion  ; 

Au  sieur  FouiUet  (C.  Jtf.),  entrepreneur 
de  tt^avaux publies,  domicilié  à  Bruxelles, 
place  du  Grand  Sablon,  n»  30,  chez  le  sieur 
Sloelet,  son  mandataire,  un  brevet  d'in- 
vent  ion  de  quatorze  années,  pour  unnou- 


(1)  Présentation  à  la  chambro  des  représentants, 
pirle  ministre  de  i'intériour,  le  ."iO  novembre  184(1. 

-  Rapport  par  M.  d  Uudfschmidt  le  2i  décembre. 

—  Adupiion  sans  discussion  le  23  Janvier  1847  à 
I^VMnioiité  des  48  membres  présenU. 


Envoi  au  sénat  le  34  janvier  1847.  —  Rapport 
par  M.  d*Uuop  le  19  février.  —  Discussion  le  stO, 
et  adoption  le  33  février,  par  23  voix  contre  6  et 
3  abstentions. 
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veau  êftème  de  construction  dam  l'état 
btissement  des  voies  terrées^  breveté  en 
France^  sous  la  date  du  36  mai  UiB^pour 
quinze  ans; 

Le  breveté  est  lenu  d'aiilorber  tous  les  in- 
dustriels du  pays  qui  lui  en  Feront  la  demande  à 
à  employer  pour  leur  corai»te  propre  les  per- 
fectionnements dont  il  s^agit,  et  ce  moyennant 
une  juste  indemnité  à  convenir  à  l'amiable  ou  à 
Axer  par  arbitrage. 

Ju  sieur  Devechten  {Chartes),  bottier^ 
domicilié  à  Anvers^  place  Verte,  n®  449, 
un  brevet  d'invention  de  dix  années,  pour 
un  procédé  servant  à  rendre  imperméables 
tes  chaussures  de  diverses  espèces  ; 

Au  sieur  Strutlon  (C.)  ,  domicilié  à 
Bruxelles^  place  du  Grand-Sablon,  «<>  20, 
chez  le  sieur  Sloclet,  son  mandataire,  un 
brevet  d'importation  de  quatorze  années, 
pour  un  s/stème  de  lestage  des  nav'tres  et 
de  nettoyage  des  fonds  de  cale,  breveté  en 
sa  faveur  en  France  pour  quinze  ans,  le 
^Z  janvier  1847  ; 

AU  sieur  Bitchie  {fT.  H.),  domicilié  à 
Bruxelles,  hôtel  de  Groenendael,  chez  te 
sieur  Dixon,  son  mandataire,  un  brevet 
d'importation  de  dix  années,  pour  des  per- 
fectionnements dans  ta  manière  de  fùndre 
et  de  réduire  les  minerais  de  cuivre^  bre- 
vetés en  Angleterre  pour  quatorze  ans, 
en  faveur  du  sieur  Napier  {J.),  te  20  Juil- 
let ï^ie-, 

Au  même,  un  brevet  d'importation  de 
dix  années,  pour  des  perjectionnements 
dans  ta  fabrication  des  roues  en  fonte 
pour  chemins  de  fer,  brevetés  en  Angle- 
terre pour  quatorze  ans,  le  3  novembre 
1846,  en  faveur  du  sieur  Eddjr; 
Le  breveté  est  tenu  'd*aulori;ser  tons  les  in- 
dustriels du  pays  qui  lui  en  feront  !a  demande 
à  fabriquer  et  à  employer  pour  leur  compte 
piopre  les  perfectionnements  dont  il  s*agit,  et 
ce  moyennant  une  juste  indemnité  à  convenir  à 
Pamiable  ou  à  fix»  r  par  arbilnit;e  \ 

Au  sieur  Mouzan  [J.  G.),  fils,  domicilié 
à  Bruxelles,  porte  de  Cologne,  rue  du 
Boulevard,  n»  14,  un  brevet  de  perfection- 
nement de  quinze  années  pour  des  perfec- 
tionnements au  procédé  de  galvanisation 
du  fer,  (Monit.  iUi  18  mars  1847.; 

176.  —  13  HAiis  1817.  -  Arrêté  ro.ralqui  dé- 
clare la  libre  entrée  de  la  viande  salée  et 
fumée,  iMonit.  du  i4  mats  1847.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  loi  du  33  novembre  1846, 
concernant  les  denrées  alimentaires  ; 


Sur  la  proposition  de. nos  mfnUtres  de  Pinté- 
l'ieur  et  des  finances, 

'  Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.lor.  Les  viandes  séchées,  salées  on  fumées 
de  toute  espèce  sont  déclarées  libres  à  rentrée 
jusqu^au  l«r  octobre  1^47. 

11  sera  perçu  sur  ces  denrées  un  droit  de 
balance  de  dU  centimes  par  mille  kilogrammes. 

Art.  S.  Nos  ministres  de  Pintérjenr  (M.  le 
comte  de  Theux)  et  des  fliiancts  (M.  J.  Maiou) 
sont  chargés,  chacun  en  co  qni  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  oblrga- 
toire  le  lendemain  de  sa  publication. 


177.  —  13  flAHs  \BA7 .--Arrêté  royal  pronon- 
çant l'annulation  d'une  résolution  du 
conseil  communal  de  Couture-Saint-Ger- 
main  {Brabant),  (Monit.  du  17  mars  1846.} 

Léopold,  etc.  Vu  une  résolution  en  daie  do 
12  janvier  1847,  reçueau  commissariat  d'arron- 
di8i>eroent  le  2  février  suivant,  par  laquelle  dei 
membres  du  conseil  communal  deCouioie-Saiot- 
Germain  (province  de  Brabant)  décident  que  les 
séances  du  conseil  seront  tenues  dans  un  autre 
local,  qq*ils  désignent,  et  que  les  archives  de  la 
commune  y  seront  transférées; 

Attendu  que  la  réunion  de  ces  membres,  le 
12  janviei-,  n'a  point  eu  lieu  régulièrement  et 
ensuite  d'une  convocation  faite  par  le  collège 
des  bourgmestre  et  échevius,  conformément  aui 
prescription  a  de  Tari.  62  de  la  lui  du  30  mars 
1836j 

Attendu,  d'ailleurs,  que  la  résolution  précitée 
constitue  un  excès  de  pouvoir,  en  tant  qu'elle 
ordonne  le  transfert  d>;s  archives  communales, 
par  le  motif  que  l'art.  100  de  la  même  loi  char- 
geant spécialement  le  collège  des  bourgmestre 
et  échevins  de  veiller  à  la  garde  de^  archives, 
des  titres  et  des  registres  de  l'état  civil,  c'est 
aussi  à  ce  collège  qu'il  appartient  de  prendre 
toutes  les  mesures  qui  puissent  mettre  sa  respoD- 
sabilité  à  couvf:rt  de  ce  chef  j    - 

Vu  l'an  été  du  gouverneur  de  la  province,  en 
date  du  13  février,  suspendant  rexécution  de  la 
résolution  dont  il  s'agit; 

Vu  la  décision  prise  le  même  jour  par  la  dèpu- 
lation  permanente  du  conseil  pi  ovinciai,  à  Teffet 
de  maintenir  la  suspension; 

Vu  les  art.  86  et  87  de  la  loi  du  30  mars  1836  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  Tinté- 
rieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  1er.  La  résolution  susdite  est  annolée. 
Art.  3.  Mention  de  cetu  Oi^pouiioB  sera  faite 
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dans  i«  registre  aux  délibératiooa  de  la  commune, 
ea  marge  de  la  réaolulioD  aonolée. 

A  ri.  3.  Noire  mioutre  de  riniérieur  (M.  le 
comte  de  Theui)  ett  chargé  de  re&écution  du 
préMDl  arrêté. 


178.  —  15  BAIS  1847.  —"Arrêté  royal  qui  con- 
serve aux  miliciens  de  la  plus  ancienne 
classe  et  les  sous  -  officiers  et  soldats , 
admis  comme  remplaçants  en  conformité 
de  t'arrêlé  du  iO  mats  1638,  sans  déplace- 
ment^ leurs  droits  acquis^  tes  grades  dont 
Us  sont  revêtus  et  leurs  chevi^ns  d'an- 
eiennelé.  (Mouit.  du  16  mars  1847.; 


1T9.  —  15  HAKs  1847.  —  Arrêté  royal  qui 
nomme  le  comte  de  Grave  et  le  comte 
Gudin^  officiers  français^  le  premier  offi- 
cier et  l'autre  chevalier  de  l'ot*dre  de 
Léopold.  (Monil.du  3S  mars  1847.) 

Motifs.  «  Voulant  doooer  aux  officiers  fraiH 
çais  ci-deisu8  déei^'oes  un  lémoigoage  de  Dotre 
banie  bienveillaoce.  > 


188.  -  15  HABS 1847.  —  Arrêté  royal  qui  ac- 
corde au  sieur  Chaudron  {Joseph;  y  aspi- 
rant des  mines  et  sous-ingénieur  honO' 
mire,  domicilié  à  Mons  ,  un  brevet  de 
perfectionnement  de  neuf  années  et  huit 
mois  y  pour  des  perfectionnements  â  un 
appareil  dit  sifflet  d*alai  me,  applicable  aux 
chaudières  à  vapeur^  breveté  en  sa  fa'- 
veur  pour  dix  ansj  le  iO  décembre  1846. 
(Monit.  du  S3  mars  1847.) 


181.  ^  15  HAES  1847. 
accordent  .- 


Arrêtés  royaux  qui 


Au  sieur  Leclalre  {M.  J.),  domicilié  à 
Bruxelles  t  place  du  Grand-Sabton,  noiO, 
ehe%  te  sieur  Stoclel^  avocat^  son  manda- 
taire^ un  brevet  d* invention  de  quinze  an- 
nées, pour  des  procédés  servant  à  fabri- 
quer et  à  composer  des  couleurs  propres  à 
la  peinture  et  pour  leur  application  à  ta 
peinture; 

Au  même  un  brevet  de  perfectionnement 
de  treize  années  et  huit  moiSt  pour  des 
perfectionnements  au  procédé  servant  à 
composer  une  matière  propre  d  remplacer 
le  blanc  de  plomb ,  €tans  ta  peinture  à 
l'huile^  breveté  en  sa  faveur  le  iljaweier 
1846,  j^iir  quatorze  ojm  et  dix  moiêi 
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Aux  sieurs  Laurent  {A.),  mécanicien,  et 
Cador  (A.)^  architecte,  domiciliés  à  Bruxel- 
les,  hôtel  du  Grand-Café^  rue  des  Éperon- 
nierSf  un  brevet  d'invention  de  dix  an- 
nées ,  pour  un  appareil  propre  à  obtenir 
le  gaz  d'éclairage  par  la  chaleur  des 
foyers  de-chaudière  à  vapeur  ; 

Au  sieur  Deryckere {Ed.],  fabricant,  do- 
micilié à  Courtray  {Flandre  occidentale), 
rue  de  Bruges^  n^9^,  un  brevet  d'inven- 
tion de  cinq  années^  pour  un  procédé  de 
fabrication  d'une  nouvelle  espèce  de  pote- 
ries colorées  par  le  mélange  de  la  terre 
avec  de  l'oxyde  de  manganèse  et  la  pré- 
paration d'un  vernis  spécial; 

Au  sieur  Riche  {Léopold)^  domicilié  à 
Bruxelles  9  rue  Terre- Jfeuve ,  n«  53,  un 
brevet  d'invention  de  dix  années,  pour  un 
procédé  servant  à  empêcher  t' incrustation 
des  chaudières  à  vapeur i 

Au  sieur  de  Conink  {Pierre- Joseph), 
agent  d'affaires ,  domicilié  à  Anvers^  rue 
delà  Corne,  /i«  551,  un  brevet  d'importa- 
tion de  huit  années  et  dix  mois^  pour  un 
appareil  destiné  à  faciliter  le  sauvetage 
des  personnes  dans  les  incendies,  appareil 
breveté  dans  le  royaume  des  Pays-Bas, 
pour  dix  années,  en  favi  ur  du  sieur  Sené- 
cal  de  Suin,  sous  la  date  du  "2  mars  1846  ; 
Au  sieur  Newton  {If.  £.),  domicilié  à 
Bruxelles,  pince  du  Grand  Sablon,  n**  30, 
chez  le  sieur  Sloclet^  avocat,  son  manda- 
taire^ un  brevet  d'importation  de  treize 
années  pour  des  perfectionnements  appor» 
tés  aux  ailettes  des  broches  pour  la  fila- 
ture du   coton  ^    brevetés  en  Angleterre 
pour  quatorze  ans,  le  \A  juillet  1846,  en  fa- 
veur du  sieur  Lord  {ff^.). 
Le  bteveié  est  tenu  d*dUioriser  tous  les  iu- 
dusiriOls  du  pay«  qui  iui  eu  ft  lool  la  uemaudc^ 
à  employer  pour  leur  compie  propre  les  per- 
fectiouoemeuis  dODl  il  s^agii,  et  ce  moyeuaant 
une  juste  iu''en[ii.iu'  à  cioxeiiii-  à  fauiiable  uu  à 
fliei-  par  arbitrage. 

AU  sieur  Laurent  {Auguste,,  domicilié  à 
Bruxelles,  place  du  Grand-Sablon,  n**  20, 
chet  le  sieur  Stoclet,  son  mandata4ret  un 
brevet  d'importation  de  quatorze  années, 
pour  un  régulateur  de  métier  à  tisser,  ap- 
plicable à  toute  espèce  de  tissage,  breveté 
en  sa  faveur  en  France  pour  quinze  ans, 
le  ^Janvier  1S47; 

Au  sieur  Moinier  {J.  B.„  domicilié  à 
Bruxeiles,  rue  du  Fersil^  n»  7  bis,  chez  le 
sieur  MertenSy  son  mandataire^  un  brtvet 
d'importation  de  dix  années  pour  des  per- 
feciéennements  apportés  à  ta  oonsirueiion 
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des  fourneaux  et  conduits  de  gaz  et  de  ta 
fumée  pour  ta  production  de  ta  vapeur, 
brevetés  en  sa  faveur  en  France  pour 
quinze  ans,  te  30  décembre  1846. 
If,  B.  Ces  deux  derniers  brcveit  sont  tournis 
aux  mêmes  condiiioas  que  le  |>récédcni. 

Ju  sieur  Dubois  {Jean^Henri),  domlei' 
tié  à  Bruxeitcs,  rue  de  NotrcDame-auz- 
Neiges^  n»  27  nouveau,  un  brevet  d'impor- 
tation et  de  perfectionnement  de  dix 
années  pour  une  mac/iine  à  découper  te  pa- 
pier, brevetée  d'Invention  en  France  pour 
quinze  ans,  te  20  mal  1845,  en  faveur  du 
sieur  Massicot; 

Au  sieur  Dierens  {Joseph),  domicilié  à 
Bruxettesy  place  du  Grand-Sablon,  n*  SO, 
chez  te  sieur  Sioctet,  avocat,  son  manda- 
tairct  un  brevet  de  perfectionnement  de 
neuf  années  et  six  mois,  pour  un  perfec* 
tionnemcnt  à  une  chaise  percée  inodore, 
brevetée  en  sa  faveur  pour  dix  ans,  te 
6  novembre  1846.  (Monit.  du  SO  mars  1847.)  . 


189.  —  16  BABs  1847.—  État  dressé  par  te  mi- 
nistre de  t*  intérieur  (M.  le  comte  de  Tbeux), 
en  exécution  de  l'article  ^  de  ta  toi  du 
Zl  Juillet  et  de  l'arrêté  royal  du  7  août 
iSZ4 ,  et  indiquant  le  prix  moyen  du  fro- 
ment et  du  seigle  pendant  la  semaine  du 
lundi  8  au  samedi  13  mars  1847.  (Mooiieur 
du  17  mais  1847.) 


MARCHES 

■^ 

BBGDLATBOBS. 

FEOBEHT 

• 

SBIGLB. 

Quant.  1    Prix 

Qu»nl. 

Prix 

vend,   moyen. 

vend. 

moyen. 

I^r. 

c. 

Fr.     c. 

Anvers, 

83  38 

06 

118 

:24     3>i 

Arlon, 

85  37 

75 

» 

»       » 

Bruges, 

8ii  33 

97 

213  25    41  II 

Bruxelles, 

1,684  37 

96 

48 

23     56 

Gaod, 

766; 36 

50 

164 

25    SI 

Hasselt, 

139  39 

m 

1,120 

47     65' 

hiégc. 

2,15U37 

23 

2,500 

27     14 

Louvain, 

SK9i5  58 
350138 

51 

441 

24     97| 

Nous, 

48 

76 

24    66 

ISamnr, 

23  39 

70 

» 

•       » 

TuUux.  .  .  . 

9,027 1 

4,679 

Prix  moyeu  . 

!37 

51 

26     76; 

183.  -  17  HARs  iSAT.-- Arrêté  royal  décla- 
rant le  bureau  des  douanes  à  tspain  ou- 
vert à  l'exportation  en  transit  des  céréales 
par  l'Escaut,  (Monit.  du  19  mars  1847.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  loi  générale  du  Î6  août 


1822  (Journal  offlelet,  do  58),  et  la  loi  du  18  Jain 
1836  {Bulletin  officiel,  no  xxxiii),  sur  le  iransil  ; 

Sur  la  proposiiioD  do  notre  ministre  des  II- 
naoces. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Par  extension  à  nos  arrêtés  du  18  juin  1836, 
du  30  avril  1838  et  du  16  février  1844,  le  bureau 
d*Espaiu  est  ouvert  à  Texportalion  en  transit  des 
céréales  par  TEscaut. 

Nuire  ministre  des  finances  (M.  Malou)  est 
chargé  (le  rexéculion  du  présent  arrêté,  qui  sera 
inst^ré  au  Moniteur  et  publié  conformément  à 
Tari.  313  de  la  loi  générale  prémentionnéc. 


184.  —  17  HAR8  1847.  —  Arrêté  royal  qui  au- 
torise  la  perception  d'un  droit  de  péage 
au  profit  des  communes  d'Angre  et  d'On- 
nezies,  (Monit.  du  26  mars  1847.) 

Léopold,  etc.  Vu  les  délibérations  des  conseils 
commuoaux  d'Angre  et  d'Oonczies,  province  de 
Hainaut,  en  date  du  17  septembre  1846,  solllci- 
Unt  :  lo  rétablissement  d*un4roit  de  péage  sur 
la  partie  pavée  du  chemin  de  grande  commuoi- 
calion  de  Roisin  à  Èlougeii,  située  sur  le  terri- 
toire desdties  communes;  2o  Tapplication  i  celle 
partie  de  chaussée,  des  lois  et  des  règlemeDis 
concernant  la  police  du  roulage  sur  les  grandes 
roules  ; 

Vu  le  plan  produit  à  Tappui  de  ces  demandes  ; 

Vu  les  ceriificais  cons»latani  l'accomplissement 
des  formalités  prescrites  par  notre  arrêté  du 
26  juillet  1832,  dans  les  communes  de  Roisîo, 
d'Augrcau,  d'Autrei>pe,  d'Audregnies,  de  Monti- 
gnics-sur-Ruc,  de  Wiberies,  de  Baisieux,  d*£fou- 
ges,  de  Dour,  d'Angre  ei  <i'Onnezies  ; 

Vu  les  avis  ravorabies'des  conseils  communaux; 

Vu  les  avis  égalcmeni  favorables  des  agents  de 
la  \oirie  vicinale,  du  commissaire  d*arrondisse- 
oient,  à  Mons,  et  de  la  dépulalion  permanente 
du  conseil  provincial; 

Considéraul  que  la  partie  de  chaussée  dont  il 
s*agii  présente  une  longueur  de  2,172  mètres,  et 
qu'a  raison  de  cette  étendue,  eu  égard  ausM  aux 
sacrifices  que  se  sont  imposés  les  commune»  in- 
téressées pour  la  consiructiun  de  celte  communi- 
cation ,  il  peut  y  être  établi  un  demi-droit  de 
barrière; 

Vu  l'art.  76,  no  2,  de  la  loi  du  30  mars  1836; 

Vu  la  loi  du  24  mars  1838  ; 

Sur  la  proposition  de  noire  ministre  de  Tinté- 
rieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  l«r.  Les  conseils  communaux  d*Angre  et 
d*ODneiies  sont  autorisés  à  percevoir  provisoi- 
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rMMfit  et  en  attendant  IVntiftr  achèvement  du 
chemio  pavé  de  grande  communication  de  Roi- 
•în  à  élouges,  un  péage  égal  à  la  moitié  du  droit 
de  barrière  des  grandes  routes  sur  la  partie  de  ce 


chemin  située  sur  le  territoire  desdites  com-    présent  arrêté. 


située  sur  ie  territoire  dei  communes  d*Angre  et 
d^Oonezies. 

Art.  3.  Notre  ministre  de  intérieur  (M.  le 
comte  de  Theuz)  est  chargé  de  Pexécution  du 


La  perception  aura  lieu  diaprés  les  clauses  et 
conditions  ci-après,  savoir  : 

1»  La  fraction  d*un  demi-centime,  résultant  de 
la  division  des  nombres  fractionnaires  du  tarif 
en  vigueur  aux  barrières  des  grandes  routes, 
sera  abandonnée  au  profit  du  roulage. 

9»  Il  sera  établi  depz  bureaux  de  perception, 
fui  seront  placés  aux  endroits  indiqués  par  les 
lettres  £  et  JS  au  plan  ci-aonexé,  visé  par  notre 
ministre  de  Tintérieur. 

3o  Le  droit  ne  sera  exigible  qu'une  seule  fois, 
et  à  FuD  ou  Taulre  des  deux  bureaux,  pour  Palier 
et  le  venir. 

4«  Uo  poteau  sur  lequel  le  tarif  du  droit  devra 
être  affiché ,  sera  constamment  placé  près  de 
chaque  bureau. 

S^Les  voitures  employées  au  transport  des 
matériaux  pour  la  coosiruction  du  chemin  de 
grande  communication  de  Roisin  à  Élouges,  ne 
seront  point  assujetties  au  droit  de  péage. 

Les  autres  exemptions  seront  les  mêmes  que 
celles  en  vigueur  aux  barrières  des  grandes 
routes. 

<{•  Le  produit  du  droit  sera  exclusivement  af- 
fecté à  Pentreiien  dudit  chemin,  sur  le  territoire 
des  communes  d'Angre  et  d^Onnezies. 

7o  Les  travaux  auront  lieu  par  adjudication 
publique. 

8^  La  perception  du  droit  sera  adjugée  publi- 
quement, chaque  année,  par  les  soins  des  admi- 
nistrations communales  intéressées. 

Le  cahier  des  t  barges  et  le  procès-verbal  d'ad- 
judication, tant  de  la  perce|>tion  du  droit  que 
des  travaux  à  exécuter,  seront  soumis  à  Tappro- 
bation  de  la  députaiion  permanente. 

9o  Un  compte  exact  et  détaillé  du  produit  de 
la  taxe  et  des  dépenses  sera  tenu  par  les  admi- 
nistrations communales,  et  transmis  annuelle- 
ment, avec  les  pièces  à  l*appui,  à  ladite  députa- 
tioo. 

10»  Si,  parla  suite,  une  route  était  établie  sur 
le  territoire  des  communes  d'Angre  et  d'Onnezies, 
le  péage  perçu  au  profit  de  ces  communes  vien- 
drait i  cesser,  sans  indemnité,  sur  la  partie  de  la 
communication  dont  il  s'agit,  qui  serait  incor- 
porée à  la  nouvelle  roule. 

Art.  S.  Les  lois  et  les  règlements  concernant 
la  imlice  du  roulage  sur  les  grandes  routes  sont 
déclarés  applicables  à  la  partie  pavée  du  chemin 
de  grande  communication  de  Roisio  A  Élouges, 


8»«  SBB. 


TOBI  XTII.  ~  BOaiT. 


1847. 


185.  —  17  HAas  1847.  —  jirrèté  roral  auto- 
vUantla  réunion  de  la  concession  de  Benne- 
sans-Fosse ,  ei  li'une  partie  de  la  eonces' 
âion  de  Bascoup  à  celle  de  Courcelles-Nord. 
(Moniteur  du  19  mars  1847.) 

Léopold,  etc.  Vu»  sous  les  dates  des  10  février 
et  IS  Juin  1846,  les  requêtes  de  la  société  anor 
DjmeâeCourcelleS'Nord,  à  Cou  réelles,  pro- 
vince de  Uainaut,  tendant  à  obtenir  Tautorisation 
de  réunir  à  son  charbonnage  la  concession  de 
Benne-sanM-Foise^  et  une  partie  de  la  conces- 
sion de  Baicoup,  dont  elle  a  fait  l'acquisition, 
et  à  ne  former  du  tout  qu\ine  seule  concession 
sous  la  dénomination  de  Coureelles; 

Vu  les  actes  de  vente  passés,  au  profit  de  la 
société  de  CourcelleS'Nord,  devant  les  notaires 
Bourdin  et  Vanderlinden ,  à  Bruxelles,  en  date 
des  30  janvier  et  3  avril  1846  ; 

Vu,  en  triple  expédition,  le  plan  de  surfoce 
dûment  vérifié  et  certifié; 

Vu  les  journaux  et  les  certificats  Justifiant  de 
l'accomplissement  des  formalités  de  publications 
et  d'affiches ,  prescrites  par  la  loi  du  SI  avril 
1810; 

Vu  le  décret  impérial  du  S5  février  1808  et  les 
arrêtés  royaux  des  36  juillet  1828  et  6  février 
1845,  qui  ont  dulimiié  les  concessions  de  Bas- 
coup^  de  Courcelles-Nord  ei  de  Benne-sam- 
Fosse  ; 

Vu,  sous  les  dates  des  9  et  li  janvier  1847, 
les  rapports  de  l'ingénieur  du  2o  district  et  .de 
l'ingénieur  en  chef  de  la  1>«  division  des  mines  3 

Vu  ravis  de  la  députation  permanente  du  con- 
seil provincial  du  Uainaut ,  en  date  du  36  Jan- 
vier 1847  \ 

Vu  l'avis  du  conseil  des  mines,  en  date  du 
19  février  1847; 

Vu  le  cahier  des  charges  dûment  accepté  ; 

Vu  les  lois  du  31  avril  1810  et  du  3  mai  1837  ; 

Considérant  que  tes  formalités  prescrites  ont 
été  observées  et  qu*il  n'est  survenu  aucune  récla- 
mation ; 

Considérant  que  la  réunion  demandée  ne  peut 
être  que  favorable  à  une  bonoe  exploiiaiion,  en 
permet  tant  è  la  société  de  CourcelleS'Nord  de 
donner  des  développements  nécessaires  à  ses  tra- 
vaux; 

Vu  le  rapport  de  notre  ministre  des  travaux 
publics  ; 
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Nous  avons  approuvé  cl  arrêtons  t 

Art.  !•'.  tes  actes  de  vente  consentis  au  profit 
de  la  société  de  CourcellesNord^  devant  les 
notaires  Bourdm  tt  Vau.ieriindcn,  les  tJO  jaoyier 
et  3  avrd  1»46,  sont  approuvés. 

En  cou»é«|uence,  la  société  de  Courcelies- 
Iforé  est  auiorifcée  à  réunir  à  sa  eoiicessIOD  celle 
de  Benne- sans-Fosse^  et  la  partie  «le  la  «onces- 
Mfiéz  Bascoup  dont  elle  a  fait  PaenuisuioD. 
te  lOMt  ne  fjtinera  q«»uoe  seule  comewion, 
sous  la  déuouiinaiiun  de  Courcetles^  siiuée  dans 
les  comoiuni;»  dçÇouiicelles,  ïrj^iipnies  ei  Gouy- 
lez-Pièton,  jtroûuce  de  Uaiuaut,  et  coai|irtiiaul 
un  v^rimtire  d«  Ucu^i  ciîm  tiparaulç-siji  heci- 
aris,  lupiiéi  coo/orntéiueni  au  plan  aoucxé 
«u  présent  arrêté,  ainsi  ijii'ii  suit  : 

Au  nord,  à  ViSrtir  du  point  A  du  jtlan,  où  UQ^ 
ligne  droite,  tirée  du  muuiin  à  vent  de  CoiTceiles 
•ur  le  clocher  de  Oou^-lez-l'iéion,  cuupe  la  chaus- 
sée romaine  dite  i:baus«c'e  BrunehauU^  jiar  celte 
diausséiï  jusiju^à  son  inlcrsecliuu  au  pviiil  B, 
avec  le  grand  çhemui  de  Gouj-lc*  Piiéiop  à  Cour- 
celles  j 

A  IV*/,  par  ce  i^ii^min  ju«(|u'à  son  inlerseç- 


<|jui  sont  di'jà  j9u  qui  seront  dans  U  sMiiP9s»écb<^ 
!>;«•  la  çalvriii  dïcouleineuU  mai*  l'ieitpJoiiati^P 
iwf^ri^urç  i*i  «cu«  galerie  oe  (inurra  commcncfr 
«1»'^  U  prQ^nilcwr  Hui  w»*  <lélefmiiié«,  pwf 
chaque  puiis,  par  la  députatiou  permanente  tfli 
Con«(i;l)  proYioc>9l' 

Les  massifs  de  terrain  lipnillert  9JP9i  in^999<s 
entre  la  çalcrie  d'écoulcmcnl  et  les  prcipiefs  jra- 
vaiix  dViploitailon  igféiieMrs,  ne  |»oufTont  être 
enlÂimés  qu'en  dernier  lieu,  cl  lorsque  le  fopd  de 
la  mine  sera  çoiiqdélerDÇQl  épuisé, 

B,  Lorsqu'il  aura  éijé  reconnu  que  lp<  cpuclies 
dç  houille  laissent  dégager  du  çaz  hy«*»oj5ènc 
carhuné,  le  courapl  «fair,  dans  /canine  siégf 
dVxploitalion,  ti-ra  divisé  en  autant  de  )»arlies 
qu'il  y  «ura  dç  taiJies  en  activité  j  la  marche  en 
sera  constamment  ascensionnelle,  fl  partir  du 
pied  des  lalllcs,  et  Tusagc  des  con«luUs  d*aé- 
rage  dits  rayons^  carnets  o^  kernés,  pour  l'ex- 
f>to.tatlen  des  couches,  sera  interdit. 


CBAPITRI    II. 


Mesures  de  sûreté. 
Art,  9*  Us  coApeMioffnairflf  4JffV»Da^r#iiA  M 


tiop,  au  |ioini  C,  avec  le  jubcmin  dit  du  Corbraut  conduirpol  leurs  |/a«au»  4^  mmï^^^k  ppurfpîr 

Tenant  directement  du  uiuulin  à  vcnt  de  Cuur-  j^yj^  Jie^Qins  d^s^onEonicpateuri»;  à  pp^as  çom- 

cellesj  |)ar  ce  dcrpicr  chemin  jusqu'au  mpulip  à  |)ro(Qçilre  la  sOret^  pMl>liq'»e,  la  conservation  d.9 

veut  de  Couiceiles  (D;  ;  i>ar  une  première  lif  oç  \^  mine  ni  rexistcnce  des  ouvriers  ;  à  ne  pas  npirp 

droite  tirée  du  point  D  sur  le  clocher  di:  C^ur-  ^^^  habiUiiou»  9U  jiu¥  e^.u.«  utiles  dç  Iji  sur^Ace. 

celles  '£;;  par  une  seconde  ligne  droite  tirée  dp  j|,  ,e  coploimcronl,  à  cet  effet,  auJl  inslructioig^ 

jM)  ni  E  hur  le  poiut  ^,  où  le  ruisseau  de  Toi^r-  q^j  leur  seront  dPftuées  par  Pa^lmipjslraugu  fît 

nlar  ira\eis«  \»  chemin  de  la  Jonquièi^  ou  che-  ^,ar  les  ingénieur*  de»  mines, 
mm  d0   réglise   de   Courcelles   au  Trieu-dv«-        Art.  3.  Toutes  les  fois  que  les  concessionndJf^i 

Agneaux,  ei|»ar  le  ruîsseau  de  Tu i//7i/rtr  jusqu'au  voudront  établir  h  U  supej  ficie  un  jMiiis  ou  |^ut 

point  C,  au  pont  de  la  Gripelolfe^  où  il  dibou-  autre  ouvrage  dart,  passager  ou  pcrmancpt,  Jj» 


cbedaiis  ie  ruisseau  des  daires-l'onlaines  ; 

Au  sudf  par  ce  dernier  ruisseau  jusqu'à  sa 
source  (H),  et  par  je  ibemm  de  la  source  des 
Ctaires  fontaines  à  Trajegmes,  juwpià  sou  in- 
terstctiuo,  au  point  /,  avec  le  chemin  du  jardin 
du  châicau  deTrazeguies  à  Courcelles^ 


en  donneront  préalahlemçul  avis  d  1  .adiQioistra- 
tJon  provinciale,  en  ^ccompag^anl  cçl  averli^se- 
mpiit  des  pièces  nécessaires  pour  laire  apprécia 
l'giiiité  du  travail  projeté}  iU  indiqueront  ep 
même  temps  les  diKjiosiiipn»  gv^uéirales  qu'ils  Vi 
|)roj»osent  de  j»  çvÀi'e  |»our  Tex^cptipo  fip  cet 


A  l^putst,  jiar  une  première  ligne  droite  Urée  ouvrage^ 
du  point  I  sur  le  point  J^  situé  ^  1,225  roèires  ArU  4..  A  chaque  liégç  d'ç»ploiUlion,  M  ler^ 
80  ceptimèires  de  disiance  du  moulip  à  lent  de  éUMi,  pour  Tusage  des  ouvriers,  et  dai»s  un 
Couiceiles  (D;  sur  uue  ligue  droite  tirée  du  ce  puits  particulier,  si  l'administration  le  juge  pé- 
mouhn  sur  le  çlucher  de  tiouy-lez-Piéton,  et  par  ces.^aire,  un  î)ysi,èmç  d'^çhejlc»  inclinées ,  $kt  et 
c^tte  dernière  ligne  dioite  depuis  le  point  Jjua-    facile,  s'étendpnl  de  Ja  sut  face  jusiju'au  tond  dea 

travaux. 
Art*  5 


qu'au  point  de  départ  jé. 
Art.  %.  Celle  auiprisation  est  accordée  sous  les 


charj^es,  clauses  cl  condilions  spi^aules  : 
Travaux  d'art. 


Les  cpncesslpnnpîres  ponserverool,  le 
long  et  à  rmiérieur  iW9  limires  de  la  copcef- 
sion,  des  massifs  ou  es^ioptes  de  dit  piétrei  d'é- 
paisseur. 

En  ca»  de  contravention,  ils  s'engagent  à  p.ay.er 
i  l'étati  popr  chaque  mètre  cidic  lousirai^  à  ççs 


Arl;t«.  J<  Lc»conceationnairestont.aillftrw^    m»wf§  QU  au  tfejà,  m9  9QSm9  Û9  a^iu  ç^* 
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(»»riT9ii  Ml, 
Bornage  et  production  des  plans. 

toux  le8|»oini8  9erV4fH  4^  lÎQiilQ*»  PÛ  cet^c  Qi^ure 
W*!  ^MÇéç  Q^cf^saire,  l4'9i»^f?iion  9Mra  \l^^  aux 
frais  des  coDcessionnairLS,  à  la  diligeQC«  ^e  |a 
«iépolaiioD  provinciale,  et  en  présence  de  l'in- 
génieur des  mines  du  dtsCrîcl,  ou  de  son  délégué, 
qui  eo  dretsera  ppocès-vorb^l,  ExpAdi lions  de  ce 
pri9f^«^vçr|>al  nçfQpt  déppsfSçf  aMlL  ^rc)iîve#  de  la 
l^ria^  m  ^  ÇÇfi^l  f^9  fipmm^ne^  f  o^s  |e«i|ujpHes 
f*4Usnd  \s^  c^^e^^ion, 

),ei  pquc«s8iiipp9ir?s  ^erpi^t  tenuy  de  f^lrn  pl#- 
^r  4»  f^bUf^le^  Nrn)Ç«,  4Vec  des  inscr|pi|oos 
llPflc^les,  «ir  1^4  pniM  ^l^^odonoéi,  ppMr  CPq- 
server  V?  ^PMV^nîr  4es  pfjif)cij^^)e#  prqoo^liiqç^s 
A  Pe^plplifilian. 

Am*  7  An  Wluf  1*^).,  da|»^  If  dél^J  *B  deu^  ^nf . 
♦  4«»*«r  »^^  l'^fle  *|Ç  cv^ceasli^n,  les  CQf^ç^içq- 
M^r^f  adr^9fir.oj[^t,  en  dPMUIf;  pf  p^f^pR,  ^  la 
ï^p^iaiiPff  pr|>¥ipffi^;p  ; 

!•  Uff  pl9P  p^rc^ll^irç  Hénér^l  ^  U  «uff^çe 
4(9  la  /çopc^s|ig/^  io.ditiu^int  la  posii^o  i)»$  pu^f , 
fin  ftAlipiÇ^A*  ^t  .?Mlr<«'9  CPn9^rupM(^u?  app^rl^- 
f(9^^  ^  rtf)i|)ioii4MPn  A  ce  ^1^,9  leroni  apiij(;^0ps 
iffil^  pro^ecUj9,99  verticales^  $tif  dej|  pi^ps  p^- 
r^Jlèlçs  4  l^  (jlirAçiion  e(  à  Pipc|in«li90Q  générale 
4^  cQucMf ,  çi  Indiquant  la  po^iifon  ei  i^  yyç- 
fppûes^p  de|  puiiy»  l'iUure  ()les  Ç|ie9  dans  |es 
pif lipsr)çppnoup$,  et  I9  hamPMf  iiçla||vçdes p^ip- 
eip.^ni^  puipis  (jLç  la  fuf  f^cf  » 

p  povr  €l|9()ye  CQMPlie,  pp  pl?n  Jjprj^ofllft^  çi 
V^  fioiubre  <j.e  pv^ipt^s  et  «le  pr^ojecnçns  verlip^ip^, 
j^cffsiff e  pç.wf  la  rçpr^.»«?MMti9n  puéiç  <)ç«  iri»- 
fapît. 

Tpps  jsfif  pljjps,  çoup^  ei  ppfjij^ciiopii  ifijrof^i 
drp^N  à  ^'<pbd)e  d*un  inillipèlr^  ^topr  ^d^fe^ 
$^f}ïjm^  cfl  Wf'^^'ît  4*'»!"^  défim^ire  de  ç(H,éi 
Ij^  çurrft!ij)pni.lai;ce  eiiU'e  tes  d.ffcreuls  plaps  ^yi 
indiquée  au  mjoyen  de  leiir/cs  et  j|e  pufpéros 
communs. 

4ri,.  8.  Cha<][ue  année,  apr^s  la  |>r9dgçtt9n  des 
pièces  mentionnées  à  Tarliclç  précédent,  le^  ç J.n- 
pessionnair.es  remc'ili-on[  à  riugéuieur,  d^pj^  {e 
courant  des  deux  premiers  mois,  les  plan:*,  cou^ies 
ei  projections  des  travaux  exécutés  d^os  c^a<|^ue 
couche  ^tendant  le  cours  de  Taunée  précédente  j 
CCS  détails  seront  reportas  ensuite  sur  li:ji|ilaus 
eéné*-aux  des  travaux  cx^uiés  dans  les  mêmes 
cpucbes,  tPaprôs  les  instructions  qui  seront  dun- 
oées  |iar  Tiopénieur. 
Ces  fiêut  seront^  comme  les  pjréçédepts,  dres- 


^f  ^u  millième,  pi  aiv|>é4  nq  carrpfipK  marqp.és 
(j^l  n)ém6s  lefirv»  et  pu^pérp^, 

A  cet  envol  sera  jointe  une  copie  de  i)  piflio 
^orf|fsponf|fip^i?  |lu  riffi»H'»î  ^JW^nçemep^  des 
ir^vaiix»  icpp  j)M  »(^ge  d<i  r^s^plffiia^pn,  ç^pfpf- 
mément  à  T^^  V,  Ç  ^  a(^crç^  jfppçnal  du  ^  ^^p- 
vierl813. 

Art.  9.  En  cas  de  sefus,  de  négligence  ou 
d'inexactitude  de  la  part  des  concessionnaires, 
ea  «e  qui  QonecNie  i*exéciUioa  des  deux  artjeks 
préoèdeots,  ils  suppoi-turuiil  tous  les  fr9i»  des 
opérations  qu'ordonnera  la  dépntaiio*  peima- 
nenle  du  conseil  provincial,  pour  faire,  d'office, 
lever  les  iMcus  ou  recueillir  les  reuseigaeiueuts 
requis,  soit  par  les  ingénieurs  des  mines,  soit  par 
toutes  autres  personnes  déléguées  A  cei  effet. 

V 

CBAriTBB  IT. 

Obligations  gèr^éi^l^, 

Art.  10.  Les  coocessioBoaires  contribuefonl, 
en  raison  de  retendue  de  leur  oonoossion,  à  ia 
dépense  qu'exigera  la  cooftotioii  do  la  carte  fé- 
Dér»lo  des  mines. 

Art.  11.  Aussitôt  que  itexploiiatioi  «ena  ea  ac- 
tivité, les  concessionnaires  mettirpNi  grjUuite- 
ment  à  la  dispusition  i^u  gouvernement  ujie  série 
complAto  4ps  produits  de  leur  raine. 
.  Art.  là.  41s  serout  tenus  do  prendre  paK  à  la 
caisse  de  prévoyance,  éjiabUe  à  Cbarlsvof ,  avoc 
Pauiortsaiioii  du  guuverpeoieul. 

Art.  13.  Us  4f0njiit  tenais  d'exido^^ar  par  tux- 
mémes,  et  non  par  fermier  ou  à  forfait. 

Art.  14.  ^  tout«a4m  éiMsquos  oii  ^a  miiio  sera 
posMidOe  par  pue  société,  cette  «ocii^é  §W9  àonue 
de  d«i«guf!r,  par  uue  ^/sniaratiou  fa^e  au  «ecréu- 
r«a|  du  guttVM-MqgwDL  pnovmcial,  clIuï  de  wom 
membres  ou  le  ilélcgué  auquel  elle  apra  dooaé 
Iff  i»pMvpir|  oiWiissiir/i«  pour  Qorf espoudre ,  en 
sou  nom,  aiec  Taulonté  adiuinisiraiive,  ft»  ep 
ftéoéjrai  »  pAMT  la  repRéMPOi^jr  devant  i^aduiiuis* 
trat^oo ,  tant  «0  d«m4iMaut  q»'uo  ibifemlapt.  G« 
fondé  de  pouvoirs  devra  être  domicilié  et  réaider 
AP  BtsJgiqiie. 

Les  membres  de  la  société  aefflPt,  ail  fwplua, 
solidatrsuiPrPi^  ff6tktm^i^ê  d«)  totMm  01  de  eha- 
cpap  \Ui4  «LopditiAPS  d«  Uur  «QuceMiou,  pour 
l'cxécpt^çn  #8q.Mei;e«  ^.1^  ^erp^^  .ji^'pus  4p  l#«re 
une  éleciiou  commune  de  dumicilCj  p,q  tu.pjtt's  ^ 
^>piirspil(;s  povrrput  l^iie  f  J^r^c.s  fi^mm  .#  «^p* 
Qiicile  l'ée.l  e.t  à  persop^e. 

Art.  15,  |->uiv,  piji^-  le^  popf^ssippQ^ir^,  .# 
çomuiencer  içs  travaux  dauf  le  ,dél.i^^  d*upp  .^- 
née,  à  d.fiei'  de  Tac^  dç  cuqce«siup,  o^  dans  I9 
cas  de  cessation  des  travaux  ou  d'iuexécuiiou  des 
conUitious  qui  piécédepl,  ou  qui  dérivcpt  de  U 
concession,  la  révocation  de  cet  aji;jui  pourra 
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être  prononcée ,  sans  préjudice  de  toutes  autres 
mesures  autorisées  par  les  lois  ou  par  les  règle- 
ments. 

ffolrç  ministre  des  travaux  publics  (  M.  de 
Bavay  )  est  chargé  de  rexéculion  du  présent 
arrêté,  qui  sera  inséré  au  Mordteur. 


186.  ^  17  M4B8 1847.  —  Arrêté  rorai  ouiori- 
sani  la  concession  des  mines  de  houUie 
d'Ktiàoz,  (Moniteur  du  30  mars  1847.) 

Léopold,  etc.  Vu,  sous  la  date  du  30  octobre 
1818,  la  demande  de  la  société  charbonnière 
d*Abhox,  à  Vivegois,  tendant  à  obtenir  la  con- 
cession des  mines  de  houille  gisantes  sous  les 
communes  do  Vivegnis  et  Uerstai,  province  de 
Liège,  dans  une  étendue  superûcicllede  196  hec- 
tares 35  centiares; 

Vu,  sous  la  date  du  S7  févrit^  1829,  la  requête 
de  cette  société,  demandant,  à  titre  d'extension, 
la  concession  des  mines  de  bouille  gisantes  sous 
d^autres  terrains,  situées  dans  cet  communes, 
daoa  un  périmètre  de  111  hectares  16  centiares  ; 

Vu,  en  triple  expédition,  le  plan  de  surface 
dûment  vérifie  et  certifié; 

Vu  les  Journaux  et  les  certificats  justifiant  de 
J*accomplissement  des  formalités  de  publications 
et  d^afficbes,  prescrites  par  les  lois  du  31  avril 
1810  et  du  3  mai  18^7; 

Vu  les  oppositions  et  les  demandes  en  concur- 
rence; 

Vu  les  réponses  des  demandeurs  ; 

Vd  les  rapports  des  officiers  des  mines,  noum- 
meni  le  rapport  de  Tlngénieur  en  chef  de  la 
troisième  division  des  mines,  en  date  du  10  juil- 
let 1845; 

Vu  le  plan  d^asseroblage  annexé  à  ce  rap- 
,port; 

Vu  ravis  de  la  députation  permanente  du  con- 
seil provincial  de  Liège,  eu- date  du  30  avril 
1848; 

Vu  ravis  du  conseil  des  mines,  en  date  du 
13  novembre  1846; 

Vu  le  cahier  des  charges  dûment  accepté  ; 

Vu  les  lois  du  31  avril  1810  et  du  3  mai  1837  ; 

Considérant  que  les  foi  malités  prescrites  ont 
été  observées  ; 

Considérant,  en  ce  qui  regarde  les  demandes 
en  concurrence,  que  la  société  A'^Abhoz  possède 
dans  ces  localités  une  ancienne  exploitation  de 
mines  de  bouille,  etquM  y  a  lieu  du  la  maintenir 
eu  octroyant  à  celte  ftocléié  iio  acie  de  conces- 
sion dans  des  tiiiiiles  fixées  i^après  seu  titres  et 
ciinfoimémeni  à  riniéréi  général; 

Considérant  que  cit  acte  no  préjugeant  rien 


quant  à  la  qualité  d^associés  datts  la  Compagnie 
^"Abhoz ,  réclamée  par  certains  opposants ,  il 
restera  loisible  à  ces  derniers  de  soumettre  leurs 
prétentions  à  Pau torité  judiciaire,  s'ils  les  croient 
fondées  ; 

Considérant  que  le  taux  des  redevances  à  payer 
aux  propriétaires  de  la  surface,  tel  quMI  est  pro- 
posé par  le  conseil  des  mines,  parait  proportionné 
à  la  richesse  do  terrain  houiller  ; 

Vu  le  rapport  de  notre  ministre  des  travaux 
publics  ; 

Le  conseil  des  mines  a  proposé, 
Nous  avons  approuvé  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  Il  est  fait  à  la  société  charbonnière 
fi'^Abhoz^  à  Vivcguis,  corcessioh  des  mines  de 
houille  gisantes  sous  les  communes  de  Vive- 
gnis et  Herstal,  province  de  Liège,  dans  un  péri- 
mètre de  deux  cent  i rente-cinq  hectares,  limité, 
conformément  au  plan  d*as8emblage  et  au  plan 
annexé  au  présent  arrêté,  ainsi  qu*il  suit  : 

A  V ouest ^  à  partir  du  magasin  du  champ  d^ 
preuve,  en  suivant  la  limite^le  la  concession  de 
V Espérance,  jusqu^i  la  croix  At'  Ctawenne, 
placée  au  point  de  Jonction  du  chemin  du  bois 
de  Pontis  et  de  celui  de  Melville  (point/);  par 
ce  dernier  chemin  jusqu'à  la  maison  Hubert  Ca- 
bolet  (no  38);  de  là,  par  une  ligne  droite  abou- 
tissant à  la  jonction  du  chemin  dit  Det-Trienotte 
avec  celui  de  Milmorte  à  Vivegnis  (point  n»  39); 
de  ce  poini,  en  suivant  ce  dernier  chemin  ven 
Vivegnis  Jusqu^à  une  borne  plantée  à  droite  et 
au  cèté  sud  dudit  chemin  (point  no  40)  ;  de  cette 
borne,  par  une  ligne  droite  se  terminant  à  une 
autre  borne  plantée  près  du  ruisseau  du  ^s 
(pdint  no  39)  ;  de  là,  par  une  ligne  droite.Jusqu*à 
une  troisième  borne,  plantée  dans  la  haie  de  la 
prairie  du  sieur  Toussaint  Dozin  (point  n»  38)  ; 
de  cette  dernière  borne  par  une  ligne  droite 
abouiùssaot  à  la  quatrième  borne  séparant  la 
terre  de  \^Abbaxe  de  celle  de  Gilles  Rooma 
(poiài  n»  37)  ;  de  ce  point  par  la  limite  sud  de  la 
concession  de  Bon-Espoir  et  Sons- Amis  réu- 
nls,  jusqu'à  la  borne  située  aux  Haies  fp^auper, 
au  bord  de  la  chaussée  de  Liège  à  Maestricbt 
(n«48);  , 

A  Vest,  de  ce  point,  par  une  ligne  droite  tirée 
sur  la  maison  Nihon,  nommée  communément 
Jean  Gathy,  située  au  hameau  de  Cbertal,  mais 
s^arréiant  à  300  mètres  de.  celte  maison  au 
point  /^;  de  là,  par  une  deuxième  ligne  droite 
suivant  le  vrai  sud  et  aboutissant  à  la  rive  droite 
de  la  Meuse  au  point  Z  ,- 

Au  sud,  du  point  Z,  par  une  ligue  droite  s'ar- 
rvtant  à  la  rive  droite  de  la  Meuse  au  point  f^, 
cl  enfin  par  une  deuxième  ligne  droite  passant 
par  le  milieu  du  bâtiment  du  moulin  Qrlmbih 
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Heuxt  et  s*arrétant  au  magasin  du  champ  d'é- 
preuve. poiDt  de  départ. 

Art.  S.  La  présente  coDcessiou  est  faite  sous  les 
charges,  clauses  et  coDdilioos  suivanles  : 

CIAPITBB   raBMIKB. 

Travaux  d'ari. 

Art.  l«r.  Les  coDcessionnaires  exploiteroot 
cooplétemeol,  dans  toute  l'étendue  de  la  pré- 
sente concession,  à  la  profondeur  de  375  mètres 
cnYîron,  au-dessous  du  niveau  moyen  de  la 
Meute,  en  face  de  CherUI,  toutes  les  couches  que 
l'administration  des  mines  Jugera  susceptibles 
d'être  exploitées. 

fntre  le  gravier  de  Meuse  et  .rexploilation,  il 
sera  niéoagéune  slampede  15Q  mètres  au  moins. 
Ce  massif  de  terrain  houilier  ne  pourra  être  en- 
tamé qa*en  dernier  lieu,  et  lorsque  le  fond  de  la 
naine  sera  complètement  épuisé. 

Ut  exécuteront  en  conséquence  tous  les  tra- 
vaux que  celte  administration  leur  prescrira, 
tant  pour  reconnaître  Tallure  et  la  qualité  des 
couches  Jusqu'à  celte  profondeur  que  pour  en 
préparer  l'exploitation. 

CUAPiTBE   II. 

Mesures  de  sûreté. 

Art.  8.  Les  concessionnaires  di8i)08eronl  et  cou- 
diiiront  leurs  travaux  de  manière  à  pourvoir  aux 
besoins  des  consommateurs;  à  ne  pas  compro- 
iDetlre  la  sûreté  publique,  la  conservation  de 
la  mine  ni  Texislence  des  ouvriers  ;  à  ne  pas  nuire 
aux  habitations  ou  aux  eaux  utiles  de  la  surface. 
Ils  te  conformeront ,  à  cet  effet ,  aux  instructions 
qui  leur  seront  données  par  l'administration  et 
par  les  ingénieurs  des  mines. 

Art.  3.  Toutes  les  fois  que  les  concessionnaires 
Tondront  établir  à  la  superficie  un  puits,  ou  tout 
autre  ouvrage  d'art,  passager  ou  permanent,  ils 
en  donneront  préalablement  avis  i  Tadministra- 
Uon  provinciale,  en  accompagnant  cet  avertisse- 
ment des  pièces  nécessaires  pour  faire  appré- 
cier rutîlitédu  travail  projeté  ;  ils  indiqueront  en 
même  temps  les  dispositions  générales  qu'ils  se 
proposent  de  prendre  pour  l'exécution  de  cet 
ouvrage. 

Art.  4.  A  chaque  siège  d'exploitation,  il  sera 
établi,  pour  Tusage  des  ouvriers,  et  dans  un 
puits  particulier,  si  l'administration  le  juge  né- 
cessaire, un  système  d'échelles  inclinées  sûr  et 
facile,  s'étendant  de  la  surface  jusc(u'au  fond  des 
travaux. 

Art.  5.  Les  concessionnaires  conserveront,  au- 
tour de  chaque  bure,  des  massifs  de  veine  de  huit 
mètres  de  rayon,  et  sous  le  niveau  de  la  galerie 


d'écoulement,  le  long  et  à  Pintérleur  des  limite^ 
de  la  coocetsioD,  des  massifs  ou  espontes  de  dix 
mètret  d'épaisseur. 

En  cas  de  contravention,  ils  s'engagent  à  payer  ■ 
à  l'État,  pour  chai|ue  mètre  cube  soustrait  à  ces 
massifs  ou  au  delà  des  limites  de  la  concession, 
une  somme  de  deux  cents  francs,  sans  préjudice 
det  droits  éventuels  des  tiert. 

Les  maseifs  à  respecter  autour  des  buret  ne 
pourront  être  réduits  ou  enlevés  entièrement 
que  lors  de  l'abandon  définitif  des  travaux,  et 
ensuite  d'une  autorisation  délivrée  par  l'admi- 
nistratioD. 

GKâFITBB  III. 

Bornage  et  production  des  plans. 

Art.  6.  Dans  le  délai  de  dix  mois,  à  dater  de 
l'acte  de  concession,  il  sera  planté  des  bornes  sur 
tons  les  points  servant  de  limites,  où  cette  mesure 
sera  jugée  nécessaire.  L'opération  aura  lieu  aux 
frais  des  concessionnaires,  à  la  diligence  de  la 
députation  provinciale,  et  en  présence  de  l'ingé- 
nieur des  mines  do  district,  ou  de  son.  délégué, 
qui  en  dressera  procès-verbal.  Expéditions  de  ce 
procès-verbal  seront  déposées  aux  archives  de 
la  province  et  à  celles  des  communes  sous  les- 
quelles s'étend  la  concession. 

Les  concessionnaires  seront  tenus  de  faire  pla- 
cer de  semblables  bornes,  avec  des  inscriptions 
spéciales,  sur  les  puits  abandonnés,  |)Our  con- 
server le  souvenir  des  principales  circonstance* 
de  rexploitation. 

Art.  7.  Au  plus  tard,  dans  le  délai  de  deux  ans, 
à  dater  de  l'acte  de  concession,  les  concession- 
naires adresseront,  en  double  expédition,  à  la 
députation  provinciale  : 

lo  Un  plan  parcellaire  général  de  la  surface 
de  la  cuncession,  indiquant  la  position  des  puits, 
des  bâtiments  et  autres  constructions  apparte- 
nant à  l'exploitation.  A  ce  plan  seront  annexées 
deux  projections  verticales,  sur  des  plans  pa- 
rallèles à  la  direction  et  à  l'inclinaison  générale 
des  couches,  et  indiquant  la  position  et  la  pro- 
fondeur des  puits,  l'allure  des  gîtes  dans  les  par- 
ties reconnues,  et  la  hauteur  relative  des  prin- 
cipaux points  de  la  surface; 

âo  Pour  chaque  couche,  un  plan  horlxontal,et 
le  nombre  de  coupes  et  de  projections  vertica- 
les, nécessaire  pour  la  représentation  fidèle  des 
travaux. 

Tous  ces  plans,  coupes  et  projections  serout 
dressés  à  l'échelle  d'un  millimètre  pour  mètre, 
et  divisés  en  carreaux  d'un  centimètre  decûté;la 
correspondance  entre  les  différents  plans  sera 
indiquée  au  moyen  de  lettres  et  de  numéros  com- 
muns. 


Digitized  by  CjOOQ IC 


\U 


RÈGNE  DE  LÉOPOLl»  l^^.  ^  AN  1647,  N*  tS7. 


Afii  1.  Chaque  àtinS**,  âprèi  la  prodoctido  déë 
plMe«  InetttlonnéM  à  Tarticie  |fréc6rien^  tes  ooD'' 
cessionnairet  n'inrUroDl  à  riniféiiiétir^  dans  le 
courant  (Itf  Jontièr  ei  de  juiUeu  \eà  p'ani, 
cenfids  «t  ftrojectibns  dri  travaiii^exécuiéidànft 
cfaoqii(*e»iiohe^(iehdflnilH  codrsdaat^ieslre  pré»* 
cédélit  ;  ces  détails  serbnt  reporién  ensuite  sur 
les  plans  généraux  des  travaux  eiécniC'S  danii  les 
mêmes  cèueèes  i  d*eprès  les  iatlrticiloas  qui  st- 
rdnt  dunnées  par  Tinf  énieurj 

Cet  plans  serdnli  coHiitie  les  préaédeats,  drcs» 
ses  an  dlillièniei  et  divisés  eii  earreaiiB  marqués 
des  mémos  lettres  el  numéi-os.  .,. 

A  cet  envoi  sera  jointe  une  copie  de  la  partie 
correspondante  du  registre  d*avaDccrocnl  des 
travaux,  tenu  au  siège  de  Texploiialion,  confor- 
mément À  i^Jri.  6  du  décrel  ilnp^^ridl  du  o  jan- 
vier 18(01 

Artt  9i  Hn  tit  dé  refus^  de  négligence  ou 
d^incxaetitUdede  la  part  dt»!  coneessionuaires^  eo 
ce  qui  éhnterne  Texéeulibn  des  deux  articles 
précédents  >  IIé  snppdrierohl  Mus  les  frais  des 
opèraiieni  quWdonoera  la  dépiitolloD  pi>rma* 
nehte  dli  crtosell  provincial^  pour  faii'e.»  d^office^ 
leYirr  les  plans  oii  réeiieillir  les  renseignements 
rii|ult4  aiil  par  tea  Ingétiieitrs  des  mineS)  soil 
par  toiitca  autres  persouoes  déléguées  à  cet  effets 

tftsMtae  iT^ 
(Jbiiifdtlôns  ^êAérâiéè. 

Art.  ^d.  LeI  concessionnaires conlrtbuefôni, eiî 
raison  He  l^éieodue  de  leilr  concession,  à  là  dé- 
pense qii^exigera  la  confection  de  la  cane  géné- 
rale des  mines. 

Art.  ii.  Au<sil&t  que  l*éxp)ciîa(ion  sera  en 
activué,  ies  cobcessionnaires  iiieitronl  graUiUé- 
ment  â  la  disposition  du  gouvernement  iiué 
série  complëié  dés  prdUuiîs  <lé  lébr  mine. 

Art.  1:2.  Ils  sei-oûi  ténus  de  pi^eii<lre  part  h  la 
caisse  dé  prévoyance  établie  a  Liège  avec  l*au- 
torisaii(»n  du  gouvernement. 

Àrl.  ii.  Ils  seront  tenus  dVxploilei'  par  eux- 
mêmes,  èlnon  par  fermier  ou  à  i^ortjit. 

Âi'l.  14.  A  toutes  les  époipiès  où  la  inmc  sera 
possûtiée  par  une  sÔciéié,  cette  sociale  séira  Unuc 
de  désigner,  pai*  une  dcclai-atibn  faite  aii  secré- 
tariat du  gou\erncment  prôVlnciaU  ceiiii  dé  sëi 
membres  ou  le  délégué  Jàuquel  elle  âiirà  dooiic 
ies  pouvoirs  néiêssâires  pour  coiTespouilië,  ëd 
son  nom,  avec  Paulonié  administraiivt:,  ëi,  bh 


général^  pour  la  représenter  devtat  l*aéiDi- 
nistration,  tant  en  demandant  qu>n  défend«Bl« 
Ce  fomlé  de  pouvoirs  devra  être  domicilié  el  ré- 
sider en  Belgique^ 

Los  memlucs  de  la  sociiHé  seront,  au  surplus, 
solidairement  rei'poosabics  de  toutes  et  de  cha- 
cune des  conditions  de  leur  concession,  puur 
Pexécution  desipielles  ils  Kënmt  tenus  de  faire 
une  éU'btioii  eoïKjntine  de  domicile,  où  tdutei  tea 
poUPMillès  (loiirront  être  Mér«é*l  céMOM  k  do« 
miellé  réel  4i  â  punonn^j 

Art.  16.  Fatiie^par  lea  conoes^loniialrii  «  d« 
GdtMttitfncér  les  traVaiix  délia  lis  délai  tPune  «o** 
né«|  d  dater  tie  Patte  de  eoneeésiaif^  ou  dans  It 
cas  de  cessation  des  travaux  ou  d'ineiCeiitioii  d(M 
ednditions  qui  préeèdeut^  t>u  qui  dérivent  H(s  la 
coneesaion>  la  rivoisélicib  de  cet  aete  {••uri'a  étr» 
pronofioée^  laoa  préjudice  de  loatei  dulres  me* 
sures  autorisées  par  lès  lois  ou  par  les  règlf» 
menls. 

CHAPITAB  ▼. 

RedeifaHceét 

Art. le.  Le  taUt  dek  i-édèvadëës  Ii  fiày»r  I  dêOi 
des  propriétaires  de  la'  surface  àvétî  Icscjlièfs  il 
n^existe  point  de  cunvension  légale,  est  fixé  ainsi 
quM  suit  :  la  redevance  fiie,  k  vingt-cinq  cen- 
times par  hectare  ;  la  redevance  proport  ionnelle, 
à  un  pour  cent  du  produit  net  de  rexploitalion. 

ivoire  iiiidisiré  dé«  i^AUiii  publia  (M.  Ut!  ISâi- 
vâjrj  ésl  chai  lié  dé  Pèiiitrdtidd  dU  |)l*ésétll  Attélê^ 
qui  sfei'a  inséré  au  UôhitèUK 


187.  —  19  MABs  1847i  —  Loi  qui  ouvre  au  dé- 
partement des  finances  de*  ct-édUs  pour 
faire  face  aux  dépentes  résultant  dé 
l'exécution  de  l'art.  64  du  traité  du  5  no- 
vembre  1842  (Ij.  (Monil.  du  2:1  mars  1847*) 

Léopold,  etc.  Lci  châmbi'és  bnl  addplé  ël  ddlil 
sabciiôiniiuns  ce  qui  siiil  : 

Article  unique.  Il  eit  ouvert  a'ù  départëi^éBt 
des  hdauCes,  pout*  faire  Face  au  coniplénicnt  déi 
dépenses  i^ésullaht  Uë  l*t;x<^cùli6b  de  i'ârl.  ë4  dii 
traité  du  5  novemlile  \^ki  : 

i«tJn  crédit  de  sept  diiïle  buit  cents  francs 
(fr.  7,800),  qui  formera  Part.  1«r  du  cha0.  Vif 
du  budget  de  ce  départeibcnt,  l>our  ^exercice 
l8l5; 


(ij  Préteniallonà  la  cbambrcdesrépr^sënianls, 
par  le  rfiiiîistr(!  dos  fitiillles,  ië  4  ilvril  l845. — 
Kà(>pbrl  par  M.  IHiinSii  d'AlteUrdde^  In  8  ittâHi 
1847.  -^  Diteussieu  et  àdepitOo  à  rminoiiiitlé.de« 
60  membres  pré«enlt,  le  5  mars. 


Envoi  au  sénat,  tè  è  mars.  —  Rapport  par 
M.  d'lloo|>,  le  IG  mars.  —  Adoption  sau*  discili^ 
kion;  lé  18  IniM  i,  IbhAtiflhité  dt^s  19  mémlil^f 
présents. 
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191.  -  «0  «xit»  ««7.  -  Àtf^tè  rofât  ^m 


fitiH  etéûM  de  nix  ffillle  Frâtics  (fr.  6,000:, 
qiii  formera  t^ârl.  3  du  même  cïidplire. 

Promtilg lions  la  présente  !•;!,  ordonnons  r((i*elle 
sott  rtvétiie  dtt  scean  de  l*Éîât  et  |iubllcé  par  là 
▼oie  du  Moniteur.  ' 

Cooire-signé  par  lé  ministre  des  financds, 
M.  J.  Malou. 


nomme  officier  de  l'ordre  de  téopotd,  le 
Heur  £.  Sôribe.  (Monii.  du  15  aVnl  18  8T.) 
Motifs*  •  Youlanl  donner  une  marque  pu- 
blique de  noire  saiisFaction  au  sieur  Scrit>e, 
membre  de  rAcadémic  française,  pour  le  talent 
distingué  dont  il  a  donné  taui  de  témoignages.  » 


188.  —  19  MAB8  1817.  —  Jrrété  royal  qui  ap- 
prouve les  statuts  de  la  société  anonyme 
de  la  roule  de  Maldegem  à  Àellre,  (Monit. 
du  S7  mars  1847.} 


IW.  —  19  «At\6  164y.  —  Arrêté  royal  qui 
nomihe  grand  cordon  dé  t*ordre  dé  Léo- 
pold  le  comte  de  Kitimahsroge,  (Monil.  dU 
15  avril  1847.) 

MoUfs.  «  Voulant  donner  au  comte  de  Kiei- 
man^egge,  ancien  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  pléniiioienliaire  de  S.  M.  le  roi  de  Ha- 
DO%re  à  Bruxelles,  une  marque  éclatante  de  noire 
estime  et  de  notre  bieuTcillance.  » 


190.  -  %0  mkti  1847.  -  Arrêté  f^yùl  ^ui 
pivmge  ta  libre  entrée  dH  /MHti  et  tfW 
gf-UttUJt  Jus^n'aU  Iw  ùtlobtt  1847.  (llt)Bll. 
du  32  mars  1847.) 

lédpbtd,  ait.  Vu  \n  tbt  du  tt  notetâbrê  1849, 
èbiieeriiant  lès  denrées  alirtiediaires  | 

ttètu  nos  arrêtés  dit  80  novembre  et  Uti  «7  Jttil> 
▼ier,  qui  déclarent  libres  à  l'entrée  jusqu^ab 
l*r  juin  1847  les  Farines  bt  Ifcs  gruauk  de  toute 
élpècc  \ 

Sur  la  )trO0r)«ii)on  dé  tios  mimsirté  dé  riDtC^ 
rieur  et  de4  finance^, 

Nous  a^ons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  UrA.Q  ternie  hzé  par  les  arrêtés  susmen- 
tionnés pour  la  libre  cnirée  des  fdrmes  et  des 
gruaux  de  toute  espèce,  e^t  prorogé  jusqu*au 
l«r  octobre  1847. 

Art.  2.  Kos  miniaircs  de  Pmtéricup  (M.  le 
comte  de  Theux)  et  des  financés  (M.  J.  MaH)uj 
sont  cliaigés,  ch.icun  en  ce  qui  le  concerue,  de 
Pelécution  du  présent  arrêté. 


1951.  _  21  BARS  1847.  —  Loi  ouvrant  au  dé- 
parlement  de  la  justice  un  crédit  supplé- 
mentaire de  779,uaO  frûnu  {\h  (Mooii.  élu 
34  mars  1847.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et 
nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique,  il  est  ouvert  au  dépariémeùt 
de  la  justice  un  crédit  stipplémeotaire  de  sept 
cent  soixante  et  dil-neuf  mille  fr.  (fr.  779,000), 
dont  la  destinai  ion  est  indiquée  ci-dpiès  : 

lo  Deux  cent  vingt  mille  francs  (fr.  330,000), 
qui  seront  ajoutés  au  chiffre  de  Tanice  unique, 
•chapitré  XllI,  du  budget  du  département  de  la 
justice  pour  1845  (>ulde  de  dépenses  relatives  â 
des  atit)ée:f  dont  les  budgets  i»ont  dus),  pour 
payement  de  frais  d^enifciien  de  déienus  et  Itl- 
digenu  ; 

3«Ntuf  mille  rraiies  (fr.  9,000),  qui  seront 
ajouiéi  au  ih  ff.e  de  Part.  l«s  ehapiire  1J(,  du 
budget  de  1845  (frais  d'entretien  et  de  tranipOrt 
d^iudigeiits)  ; 

So  Mille  f>ancs  (fr.  1,000),  qui  seront  ajoutés 
au  chiffie  de  l*art.  3,  chap.  it,  du  budget  de 
184&  (subsides  pour  établissements  de  bienfai- 
sance; ; 

4o  Quatre  mille  deux  cents  francs  (fr.  4,â00), 
qui  seront  ajoutés  â  TiM.  9,  ettap*  X»  du  budget 
de  1846  \ 

6**  Quatre  eeûl  quarante  mille  fr.  (fr.  440,999), 
qui  herout  ajoutés  à  Tart.  1er,  cbap.  X,  du  budget 
de  1846  (euireiten  des  détenus); 

6«Qaaire  mille  huit  cents  francs  (fr.  4,800), 
qui  KCfoui  ajoutés  a  rart.  4,  tbap.  X,  du  budget 
de  1840,  pour  frais  d'tbpreisiou  ei  de  bureau 
dans  les  prisons  ;  ^  ' 

7»  cent  mille  francs  (fr.  100,000),  qui  seront 
ajouiés  à  l'art.  6,  cbap.  X,  du  budget  de  1846 
(achat  de  matières  premières  deslluécs  aux  ate- 
liers établis  dans  les  prisons). 

Promulguoîis  la  présente  lui,  ordonnons  qu'elle 


(î  y  t^réscnlalion  à  ta  rliàmbre  de*  rcprcscntanls, 
iiàr  lu  mîiiiAtrc  «Us  Ruaïuc*,  lo  à7  Janvier  18lt. 
-^Hép))uri  de  M.  DiilMifi,  le  24  février.  ^UiiiuS« 
sifii  Irl  àd%pilea  «  l*iiiuuimUë  des  63  mesMtrot 
présealii  1«  13  mars* 


EnVoî  au  scnaf,  le  14  mars.  —  Rapport  par 
M.  !(•  éitmie  db  Ulicy.  te  16  ttttfru.  —  Aduptidn bSUl 
dikcukSiOD,  lo  18  mar»»à  ruoaoimilé  des  39  i 
brct  prcbculs. 


Digitized  by  CjOOQ IC 


ftÈGNB  M  LËOPOLD  I**. 

de  PÉut  et  publiée  par  ia 


soil  revêtue  du 
▼oie  du  Moniteur, 

Conlre-signé  par  le  minislre  de  la  justice, 
M.  d'Aoelhan. 


193.  —  21  BARS  1817.-  Arrêté  rcfrat  qui 
abroge  et  remplace  par  d'autres  dUposi- 
tions  l'art,  50  du  règlement  organique  de 
l'administration  des  chemins  de  fer,  (Monil. 
du  26  mars  1817.) 

Léopold,  elc.  Sur  la  propotllion  de  notre  mi- 
uistre  des  travaux  publics. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêloos  : 

Article  unique.  L*art.  50  de  noire  arrêté  du 
8  avril  1843  (1),  organique  du  personnel  de  l*ad- 
miobtration  des  cbemihs  de  fer  en  exploitation, 
est  remplacé  par  la  dispusitioo  suivante  : 

«  Pourra  être  congédié  lout  employé  qui,  pen» 
danl  la  même  année,  aura  encouru  trois  puni- 
tions. 

«  Il  en  sera  de  même  de  tous  employés  qui, 
par  suite  d«  délé|;aiion,  saisies-arrêts,  réclama- 
lions  de  créanciers  ou  d*autres  circonstances, 
devront  être  considérés  comme  étant  en  demeure 
ou  bors  d*état  d*acquitter  leurs  dettes.  • 

Notre  ministre  des  travaux  publics  (M.  de 
Bavay)  est  chargé  de  rexéculioii  du  présents 
arrêté. 


194.  -  SI  MABt  1847.  -  Arrêté  roxat  qui 
nomme  chevalier  die  f  ordre  de  Léopold 
le  sieur  Fumlère  {M,  J,),  ingénieur  de  pre- 
mière classe,  (Monit.  du  26  luars  1847.) 

Motifs.  «  Voulant  récompenser  les  longs  et 
loyaux  services  du  sieur  Fumlère,  ingénieur  de 
première  classe  au  corps  des  ponts  et  chaus- 
sées. » 


195.  •—  21  MARS  1847.  -^  Arrêté  roxal  approu- 
vant ta  convention  passée  entre  les  exploi- 
tants des  minet  de  houille  de  Macy  et 
Food-Piquettc.  (Moniï.  du  26  mars  1847.) 

Léopold,  etc.  Vu,  suus  la  date  du  30  décem- 
bre 1818,  la  requête  du  sieur  Léonanl  Léonard 
demandant  la  maintenue  de  concessiou  et  la 
concession  des  uimes  de  houille  gisantes  sous 
partie  des  communes  de  Ruuiiiée  et  Vaux-sous- 
Cbèvremoot,  province  de  Liège,  connues  aujour- 
dMiui  sous  la  dénomination  de  mine  de  Macjr» 


(I)Voir  vol.  de  1843,  p.  316. 


-AN  1847 «  K««m-1»5. 

Vu,  sous  la  date  du  29  Juin  1887,  la  requête 
de  la  dame  Marie-Louise  Piette,  veuve  de  Léo- 
nard Léonard^  et  de«  sieurs  François-Joseph  et 
Lambert-Léonard  Léonard,  aes  enfants,  à  Pap- 
pul  de  celte  demande  ; 

Vu,  en  triple  expédition,  le  plan  de  surface 
dûment  vérifié  et  certifié  ; 

Vu  les  journaux  et  les  certificats  justifiant  de 
raccomplissement  des  formalités  de  publications 
et  d*affiches  prescrites  par  les  lois  des  21  avril 
1810  et  2  mai  1837; 

Vu  les  oppositions  formées  par  les  sieurs  Gilles 
Decèrf,  Jean-Louis  Gilon,  et  par  les  exploitants 
des  mines  voisines  de  Steppes^  de  Fourchette- 
Poneelet  et  de  tond-des- Fautes; 

Vu  roppositioo  du  sieur  Simon  Brimbois  et 
autres  exploitants  de  la  mine  de  FondrPlquette^ 
ainsi  que  les  demandes  en  concession  qtt*ils  ont 
formées  (lOur  cette  mine  ; 

Vu  la  réclamation  du  concessionnaire  de  la 
mine  de  Basse-Ransx,  au  sujet  d*un  empiéte- 
ment sur  les  limites  de  sa  concession  ; 

Vu  les  pièces  produites  par  les  demandeurs  et 
par  les  opposants; 

Vu  la  convention  intervenue  entre  les  exploi- 
tants des  mines  de  Fond-Piquette  et  de  McusXt 
devant  le  notaire  Debefve,  i  Liège,  le  7  noveoi- 
brel843; 

Vu  rexpéditioa  d*un  acte  de  vente  par  la  daoïe 
veuve  Léonard  aD  profit  de  ses  fils  François- 
Joseph  et  Lambert- Léonard ,  avenu  devant  le 
notaire  Ousart,  à  Lié^'e,  le  8  mars  1833  ; 

Vu  la  cession  consentie  par  les  frères  LêonaHi 
au  profit  du  sieur  Jacques-Josepb-Alexandre  Mo- 
reau,  entrepreneur  i  Chaud  fontaine,  par  acte 
passé  devant  le  notaire  Debefve,  le  31  juillet 
1839; 

Vu  les  rapports  des  officiers  des  mines,  spécia- 
lement les  rapports  de  Pingéuieur  en  chef  de  la 
troisième  division  des  mines,  en  date  du  18  no- 
vembre 1844,  et  de  Pinspecteur  général  des  mi- 
nes, en  date  du  17  décembre  1846  ; 

Vu  le  plan  d'assemMage  \ 

Vu  ravis  de  la  dépulatioa  permanente  du  cod- 
seil  provincial  de  Liège ,  en  date  du.  6  août 
1845; 

Vu  Pavis  du  conseil  des  mines,  en  date  du 
22  janvier  1847; 

Vu  le  cahier  des  charges  dûment  acceiiié  ; 

Vu  les  lois  des  21  avril  1810  et  2  mai  1837  ; 
.  Considérant  que  les  formalités  prescrites  ont 
été  observées  ; 

Considérant,  en  ce  qtd  concerne  les  opposi- 
tions des  exploitants  voisins,  qu*il  y  a  lieu  de 
maintenir  l^exploitatiou  des  mines  de  houille 
connues  sous  la  dénomination  de m/#i#€fr;  if  o^r? 
en  octroyant  aux  ayants  droit  à  cette  exploita- 
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tioo  on  acte  de  concession  dans  les  limites 
fixées  diaprés  les  titres  produits  et  cooformément 
à  rioiérét  général  ; 

Considérant  qu*il  sera  satisfait  à  la  réclama- 
tion du  sieur  Frédéric  Braconier,  en  respectant 
dans  la  délimitation  de  la  mine  de  Maex  les 
limites  de  la  concession  de  Basse-Ransx  » 

Considérant  que,  par  convention  du  7  novem- 
bre 1843,  les  exploitants  de  Macjr  ont  consenti 
ï  laisser  exploiter  par  la  société  de  Foind-Pi- 
queite^  daos  le  périmètre  de  leur  champ 
d*exploiiation ,  la  couche  de  houille  dite  Bcutln." 
I  Fiquetie;  que  celle  convention  parait  pouvoir 
être  exécutée  sans  inconvénient,  et  que,  dès  lors, 
rien  ne  s'oppose  à  son  homologation  ; 

Considérant  que  les  sieurs  Decerf  et  Gîlon 
o^OQt  pas  renouvelé,  lors  des  dernières  puhlica- 
tioQs  de  la  demande  ties  exploitants  de  Macx, 
leurs  oppositions  motivées  sur  des  titres  de  pro- 
priété s*appliquant  à  certaines  mine«  de  houille; 
que,  d'ailleurs.  Pacte  de  concession  ne  fera  pas 
obstacle  à  ce  que  ces  opposants  soumettent  leurs 
prétentions  i  l'autorité  judiciaire,  s^ils  les  croient 
fondées; 

Considérant  que  le  taux  des  redevances,  en  fa- 
veur lies  propriétaires  de  la  surface,  tel  qu'il  est 
I  proposé  par  le  conseil  des  mines ,  parait  pro- 
portionné à  la  richesse  du  terrain  houiller  ;  que, 
(i*ailieor«,  ce  taux  sera  fixé  sauf  les  droits  acquis; 

Vu  le  rapport  de  notre  ministre  des  travaux 
publics  ; 

Le  conseil  des  mines  a  proposé, 

Nous  avons  approuvé  et  arrêtons  : 

Art.  lOT.  La  convention  entre  les  exploitants 
des  mines  de  Mac/*  et  de  Fond-Piquette^  ave- 
nue devant  le  notaire  Dehefve,  le  7  novembre 
1843,  est  approuvée.  - 

Art.  9.  Sous  la  réserve  insérée  dans  cet  acte 
pour  la  couche  de  houille  dite  Bai  tin- Piquette  y 
il  est  accordé  aux  ayants*  droit  maintenue  de 
eoDcession  et  pour  autant  que  de  besoin  conces- 
sion des  mines  de  houille  connues  sous  la  déno- 
mioationde  mine  de  Macjr^  gisantes  sous  les 
communes  de  Vaux^sous-Cbèvremont  et  Romsée, 
province  de  Liège,  dans  un  périmètre  de  cent 
soixante-six  hectares,  limité,  conformément  au 
plan  d'assemblage  et  au  plan  annexé  au  présent 
arrêté,  ainsi  quMl  suit  : 

Au  nord^  à  partir  du  pertuis  de  Tusine  de  la 
Batte-Mansx,  à  la  rive  droite  de  la  Vesdre 
point  no  11),  en  suivant  les  limites  sud  des  coo- 
cessioDs  de  Basse -Bansx  ei  de  Fond  -  des- 
^aur«# ,  jusqu*à  Tinterseciion  du  cbemin  des 
Goues  à  Chaumont  avec  le  chemin  de  Niton 
(iwint  n«  7)  ; 

A  re#/,  de  ce  point,  i»ar  une  iigne  droite  abou- 


tissant à  la  chapelle  de  Bouny  ;  de  là,  par  une 
seconde  ligne  droite  tirée  sur  Taogle  ouest  dn  la 
maison  du  sieur  Jordan  Leclerc  (point  n»  6  bu)^ 
sise  au  chemin  de  Bouny  à  la  fosse  ji  t' dlelle; 
de  ce  point,  par  une  troisième  ligne  droite,  dans 
la  direction  dti  vrai  sud,  et  s'arrétantau  chemin 
du  Sarl-Louis,  au  point  no<5  bis;  de  ce  dernier 
point,  par  une  quatrième  iigne  droite,  dirigée 
versPesi,  aboutissant  à  Tintersection  du  chemin 
de  Bouny  à  la  fosse  A  l'  dietie  avec  celui  du 
hameau  d'Elleur  à  la  ferme  Sur-les-Bo'ts,  au 
point  n*  4  bis  ;  enfin,  par  ce  dernier  chemin  suivi 
vers  le  sud,  sur  une  longueur  ii*environ  80  mè- 
tres, jusqu'à  la  borne  n»  43  de  la  concession  de 
la  Rochette; 

Au  êud^  par  la  limite  nord  de  la  concession  de 
la  Boc/iette,  depuis  la  borne  n»  45  Jusqu'à  la 
borne  no71  (point  n*  14)  ;  puis,  par  une  première 
ligne  droite  aboutissant  à  la  chapelle  de  Clièvre- 
mont,  et  par  une  seconde,  tirée  de  cette  chapelle 
sur  le  point  n^  là  de  la  rive  droite  de  la  Yesdre, 
où  vieut  déboucher  le  chemin  de  |a  TieiHe- 
Voxe  à  Vaux  ; 

A  Vouest^  par  la  rive  droite  de  la  Vestire,  suivie 
en  descendant  ia  rivière  jusqii^au  pertuis  de 
Pusine  de  la  Basse-JRancXt  point  de  départ. 

Art.  3.  La  présente  concession  est  accordée 
sous  les  charges,  clauses  et  conditions  suivantes: 

CHlPlTRE   FRBMlBft. 

Travaux  d'art. 

Art.  l«r.  Les  concessionnaires  seront  tenus  : 

lo  De  maintenir  constamment  en  bon  état, 
libre  et  accessible  dans  tout  son  parcours,  la  gale- 
rie d'écoulement  dont  Pœil  est  fixé  à  l'angle 
sud-ouest  de  la  concession  ; 

âo  De  conduire  cette  xhorre  au  fur  et  à  mesure 
des  besoins  de  l'exploitation,  et  dans  les  dimen- 
sions à  déterminer  par  l'administration,  jusqu'à 
ia  limite  est  de  la  concession  ; 

3o  D'exploiter  complètement,  sous  toute  l'éten- 
due de  la  concession,  à  la  profondeur  de  300  mè- 
tres au-dessous  du  niveau  de  xhorre,  toutes  les 
couches  que  l'administration  des  mines  jugera 
susceptibles  d'être  exploitées  ;  à  cet  effet,  ils  en- 
treprendront tous  les  travaux  nécessaires  tant 
pour  reconnaître  la  disposition  des  couches  jus- 
qu'à cette  profondeurqiie  pour  en  opérer  l'extrac- 
tion. 

GHAPiTBB   li. 

Mesures  de  sûreté. 

Art.  SI.  Les  concessionnaires  disposeront  et 
conduiront  leurs  travaux  de  manière  à  pourvoir 
aux  besoins  des  cousommateurs  ;  à  ue  pas  com- 
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li  rtllhe  ni  t*eiifltéh««il6!l  AdvHèM{  AU«Oal^  f^Utfd 
ailft  Hahitéiidtis  od  ailX  6db)i  lililcn  de  là  idiTdéé. 
Ils  le  tônroMilérdhl j  à  cil  ëtf^t ,  fttift  IdiUdHiddft 
qdi  l6d^  sèi'ôiil  ddOdeël  (lât  rëdtttiftiitrfllioa  é( 
Ifif  \ëi  iif(^<'dteUh»  dés  miH«S. 

Ahl.  D.  Tdtilet  lès  fûM  <<Uè  148  e^D(fèM{^nflfltrH 
fètidffiht  établir  A  ta  stiftè^Rclë  tfn  pUlls,  du  (ddt 
adiré  ddtratttî  <(*Si'^  |tAsMgei*oU  perdJanedl ,  III 
ed  dOddéidnl  ti^Jàlâbletnènt  àfH  à  rdilrtliHIKrA' 
tldti  iihdiltieiale,  i!n  aeêdtti|i*gnah(  tti  kifètmM>^ 
rtënl  dè«  \Aèt^i  HécesftAirèii  |»olir  faire  a))l»ftf6tér 
rudtilédu  IriIVâil  |ll*oJet6t  II»  indiqd&roiH ,  «d 
iddmé  (bdlfi^,  les  di»p08î(tdrtS  |éâârale»  iJdMIs  le 
proposeoi  do  prendre  pour  rexécuiiafi  de  èdl  éu^ 

AH.  4.  A  Chaitde  liéfê  d^eXpiOilaUbd^  Il  »éri 
établi ,  podr  i*talage  dés  ddViitirl,  el  dâril  ud 
pdlU  paHleulier^  il  i*diitiiiliisirAildM  Id  Jdjtd  H6^ 
ceilàitd  i  (iri  «yidème  d'édhfellea  inclinées,  sdr  «i 
fa(Èlie,  «*éteû<ladt  d«  lA  lUrfacê  jUtfqu*aU  fHdd  ddl 
trAVduk; 

An.  5.  Il  sera  réservé  à  toute  prôfdhdeti^  «uf 
idUH  les  imldts  et  Hadl  loiite  rélèddue  tfiil  |todr- 
ront  eirëdélerttitoék  pkf  i^adttiidiilratidti^  dél 
massif)  Itiiacist  «dit  pouf  ètstiri'r  les  prophëlts 
d«  là  liirface,  loit  pour  la  soliUllS  des  puiis^  ga- 
leries, etc.,  M>il  pdur  fddilllcr  lA  .Ifesiëtiiile  dU 
térieure  de  puits  dans  la  partie  inférieure  dé  la 
mine. 

Au-dessous  du  nifeaii  de  la  galerie,  il  sera  mé-r 
nag<^,  le  long  ei  à  rinlérieur  des  limites  de  la 
coiifcèlsH>d,  désffià^felfédd  «ipdbtelde  dil  ra6l^cs 
dVpais^fcdr. 

feti  (fas  de  ét)dlfhV«fitiah,  lié  l'ëll|fâgèht  à  pjyër 
â  l*Ëiat,  pddr  ch.lt|ue  mèi^K  tuUë  idUlINlil  k  ces 
différents  massifs  ou  ad  dfclà  des  Umim  de  Ifl 
ébncé:(lidn,  btie  kdmmé  dé  dl;dl  eëdll  FPfcUcs, 
Idiil  p^ëjddieë  de«i  dièiU  éVèôluels  t\ti  iieri; 

cnk^int  lit. 
Bornage  et  production  des  plans. 

Art.  0.  Dan»  l«  délai  de  dix  teoii^  à  dater  de 
raete  de  renccsslonv  il  sera  planté  des  bdrnei 
sdr  tous  të»  points  serfabt  de  lidiites^  «>ti  oeite 
riieiiire  ii'ra  jugi-e  nétestaire.  LMpéioileii  aura 
lied  abk  frah  dés  cdoeesslDiinaires,  A  la  diligence 
de  la  tiépuiatiun  prVTinciale,  el  eri  présence  de 
ringéni^ur  îles  mines  du  disirici,  ou  de  son  délé-< 
gué,  qui  rn  dressera  |irocàs-vcibal.  Expéditions 
de  ce  procès-vei  bal  serehl  disposées  aux  .«icbives 
de  la  province  et  à  celles  îles  communes  sous 
lesquelles  sV-tmd  îa  cuncexsiun. 

U'I  etfrieesMoiiflâiles  H'.»bdl  tèhdl  de  ^irë  f  la- 
dèPdéienlblIbiei  Udftiélj  AVbc  de»  idUbfiptidfil 
•tPéeialeiv  sn^  les  ^Mli  eMHdiMliei;  tldlir  eëBtef-- 


rêi*  («  lodfenil*  des  tlHficIpfttès  «lrt«Wllta liées  tft 
l^èipldliatlôn. 

An. 7.  Au  plus  tard,  dans  le  délai  de  déni  Ans, 
A  dater  de  Pacte  lie  coneelilofi,  lel  edfleeilloh- 
Dâlrei  adresseront',  éd  deublé  ei|>édltlod,  à  lA 
dépuiàiidh  provinchiés 

io  Un  piAd  pareeiiAire  ^édéfil  de  la  lorfaeé  dé 
la  édiicelsiôn,  Irtdlquiint  la  pdSUIon  dtfl  puits, 
dèl  Lâtitnedts  el  Autres  consiruétiool  Apparie* 
nâdt  àVi>kplol(AtlOd.  A  te  plan  lerodl  alinexéel 
dèu«  projéttlodk  veriieAles,  Aiir  dei  plans  para!'* 
\t\ti  A  là  diieetion  et  A  rtncMinAison  générale  des 
cdUéUeSk  et  iddiquinl  IA  poftillbn  et  la  prdfondèuiP 
dei  puits,  raildre  déi  glies  datls  lél  (lAHies  re- 
connues, el  la  bAuieur  relative  dei  |»ribCl|iAUi 
poinilde  la  luifaté; 

fi*  Péiir  CbAtpié  cduché,  bd  plAh  horilddtal,  AI 
le  t]<»dibrè  dd  éoupes  et  dé  prnjueiioHs  Verticaiei, 
néeesiâire  pour  la  réprésciilAtiofi  Bdéie  des  trà* 
v«idiii 

Tous  têi  plfln«4  coitpe»  et  prbjcctidni  lerdiit 
dressés  A  l*é(llielle  d*ud  tnllliitiètrd  pour  méifé, 
et  divii^éi  en  éArreaut  d*un  «efititddire  dé  c6ié| 
la  correspondance  entre  les  différents  plani  lefA 
iniiiquée  Att  Riéyed  de  letiréi  «t  de  numéros 
cdrtiùiu&si 

Art.  Il  Chaque  dOhée,  aprAA  IA  prodlictlnn  dM 
plèees  ttiéntioddéés  A  ranieie  précédent,  leieod* 
cesiionhAirei  remintront  à  riiigénienri  dAlisIA 
côurAbi  dejnuirier  l'i  dd  Jiitliel,  le»  plans,  toupes 
et  projections  <les  travaux  exécutée  dans  chsquA 
coucbe,  pendant  (S  etitiré  dU  seibeiird  pf<>etidedt; 
ces  détails  seront  reportés  ensuite  sur  les  plaus 
généraux  des  travaux  exécutés  dans  les  mêmes 
courbes,  it^api^s  les  iuslruclion»  qui  seront  don- 
nées par  iSngéîiicui*. 

(!es  plans  serobt,  comme  lés  pi*éc6déhls,  drél- 
ses  au  miliièmn,  ci  divisés  en  câfrcaUi  tnarqiiéé 
des  mêmes  lettres  cl  niiméroé. 

A  cet  envoi  sera  jointe  une  copie  de  la  paflîc 
cônespondanlc  du  registre  d'avancotîieiit  deé 
tr.ivaux,  tenu  an  si^gb  de  i*cx|duîlali(»h,  confor- 
mément à  l^art.  ê  du  décrel  inipérial  du  ^janvier 

\m. 

Arl.  d.  Èh  cas  dé  fcfUs,  de  n'^gtigencé  où 
dMhèxàclUudè  de  là  pari  des  euncessioiiiiaires, 
en  ce  qiii  concerne  Inexécution  des  iWxw  âriicles 
précéilents,  ilssupporleroni  tous  les  frai»  des  opé- 
rations qu^oidonm  ra  la  dépulaiiob  permanente 
du  côn^tiil  Idotlntial,  pour  fàift»,  d'ufteb,  lelcr 
Icé  plahs  ou  rtîcni^lllir  les  rin^bignertit'biâ  ie<|Hl8i 
sdil  par  le&  lheêUlt;url  dcsi  HiiuOs,  SOil  par  tUUiei 
aUirbs  ItërSdunes  dék'guét^â  à  eut  t-ffet. 

CnAPITOB  iTi 

Obligations  générales. 
ArL  lOi  Lei  todtebislttniAiHit  eMlribueMt, 
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dépense  ■t«É*eit|cra  la  edofètlidn  de  la  carte  gé- 
nérale dea  m  «De*., 

AM.  ii.  Auisit6t  qnè  Pèxploîiaiion  sera  en  ac- 
lirilé,  le«  cohc6s:<iûnnâlres  iiipllront  gr.iiuUe- 
meiit  à  la  dUpèSillon  du  ^ouvernemenl  uoc  à^iie 
côlfl|ilè(e  ileè  tirôdîiUs  itb  leur  mille. 

Art.  12.  Ils  sei'ODl  tenus  de  prendre  pari  ï  ta 
eaî«se  de  prévoyaildé  éiâlille  &  Liégé  avec  Pau- 
torisalîOH  ilu  IfuuvèrhértieUt. 

Art.  13.  ils  kefbhi  teriUH  à^cUprôMcr  pàreùx- 
aéihes  el  ildh  par  fermier  Ôii  à  Forfail. 

Art.  11.  A  toutes  les  époques  où  la  mtné  sera 
p6is&)éè  pai*  Une  ftdclé(<$«  celte  iùàéiè  sera  tenue 
de  Jésicner,  par  une  déclaration  Faile  aii  secré- 
taMJil  du  gotiVél*drii1ént  provincial ,  celui  de  ses 
niéiilbrés  ou  lé  ilétégué  auquel  elle  aura  donné 
les  |idiîVbii*s  ]l^£ës»àires  pour  correspondre,  en 
son  nom,  avec  Taidorilé  administrative,  et  en 
gëàiÉi^iMidtlr  Id  h'iiréréhleir  dévabl  Pddniinistiâ- 
tion  Uttt  en  débiandaiil  qiiVo  défendant,  tt 
footlé  de  pouvoirs  devra  être  domicilié  el  résider 
eil  Be1gl#. 

Lei  Memb^fei  dé  la  ioci^li^  seront,  aii  surplus, 
sôlidalt^ment  re»i»Onsablei  dé  tduiès  el  de  châ- 
cnbe  d«<s  cOâdiiiohs  dé  lebf  concession ,  pdur 
l*ététlitioà  dësi|uelle<  ils  sérotit  tenus  dé  faire 
unfc  élection  commune  de  doriiiëilé,  où  tôulès  lès 
ptftthullei  pdurfonl  élPe  etei'céés  comme  À  do- 
midie  i^et  cl  à  ))ërsonnë. 

Art.  15.  Faute,  par  les  concessionnaires,  dé 


cehiaieBMr  l«t  irataai  dahs  l«  détSI  d^liùe  éf^ 
née,  à  dater  de  Pacte  de  concesMdR^  Ott  (Mus  le 
cas  de  restai ioo  dej  travail!  ou  ti*inMéclUiiio  des 
conditions  qui  préeèdenl,  «h  «|Hi  déri^edt  de  ta 
concession,  ta  révocation  de  oei  acte  pou^ra  étrfl 
prononcée^  sans  pr<^judiee  de  toutes  autres  m** 
sures  autorisées  par  les  lois  ou  pa^  Ifts  réglée 
ments. 

cvAViTai  V. 
Redevaneesi 

Art.  lë.  Letaui  des  redevances  à  payer  aux  pro- 
priétaires de  la  surface,  avec  lesquels  il  n*exista 
point  de  conventions  1<  gales,  est  fixé  ainsi  quMI 
sUit  :  la  redevance  fixe,  h  vingt-cinq  centimes 
par  hectare;  la  redevance  |)orportioonelle,  h  un 
cl  un  (piart  pour  cetol  du  produit  net  de  i*eipIoi- 
tatlori. 

Noire  ministre  des  travaux  publics  (M.  de  Ba* 
vay)  est  chargé  de  Pexécniion  du  présent  arrêté, 
qui  iétâ  ihiété  au  konheUr, 


196.  —  S3  BABS 1847.  -  Arrêté  regmif0HûHÎ 
règlement  pour  i'organUaifoh  dèè  cûàPè- 
rvneet  de$  lntiUuieur€prlmâiii^$  {t)^  (MdBlt; 
du  S5  mars  Ui5.) 

Léopold,  cie.  Vu  les  art.  7,  $  4  ;  14,  lÔ,  g  4  ; 
19«  h«  I  et  6  J  94,  U«  5,  dti  là  loi  du  $3  ««iiienibre 


(t) 


ëire, 


lUifpoH  au  roi. 


ViH,  14  de  ik  loi  organl<|ne  dé  ^instruction 
primaire  tetti  qbé  \69  ItatiiiUiebH  sd  ^éllhisitéHt 
t«iiè  IH  iml^  ntftié  OH  eohféreA«m,  stdis  U  t^rësi^ 
dence  des  in»>pecteurs  canUinaux  ;  il  a|ipkrtieut  éB 
gonvcrocmeDl  de  Votre  Majesté  de  régler  tout  ee 
qui  se  rapporte  à  ces  réunions. 

•  Mes  prédéccstciirs  ont  pen«é  qu'il  ne  iallalt 
pdS  êë  bâter  u^dh^Afllièr  d'und  msiiiérfc  défiliiiive 
une  in»iiluiion  toUlë  ttmiVbllé  èi  «ffpelée  à  ëkeh> 
cer  «ne  greride  influence  sur  lavcnir  de  Ténseil^nè- 
meol  piimaire;  ils  ont  d'abord  procétié  par  voie 
d*eMai  et  j<;  me  suis  associé  k  leur  manière  de  voir 
en  continuant  cl  en  gcnéraliianl,  peddanl  l'an- 
née 1846,  les  cxpéCièrtfces  tl'nié^k  fiféoédtilUniiMki. 
La  rédaction  du  rapport  triennal  sur  la  ftiluation 
de  Pinslruclion  primaire  a  été  pour  Tadminiklra- 
tioo  une  occasiou  ile  ré&niner  tout  ce  qui  ivail  été 
fait  jusqu'au  31  décembre  i846{  |H»ur  rorganisa- 
tioii  de»  roiifcr(Bni*e«.  Les  rapports  de  MAI.  les 
iospecicurs provinciaux  onl  fait  foonalire  deqnelle 
manière  avaient  été  exécutées  les  inbiruelîons 
provisoires  du  dcparlcment  de  rinlérienr<  Les 
détails  que  contiennent  ces  documents,  el  quej^ai 
fait  lîgurcr  au  nombre  des  annexes  du  rapport 
iriennal,  offrent  k  Padminisl ration  des  données 
soffiMuites  pour  arrêter  un  règlement  définitif. 


»  Pendant  ses  quatre  sessions,  la  commission 
côrtlhale  dMhslru(*ti6n  pt-imàire  à  consacré  plu- 
sieurs séanires  à  l'exantcH  itès  qitëstîônS  qtte  ft<(t|. 
lève  l'erganisation  des  eanférchecs  ;  de  Sèrte 
que  l'on  peut  affirmer  que  rmsiiiutioil  a  tété  élB^ 
diée  avec  matnrilé,  sous  loUles  ses  faces,  tanlaB 
point  de  vue  de  la  théorie  qu'à  celui  de  la  pra- 
tique. D'a|»rès  l'avis  unanime  des  fonctionnaires 
qui  ont  concouru  à  l'établissement  previsoire  des 
conférences,  je  crois  uide  de  raliaehcr  à  celle 
insiiiulioiidcux  inesiircn qui  exerceront,  j*osei'es- 
pcrer,  une  heureuse  influentïb  lUr  Ib  pcrfcclion- 
nellient  dOs  InSitluledrs. 

»  Par  l'art.  lU  de  l'arrêté  que  j'ai  l'honneuf  tiè 
soumettre  à  la  sanclijn  de  Votre  MajesUs  une  bi- 
bliothèque est  al  lâchée  i  chaque  eert  le  de  confé- 
rence. Cette  bibliothèque,  qui  sera  confiée  à  la 
garde  d'un  instiiulour  déteigne  par  l'inspecteur 
canional^  prêtera  aux  intiitnielirs  du  i*Aniini,dël 
livres  uldes  et  se  rapportant,  t'n  |irettittr  lit>U:  i 
rexereicc  de  leiir  profesnion.  >*»^  Par  l'art.  11  des 
réoirropehses  sont  iustiihces  peur  les  nialtres  qui 
se  seront  Uii^iingiiés  par  la  manière  dont  ils  aUtttni 
rempli  leur  diflieilo  miftSion.  Il  m'a  paru  l|uè  v9ê 
révompenseM)  poni^  prodliire  tout  le  fiuii  i|U'M 
doit  en  attendie,  devaient  être  raltadiéës  éak 
couféreneesi  Ces  réunions  sorti,  en  eB^I\  lO  pelflt 
de  eeatael  ebllgé^  le  lien  Haturel  qui  Btoit  Us 
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184S,  organique  de  Pinslraclion  primaire,  arti- 
cles aiosi  coDças  : 

«  Art.  7,  S  4.  L*un  de  cet  délégués  (délégués 
des  chefs  du  culte)  pourra  assister  aux  réunions 
cantonales  dont  il  est  parlé  à  Part.  14,  et  diriger 
ces  réunions  sous  le  raftport  de  Pinstruclion  mo- 
rale et  religieuse.  • 

«  Art.  14.  L^inspecteur  cantonal  réunira  en 
conférence,  soi^s  sa  direction,  au  moins  une  fols 
par  trimestre,  les  instituteurs  de  son  ressort  ou 
de  chaque  canton.  » 

»  Les  instituteurs  libres  peuvent  aussi  être  ad- 
mis à  ces  conférences  si  Tinspecteur  le  |uge  con- 
venable. 

a  Des  jetons  de  présence  seront  accordés  aux 
instituteurs  qui  y  as«isleront. 

»  Ces  conférences  auront  pour  objet  tout  ce 
qui  fieut  concerner  les  progrès  de  renseignement 
primaire  et  spécialement  Texamen  des  méthodes 
et  des  livres  employés  dans  les  écoles. 

«  Art.  16,  S  4.  L*inspecieur  provincial  doit  pré- 
sider annuellement  Tune  des  conférences  d^insli- 
tuteurs  mentionnées  en  l'art.  14,  et  y  recueillir 
tous  les  renseignements  consignés  dans  les  re- 
gistres d'inspection  cantonale.  » 

«  Art.  19.  Un  règlement  d'administration  gé- 
nérale déterminera  plus  s|>écialement,  d'après 
les  principes  de  la  présente  loi. 
» 

»  5t9  Les  objets  des  conférences  cantonales 
ainsi  que  les  localités  où  ces  conférences  devront 
s'ouvrir. 

»  5»  L'indemnité  k  accorder  aux  inspecteurs 
cantonaux  et  celles  à  répartir  en  jetons  de  pré- 
sence entre  Ie5  instituteurs.  • 

«  Art.  24.  Les  fonds  votés  par  les  provinces  en 
faveur  de  l'instruction  primaire  sont  destinés 
aux  objets  suivants  : 
»     .     ,. 

•  5*  Dépenses  résultant  de  l'inspection  can- 
tonale, de  la  tenue  des  conférences  d'institu- 
teurs e(  des  concours.  » 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 


BègiemmU  pour  l'ùtganitatlon  dêê  eonfé* 
renées  des  instituteurs  primaires. 

Art.  Iot.  Les  conférences  de*  instituteurs  pri- 
maires ont  lieu  quatre  fois  l'an,  savoir  : 

La  première,  dans  le  mois  de  janvier  ; 

La  deuxième,  dans  la  quinzaine  qui  suit  le  di- 
manche de  Pâques  ; 

La  troisième,  au  mois  de  juillet  ; 

El  la  quatrième,  dans  le  mois  d'octobre. 

Le  maximum  de  la  durée  d'une  conférence  est 
de  cinq  jours;  celle  du  mois  de  janvier  n'est  que 
d'un  jour. 

Les  instituteurs  sont  convoqués  par  l'inspec- 
teur cantonal  civil. 

L'inspecteur  ecclésiastique,  pour  le  culte  pA>- 
fessé  par  la  majorité  des  instituteurs  convoqués, 
est  informé,  de  la  même  manière,  du  jour,  de 
l'heure  et  «lu  lieu  de  la  réunion. 

Art.  2.  Le  cercle  d*une  même  conférence 
s'étend  au  moins  sur  un  canton  de  justice  de 
paix. 

Plusieurs  cantons  peuvent  être  rémois  pour 
former  un  cercle  de  conférence  lorsque  cette  réu- 
nion n'oblige  point  des  instituteurs  à  un  déplace- 
ment excédant  deux  myriamètres,  aller  et  retour. 

La  circonscription  des  conférences  est  arrêtée 
tous  les  trois  ans  par  le  ministre  de  l'intérieur; 
le  siège  de  la  réunion  est  fixé  annuellement,  par 
l'inspecteur  provincial,  sur  la  proposition  de  l'in- 
specteur cantonal. 

La  même  localité  peut  être  choisie  pendant 
plusieurs  années  consécutives. 

Les  séances  ont  lieu  dans  une  salle  d'école;  la 
commune  désignée  pour  être  le  siège  d'une  con- 
férence ne  peut  s'opposer  à  ce  que  l'inspecteur 
dispose,  pour  les  exercices  pédagogiques,  du 
local  et  du  matériel  de  l'école,  non  plus  que  des 
élèves  qui  la  fréquentent. 

Art.  3.  Les  instituteurs  réunis  en  conférence  * 
s'occupent,  sous  la  direction  de  l'inspecteur  pré- 
sident, ou  d'un  instituteur  spécialement  désigaé 
par  lui  A  cet  effet,  des  objets  suivants  : 

1»  De  l'examen  et  de  l'application  des  métho- 
des d'enseignement  primaire  ; 

So  De  l'appréciation  des  livres  et  des  instru- 
ments employés  dans  les  écoleji; 


instituteurs  d'un  même  canton.  —  Apprenant  à  se 
connaître  daoa  des  travaux  «ommuns,  les  insii tu- 
teurs pourront  mieux  [apprécier  l'équité  qui  di- 
rigera Tadininistration  dans  la  collation  des 
récompenses  ;  les  inspecteur*,  de  leur  cèté,  tron- 
verontj|dans  la  réunion  de  tous  les  infttiiuteurs 
une  occasion  heureuse  et  facile  de  juger  du  mérite 
relatif  de  chacun,  tandis  que  les  inspections  leur 
auront  montré'les  mattrm  à  l'œuvre,  chacun  dans 
ion  école.  -~  Ce  règlement  général  ne  comprend 


que  les  dispositions  essentielles  destinées  à  déve- 
lopper les  principes  déposés  dans  la  loi  ;  dea  règle- 
ment* particuliers,  préparés  dans  chaque  province, 
s'occuperont  des  détails  d'exécution.  De  cette 
manière,  si  Texpérience  réclame  quelques  modt- 
ttcalious,  après  les  premières  années,  elles  pour- 
ront être  introduite*  sans  toucher  à  l'arrêté  royal. 
»  Bruxelles,  le  Itf  mars  1847. 

•  Le  ministre  de  Pintértenr, 
•  Comte  »a  Tsiavx.  » 
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S*  De  Pétnde  théorique  et  pratique  des  diflFé- 
rcDles  branches  qui  font  partie  de  Téducation 
des  enbnls  et  de  Pinslraction  primaire. 

Les  travaux  des  conférences  sont  de  trois 


Lectures  et  déTeloppements  oraux  ; 

Rédactions  ; 

Eiercices  pratiques  de  pédagogie. 

Les  séances  sont  divisées  de  manière  qu*une 
part  convenable  soit  faite  à  chaque  espèce  de 
travail. 

Un  programme,  arrêté  à  la  Un  de  chaque  con- 
férence,  règle  Tordre  du  Jour  de  la  réunion  sui- 
vante, afin  que  les  instituteurs  puissent  s*y  pré- 
parer dans  Pintervalle. 

A  la  fin  de  chaque  année,  Tiaspecteur  provin- 
cial forme  un  programme  sommaire  des  confé- 
rences de  Pannée  suivante,  et  Tadresse,  avant  le 
15  décembre,  aux  inspecteurs  cantonaux  placés 
sous  set  ordres. 

Art.  4.  Chaque  instituteur  rédige,  à  domicile, 
un  compte  rendu  des  travaux  de  la  dernière 
eooférence  à  laquelle  il  a  assisté;  il  envoie  sa 
rédaction  à  Tinspecteur  cantonal ,  quinze  jours 
ao  moins  avant  la  réunion  suivante. 

La  rédaction  jugée  la  meilleure  est  adoptée 
pour  servir  de  procès- verbal;  elle  est  inscriie 
dans  un  registre  à  ce  destiné.  Ce  procès-verbal 
mentionne  le  nom  de  Tinslituteur  qui  Ta  ré- 
digé. 

Art.  5.  Lorsque  riospecleur  provincial  ne  pré- 
,  side  pas  lui-même,  c>st  Pinspecteur  cantonal 
qui  occupe  le  fauteuil. 

L^inspecieur  ecclésiastique,  présent  i  la  con- 
férence, dirige,  à  son  tour,  les  travaux  qui  ont 
puor  objet  renseignement  de  la  religion  el  de  la 
morale. 

lies  instituteurs  qui  n*appariiennent  point  au 
culte  professé  par  la  majorité  de  la  réunion,  sont 
diapeosés  d*a«stsier  à  celte  partie  de  la  confé- 
rence. 

Art.  6.  Les  instituteurs  communaux  propre* 
ment  dits,  et  les  instituteurs  régulièrement 
adoptés,  sont  tenus  d*assister  aux  conférences. 

L*inspecteur  cantonal  peut  accorder  des  dis- 
penses pour  motifs  légitimes.  Il  rend  compte  des 
exemptions  à  Tinspecleur  provincial. 

Les  iosiiluieurs  privés  ne  sont  admis  aux  con- 
férences qu'avec  Tautorisation  de  Tinspecteur 
cantonal. 

Art.  7.  Les  instituteurs  qui  habitent  le  lien  delà 
rénuion  ou  let  environs  reçoivent,  en  jetons  de 
présence,  une  indemnité  de  un  franc  par  jour. 

il  est  alloué  une  iodemniié  de  un  franc  cin- 
quante centimes  aux  instituteurs  qui  habitent  à 
plus  d'un  dcmi-rayriaroèlre  du  siège  rtc  la  con- 
térence. 


Art.  8.  Chaque  Jour,  avant  de  prendre  séance, 
les  instituteurs  apposent  leur  signature  sur  une 
liste  de  présence. 

Après  la  conférence  d^oclobre,  rinspecteur 
cantonal  réunit  toutes  les  listes  de  Tannée  et 
dresse  un  état  des  indemnités  dues  à  chaque  in- 
stituteur de  (OU  ressort. 

Ces  listes  et  ces  états  sont  remis  au  gouverneur, 
par  Pinspecteur  provincial,  afin  qu'il  soit  pro- 
cédé i  la  liquidation  des  indemnités  sur  les  fonds 
provinciaux. 

Art.  9.  Au  mois  de  novembre,  Pinspecteur  can- 
tonal fait  à  Pinspecteur  provincial  un  rapport 
Sur  les  conférences  de  Pannée. 

L*inspecteur  provincial  Insère  le  résumé  de  ces 
documents  dans  son  rapport  annuel. 

An.  10.  Une  bibliothèque,  composée  d^ou- 
vrages  relatifs  à  Penseignement  primaire,  sera 
formée  dans  chaque  cercle  de  conférence,  au 
moyen  de  dons  et  de  subsides  du  gouvernement. 

L'inspecteur  cantonal  désignera  le  gardien  de 
la  collection,  parmi  les  instiluieurs  du  canton. 

Les  livres  appartenant  à  PËtat  et  qui  ont  servi 
à  Pusage  des  anciennes  sociétés  dMostituteurs, 
formeront,  dan  s  les  cantons  où  en  existe  le  dépôt, 
le  fonds  de  la  bibliothèque  des  conférences. 

Art.  11.  Il  pourra  être  accordé,  chaque  année, 
par  le  département  de  Pintérieur,  sur  la  propo- 
sition des  iospecleiir;  provinciaux ,  des  ré- 
compenses aux  instituteurs  fréquentant  les 
conférences,  qui  se  seront  distingués  dans  Pac- 
complissemeot  de  leurs  devoirs. 

Ces  récompenses  seront  de  trois  sortes. 

10  Gratification  de  la  valeur  de  cinquante 
francs. 

So  Don  d'un  livre,  à  titre  d'encouragement. 
5»  Mention  honorable. 

11  pourra  être  décerné  annuellement,  au 
maximum,  par  cercle  de  conférence,  une  grati- 
fication, deux  encouragements,  et  trois  mentions 
honorables. 

Pour  avoir  droit  à  la  gratification,  Pinstituleur 
doit  avoir  obtenu  préalablement  deux  fois  la 
mention  honorable ,  ou  une  fois  l^encourage- 
ment. 

Ces  récompenses  seront  remises  aux  institu- 
teurs pendant  les  conférences,  et  en  présence  de 
leurs  collègues. 

Art.  13.  Le  règlement  d'ordre  intérieur  des 
conférences  sera  arrêté,  dans  chaque  province, 
sur  la  proposition  de  l'inspecteur  provincial,  par 
le  ministre  de  Pintérieur.  ' 

Art.  13.  Notre  ministre  de  Pintérieur  (H.  le 
comte  de  Theux)  est  chargé  de  rexécution  du 
présent  arrêté. 
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197.  -?lii4Bs  1847.  -  t4rr^fé  rç^yai  éitfklh- 
sont  nn^  nÇHVfU^  cirççn^CripliQ^  4^1^  res- 
sorts de  conservation  e(u  Çfi404fr4f  (f^ 
^afnfÇeorçe  ff,  ^e  ff^remtnpy  df^ntf  la 
province  de  j^irgg,  (ItfPl^i^.  ^v  ?$  m^r»  ^8|7.) 

Léopoirl,  elc  Revu  noire  arrél<^  du  23  mars 
1845,  no  2,  (iéiermina.ii,  entre  autres,  ^  cirpon- 
seripiion  e4  ie  chef  lien  des  ressorts  de  conserva- 
lion  du  cadastre  dans  chaque  province  : 

Sur  ta  propo5liîon  de  ootre  minisire  des  fi- 
nances, 

Nous  avons  arrêté  et  arrétoqa  : 

Les  ressorts  de  çpnservaijoQ  dif  çada«(fe 
d'Ajnt'ffe  et  de  Fçïhç-lfi-IJapKIppllPri  pr^v^^ïce 
de  Liège,  sont  sijpprini(:9  f\  reM^plaçéf  |»§r  (çs 
noMveaux  ressorts,  dont  le  c^ief-lt^u  ^{  la  ciapon- 
scripliQu  sont  élahlis  ^insi  (|u*i(  8U4  ; 

Le  chef-tiçu  4ii  retifort  fje  ^aip^-Ç^eorg^  fe 
compose  des  CQiptpMMCf  d'Aïuay»  Apmi»,  ffll?r- 
yeip  Bo(ic|;née,  r.|]apo/i-$(ir^ing^  ÇUpkieri  J^W^t 
Fexjie-le  ^|aiii-ÇlpcjïtT|  Fi*e  Fpijiainf ,  Fl^w?'!^- 
Qiaode,  Ficipatle-H^tite,  Fl^pe,  Çilel^k»,  QqUo- 
pne-?M>-P.icrref,  Huri6p-|i.P?^Wopj,  Ju^^f,  J§- 

Salul-Çcorçp,  §ei3Jnç-le-CU.*ie^fi,  T.UIcmf,  Yel- 
fou?,  Yerlfipe^  yillçf»-Mî-PP»M.it^j  V^toq^rCo- 
reux. 

Le  çbeMjey  dti  f^KSor^  4ç  TV>femai^  s^  (Ç(Mn- 
pose  dc.s  çoinmiiiie^  f|*AiRcffe,  f^cr^Wt^,  ^ffOf^ 
BeUincpuri,  pierç4,  Çyçjije,  Porji'Z,  ÇçieM/fiivi", 
Celles,  Cl  i»néf,  Parjoi)»  poftce^^l,  pfejre,  |?i?e.^- 
Marsal,  Fou2,Frêlot^x,Çeer,Çrap.i|-Af^fii  Çjrj^nd- 
>ille,  UantCfc,  IIndeiKe,  Hu^Upu^  UpllogoMur- 
Geer,  Jeneffe,  Kemexbe,  Laminoe,  Lanlregi^g^, 
Leus-sur-Çeer,  Itcs- WakfFet ,  l^içpiy,  IJi^ouI, 
Homalle,  0<(eur,  Oleye,  Op>j|J^  Pi't^f^i  P<oiM^el, 
Remicouri,  Rospiix-ÇipMW'ck,  Thyf,  jp*ir«fnç, 
Vaux  Cl  Borsel,  Viepioie,  Yiçuj^rWî»|p|F«,  \V>- 
renime,  WarqaiU, 

Nuire  ministre  des  finances  (M.  9|9^PP)  fff^ 
charpé  de  l'exéçMtjpp  .i;|jLi|ii(is^^t.^rr^|^,  q^^  /sor- 
tira «jss  efifel»  ^  ^»j|Hi^-  du  !•'  j^yf^/  ^rQjç|);a|0;. 


JI^PP<<1.  Plli-  Vu  liïi  J0i«itu  ^  tepbemtare  1849 
[nt4Wm  o/Pûiet^  p«  M),  itt  lia  88  «ai  1845 
{RecueU  4ei  ^i>U,  «^  8)^ 
.  Çoofi'i^fjipi  qii>u  lormtsde  la  lai  du  ftO  mai 
1845,  les  Inspecteurs  cantonaux  de  l'esictfoe- 
ment  prian^lr^  fiipjiPlenaiit  è  l'#riiie  itt4ietiire, 
ne  peuvent  plus  recevoir  que  def  Ifidanttiii»  de 
déplacement  ni  4#  bg^f f'U ( 

Çpptia4r.4iH  qiiP  VmiumnHé  49  déplaatnient 
f)il^  fqipieifft^  ^\lfi\m^  ap^at^  lilHKi««4»lirp,  «t 
InsnflBsante,  et  quM  y  a  lieu  de  Pauemeiiier  i 

Çoiiii(Mra9i ,  4'«p  9uir»  f;^|4i  fl«#  Tipa^nipité, 
ppu^  ^r^ji  f\$  bv^^fiHi  ^pn^  iPfiUi^p^  ip9  iw^nips 
fppcMpqpaire?  q^^  çtmimf^  ^!m§  PiRdsPM'i^ 
fixe  accordée  en  vertu  dfi  jfUfi*  f ?  4d  la  hw  40 
%^  ^yimlnti  IM?,  p(  flM  il  $9»l\9fki  ii*e«d|ier- 
ff\\^iir  Iç  cjiiefre  i 

Yp  I«  TJipppr^  9t  apr  I9  proppfiMf 9  <!•  notre 
tqipistfpiltsripl^rifiuc, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtona  : 

AN.  l«r.  LModemnitê  de  déplacement  (dite 
caaualle)i  aroofder  annuellement  auxinapecteun 
caatAoaux  de  raoseigoemeoi  |irimaipe  qui  a;>- 
pafiiaanaqi  i  l'ordre  judiciaipt,  |M>urra  étreUc 
deux  cents  fraiMt  (Ir.  Aa#),  par  castoa  de  Jiutiee 
dû  paix. 

Il  sera  payé,  aux  mêmes  fsnctionaaires,  ooe 
iodemoiJé  aimuella  de  cent  cinquante  francs 
(A*.  150),.  par  canton  de  Juslica  de  paix,  à  titre 
d'abonnement  |)Our  frais  de  bureau. 

ÀK.  8.  Notre  minUlM  de  rmtéricur  (M.  le 
eomiê  de  T^eux)  est  chargé  de  l'exécalion  diii 
présent  arrête. 


888.  r^  89  M4IIS  1847.  -  jt^rèlê  p^ai  qui 
prolonge  de  huit  années  et  huit  mois  ta 
dur4e  du  krevet  d' importât /om  d€  cinq  an- 
nées aeeoBdé  le  iti  HMVi'mhre  18i8  au  sieur 
BUon \A.)<,  hàt0t de Groenendeiet.  à  Bruxel- 
les, pour  diS  perfectionnements  dans  /a 
(fûfutructiott  des  locomotives ,  applUalfles 
à  divers  usages.  (Mouit.  du  89  mars  1847.) 


«8,  -  ^?  «4«*  m7.  r-  Jiteété  rerai  gui 
4fçlfiv»  éfipplii9fikbleê  à  la  commune  de 
Leernes  les  lois  et  rhjlemenis  relatifs  à  la 
p^im  4¥  rmâkt$0-  (MmûI,  du  â6  mai  s  1847.) 


199.  --  82  MAua  1847.  —  Arrêté  royal  fixant 
Us  indemnités  pour  frais  de  bureau  et  de 
déplacement  des  inspecteurs  cantonaux 
des  écoles  primaires,  (Mouit.  du  S6  mars 
1847.) 


101.  TTT  ai  MkM  1847.  -«  Arrêtés  r^aux  qui 

accordent  s 

Au  sieur  Dahmen  [Pierre)^  domicilié  à 
Bruxelles^  place  du  Grand-Saàlçn,  «"  îOi 
chC6  le  sieur  ^tocleij  avocat,  sofi  pianda- 
taire,  un  brevet  d'invention  de  quinze  an- 
nées^ pour  des  appareils  et  des  mo/ens 
d'attache  des  voitures  entre  elles  pour 
•  pi-étfenir  les  accidents  sur  tes  chemins  ds 
fer; 
Au  sieur  Merte^  domicilié  à  Bruxelles* 
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*!««•  «y/«?/fl^,  ''v^/ï/,  4P«  m^ruf^fuii-f,  un 
èf^ifâi  4*impQt»$fftlm  es  ^Hftifuza  nfinées, 
poiift  4iif0P4  tfppQf^ffM  (ieitlnh  à  la  i^tofmo- . 

pfurrn  ^raBc§  ffgur  guh»^  w*9  /«  3?  Jçn- 

Au  sieur  Mazeman^f'u^frçef^nlmrghe 
{jânf0ht0)^  domMiii  à  Bruff^s,  un  èrfv§t 
d'iifipçrtatton  de  dU  nnnétf  peut»  une  ma- 
chine à  guêiiocher  les  bois^  brevetée  é'in- 
VfMtlon  fn  France  pQur  fiuinze  ans^  efi 
f«tf,  em  faveup  d^t  sieur  HenauU^  40 
far\9. 

Le  Orrveté  est  ^^tiii  4*4Vi4)riser  ton»  lei  indtff- 
Iffîcls  ilii  iitys  i|ul  llil  ffQ  feroDl  la  citm^Mf , 
I  eoiMirttive  e(  à  eniiiiojrer  |>oi]r  leur  oomfiie 
^»(»reU  macbtQf  iloiiÇ  \\  s'agit,  et  ce  mojrentijiQt 
iiMT  jutle  uiilciiinj|.é  à  cipoviÇQir  à  ramiublç  94  k 
il4;r'|Mrirb>lrag0. 

^H  4/#|yr  «S^ivfta/  (l,),i^iïmfclliè  à  Bruxel- 
les, àeu/evard  de  f^aier/oo^  n»  34,  eke»  Ifi 
sieur  kisiiyief,  son  mfindfft^irf.y  un,  brevft 
d'importation  de  quatorze  années  po^^jr 


l'fmplal  40  pmiiêppf  tii<tm^Hl§mpsn  4p»n- 
gff,  tf/^.-  w  oraisfage  des  »?wA//i«,  (r«r- 
vflé  un  sa  fauteur  tfn  France  poHrç^in^e 
ans,  le  SI  décembre  1846. 
If,  H,  G«  ^Q¥9i  r#(  M»iqi9  I  \ê  V^m^  WP^i' 
[tgt\  quf  U  pr^p^tlAn^.* 

^M  !'>)/'>  Sndçini  ifyg^n0)\  ^^u^rlngé- 
nfenr4e  la  1^4^/10,  <iQmhHié  rf  ^nv^rh  w« 
ft/'^Pf!  4*fl  tinrfeçiignnemfnl  4ff  ^m  nnni0s 
pour  4fis  P0i/fgflffnnemfn(s  npporlés  eux 

machines  à  vapeur  à  cytindre  finfl¥ifllM' 


Mt.  —  «!(  «*aa  1S47.  ^  Isi  portant  remise 
du  droit  de  tonnage  et'  imterdietion  ée  ta 
distillation  des  pommes  de  (ertre  et  des 
fécules  df  pommes  de  terre  (1).  (M«aiuvr 
du  35  mars'1847.) 

Léopoid,  eic.  Les  chambres  ont  a^çp]^  et  noys 
sanctionnons  ce  qui  suit  (2)  : 

An.  l«r.  Les  pcrsoBffies  qui,  avant  le  1er  octo- 
bre 1847,  déclareront  pour  la  consommation  des 


(1)  Présentation  à  U  ehambru  des  rcpr(5ffcni9Qit 
pir  M,  )4Biniui«ire  dt»  finances  le  tf  i|iari  1847j.-r 
IbppArt  par  M-  Proliant  Iç  9  ipiirç,  —  Mi«cg»fiipp 
ei  aùo^i  JQo  daos  \^  m^Qku  stgppp  |  J'MoaviwU/c  (ics 
69  iDf ndtrcs  nri^smU. 

Envoi  au  sénat  le  10  mars  1847,  —  f^vpport 
par  M.  Je  marquis  de  ^9*i*s»  Iç  )0  mar«,  -▼  pis- 
cimion  le  17  aiaps  ci  ado|piipn  j«  19  paf  ?8  y9|;i 
cl  2  alMienlipiis. 

Renvoi  à  la  chambre  dcf  rçprésenlayts  le  19  fPars 
]847.  -T  ftapjH>ri  par  M.  Bral>ai4  le  20  içfrs.  — 
DiM'u-sioQ  tl  a*io^lion  Je  ^%  p^fn  à  l'vP^nig)i^S 
(les  5<  meipbrcs  prcsi'nti. 

i)^  SI.  de  Yill^jf^as  :  «Je  nç  m*op^ose  pa»  au 
projet  de  loi.  ^e  le  çrofs  utilç  c(  curaaie  deyaot 
produire  un  grand  eff^i  d^us  les  cirpoonia.iices 
acluelles.  Je  n'ai  demamlc  la  parole  ^mç  pour 
»hlenir  quel<|ucs  explications  de  M,  le  mii.ii.strçdes 
finances.  Celle  demande  d'expUcalions  conçcTQO 
directement  J  objet  en  déiiUcrftioQ,.  p'aiM*^  les 
reosei^aemenls  que  j*M  fcyiis  récepuneiil,  «Içs 
«nsiiiiiés  Goit#i<l érables  de  céréales  soi|l  exporlées 
rraa.luleg>cmcnl  en  France.  Ce  Tau  ç.s^  «n  qufl- 
fU€  sorte  de  notoriélé  publique.  J'appell)?  sur  ye 
pjBiai  loole  ratlentiou  de  M.  le  mi,ni^iro  des  finan- 
ces. Je  m^associç  au  vqpii  exprimé  j»ar  ja  commii- 
•i^n  ^ui  a  cKamiué  le  projet  de  lo|,  pour  eiig-iger 
^  gouvernement  à  redoubler  de  vigilance,  çn 
Duiièicde  répression  de  la  fraude.  Je  demande  si 
la  fréquence  de  cette  fraude  a  été  déuoncçe  à 
M.  le  mJniMredrt  finances.  J'espère  que  la  rç- 
pynie  dç  IMiooorable  II.  Malou  »era  .<le  nature  à 
Ulneifles  inquiétudes  deii  populations  çi  à  dissiper 
ksappréhea*ionsque  Ton  a  connues  à  cftv|;ard.  » 

M.  I«  ministre  Jes  finances  :  «  Voire  çonimiA^ion 
spéciale  a  attiré  Taitenlion  du  çouveriiqmcQ.t  syr 
leseaporiatioqii  frfjidvl^usef  1^  .sç  lAra'Çl^t  ptr 


J»S  frojitj^rft  4y  mUU,  l^'opiniAQ,  je  )e  suis,  nipf- 
MPIira,  ffl  fifi  QO«d)revx  pr^rtisj^cmpHU  mç  f^ot 
parvenus  k  cet  é^ar^^  |>pinjon  fc  préoccupe  de 
ces  e«ppr|^lio9«  ;  maj»  je  PMi«  h  d^plarpr,  d>près 
toMs  Le»  ^JovMmejpjique  jf;  me  fm  fournir  r^jj^Mlià- 
fi^niçoi»  k*  Mpprèhe^nmt  qi4  «v  mmfn*^wi'  à  «^94 

^^ard  wnt  tFAs-P»ac<ir.ées, 

•  Il  e»t  ijyippisibjç.  li>r»^'jl/p»isipçfljlr«  lemai»- 
9hé  frjiD^i^  Si.  \ft  n^.i/-Q  v;i^  «sses  gr«ji«|e  d^ffé- 
riewce,  qw'il  w'en  résulte  pas  <jvs  lewlfiivcs  dçf 
pçri^iiou  fr«Mdulpu»ç.  p^  ^ge  iret.te  t^tSérgDfie  a 
existé,  le  gouverncqicnt  a  Pijs  toutes  les  mf^JVr^s 
Qu'il  /9i9i.i  fin  Mon  pouvoir  de  prescrire  pour  ires- 
Trm4ro.  U  frçwdp  thfH  It  Jii»;te#  kf  pbi»  étrpi- 
tçs  î  le  ?.(Jlc,  Pçci.i^iié  d|j^  v^cuift  )l(i  l/i  ilffusne  a 
été  spécjaleprieMt  c»ciljâ,  Içnr  suryelHancf;  a  fîlë 
fUj^mt'nliW;  \ç*  p9^Ut*  9M  été  d'^lribucs  de  ma- 
nière à  cfffpMire  9)^e^i(  pcitp  frsude,  i|s  oii>  éé 
porjuç»  4  l'e«ii-ém«  frputièr«,  (\t  jç  p»i.s  <|irp  que 
Insuccès  ilç  radii.ijnisjraiiondes  ^)o|iai\es  aM^^stpjpt 
louic  la  vigilance  c|  ^out  le  «piç  qu'elle  apportée 
pr^téRer  les  i^ilér/ôts  pubUcs* 

9  /^  saisis  çi'lie  ocçaf^og  ^e  f|l(cclarer  publiqnç- 
meot  9".e  j>i  pris  pour  règle  imyQCablp,  9v  (04' 
lière  d'exp9r(aijv;i  fraudiilcufe  djp  icéréalcs^  je 
D'adnyef/rc  «ucuno  ifanMçtion,.  V-cf  loi«  Qs^alea, 
you9  iesayex,  permettent  les  traii.saçiions;  jusqu'à 
^rc>e.Q|  j'a.'  refM«é  /pt  M'avcoT  j^'  rcfu?vrai  i9v|e 
esppcç  de  transac^ioi^ ,  et  ^e  fiprfi  poursuivre 
ioutçi  les  coi)tfave.iilioii#  ^c  cç  ^i^qre  derai^t  Ips 
tribuiiau;;  je  dimancjlerçi  mé/pe  lappliçslion  dfs 
peiqes  P9rp9reljp8..  Jp  ne.gyp  départirai  pfif  û?  90 

«Ces  explications,  je  Tpspère;  ddmoptrero.nt  |(  la 
çbapibfc,  et  surtout  a(i|  pppulaiioiis  qui  se  sont 
j^  tort  effravécs  d^s  ^jipof  laiions,  que  \p  fravide 
^t  9ilp  l^Oa  plHlA4  ^  d>iM»9We|>)  n*»  p^s  la  p9rt^ 
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denrées  alimeûtèire«,  obiieDdroat,  au  prorata 
des  quaniitéi ,  la  restiuition  du  droit  de  tonnage 
payé  par  les  navires  qui  auront  importé  ce^ 
denrées  (1). 

Art.  2.  Jusqu'au  1«  septembre  1847,  il  est  in- 
lerdit  d'employer  des  pommes  de  terre  ou  des 
fécules  de  pommes  de  terre  pour  la  distillation. 

Toute  contravention  au  présent  article  sera 
punie  d*une  amende  de  500  à  1,000  francs. 

En  cas  de  récidive ,  Pamende  pourra  être  por- 
tée au  double. 

Art.  3.  Les  effets  de  la  présenté  loi  pourront 
être  prorogés  par  le  gouvernement,  en  toui  ou 
en  partie  Jusqu'ali  l«r  décembre  1847. 

Art.  4.  La  présente  loi  sera  obligatoire  le  len- 
demain de  sa  publication. 

Promulguons  la  préseuteloi, ordonnons  qu'elle 
•oit  revéïue  du  sceau  de  l'État  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur. 

Contre-signe  par  le  minisire  des  finances, 
M.  J.  Malou. 


».  ^  Ati  1847,  N*  M8. 

SOS.  —  33  MJM  1847.  ^  État  df^ué  pat  lé 

ministre  de  l'intérieur  (M.  le  comte  de 
Theux) ,  en  exécution  de  l'article  4  dé  la 
loi  du  30  Juillet  et  de  l'arrêté  royal  du 
7  août  1 834,  et  indiquant  le  prix  moren  du 
froment  et  du  seigle  pendant  la  semaine 
du  lundi  15  au  samedi  30  mars  1847.  (Mo- 
niteur du  34  mars  1847.) 


que  Popinîon  publique  de  certaioes  parties  du  pays 
loi  a  assignée,  et  que  le  gouvernement  est  armé 
des  moyens  de  la  combattre  efficacement,  comme 
il  a  rintention  de  la  combattre.  • 

(1)  L'article,  tel  qu'il  avait  été  adopté  à  la 
chambre  des  représentants,  portait  :  «  11  est  accordé 
»  remise  du  droit  de  tonnage  aux  navires  qui  im- 
»  porteront,  avant  le  1er  octobre  1847,  des  deo- 
»  rées  alimentaires  pour  la  consommation.  » 

Au  sénat,  le  ministre  des  finances  proposa  de 
faire  rétroagir  les  effets  de  la  loi  sur  les  denrées 
alimentaires  déjà  en  entrepôt  et  <\m  seraient  dé- 
clarées pour  la  consommation . 

Examinant  cet  amendement.  M.  Dumont-Dumor- 
tier  disait  :  «  Vous  avez  maintenant  Tamendement 
sous  les  yeui,  et  nous  comprenons  aujourd'hui 
une  proposition  que  nou«  ne  pouvions  comprendre 
hier  au  premier  aperçu.  Beaucoup  d'entre  nous 
n'avaient  pas  pensé  que  le  projet  réagirait  sur  les 
denrées  qui  se  trouvent  en  entrepôt.  C'eût  été 
une  grande  faute  de  notre  part  que  de  ne  pas 
faire  réagir  la  disposition  sur  les  denrées  en  en- 
trepôt.  J'irrf  même  plus  loin  ;  abondant  dans  Tidée 
de  rhonorahie  M.  Cassiers,  je  crois' qu'il  serait 
essentiel  d'augmenter  la  prime  pour  la  mise  en 
consommation  de  ce  qui  est  aujourd'hui  en  entrepôt . 
Il  faut  reconnaître  que  l'actualité  est  pour  beaucoup 
dans  la  mesure  qu'il  s'agit  de  prendre  ;or,ractualiié 
voudrait  que  le  blé  ne  traversât  pas  la  Belgique,  sous 
les  yeux  des  populations  qui  ont  peur  d'en  manquer, 
pour  aller  A  l'étranger.  Je  pense  que  la  prime  de- 
vrait être  plus  forte  pour  les  denrées,  qui  sont  en 
entrepôt  que  pour  celles  qui  arriveront  plus  lard. 
Il  faut  remarquer,  messieurs,  que  ces  arrivages 
auront  lieu  dans  un  mois,  peut-être  dans  deux 
mois,  à  une  époque  où  peut-être  vous  n'en  aurez 
plus  besoin.  Ce  qui  aurait  été  essentiel  aujour- 
d'hui, c'aurait  été  de  faire  entrer  pour  la  consoro- 
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Quant. 

Prtz 

Quant. 

Prix 

vend. 

moyen. 
Fr.   c. 

vend. 

moyen. 
Fr.   c. 

Anvers, 

141 

38     00 

131 

84     19 

Arlon, 

111 

40     13 

» 

»          a 

Bruges, 

685 

33    80 

318 

34     75 

Bruxelles, 

1,930 

35    96 

35 

33    60 

Gaod, 

1,130 

36    03 

389 

36     50 

Hasselt, 

156 

38     90 

369 

37     80 

Liège, 

3,000 

37    61 

3,535 

37    86 

Louvain, 

3,100 

37    18 

254 

34    55 

Mous, 

1,500 

36    50 

300  34     49| 

Narour, 

33 

38     13 

• 

'       1 

Totaux.  .  .  . 

9,776 

5,111 

J 

Prix  moyen. . 

sîssâis 

36    63 

37^ 

mation  en  Belgique  les  grains  qui  sont  dans  les 
entrepôts.  Je  crois  que  l'exemption  du  droit  de 
tonnage  ne  donne  pas  nne  prime  suffisante.  J'au- 
rais voulu  engager  le  ministère  à  examiner  s'il  ne 
serait  pas  convenable  d'accorder  une  prime  plus 
forte  que  l'exemption  du  droit  de  tonnage  que  r«u 
veut  accorder. 

■  Je  me  résume  ;  l'exemption  du  droit  de  ton- 
nage sera  accordée  aux  navires' qui  arriveront 
plus  tard,{  mais  je  crois  qu'il  faut  donner  une 
prime  plus  forte,  pour  faire  entrer  dans  la  con- 
sommation les  grains  qui  se  trouvent  déjA  aujour- 
d'hui dans  les  entrepôts.  C'est  là  ce  que  je  regarde 
comme  le  plus  urgent.  Peut-être  dans  deux  mois 
cette  mesure  sera-t-clle  inutile,  tout  le  monde 
doit  le  désirer;  mais  au  moins  pour  le  moment 

f présent,  elle  aurait  un  but  utile,  celui  d'arrêter 
e  transit,  et  d'engager  les  détenteurs  à  livrer 
leurs  grains  à  la  consommation  par  un  attrait 
quelconque.  » 

M.  le  comte  de  Briey  :  «  Je  partage  certaine- 
ment les  idées  qui  ont  été  émises  sur  l'avantage 
qu'il  y  aurait  à  faire  entrer  immédtalemfnl  dans 
la  consommation  les  céréales  qui  sont  actuellement 
en  entrepôt,  mais  j'avouerai  que  je  ne  suis  pas 
sans  crainte  relativement  à  la  question  de  consti- 
tulionnalité.  Ne  pourrait-on  pas  objecter  que  nous 
changeons  toute  la  loi  qui  nous  est  soumise,  que 
nous  en  faisons  eu  quelque  sorte  une  loi  de  finance, 
puisqu'il  ne  «'agirait  de  rien  moins  que  d'accorder 
une  prime  tirée  des  caisses  du  trésor  pour  la  mise 
en  consommation  des  céréales  actuellement  en 
entrepôt?  Ce  n'est  pas  à  nous  qu'il  incombe  de  dé- 
cider les  premiers  d'une  question  de  finances,  et 
par  conséquent  je  nu  sais  si  une  décision  sur  un 
amendement  présenté  en  ce  sens  ne  serait  pas  de 
nature  à  élever  des  difficultés  imprévues.  • 

L'incident  n'eut  pas  d'autre  suite. 
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«M.  —  S4  BABs  1847.  —  Lof  çuf  ouvre  au 
budget  du  département  de*  affaires  étran* 
gères  {marine)  un  crédit  de  135,000  francs^ 
destiné  à  ta  construction  d*un  bateau  à 
valeur  pour  te  passage  de  t'Bscaut  (1). 
(Ifonit.  du  30  mars  1847.) 

Léopold,  etc.  Let  chambres  ont  adopié  et  nous 
tanclionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  budget  de  la  marine 
de  Pexerciee  1847  un  crédit  de  cent  vingt-cinq 
mille  francs  (fr.  1S5,000),  destiné  à  la  construc- 
(ioa  d*un  bateau  i  vapeur  pour  le  passage  de 
l'Escaut. 

Ce  crédit  formera  I^art.  3  du  chap.  VI. 

Art. -3.  La  présente  loi  sera  obligatoire  le  len- 
demain de  sa  publication. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  quVIle 
soit  revêtue  du  sceau  de  PÉtat  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur, 

Contre-stgtté  par  le  ministre  des  affaires  étran- 
gèresy  M.  A.  Dechamps. 


S05.  —  34  MARS  1847.  —  Arrêté  roxatgui  ap- 
prouve tes  statuts  de  ta  société  anonyme 
de  défricbemeDt  de  la  Campine.  (  Monit.  du 
30  mars  1847.) 

LéopoM ,  etc.  Vu  Texpédition  ci-anneiée  d^un 
acte  public,  reçu  le  l«r  mars  1847,  par  maître 
J.  B.  J.  Vanderlinden,  notaire  à  Bruxelles,  et 
renfermant  les  statuts  coDstitutifs  d*une  société 
anonyme  dite  de  défrichement  de  ta  Campine^ 
pour  rétablissement  de  laquelle  on  demande  nos 
autorisation  et  approbation  ; 

Vu  les  art.  39  et  suivants  du  Gode  de  com- 
merce; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  affaires 
étrangères, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  I/élablissemen(  de  la  Société  ano^ 
so'^e  de  défric/tement  de  ta  Campine  est  au- 
torisé, etses  statuts,  tels  qu^iis  résultent  de  Pacte 
public  du  1er  mars  1847  prjécilcî,  sont  approuvé». 

Art.  3.  Les  présentes  autorisaiion  et  approba- 
tion sont  accordées  sans  préjudice  du  droit  des 
tiers  ;  nous  nous  réservons  de  les  révoqner  en 
cas  de  violation  ou  de  non-exécution  des  statuts 
du  la  société. 

Notre  ministre  des  affaires  éirangères  (M.  A.  De- 


14$ 

champs)  est  chargé  de  Pexccution  tiu  présent 
arrêté. 


Par-devant  Jean-Baptiste-Joseph  Vanderlin- 
den, notaire  à  Bruxelles,  et  en  présence  des  té- 
moins ci -après  nommés, 
Sont  comparus  : 
le  If.  Constant  Van  de  Walle,  négociant,  de- 
meurant à  Saint-Josse-ten-Noode,  lez  Bruxelles, 
rue  du  Boulevard. 

Agissant  en  qualMé  de  »eul  représentant  de  la 
société  aogio -belge  sous  la  dénomination  de 
Constant  Van  de  Waile  et  compagnie; 

So  Mme  Elisabeth-Marie- Eugénie -Joseph  de 
Robiano,  propriétaire,  domiciliée  au  château  de 
Ghyseghem,  commune  du  même  nom,  douairière 
de  M.  le  baron  Charles- Pierre-Joseph  le  Candèle 
de  Gbyseghem  ; 

go  ua»  Elinabelh- Marie -Joseph-Antoine^o- 
Padoue-FrançoIs-de-Paule  baronne  le  Candèle 
de  Gbyseghem,  propriétaire  domiciliée  audit 
Gbyseghem  ; 

4e  M.  Léonard  de  Cock,  avocat,  demeurant  à 
Gand,  rue  de  la  Station  ; 

Lesdits  quatre  comparants,  ensemble  fonda- 
teurs de  la  société  anonyme  dont  il  va  être 
parlé  : 

5e  M.  le  comte  Jean-Bai)liste  d'Hane  de  Steen- 
huyse,  membre  du  sénat,  proi»riétairc,  domicilié 
à  Gand  ; 

6e  M.  Charles  de  Neve, propriétaire,  domicilié  ' 
à  Gand; 

7e  M.  Charles- Amand-Désiré  Hast  de  Vries, 
propriétaire,  membre  de  la  chambre  des  repré- 
sentants, domicilié  à  Lierre; 

Ces  trois  derniers  comparants,  agissant  en 
qualité  de  cofbndaleurs  de  ladite  société,  et  de 
membres  de  son  admiuistraitoo. 

Lesquels  comparants  ont  déclaré  qu*ils  ont  ar- 
rêté entre  eux  les  bases  d'une  société  destinée  à 
protéger  ei  activer  la  mise  en  valeur  des  bruyères 
et  terres  incultes  de  la  Campine. 

Celle  société  doit  offrir  aux  propriétaires  de 
bruyères,  d^une  part,  et  aux  capitalistes,  d'autre 
part,  les  moyens  d*utiliser  leurs  propriétés  et 
leurs  capitaux,  avec  la  certitude  d^un  résuiut 
favorable. 

Ses  opérations  auront  pour  conséquence  de 
déverser ,-  dans  une  localité  trop  peu  habitée , 


(1)  Article  détaché  le  3  décembre  1816  du 
budget  de  la  marine  et  converti  en  projet  de  loi 
spéciale.  —  Rapport  de  M.  Osy  le  3.  février.  — 
Ditcuaêîon  le  4  mars,  et  adoption  à  runaoimilé  des 
50  membres  présents. 

3ae  siii.  TOHB  xvii.  —  homit.  1847. 


Envoi  au  sénat  le  5  mars.  —  Rapport  par  M.  de 
Stassart  le  16  mars.  —  Adoption  sans  discussion 
le  18  mars,  à  l'unaDÎmité  des  36  membres  pré- 
sents. 


10 


Digitized  byCjOOQlC 


IM 


atoNE  DE  LÉOPOLD  I**.  — AN  1847,  N*t06. 


TezcMant  de  la  populalton  trop  compacie  d^uoe 
autre  localité. 

Les  comparanti  ont  penié  que,  dans  la  situa- 
tion actuelle  du  pays,  une  entreprise  ai osi  conçue 
doit  avoir  pour  effèl  de  contribuer  à  la  prospé- 
rité publique. 

En  conséquence,  ils  ont  arrêté  de  commun  ac- 
cord les  statnU  de  la  société  dont  il  s*agit, 
comme  suit  .* 

CHAPITRE  PREMIER. 

S  1».  Titre  de  la  société,  but  desa  formation. 
—  DurAe, 


Art.  I«T.II  est  formé  par  le  présent  acte,  entre 
les  comparants  et  tout  cent  qui  deviendront 
propriétaires  des  actions,  titres  ou  ooo)H>ns  ci- 
après  mentloniiés,  une  société  anonyme  qui 
pr«Dd  le  titre  d^SùClétè  anonyme  âedéfrlthé^ 
ment  de  la  Campine. 

Elle  a  pour  bot  principal  la  tormatlon  d*iine 
adminiitratioD  générale  d*agricnltorc  et  d*iD- 
dttllrie  agricole,  qui  est  sp«clalemeiil  chargée  : 
lo  De  la  mise  en  valeur  des  terres  et  bruyères 
de  la  Campine,  en  procurant  du  travail  aiii  bras 
inaclift  et  des  ressources  aui  nécesaitenz  de  la 
Belgique; 

i»  De  Pextraetlon,  de  la  carbonisation  et  do 
commerce  de  la  tourbe  ; 

g»  De  la  formation,  dans  la  Campine,  de  tous 
éiabllssemente  se  rattachant  directement  ï  la 
mise  en  valeur  des  terres  et  bruyères,  et  notam*' 
neni  de  distilleries  agricoles.  Néanmoins  Pauto- 
risatîon  exigée  par  Tarrété  royal  du  30  Janvier 
1884,  et  rautorisatlon  spéciale  de  M.  le  ministre 
ayant  le  commerce  dans  tes  attributions,  seront 
requises  pour  tous  établissements  Industriels  qui 
ne  sont  pas  indiqués  aux  présents  statuts. 

Toutes  opérations  antres  que  celles  énumérées 
ci-dessus,  et  notamment  rémission  de  banknotes, 
billets  de  caisse  ou  autres  valeurs  de  la  même 
nature,  sonl  interdites  à  la  société. 

Art.  9.  Celte  entreprise  est  placée  sons  la  pro- 
tection de  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  la  sur* 
veillance  du  gouvernement  et  le  patronage  de 
MM.  les  sénatetirs  et  représentants  des  Flandres 
et  de  la  Campine. 

Art.  B.  La  durée  de  la  société  est  fixée  à  45  ans, 
qui  prendront  cours  le  l*r  mars  courant  (1647), 
pour  finir  le  1»  mars  1899. 

Le  siège  de  la  société  est  établi  à  Postel,  com- 
mune de  Mon  (province  d'Anvers),  où  elle  a 
»es  bureaux.  Elle  pourra  créer  une  agence  à 
Bruxelles. 

Art.  4.  Le  capital  social,  converti  en  biens  im- 
meubles, établissements  industriels  et  agricoles, 
dont  la  gestion  est  confiée  à  la  société,  ne  pourra 


dépasser  vlogt  millions  de  francs,  représentée 
par  des  titres  de  propriété,  dont  la  oréaUon 
n*aura  lieu  qu^au  for  et  i  mesure  que  la  société 
aura  accueilli  des  apports  de  bien,  convenablea 
soit  à  la  culture,  soit  à  la  formation  d*étai||isse- 
ments  Industriels  agricoles,  dans  la  Campine, 
comme  il  sera  dit  ci-après. 

Art.  5.  Chaque  titre  ou  lot  représentera  un 
dividende  proportionnel  dans  les  bénéfices,  et  la 
propriété  incommutable  et  indivise  d'une  quote- 
part  des  biens  qui  seront  acquis  A  la  série  spéciale 
pour  laquelle  la  création  sera  décrétée. 

Art.  6.  La  société  se  charge  donc  de  la  diree* 
tlon  de  Tadroinlstration  et  de  la  mise  en  valeur 
de  propriétés  situées  dans  la  Campinf  belge. 

Chaque  apport  de  propriétés  «lUi  sera  soumis  à 
Paction  de  la  société  constituera  une  série  spé- 
ciale, qui  sera  représentée  par  des  titres  spéciaux; 
en  un.  mot  chaque  série  aura  son  domaine  et  son 
capital  social,  et  sera  régie  par  radministratloo 
commune. 

A  ri.  7.  La  société  commence  ses  opérations  par 
Pexploitation  et  la  mise  en  valeur  de  Tune  des 
propriétés  les  plus  importantes  de  la  Campine, 
qui  constitue  sa  première  série,  comme  il  sera 
dit  au  chapitre  II. 

Aucun  apport  de  propriétés  ne  sera  admis  par 
la  société,  pour  former  une  série  spéciale,  à 
moins  qu'il  n'ait  une  étendue  de  mille  hectares. 
L'admission  n'aura  lieu  que  moyennant  avia 
favorable  du  conseil  général  et  décision  de  ras- 
semblée générale. 

Art.  8.  Chaque  série  éUnt  représentée  par  une 
émission  spéciale  de  titres  ou  d'actions,  il  oY 
aura  aucune  confusion  de  droits  ou  d*intéréte 
entre  les  associés  ou  porteurs  de  titres  d'une 
série  et  les  associés  porteurs  de  titres  d'une 
autre  ;  l'émission  se  rattache  donc  exclusivement 
aux  biens  de  la  série  pour  laquelle  elle  aura  été 
décrétée  ;  de  manière  que  si,  par  exemple,  dans 
l'intérêt  d'une  série,  on  contractait  un  emprunt, 
les  charges  et  obligations  qui  en  résulteraient, 
seraient  pour  le  compte  exclusif  de  la  série  pour 
laquelle  la  mesure  aurait  été  admise. 

Art.  9.  Les  droits  ^  avantages  et  devoirs  des 
associés  de  chaque  série,  en  conformité  des  prin- 
cipes établis  par  les  présents  statuts,  seront 
spécialement  indiqués  dans  les  actes  d'apport  de 
celte  série. 

Art.  10.  La  direction  de  la  société  tiendra  une 
comptabilité  séparée  de  chaque  série,  dont  il  sera 
dressé  des  bilans  particuliers  è  la  fin  de  chaque 
année  ;  et  chaque  série  contribuera,  au  marc  le 
franc  de  son  capital,  aux  frais  de  l'administration 
générale  de  la  société.  f 
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S  %  MUnhtùiration, 

Art.  11.  La  tociété  est  adminislrée  par  ud 
coDieil  d*adminiatratioD ,  comi)Osé  :  1»  d*un  di« 
recleur  général  oommé  el  réYocable  par  raisem- 
blée  générale,  et  dont  les  fonctions  durent  15  ans; 
9*  de  quatre  administrateurs  également  nommés 
et  révocables  par  l^assemblée  générale.  Us  peu« 
Tent  être  nommés,  pour  la  première  fois,  par  les 
présents  statuts. 

A  respiration  de  la  première  période  de  15 ans, 
rassemblée  générale  procédera  à  la  réélection  ou 
au  remplacement  du  directeur  général. 

Les  administrateurs  se  renouvelleront  par 
quart,  d'année  en  année,  à  compter  de  rassem- 
blée générale  de  1851.  Le  tort  désignera  Tordre 
daos  lequel  le»  pouvoirs  des  membres  viendront 
à  cesser  ;  iU  seront  remplacés  on  réélus  par  Pat- 
aeinblée  générale. 

Uo  conseil  de  surveillance,  composé  de  buit 
membres  au  plus,  surveillera  les  opérations  du 
eoneeil  d*admini»tration. 

Les  membres  de  ce  conseil  sont  nommés  et  ré- 
vocables par  rassemblée  générale.  Ils  peuvent 
élre  nommés,  pour  la  première  fois,  par  les 
présents  statuts.  Cbaque  année,  i  partir  de  1851, 
il  sera  renouvelé  par  quart.  Le  sort  désignera , 
ponr  la  première  fois,  l*ordre  des  sorties.  Les 
membres  sorunts  sont  rééligibles.  Ce  con- 
seil élira  annuellement  son  président  parmi  ses 
membres.  Il  s^assembiera,  une  fois  au  moins  par 
trimestre,  en  réunion  ordinaire,  et,  en  outre , 
toutes  les  fois  qu*il  sera  convoqué  soit  par  son 
président,  soit  par  le  directeur  général.  Il  pourra 
déléguer  à  Tun  ou  à  quelques-uns  de  B9ê  mem- 
bres la  mission  de  suivre  plus  spécialement  les 
opérations  sociales.  Il  eierce  un  contrôle  illimité 
sor  ses  opérations.  Dans  stê  réunions,  il  lui  est 
rcDdu  compte  de  Tétat  des  affaires  de  la  société 
par  le  conseil  d*admioistration. 

Le  gouvernement  a  la  faculté  de  nommer  près 
de  la  société  un  commissaire  spécial^  avec  le 
même  droit  de  contrôle  illimité  sur  les  opéra- 
tions. 

Art.  IS.  Chaque  série  est  administrée  par  un 
directeur  spécial,  agent  comptable,  nommé  par 
le  conseil  d^administration,  sur  la  proposition  du 
directeur  général. 

Ce  directeur  agent  comptable  exécute  les  dé- 
cbions  du  conseil  d*admini8lratfon,  dans  Pinté- 
rét  de  la  série  qu*il  représente;  ses  droits,  ses 
devoirs  et  Pindemoité  qui  lui  est  accordée  feront 
Poblet  d^une  décision  à  prendre  par  la  réunion 
des  membres  du  conseil,  des  fondateurs  et  du 
conseil  de  surveillance,  dans  un  règlement  d*0N 
ganisation  intérieure,  qui  ne  contiendra  rien  de 
contraire  aux  préseoits  statuts. 
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Cette  réunion  formera  le  conseil  général  de  la 
société. 

Art.  iS.  Les'  convocations  du  conseil  général 
auront  lieu  à  la  diligence  dn  directeur  général , 
par  lettres  missives  adressées  à  ceux  que  la  chose 
concerne  ;  ces  lettres  mentionneront  sommaire- 
ment rot\Jet  de  la  réunion. 

Art.  14.  Le  conseil  d'administration  ne  pourra 
délibérer  si  trois  de  ses  membres  ne  sont  pré- 
sents à  Rassemblée.  Il  prendra,  en  conformité 
et  dans  les  limites  des  présents  statuts,  è  la  ma- 
jorité des  voix  des  membres  présents,  des  déci- 
sions sur  toutes  les  questions  qui  intéressent  la 
société. 

Le  directeur  général  sera  de  droit  président  du 
conseil  ;  en  son  absence,  les  membros  présents 
éliront  UQ  président  entra  eux.  En  cas  de  partage, 
le  président  aura  voix  prépondérante.  Les  déli- 
bérations et  les  décisions  du  conseil  seront  In- 
scrites sur  un  ragistra  à  ce  destiné,  et  chaque 
procès-verbal  sera  signé  par  les  membres  pré- 
sents à  rassemblée. 

Toutes  les  Vois  qu'il  8*agira  de  fhira  des  actes 
de  propriété,  d'acheter,  de  vendra,  d'engager  les 
biens  par  hypothèque  dans  rintérét  de  Tune  ou 
de  Tautra  série,  l'administration  sera  tenue  de 
prendra  Tavis  et  rautorisatlon  des  porteurs  de 
lots  de  la  série  que  la  chose  concerne,  réunis  m 
assemblée  particulièra. 

Art.  18.  Le  directeur  général  et  les  administra* 
teurs  posséderont  chacun  au  moins  dix  titres,  et 
les  membres  du  conseil  de  surveillance  cinq 
titres  de  la  première  série. 

Ces  titres  seront  inaliénables  et  resteront  au 
talon,  ou  seront  déposés  dans  les  caisses  ou  ches 
les  banquiers  de  la  société. 

Art.  16.  Le  directeur  général,  les  membres  du 
conseil  d'administration  et  de  surveillance  ne 
jouiront  d'aucun  traitement. 

Néanmoins  ils  auront  droit  à  des  fixais  de  dé- 
placement, à  fixer  par  le  règlement  d'organîM- 
tion  intérieure. 

Indépendamment  de  ces  frais  de  déplacement, 
les  administrateurs  et  les  commissaires  partage- 
ront entre  eux  le  boni  de  la  caisse  de  réserve, 
dont  il  sera  parlé  dans  Part.  83  des  présents 
statuts,  è  raison  de  cinq  huitièmes  pour  les  ad- 
ministrateurs et  de  trois  huitièmes  pour  les 
commissaires. 

Le  partage  de  la  réserve  sera  fait  entra  tons 
les  administrateurs  et  commissaires  qui  auront 
été  en  fonction  depuis  le  Jour  de  Pappori  Jusque 
la  liquidation  finale  de  chaque  série,  pro|>ortion- 
"nellement  à  la  durée  des  foncUons  de  chacun 
d'eux.  ^ 

En  pas  de  décès  de  Pun  ou  de  i*autra  des  com- 
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iDÎMairei  ou  adminislraiean,  ses  droiu  au  par- 
tage seronl  dévolus  à  ses  héritiers. 

Les  administrateurs  ei  les  comnolssaires  parta- 
geront encore,  dans  la  même  proportion  de  cinq 
bttitièmes  pour  les  premiers  et  trois  bnitièmes 
{)0ur  les  seconds,  quatre  pour  cent  du  produit 
net  de  toutes  les  ventes  de  tourbes. 

Ce  partage  sera  liquidé  chaque  année  dans  le 
mois  (|ui  suivra  rassemblée  générale  ordinaire. 

Art.  17.  Le  directeur  général  et  les  membres 
des  conseils  d^administraiioo  et  de  surveillance 
ne  contractent  aucune  obligaiioo  personnelle  du 
chef  de  leur  gestion;  celle  des  directeurs  spéciaux 
se  borne  aux  engagements  d'un  simple  manda- 
Uire. 

Ari.18.  La  caisse  sociale  sera  établie  dans  une 
ou  plusieurs  maisons  de  banque,  à  désigner  par 
le  conseil  général. 

Aucun  payeuienl  ne  se  fera  que  sur  mandats 
signé»  par  le  directeur  de  la  série  que  la  chose 
concerne,  ou  de  son  délégué,  et  contre-signes 
par  un  membre  du  conseil  d*adminis(ration. 

li  en  sera  de  même  pour  tous  engagements  ou 
décharges,  qui,  dans  leur  texte,  rappelleront  la 
décision  en  vertu  de  laquelle  rengagement  ou  la 
décharge  aura  été  stipulé. 

Art.  19.  Le  conseil  d*administratton  aura 
quatre  réunions  ordinaires,  de  trois  en  trois 
mois,  les  troisièmes  lundis  des  mois  de  mars,  mal, 
septembre  et  novembre  de  chaque  année. 

Il  se  réunira  d'ailleurs,  sur  convocation  du  di- 
recteur général,  aussi  souvent  que  le  besoin  du 
service  Texigera. 

Ces  réunions  auront  lieu  soit  au  siège  de  la 
société,  soit  à  Bruxelles,  d*aprèsles  circonstances. 
Elles  seront  convoquées  par  le  directeur  général, 
d*après  le  mode  indiqué  à  Part.  13,  et  les  lettres 
de  convocation  indiqueront  le  lien  de  la  réunion. 

Le  conseil  générai  se  réunira  spécialement  dans 
le  courant  du  mois  de  mars  de  chaque  année,  pour 
prendre  connaissance  de  la  gestion,  examiner  les 
comptes  de  chaque  série,  et  arrêter  les  budgets 
de  Texercice  suivant,  d*aprè»  ses  besoins  et  ses 
ressources. 

La  convocation  sera  faite  par  le  directeur  gé- 
néral, comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Le  conseil  général  ne  pourra  délibérer  que 
pour  autant  que  trois  membres  du  conseil  d'ad- 
ministration et  trois  membres  du  conseil  de  sur- 
veillance soient  présents  à  l'assemblée. 

Les  délibérations  seront  prises  à  la  majorité 
des  voix. 

Art.  20.  Chacun  des  quatre  fondateurs  premiers 
nommés  aura  le  droit  d'assister,  avec  voix  déli- 
bérative,  aux  séances  du  conseil  d'administration 
et  du  conseil  général,  aussi  longtemps  qu'il  pos- 
sédera cinquante  actions,  qui  resteront  attachées 


à  la  souche  ou  seront  déposées  entre  les  mains  de 
l'administration. 

Si  l'un  ou  l'autre  dcsdiis  fondateurs  venait  à 
décéder,  ce  droit  passera  à  ses  héritiers,  qui  se- 
ront tenus  cei»endant  de  se  faire  représenter  par 
un  mandataire  commun . ' 

Dans  le  cas  où  un  administrateur  viendrait  à 
décéder  ou  à  quitter  l'administration,  avant 
l'expiration  de  ses  pouvoirs,  par  la  résolution 
dont  il  est  parlé  à  l'art.  11,  il  sera  provisoiremeoi 
remplacé  par  délibération  du  conseil  général 
jusqu'à  l'assemblée  générale  la  plus  prochaine. 

S  3.  Bénéficet  et  dividendes. 

Art.  SI.  Les  porteurs  de  lots  de  chaque  strie, 
après  les  dépenses  générales  et  Pindemnilé  ac- 
cordée au  directeur  s|»écia],  recevront,  sur  le 
bénéfice  net  de  leur  série,  un  intérêt  de  quatre 
pour  cent.  La  destination  de  l'excédant  sera  ré- 
glée par  décision  des  porteurs  de  titres  de  la 
série  que  la  chose  concerne,  réunis  en  assemblée 
particulière. 

Ces  intérêts  seront  payés  annuellement  chez 
les  banquiers  de  la  société,  dans  le  mois  qui 
suivra  l'assemblée  générale. 

Mention  du  payement  sera  faite  au  dos  de 
chaque  titre ,  par  une  déclaration  «lignée  de 
l'agent  de  la  société  qui  aura  fait  le  payement. 

La  même  mention  aura  lieu  |>onr  les  sommes 
à  distribuer  en  vertu  de  l'art.  33. 

Indépendamment  de  ces  mentions,  les  paye- 
ments seront  encore  constatés  par  une  quittance 
à  délivrer  par  le  porteur  du  titre  à  l'agent  delà 
société  qui  aura  effectué  les  payements. 

Art.  2S.  Si,  pendant  les  premières  années,  les 
propriétés  soumises  à  l'adminislralion  de  la 
société  ne  produisent  pas  un  bénéfice  suffisant 
pour  couvrir  les  intérêts  à  raison  de  quatre  i;oor 
cent,  les  porteurs  de  litres  ou  lots  auront  le  droit 
de  compléter  le  déficit  de  ces  premières  années 
sur  le  produit  net  des  opérations  des  années  sui- 
vantes. 

$4.  De  l'atiemblée  générale. 

Art.  23.  L'assemblée  générale  des  actionnaires 
ou  porteurs  de  titres  de  la  société  représente 
l'universalité  des  intérêts  de  la  société.  Ses  déci- 
sions sont  obligatoires  pour  tous  les  intéressés. 
Elle  sera  composée  de  toutes  les  séries.  Pour 
faire  partie  de  l'assemblée  générale,  il  faudra 
posséder  un  intérêt  de  cinq  mille  francs  au  moins, 
représenté  en  titres  ou  actions  de  l'une  ou  l'autre 
série  de  la 'société.  Chaque  actionnaire  aura  au- 
tant de  voix  qu'il  réuuit  de  fois  cinq  actions  ; 
mais  il  ne  peut  avoir  pins  de  dix  voix,  iiuel  que 
soit  le  nombre  de  se«  actions. 


Digitized  by  CjOOQ IC 


ftftONB  DE  LÉOPOLD  I«'--AN  1847,  N*  905. 


Art.  94.  Pour  avoir  droit  d^auister  à  raitem- 
blée  générale,  les  propriétaires  d*ac(ioDs  au  por- 
teur seront  tenus,  dans  la  qufnxaine  qui  précède 
le  jour  de  la  réunion,  de  déposer  à  l^dministra- 
iMMi  ou  cbex  les  banquiers  de  la  société  les  ac- 
tions qui  lenr  donnent  le  droit  de  voter. 

Art..95.  Pour  éviter  aux  actionnaires  des  frais 
de  déplacement,  rassemblée  générale  ordinaire 
•e  rénoira  à  Bruxelles,  le  premier  lundi  du  mois 
de  juin  de  chaque  année.  y 

Si  la  majorité  des  actionnaires,  par  lettre 
adressée  à  Padminisiration,  en  exprimait  le  dé- 
sir, l'assemblée  générale  serait  convoquée  au 
aiége  de  la  société. 

Ce  désir  des  actionnaires  sera  manifesté  deux 
mois  au  moins  avant  le  jour  de  la  réunion. 

Dans  cette  séance,  Fadministration,  par  l'or- 
gane du  directeur  général  ou  d'un  membre  de 
Padministration,  rend  compte  de  la  silaation 
générale  de  la  société,  et  présente  à  l'approba- 
tion de  l'assemblée  le  bilan  général,  accompagné 
do  rapport  du  conseil  de  surveillance  sur  l'examen 
de  ce  bilan. 

Le  conseil  de  surveillance  fait  un  rapport  sur 
l'exercice  de  sa  surveillance. 

Chacun  des  directeurs  «péciaux  fait  un  rapport 
particulier  sur  la  situation  des  affaires  de  la  série 
qn'il  administre ,  et  présente  h  l'assemblée  le 
iMidget  de  l'exercice  suivant,  le  tout  approuvé 
par  le  conseil  général. 

Ces  bilans  et  ces  rapports,  avec  les  documents 
à  l'appui,  seront  déposés  à  Tinspection  des  inté- 
ressés, au  local  de  l'agence  de  la  société  à 
Bruxelles^  pendant  le  mois  qui  suivra  rassemblée 
générale. 

Une  ampliation  du  bilan  est  en  même  temps 
envoyée  an  ministère  ayant  le  commerce  dans 
ses  attributions. 

L'assemblée  générale  des  actionnaires  peut 
éire  convoquée  extraordinairement  par  résolu- 
tion do  conseil  général. 

Art.  S6.  Sauf  les  exceptions  prévues  par  les 
présents  statuts,  l'assemblée  générale  est  valable- 
ment constituée,  lorsque  les  membres  présents 
réonlsseot  la  moitié  au  moins  des  actions  placées: 
dans  le  cas  où  l'assemblée  générale  ne  serait  pas 
en  nombre  suffisant  pour  délibérer,  une  seconde 
convocation  aura  .lieu,  et  cette  nouvelle  assem- 
blée peut  délibérer  quel  que  soit  le  nombre  des 
membres  présents. 

Art.  97.  Lorsqu'il  s'agira  de  délibérer  sur  des 
actes  qni  exigent  l'intervention  de  l'assemblée 
particulière  de  l'une  ou  l'autre  série,  et  dans  tous 
les  cas  où  des  propositions  seraient  faites  par 
pins  de  cinq  actionnaires,  représentant  le 
Tingtièrae  du  capital  de  la  série  à  laquelle  ils  ap- 
partiennent, l'administration  conyo<|uera  les  in- 
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térèssés  de  la  série  que  la  chose  concerne,  en 
assemblée  particulière,  pour  soumettre  à  leur 
décision  les  points  difficultueux  ou  les  mesures  à 
prendre  dans  l'intérêt  de  leur  série. 

Art.  98.  Les  assemblées  générales  de  tous  les 
actionnaires,  ainsi  que  celles  qui  seraient  convo- 
quées dans  l'intérêt  de  l'une  ou  l'antre  série, 
comme  il  est  dit  à  l'article  précédent,  délibére- 
ront et  décideront  à  la  majorité  des  voix  des 
membres  présents,  sauf  les  exceptions  prévues 
par  les  présents  statuts. 

Art.  S9.  Toutes,  les  difficultés,  mesures  géné- 
rales ou  spéciales,  dont  il  s'agit  dans  les  articles 
précédents,  ne  seront  soumises  à,  l'approbation 
de  l'assemblée  générale  qu'après  avoir  été  déli- 
bérées par  le  conseil  général,  qui  donnera  son 
avis  à  l'assemblée. 

Art.  30.  Toutes  les  convocations  dont  il  est 
parlé  à  l'art.  98  se  feront  par  lettres  missives 
adressées  aux  porteurs  de  titres  en  nom,  et  par 
avis  inséré  trois  fois,  à  boit  jours  d'intervalle, 
dans  le  Moniteur  beige  et  un  autre  des  princi- 
paux journaux  de  la  capitale.  Le  dernier  avis 
sera  publié  au  moins  quinze  jours  avant  l'assem- 
blée. 

$  5.  Alfénatlan  de*  apports,  —  Dissolution  et 
liquidation. 

Art.  31.  Nul  changement  aux  sututs  ne  peut 
avoir  lieu  qu'en  assemblée  générale  de  toutes  lei 
séries  dûment  convoquées  à  cet  eflfet,  et  volé  par 
les  deux  tiers  au  moins  des  actionnaires  présents, 
et  réunissant  les  deux  tiers  des  titres  émis  dans 
toutes  les  séries. 

Art.  89.  La  dissolution  de  la  société  ne  pourra 
avoir  lieu,  avant  Texpiration  du  terme  pour  le- 
quel elle  a  été  formée,  que  moyennant  Tautorisa- 
tion  préalable  du  gouvernement  et  la  décision  de 
l'assemblée' générale,  composée  de  toutes  les 
séries,  convoquées  à  cet  elTèt  par  le  directeur 
général. 

La  délibération  se  fera  d'après  le  mode  flxé  à 
rariicle  précédent.  Néanmoins,  les  intéressés  de 
l'une  ou  de  l'autre  série  pourront  décider  qu'il 
y  a  lieu  à  la  liquidation  et  à  la  vente  partielle  ou 
totale  des  biens  qui  composent  leur  série;  cette 
décision  ne  pourra  être  prise  que  par  la  réunion 
des  intéressés  de  cette  série,  spécialement  con- 
voqués à  cet  effet,  et  moyennant  un  vote  con- 
forme par  deux  tiers  des  membres  présents, 
réunissant  les^leux  tiers  des  titres  spécialement 
émis  pour  cette  série.  Dans  ce  cas,  le  conseil  gé- 
néral de  la  société  réglera  les  basesdecette  vente, 
conjointement  avec  trois  délégués  de  la  série  que 
la  chose  concerne,  nommés  à  la  majorité  des 
voix  des  porteurs  de  lots  de  cette  série. 
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Art.  W*  U  Mciété,  ayant  pour  but  de  favori- 
lar  las  spéeulatioat  agrieolei  en  Camplne  et  la 
mutation  dn  propriétéi  de  celte  localité,  pourra, 
sur  la  proposition  du  conseil  |^n6ral  et  Pautori- 
tatioo  de  l^asiembiée  pariioulière  dtt  actionnaires 
de  la  série  que  la  cbose  coocerne,  présenter  an* 
nnellemeot  en  vente  publique  les  établissements 
qni  seront  mis  en  valeur,  et  les  fermes  en  pleine 
eipioitation  ;  mais  diaprés  un  minimum  établi 
par  une  expertise  faite  à  la  diligence  du  direo^ 
leur  général  et  approuvée  par  le  conseil. 

Le  produit  de  cea  ventes  partjellee,  après  paye- 
ment des  dettes  exigibles,  sera  considéré  comme 
bénédoe  et  réparti  comme  suit,  à  la  fto  de  Peier* 
cice  de  Tannée  dans  laquelle  les  prix  de  vente 
auront  été  réalisés,  savoir  :  quatre-viogt-doute 
pour  cent  seront  distribués  aux  actionnaires,  à 
titre  d*amoriissemenl  des  actions,  et,  après 
l*amortissemenL  complet»  à  titre  de  dividendes. 

Et  huit  pour  cent  seront  versés  dans  la  ealsse 
de  réserve. 

A  répoquo  de  la  liquidation^  la  réserve  sera 
atfsctée  A  due  conourrence,  s*il  j  a  lieu,  è  eom* 
pléter  Tamortissement  des  actions. 

Ce  qui  restera  dans  la  caisse  de  réserve,  après 
cet  amortissement,  appartiendra  aux  adminis- 
trateurs et  aux  commisMires,  conformément  anx 
stipulations  de  Tart.  16  des  présents  staluls. 

Art.  84.  La  liquidation  d^une  série  ne  pourra 
'  exercor  aucune  influence  sur  la'liquidalion  gé- 
nérale de  la  société,  qui  continuera  à  subsister 
pour  les  autres  fériés,  aumi  longtemps  qu*ll  j 
aura  des  bieoa  soumis  à  sa  gestion. 

CHAPITRE  II. 

I  vai^im. 

Jpport.  —  CapUaL  —  imiuhn  des  actions 
de  la  première  série. 

Art.  85.  Le  capital  de  la  première  série  est  Axé 
A  deux  millions  huit  cent  mille  francs,  dont  deux 
millions  deux  cent  soixante  et  quinxe  mille 
francs  pour  capital  d*apport,  et  cinq  cent  viogi- 
cioq  mille  francs  pour  lo  capiui  roulant.  Ce 
capital  roulant  pourra  être  augmenté^  si  cela  est 
nécessaire,  du  produit  de  la  vente  de  toutes  les 
ftoUies,  qui,  dans  aucun  cas,  ne  sera  considéré 
comme  revenu  annuel,  mais  devra  au  contrairo 
être  appliqué  A  la  mise  en  valesv  de  TeBsemblo 
de  la  propriété,  ou  A  la  réparation  de  pertes 
éventuelles. 

Art.  36.  Ce  capital  sera  divisé  ,en  deux  raille 
huit  cents  titres  de  mille  francs  cliaouo* 

Cbaque  titre  pourra  être  subdivisé  en  cinq 
lots  ou  coupons  de  deux  cents  francs. 

Ces  titires  et  lots  ou  coupons  seront  au  porteur 
ou  et)  iioui,  au  oliuix  des  preneurs. 


Chaque  titre  repréientera  : 

loLa  propriété  locommotablo  ot  Indlf  Im  d^uoe 
part  proportionnelle  des  blelis  de  cette  première 
série; 

S«  Une  part  proporllonoelle  dans  Texploltation 
des  tourbières,  dont  le  déull  est  Indiqué  et* 
après; 

3«  Une  part  proportionnelle  des  bénéfices  A 
réaliser  dans  les  différente  établissements  A 
fonder  par  Ja  société  sur  les  biens  de  la  première 
série ,  au  moyen  des  ressources  qui  lui  sont 
spéciales. 

Aucune  nouvelle  émission  de  titres  ou  lotSi  ni 
aucun  emprunt  ne  pourront  avoir  lieu  que  par 
résolution  de  rassemblée  générale  des  porteurs 
de  litres  ou  lots  de  cette  série,  approuvée  par  le 
gouvernement. 

Art*  87.  Chaque  titre,  numéroté  de  un  à  deux 
mille  huit  cents,  portera  : 

Itt  La  signature  de  deux  fondateurs  ) 

80  Celle  du  directeur  général  et  de  deux  mem* 
bree  du  conseil  d*administration  { 

3«  Celle  d*un  notaire. 

Art.  38.  L*a<lminisiration  délivrera  des  loU 
ou  coupons  de  titre  de  deux  cents  francs,  qui 
représenteront  la  cinquième  partie  d*uue  action 
entière.  Ces  coupons  ne  seront  délivrés  ï  ceux  qui 
demanderont  le  partage  d*un  titre  entier  que 
pendant  les  six  mois  qui  suivront  la  date  de  i*au* 
torisailoD  royale. 

Cbaque  coupon  contiendra  le  numéro  du  titre 
auquel  il  se  réfère,  et  les  même»  signatures  et 
mentions  que  les  titres  entiers. 

Art.  89.  Les  litres  el  coupons  seront  extraits  da 
registres  A  souche  et  à  talon  ;  ils  seront  en  outre 
revêtus  du  timbre  sec  de  la  sociéié. 

Art»  40.  Les  preneurs  de  titres  seront  tenus  de 
payer  le  montant  de  leur  souscription  dans 
Tespace  de  dix  mois  A  compter  de  la  date  de 
Tapprobaiion  royale,  en  dix  versements  men- 
suels, de  cent  francs  par  litre  ou  vingt  francs  par 
lot,  entre  les  mains  des  banquiers  de  la  société.  ^ 

Ces  versements  se  feront  sur  quittance  provi- 
soire. 

Après  payement  intégral  de  Taction,  les  sous- 
cripteurs recevront  un  titre  définitif. 

Ces  payements  pourront  être  effectués  avant 
réchéance,  sous  une  bonification  d'intéiét  A 
quatre  pour  cent  Tan. 

A  défaut  de  satisfaire  A  Tun  ou  A  i*autre  des 
versements,  le  souscripteur  sera  déchu  de  tous 
droits,  et  les  versemeots  effectués  resteront  au 
profit  de  la  première  série,  A  titre  de  dommages 
et  inléréu. 

Art.  41.  Le  premier  comparant,  réalisant  les 
intentions  communes  A  lui  et  A  ans  cofoodateurs, 
déclare  par  ces  prcseuies  f^ire  apport  eu  toute 
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propriété  et  Jonistance  i  Ni  société  anonyme  de 
délHcbemeot  do  la  Campine,  poiir  former  la 
première  série  de  cette  société  :  f 

Les  terres,  bols,  tourbières,  bruyères,  pro- 
priétés bâties  et  non  bâties,  avec  leurs  planta- 
tiooset  toutes  dépendances  quelconques,  formant 
le  domaine  de  Postel,  situé  sous  la  commune  de 
Moll,  province  d*Ânvers. 

D*après  le  contrat  passé  le  99  février  1840, 
devant  le  notaire  soussigné,  conlenaot  venle  de 
ce  domaine  par  MM.  Deraeolenaer  à  M.  Guanilh 
deHalpertus,  la  superûde  totale  est  de  4453  bec- 
tares  54  ares  S8  centiares,  divisée  et  classée 
comme  il  suit  : 

(Voir  le  Moniteur  du  90  mars  1847.)' 

Ce  classement  résulte  d*un  mesurage  -fait  en 
Panxiu  de  la  république  française ,  par  Weesen, 
géomètre-arpenteur  du  cadastre. 

D'après  la  matrice  cadastrale,  le  domaine  de 
Poslel  se  compose  de  405  parcelles,  toutes  situées 
daos  la  section  ji  de  la  commune  de  Moll,  por- 
tant respectivement  les  numéros  1  à  80  inclus,  à 
81  bU,  83  â 84, 84  6/i,  85, 85  bis,  86  à  88,  886/1, 
89  â  98  Inclus,  99, 1»,  %«,  3»,  4o,  5»,  60,  7o  et  80, 
100  à  169  inclus,  et  971  à  395  inclus,  ensemble 
d*une  superficie  de  4367  hectares  33  ares 75  cent. 

Suit  la  désignation  desdites  405  parcelles  : 

(/^o/>  les  tableaux  au  Moniteur  du  30  mars 
1847.) 

La  dillFérence  entre  la  contenance  relevée  dans 
la  matrice  cadastrale  et  celle  relevée  dans  les 
titres  de  propriété  d*après  le  mesurage  fait  en 
Pan  XIII  de  la  république,  parle  géomètre  Weesen, 
résulte  principalement  de  ce  que  les  chemins 
publics  compris  dans  ce  dernier  liaesurage  ne 
Pont  point  été  dans  celui  du  cadastre. 

L'apport  se  fait,  d'ailleurs,  sans  garantie  de 
juste  mesure. 

Les  immeubles  qui  en  font  Pobjet  ont  été 
adjugés  au  sieur  premier  comparant,  par  Juge- 
ment prononcé  à  Paudience  des  criées  du  tribunal 
de  première  instance  séant  à  Turnhont,  le  33  mai 
1844,  dûment  enregistré  et  transcrit  au  bureau 
des  hypothèques  de  Turnbout  le  30  juillet  sui- 
vant, volume  189,  numéro  51. 

Pour  Pétablissement  de  la  propriété  dans  le 
chef  des  précédents  propriétaires,  ledit  sieur 
comparant  déclare  se  référer  : 

1»  Au  contrat  de  société  passé  devant  le  no- 
Uire  soussigné  le  19  août  1840  ; 

3o  Au  contrat  de  vente  passé  devant  le  même 
notaire,  le  99  février  1840; 

5»  Et  â  un. acte  de  partage  passé  devant  M«  De- 
haen,  notaire  à  Anvers,  le  8  novembre  1819. 

L'apijort  dont  il  s*agit  est  fait  sous  la  garantie 
de  fait  et  de  droit,  et  les  immeubles  qui  le  com- 
{K»sent  passent  à  la  société  avec  toutes  leurs  dé- 


poDdances,  en  pleine  propriété  et  Jouissance,  à 
dater  de  ce  jour,  malt  sons  les  conditions  et  mo- 
difications qui  suivent  : 

I0  Que  la  société  prendra  à  sa  charge,  avec  les 
intérêts  depuis  le  \—  mars  1846,  une  créance 
hypothéquée  sur  la  propriété,  s*élevant  par 
restant  à  la  somme  de  huit  cent  mille  francs,  re- 
connue par  acte  passé  devant  M*  Vanderlinden, 
notaire  soussigné,  le  36  avril  1845  ; 

9«  Quo  la  société  bonifiera  aux  quatre  premiers 
comparants  tous  les  fermages  et  arrérages  de 
fermes,  prairies  ou  habitations,  échus  avant  le 
1er  mars  1846,  sauf  â  en  récupérer  le  montant 
sur  les  débiteurs  :  tons  firuitt  ou  revenus  posté- 
rieurs restant  au  profit  de  la  société  ; 

5o  Que  rindemniié  revenant  auxdics  compa- 
rants, du  chef  d*emprises  faites  par  le  gouverne- 
ment, pour  la  construction  du  canal,  leur  sera 
également' bonifiée  par  la  société,  qui  en  pour- 
suivra la  liquidation  finale  et  définitive  â  leur 
profit,  et  leur  en  renseignera  le  montant  Inté- 
gral, après  recouvrement  ; 

4o  Que  la  société  bonifiera  auxdits  comparants 
la  valeur  des  ustensiles  aratoires,  briqués,  maté- 
riel, industriel  et  de  tout  antre  mobilier  se  trou- 
vant sur  les  lieux,  â  la  seule  exception  des  bois 
coupés  et  des  tourbes  extraites,  qui  appartiennent 
à  la  société,  comme  dépendances  de  Papport. 

Les  objets  désignés  ci-dessus  sont  consignés 
dans  un  inventaire,  et  leur  valeurjera  constatée 
par  une  expertise  contradictoire; 

50  Que  la  société  sera  tenue  de  respecter  les 
dispositions  prises  par  les  fondateurs,  suivant 
acte  passé  devant  M«  Bercitman,  à  Wlchelen,  le 
1er  février  1847. 

Par  cet  acte,  il  a  été  disposé,  en  faveur  des  re- 
ligieux de  Postel,  de  l'ordre  des  Prémonlrés^ 
d*une  partie  des  bâtiments  de  raneienne  abbaye, 
de  Péglise  et  de  leurs  dépendances,  ainsi  que  de 
100  hectares  de  bruyères^  sous  certaines  condi- 
tions, et  notamment,  à  charge  par  lesdits  reli» 
gleuz  : 

A.  D*établlr  â  Poslel  une  distillerie  agricole, 
avec  partage  des  engrais  au  profit  de  la  société; 

B.  D'établir  une  brasserie  pour  les  besoins  de 
la  localité; 

C.  D'établir  une  ferme  modèle,  de  l'impor- 
tance de  deux  chevaux  au  moins; 

D.  De  tenir  ou  de  faire  tenir  une  école  gra- 
tuite pour  tous  les  enfants  pauvres  do  la  lo^ 
calité; 

E.  Et  enfin  de  dégrever  les  habitants  des 
•charges  qui  pèsent  actuellement  sur  eux,  pour 
subvenir  aux  frais  de  l'exercice  du  culte  catho- 
lique. 

60  Que  la  société  sera  tenue  de  respecter  les 
baux  consentis  par  lesdi^ts  fondateurs  avant  la 
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dale  des  préicntes,  el  nolammeDlceux  acconiés 
à  plusieurs  fermiers  des  Flandres,  par  lesquels 
ces  derniers  ont  pris  en  location,  pour  un  terme 
de  18  années^  des  terres  actuellement  Incultes, 
moyennant  un  fermage  payable  i  dater  de  la 
seconde  année  d^eiploitation. 

Art.  43.  Le  premier  comparant  recevra,  pour 
solde  de  son  apport,  quatorze  cent  soixante  el 
quinze  titres  ou  actions  de  la  société. 

Huit  cents  titres  au  porteur  resteront  au  talon, 
pour  couvrir  la  créance  hypothécaire  de  huit 
cent  mille  flrancs,  inscrite  sur  la  propriété  et 
mentionnée  dans  l'article  précédent. 

Ces  huit  cents  titres  seront  successivement 
émis,  pour  faire  servir  leur  produit  au  rembour- 
sement de  ladite  créance,  à  mesure  de  Teilgibi- 
lité  de  divers  termes  de  payement,  stipulé  dans 
racte  susrappelé. 

Art.  43.  Les  quatre  fondateurs  premiers  nom- 
més garantissent  que  les  biens  apportés  à  la  so- 
ciété lui  seront  délivrés  libres  de  toutes  charges 
et  hypothèques  conventionnelles.  Judiciaires  ou 
légales,  autres  que  celle  ci-dessus  indiquée. 

Ils  s*obligent  à  en  produire  la  preuve  légale , 
comme  aussi  de  remettre  à  la  société  les  tilrei 
des  biens  dont  il  est  fait  apport  ;  le  tout  dans  les 
deui  mois  à  dater  de  Tarrété  royal  d'autorisa- 
tion. 

Ils  déclarent  encore  souscrire  chacun  vingt- 
cinq  actions  ou  titres  de  propriété  du  capital 
roulant, qu'ils  s'engagent  à  payer  aui  termes  des 
présents  statuts. 

A  l'effet  de  compléter  le  capital  roulant,  l'ad- 
ministration de  la  société  est  autorisée  à  faire 
un  appel  au  public,  par  la  voie  du  Moniteur 
beige  et  d'un  autre  journal  de  la  capitale. 

Les  versements  se  feront  aux  époques  fixées 
par  l'art.  40  des  présents  statuts,  chez  les  ban- 
quiers de  la  société. 

Art.  44.  L'administration  est  autorisée,  dès 
maintenant,  à  accorder  à  une  société  particu- 
lière la  concession  des  tourbières  qui  se  trouvent 
dans  le  domaine  de  Posiel,  moyennant  une  ré- 
tribution annuelle  ou  un  capital  une  fois  payé, 
à  déterminer  par  elle,  sous  Papprobation  de  l'as- 
semblée générale  particulière  des  actionnaires  de 
la  première  série. 

Elle  fera  des  démarches  auprès  du  gouverne- 
ment pour  obtenir  son  intervention,  à  l'effet  de 
faciliter  aux  cultivateurs  des  Flandres,  ou  à  des 
actionnaires  qui  voudraient  se  fixer  dans  la 
Campine,  leur  déplacement  et  leur  premier  éta- 
blissement. 


CHAPITRE  m. 

DUpasUlons  irantitoîres. 

Art.  45.  Sont  nommés  pour  la  première  fois, 
en  conformité  de  Part.  11. 

Directeur  générât, 

M.  le  comte  Jean-Baptiste  d^Hane,  propriétaire, 
à  Gand. 

'    Admintslrateurs. 

M.  Kuromer,  ingénieur  en  chef  de  la  province 
de  Limbourg,  membre  du  conseil  supérieur 
d'agriculture. 

M.  Mast  de  Vries,  propriétaire,  à  Lierre, 
membre  de  la  chambre  des  représentants. 

M.  Charles  de  Neve,  propriétaire,  à  Gand, 
memlire  de  la  commission  provinciale  d'agricul- 
lure  de  la  Flandre  orientale,  délégué  par  le  con- 
seil supérieur  d'agriculture. 

Kt  M.  Jean  Godyn,  propriétaire,  à  Bruges. 

Membres  du  conseil  de  surveillance. 

M.  le  coînte  Frédéric-Xavier  de  Mérodn,  pro- 
priétaire, à  Bruxelles. 

M.  1e  marquis  de  Rodes ,  propriétaire ,  à 
Bruxelles. 

M.  le  baron  de  Man  d'Altenrode,  propriétaire, 
à  Bruxelles,  membre  de  la  chambre  des  repré- 
sentants. 

M.  Desmaisières,  gouverneur  de  la  province 
de  la  Flandre  orientale,  membre  de  Ja  chambre 
des  représentants. 

M,  Bellefroid,  président  du  tribunal  de. com- 
met ce  et  propriétaire,  à  Liège. 

M  Dumonceau,  directeur  de  la  Banque  liégeoise 
et  propriétaire,  à  Liège. 

M.  Joseph  Zaman,  propriétaire,  à  Gand. 
Banquiers  de  la  société. 

MM.  de  Fosse  el  Woeste,  banquiers,  à  Bruxelles; 

La  Banque  commerciale  à  Anvers  ; 

La  Banque  de  Flandre  à  Gand  ; 

La  Banque  liégeoise  à  Liège; 

M.  Bertrand- Vandorpe,  banquier,  à  Courtray; 

La  Société  de  commerce  â  Bruges. 

Art.  40.  Les  présents  statuts  ne  seront  obliga- 
toires qu*après  l'autorisation  royale. 

Dont  acte  fait  et  paxsé  à  Bruxelles, 

Pour  tous  les  comparants  sauf  M.  Mast  d*>  Vries, 
en  Phèlel  de  Mérode. 

El  pour  M.  Mast  de  Vries,  en  l'étude. 

L'an  1847,  le  premier  du  mois  de  mars. 

En  préi<ence  At»  sieurs  Corneille  BInnpain  et 
Antoine  Van  Gorp,  demeurant  tous  deux  à 
Bruxelles,  témoins  à  ce  requis. 

Lecture  faite,  les  comparants  ont  signé  avec  les 
témoins  el  le  notaire.  (Suivent  les  signatures  et 
l'enregislremeni.j 


Digitized  by  CjOOQ IC 


HÈ6NE  DB  LKOPOLD  I».  *-  AN  1847,  N«  S06. 


9M.  -  i5  MAIS  1S47.  -  loi  sur  te  déMehe- 
ment  de*  terrains  incultes  (1).  (Monit.  du 
S7  mars  1847.) 
Léopolil,  etc.  Les  chambres  ooi  adopté  et  nous 

sancttoonoos  ce  qui  suit  (1)  : 


188 

Art.   l«r.   La  veota  des  terrains  incultes  : 

lirujères,  saris,  vaines  pâtures  el  autres  recon- 
nus comme  tels  par  le  gouvernement  (3),  dont 
fa  jouissance  ou  la  propriété  appartient  soit  à  des 
communes,  soit  à  des  commonauiés  d*babilants 


(1)  Présentation  à  la  chambre  des  représentants, 
par  le  ministre  de  rialérieur»  le  11  novembre 
1846,  Monii.  du  13.  —  Rapport,  par  M.  Mast  de 
Vries,  le  30  janvier  1847.  —  Proposition  d*amen- 
desnenU,  par  le  minintre  de  Tintérieur,  le  5  fé- 
vrier. —  Nouveau  rapport  de  M.  Mast  de  Vries, 
les  6  et  13  février.  —  Discussion  les  5,  6,  8,  9, 
10,  H,  13,  13,  18,  19,  SO,  n  et  34  février,  et 
adoption  dans  cette  séance  par  45  voix  contre  13, 
et  6  abstentions. 

Envoi  an  sénat  le  35  février.  —  Rapport  par 
M.  Siraoi,  le  15  mars.  —  Discussion  les  18«  19, 
80  el  33  mars,  et  adoption  dans  cette  dernière 
séance,  par  83  vois  contre?  et  une  abstcnlion. 

(3)  La  question  de  constilntionnalité  du  projet 
fat  soulevée  dans  la  chambre  des  représentants 
par  plusieurs  membres  adversaires  de  la  loi  ;  elle 
fol  résolue  en  faveur  de  Popinion  du  gouverne- 
asent.  (Séance  du  18  février.)  Au  sénat  la  même 
tpiestion  fut  agitée  dans  les  séances  des  18  et 
19  mars  ;  olle  y  reçut  une  solution  semblable. 

Quelques  membres'exprimèrent  aussi  la  crainte 
que  la  loi  ne  s^étendlt  aux  terrains  incultes  pos- 
sédés par  indivis  entre  des  particuliers. 

M.  le  ministre  déclara  alors  qu'il  ne  s*agissait 
dans  la  loi  que  de  biens  possédés  par  des  com- 
munes ou  fractions  de  commune,  et  nullement  de 
propriétés  pariiculières  ,  alors  même  qu'elles 
seraient  indivises  entre  un  certain  nombre  d'indi- 
vidus. 

(3)  M.  Jonet  avait  demandé  ce  que  signifient  les 
mots  €i  autres  reconnut  comme  tels  par  le  gouverne- 
ment: «  Je  conçois  bien, ajoutait-il,  que  Ton  puisse 
ordonner  la  vente,  si  on  le  veut  absolument,  d'un 
terrain  inculte,  d'une  bruyère ,  d'un  sart,  d'une 
vaine  pAtnre  peut^trc  ;  mais  là  doit  se  borner  la 
loi.  En  effet,  ce  sont  les  terrains  incultes  que  l'on 
vent  mettre  en  culture  ;  c'est  là  votre  but,  c'est  là 
▼otre  utilité  publique }  mais  tous  étendes  la  mesure 
à  d'autres  terrains  encore.  • 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  :  «  Non,  non  I  » 

M.  Jonet  :  «  Mais  après  les  mois  veûnes  pâtures^ 
vous  ajoutez  :  el  auiret.  Que  signifie  ce  mot 
autres?  » 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  :  «  Et  autres  ter- 
rains incultes.  » 

M.  Jonet  :  «  Mais  vous  avez  dit  terrains  incultes 
et  vous  i^outez  et  autres.  Vous  voulez  donc  arriver 
A  pouvoir  exproprier  et  vendre  tous  les  terrains 
communaux*  » 

M.  le  minisire  de  l'intérieur  :  «  Non,  non.  Le 
projet  se  borne  à  demander  Texproprialion  des 
terrains  incultes  et  il  en  énumère  quelquescspèces. 
On  a  dû  ajouter  :  et  autres  reconnus  comme  tels 
par  le  gouvernement,  pour  éviter  que  les  tribu- 
naux ne  vinssent  s'immiscer  dans  l'appréciation  de 
ce  qu*il  fallait  considérer  comme  terrains  incultes. 
Le  gouvernement  a  voulu  se  réserver  à  lui  seul 
l'appréciation  de  ce  qui  constituait  les  terrains  in- 
cultes. Ainsi,  par  exemple,  dans  une  bruyère  de 


la  Campine,  on  aurait  trouvé  par-ci  par-là  un 
sapin  provenant  d'une  graine  apportée  par  le 
vent;  dans  le  Luxembourg,  au  milieu  d'une 
bruyère,  se  serait  trouvée  une  broussaille ,  et  on 
aurait  pu  venir  prétendre  que  ces  terrains  n'étaient 
pas  incultes,  qu'ils  produisaient  des  bois,  des  ar- 
bres. Nous  disons  donc  quo  la  rédaction  a  été 
conçue  en  vue  d*empécher  qu'on  ne  vint  contes- 
ter en  justice  l'état  du  terrain,  purce  qu'il  appar- 
tient au  gouvernement  de  reconnaître  en  fait  ce 
qui  constitue  Tutililé  publique,  a  (Séance  du 
13  février  1847.) 

M.  Orban  :  a  11  semblerait  résulter  de  cette  ré- 
daclion  que  les  vaines  pâtures  constituent  une 
espèce  particulière  de  terrains  incultes.  Or,  il  n'en 
est  rien,  la  vaine  pAlure  est  un  droit  d'uue  espèce 
particulière  qui  s'exerce  spr  les  terrains  incultes 
et  même  sur  des  terrains  soumis  à  la  culture.  Il 
arrive,  il  est  vrai,  que  Ton  confond  le  droit  de 
vaine  pAlure  avec  les  terrains  sur  lesquels  il 
s'exerce.  Hais  alors  l'expression  est  générale  et 
comprend  tous  les  terrains  sur  lesquels  la  vaine 
pAinre  peut  s'exercer.  Mais  ajouter,  comme  on 
vous  le  propose,  les  vaines  pâtures  aux  saris  et 
aux  bruyères,  c*est  supposer,  ce  qui  n'existe  pas  , 
que  la  vaine  pâture  est  une  espèce  particulière  de 
terrains  incultes,  autres  que  les  sarts  et  bruyères, 
il  faudrait  donc  dire,  pour  être  exact  et  correct  : 
la  vente  des  saris,  bruyères  et  autres  terrains  in- 
cultes. 

»  Maintenant,  voici  une  seconde  modification 
qui,  je  crois,  serait  nécessaire.  Il  faudrait  retran- 
cher les  mots  :  reconnus  comme  tels  par  le  youver- 
nement.  Je  pense  qu'en  tout  état  de  choses  celle 
suppression  devrait  être  ordonnée,  car  il  ne  peut 
dépendre  du  gouvernement  de  reconnaître  comme 
terrains  incultes  d'autres  terrains  que  ceux  qui  le 
sont  réellement;  c'est  I&  une  faculté  abusive  qui 
ne  peut  lui  être  accordée.  Cette  suppression  ne 
peut  souffrir  aucune  difficulté,  du  moment  où 
l'amendement  par  lequel  l'honorable  M.  d'Huart 
propose  de  lerminer  rarticle,  est  admis.  Ccl  ho- 
norable membre  propose  d'ajouter  :  Dans  les  com- 
munes où  il  aura  été  nécessaire  de  recourir  à  cette 
mesure  pour  cause  d'utilité  publique»  La  faculté 
accordée  au  gouvernement  de  spécifier  les  ter- 
rains dont  l'aliénation  est  exigée  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  absorbo  celle  qui  lui  serait  accor- 
dée, de  reconnaître  les  terrains  qui  devraient  être 
considérés  comme  incultes.  Ce  serait  lui  accorder 
deux  fois  et  dans  des  termes  différents  la  même 
faculté  dans  le  même  article  de  la  loi.  • 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  :  «  Messieurs,  j^ai 
déjà  dit  dans  une  séance  précédente  qu'en  insé- 
rant dans  la  loi  ces  mots  :  et  autres  reconnus 
comme  tels  par  le  gouvernement,  j'avais  en  vue  de 
prévenir  les  conleslations  devant  les  tribunaux. 
Ainsi,  par  exemple,  il  existe  des  bruyères  sur  les- 
quelles végètent  quelques  sapins  épars.  Bvideip- 
ment  ce  n'est  pas  là  on  terrain  cultivé.  Il  existe 
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qui  en  font  usage  par  iodivli  (1),  pourra  élre  or-  apr^  avoir  enteodu  les  eo&setU  des  coDEiiiiiuief 
donnée,  par  arrêté  royal,  sur  Ta  vis  eonforne  de  où  il  sera  nécessaire  de  recourir  à  cette  meture 
la  députation  permanente  du  conseil  pro? Inciai,    pour  cause  d*u(ilité  publique  (3). 


des  bruyères  «ur  lesquelles  il  y  a  par-ei  par-là  des 
broussailles.  De  toute  évidence  ce  n^est  pas  encore 
là  un  terrain  cultivé.  Rh  bien,  ce  que  j'ai  demandé, 
c^st  que  le  gouvernement  eàt  la  faculté  de  recon- 
naître ce  qui  connlilue  les  terrains  incultes.  Le 
gouTcrnement  n*entend  en  aucune  manière  aliéner 
ni  les  propriétés  boisées  m  ler  propriétés  cnltirées 
de  toute  autre  manière;  il  n^entend  provoquer 
que  Taliénation  des  terrains  incultes.  —  Quant  à 
rénumératîon,  messieurs,  elle  est  consacrée  par 
Vnsage,  et  les  différentes  expressions  du  projet  de 
loi  se  retrouvent  fréquemment  dans  les  documents 
soumis  à  la  chambre  :  bruyères,  saris,  vaines  pâ- 
tures, ce  sont  là  toutes  expressions  consacrées  par 
Tusage  ;  et  je  crois  qn^elles  ne  peuvent  présenter 
aucune difSeuité.  Pour  qu^une  vaine  pâture  puisse 
élre  expropriée,  il  faut  nécessairement  que  ce 
soit  terrain  communal  et  Inculte,  aux  termes  du 
projet  de  loi.  » 

(1)  Par  indivis  :  Par  cette  expression ,  disait 
M.  d*HofiEichmidt,  on  pourrait  entendre  que  la  loi 
s'applique  à  ce  qu*on  appelle  eh  Ardennes  des 
quartiers.  Ce  sont  de  véritables  propriétés  parti- 
culières, indivises  entre  plusieurs  particuliers , 
Iransmissibles,  qtk*on  peut  aliéner,  hypothéquer  ( 
les  administrations  communales  n'ont  rien  à  y  voir. 
Il  demandait  que  les  mots  :  soit  à  des  communautés 
d'habitants  qui  en  font  usage  par  Indivis^  fussent 
remplacés  par  les  mots  :  soit  à  des  sections  de 
communes.  «Ces  mots  '.sections  de  communes,  dit 
M.  le  ministre  de  l^tnlérlcur,  ne  répondraient  pas 
entièrement  au  but.  Je  reconnais  que  tout  ce  qui 
est  propriété  privée  est  en  dehors  de  la  portée  de 
la  loi,  cela  a  été  établi  clairement.  Mais  il  arrive 
que  des  habitants  ont  droit  à  ta  jouissance  de  cer- 
tains biens  communaux  sans  qu'ils  forment  pour 
cela  une  section  de  commune.  Il  faut  particulière- 
ment, pour  atteindre  cette  localité,  maintenir  ta 
rédaction  du  projet  primitif.  Mais,  je  le  déclare  de 
nouveau,  il  est  clair  que  jamais  le  projet  ne  pourra 
«^appliquer  aux  quartiers,  du  moment  où  ces  quar- 
tiers constituent  une  propriété  privée.  »  (Séance 
du  18  février  1847.) 

M.  d'Elhoungne  ;  «Je  dois  faire  remarquer  que 
Pamendement  de  Phonorable  M .  d'Uoffschmidt  tend 
à  exclure  du  projet  les  quartiers.  Or,  M.  le  ministre 
de  rintérieur  a  déclaré  lui-même  qu'ils  n'y  étaient 
pas  compris,  et  dans  tous  les  renseignements  sta- 
tistiques qui  nous  ont  été  distribués,  les  quartiers 
sont  considérés  comme  des  bruyères  appartenant 
à  des  particulier* ,  ot  non  à  des  communes.  H  est 
essentiel  de  bien  se  fixer  sur  la  portée  de  ta  ré- 
daction que  la  cbambre  va  voler.  ■ 

M.  le  ministre  de  Tiotérieur  :  «  Lorsque  l*oo  a 
affirmé  dans  celle  chambre  que  les  quartiers  con- 
stituaient des  propriétés  privées,  quoique  appar- 
tenant à  un  certain  nombre  de  familles,  je  n*ai  pas 
hésité  à  déclarer  que  ces  propriétés  ne  pouvaient 
tomber  sous  Papplicalion  de  la  loi.  » 

M.  Lel>eau  :  «  Le  texte  est  contre  vous.  » 

M.  le  ministre  de  l*intérienr  :  ■  Pardonnez-moi. 
Il  faut  que  les  bruyères  soient  des.  biens  commu- 


naux pour  qu^elles  puissent  être  expropriées. 
L'honorable  M.d'Hoflbchmidt  veut  introduire  dans 
l'article  les  mots  :  teetions  de  communes.  Val  déjà 
fait  observer  que  nous  avions  un  exemple  dans  le 
vry-geweud,  qui  devait  nécessairement  faire 
exclure  Ta  rédaction  de  Phonorable  M.  d^HoJF- 
ichmidt,  et  je  ne  suis  pas  du  tout  certain  qae  ce 
qui  se  passe  pour  le  vry-goweifd  ne  se  passe  pat 
encore  ailleurs.  J'ai  lieu  de  croire  que  cela  se  re- 
présenta assex  souvent. 

»  Ce  qu^il  y  a  de  certain,  c^est  que,  tonte  la 
discussion  en  fait  foi,  le  projet  ne  s^appllque  eu 
aucune  manière  à  des  propriétés  privées,  soit 
qu'elles  appartiennent  à  un  seul  individu,  soiC 
qu'elles  appartiennent  en  commun  à  plusieurs  in- 
dividus. >  (Séance  du  19  février.) 

(9)  M.  d'Huart  :  «  Pour  qu'il  ne  puisse  plus  être 
présenté  aucune  objection  constitutionnelle,  objec- 
tion qui  fait  toujours  et  qui  doit  toujours  faire  dans 
cette  enceinte  la  plus  grande  impression,  Je  pro- 
poserai de  préciser  le  sens  réel  de  cet  article,  tel 
que  je  Pal  toujours  compris. 

»  Voici  comment  est  rédigé  l'art.  1«r  •  «  Arti- 
»  de  l*'.  La  vente  des  terrains  incnttes,  bruyères, 
»  sarts,  vaines  pâtures  et  autres  reconnus  comme 
»  tels  par  le  gouvernement,  dont  la  jouissance  on  la 
»  propriété  appartient  soit  à  *des  communes,  soit  à 
tt  des  communautés  d'habitants  qui  su  font  usage 
»  par  indivis,  pourra  être  ordonnée  par  arrêté  royal, 
»  sur  l'avis  conforme  de  la  députation  permanente 
»  du  conseil  provincial,  après  avoir  entendu  les  con- 
»  seils  des  communes  intéressées. —La condition  de 

•  mise  en  culture  desdits  biens  dans  un  délai  à  fixer, 
»  sera  toujours  imposée  aux  acquéreurs,  sous  peine 
»  <le  déchéance.  La  vente  aura  lieu  avec  publicité 
»  et  concurrence  ;  le  gouvernement  en  déterminera 

•  les  conditions,  sur  l'avis  des  conseils  communaux 
»  et  de  la  députation  permanente  du  conseil  pro- 
»  vincial.  »  — Je  vous  propose,  messieurs,  de  suppri- 
mer à  la  fin  du  paragraphe  1«<-  le  mot  intéressées 
et  d'ajouter  la  disposition  suivante  :  •  où  il  aura  été 
n  reconnu  nécessaire  de  recourir  à  cette  mesure 
»  pour  cause  d'utilité  publique.  »' Cette  addition 
laisse  exactement  l'art.  1«r  tel  qu'il  a  été  conçu. 
Car,  je  viens  de  le  dire,  on  a  vouin  prétendre 
qu'il  disposait  d'une  manière  générale  et  absolue 
que  toytes  les  bruyères  seraient  vendues.  Or, 
jamais  cet  arljcle  n'a  pu  être  entendu  dans  ce 
sens.  Toujours  il  a  été  établi  qu'il  ne  serait  vendu 
tout  ou  partie  des  bruyères  communales  de  telle  on 
telle  commune,  qu'après  que  l'utilité  publique  de 
la  vente  aurait  été  déclarée,  reconnue  et  constatée, 
non-seulement  par  le  gouvernement,  mais  aussi 
par  la  députation  permanente  du  conseil  provin- 
cial, après  avoir  entendu  le  conseil  communal.  > 

M.  llebeau  :  «  Messieurs,  je  crois  qu'il  y  a  une 
lacune  dans  l'art.  l«r.  Dans  le  rapport  de  la  sec- 
tion centrale,  il  a  été  bien  entendu  qne  si  la  com- 
mune envers.laquelle  le  gouvernement  serait  dans 
l'intention  d'appliquer  l'arme  qu'il  réclame  par 
son  projet  de  loi,  voulait  elle-même  défricher,  oo 
lui  accorderait  un  délai  de  mise  en  demeure.   Je 
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Lefomreraemtnt  d0vra,préa1aUoneDt  à  Ta? ff 
du  coowil  eommunal,  hire  lever  le  plan  dei  pro- 
priétés à  aliéner,  et  procéder  à  Pexpertise  ainsi 
qu'à  une  enquête ^tf  eommodo  et  ineommodo{\), 

La  condition  de  mise  en  culture  (3)  desdits 


biont  dans  on  délai  \  flier  sera  toujours  Imposée 
aux  acquéreurs,  sous  peine  de  déchéance  et  des 
domraaffes-lntéréls  (8)  à  stipuler  an  cahier  des 
charges. 
Le  cahier  des  charges  Imposera  à  Pacquéreur 


crets  qa*on  peut  s'en  rapporter  sur  ce  point  à 
naterveotion  de  la  députatioa  permaaenle.  il  me 
«enble  cependant  que  cette  mise  eo  demeure 
pourrait  être  formulée.  Il  ne  faut  pas  se  dissimu- 
ler que  celte  loi,  de  quelques  restrictions  qu*on 
rentoore,  est  destinée  à  exciter  un  certain  émoi 
dans  une  partie  de  la  population  du  pays.  Je  crois 
Jonc  que  si  on  pouvait  in»crire  dans  la  loi  îles  ga- 
ranties de  nature  à  dissiper  ces  craintes,  dût-on 
même  tomber  dans  un  pléonasme,  ce  serait  une 
eacelleDle  mesure.  J*inTite,  en  conséquence, 
M.  le  ministre  de  Pinlérieur  à  voir  s*il  n'est  pas 
peaaible  de  fsire  passer  dans  la  loi  l'opinion  très- 
oxplicite  de  la  section  centrale  qui  l'a  même  for- 
mulée comme  question,  et  qui,  à  Punanimité,  a 
répondu  que  si  les  communes  s'offraient  à  défri* 
cher  elles-mêmes  dans  un  délai  déterminé,  le 
gouverDement  ne  devrait  pas  recourir  à  l'aliéna- 
lien.  • 

M.  le  ministrode  rintérieur  i  «Messieurs»  ilesi 
éTÎdeot  que  si  une  commune  Toulait  défricher  des 
terrains  et,  par  exemple,  les  convertir  en  bois,  la 
députation  permanente  ne  manquerait  jumais  de 
doaner  son  autorisation  et  refuserait  son  avis  con- 
forme ponr  raliénation.  Le  gouvernement  lui- 
même  ne  le  Toudrait  pas  et  ne  le  pourrait  pas  <'n 
présence  du  texte  de  la  toi.  C'est  là  une  question 
d'administration,  qui  doit  être  appréciée  par  la 
députation  permanente.  Si  vous  insérez  trop 
d'exceptions  dans  la  loi,  vous  encouragerez  les 
résistances  sous  toutes  les  formes  imaginables.  J'ai 
formulé  le  projet  de  loi  dans  un  sens  très-restric- 
tif, pfécisémeut  pour  ne  pas  faire  naître  des  ap- 
préhensions dans  une  certaine  partie  tlu  pays  ; 
mais  il  faut  éviter  les  restrictions  sans  objet  qui  ne 
peuvent  qu'embarrasser  inutilement  la  marche  de 
l'Instruction  des  affaires.  »  (Séance  du  19  février 
1847.J 

(1)  M.  Veydt  :«  Messieurs,  vous  avez  admis 
l'amendement  de  l'honorable  M.  d'Huart,  portant 
uue  l'article  en  discussion  n'aura  d'application  que 
dans  les  eodimuiies  où  II  aura  été  reconnu  néces- 
saira  tte  r»courlr  â  la  mesure  de  la  vente  ordonnée 
par  arrêté  royal  pour  caute  d'uiiUté  publique. 
Vous  avez  admis,  en  outre,  que  tes  conseils  de  ces 
communes  seront  entendus.  Après  ces  garanties  il 
ne  me  parait  plus  nécessaire  d^entendre  encore  les 
habitants  dans  une  enquête  de  eommodo  et  in- 
eommodo.  J*y  vois  une  cause  de  retard,  sans  uti- 
lité réelle,  sans  résultat  possible,  puisque  la  ques- 
tion de  l'intérêt  public  a  déjà  été  tranchée.  Ces 
motifs  m'engagent  à  proposer  la  supprestsion  de 
cette  partie  de  Pamenuement  de  l'honorable 
M.  d*Holfcchmidt.  Quant  à  ta  levée  du  plan  et  à 
l>xpenise  de  la  propriété  qu'il  est  question  d'alié- 
ner, j'en  comprends  mieux  l'utilité  et  J'adopterai 
cette  disposition.  • 

M.  d*H<>ffschmidt  ;  «  Je  crois,  messieurs,  que  la 
disposition  que  je  propose  est  uue  garantie  impor- 
tante qu'où  n'expropriera  pas  trop  facilement  les 


biens  des  communes.  Consulter  les  habitants,  mais 
c'est  ce  qui  se  fait  quand  le  con&eil  lui-même  pro^ 
Dosc  une  aliénation  ;  à  plus  forte  raison  doit-on  le 
faire  quand  il  s'a(;ira  d'exproprier  la  commune,  de 
lui  enlever  cette  propriété  qui  procure  rexistence 
aux  familles  pauvres.  Mai»  souvent  de  l'observa- 
tion de  quelques  chefs  de  famille  naîtra  l'idée  de 
renoncer  à  l'expropriation:  ce  sera  d'ailleurs  upe 
marque  de  sollicitude  pour  les  habitants.  Jlusiste 
donc  pour  que  mon  amendement  soit  adopté  ;  c'est 
d'ailleurs  une  formalité  Irès-facile  à  remplir,  aussi 
faeile  et  plus  importante  que  celle  du  dépèt  dn 
plan  au  chef-lieu  de  la  commune.  Quand  on  voit 
la  loi  de  1810  ue  pas  dédaigner  de  prescrire  dea 
mesures  aussi  minutieuses  que  celle  de  l'annonce 
à  son  de  trompe,  on  ne  doit  pas  hésiter  à  insérer 
une  mesure  aussi  importante  que  celle  que  nous 
proposons,  et  qui  doit  donner  une  garantie  ans 
communes  menaoées  d'être  expropriées  de  terrains 
où  elles  trouvent  leur  subsistance.  « 

(2j  M.  Orban  a  Je  demande  la  parole , 
messieurs,  pour  savoir  de  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, d'une  manière  précise,  ce  qu'il  entend  par 
la  condition  de  mise  en  culture.  Considère-t-il 
comme  mise  en  culture  le  boisement  des  ierraius 
achetés?  (Oai,  oui.)  S'il  en  est  ainsi,  il  sera  entendu 
également  que  les  communes  pourront  se  soustraire 
à  la  vente,  eu  consen'anl  à  boiser  elles-mêmes 
leurs  terrains.  C'est  un  point  fort  important  à 
constater.  » 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  :  «  C'est  ce  uue  J'ai 
déjà  annoncé  dans  la  discussion  générale.  J'ai  dit 
qu'il  était  à  désirer  que  les  cominuuea  fissent  de 
nouveaux  boisements.  J'ajouterai  cette  considéra- 
ration,  que  depuis  uu  certain  nombre  d'années  les 
communes  demandent  fréquemment  de  pouvoir 
déroder  des  bois  anciens  qui  ont  plus  ou  moius 
dépéri,  qui  sont  à  la  convenance  des  cultivateurs, 
et  qui  peuvent  être  convertis  en  terres  ;  qu'il  con- 
vient donc  que  res  bols  anciens  soient  remplacés 
par  de  nouveaux  bois.  »   (Séance  du  20  févVler.) 

(3)  M.  Vanden  Eynde:  «  Je  désirerais  avoir  une 
explication  sur  l'amendement  proposé  par  la  sec- 
tion centrale.  Je  demanderai  si  par  le  mot  dom" 
mages  intérêts  on  entend  une  eertaine  somme  à 
titre  de  clause  pénale.  « 

De  toutes  parts  :  «  Assurément  !  » 

M.  Vanden  Eynde  :  «  Dans  ce  cas.  Je  n'ai  aucune 
observation  à  faire.  •  (^Séance  du  19  février.) 

M.  Dubus  (atnê)  :  ■  .Messieurs,  on  a  objecté 
contre  l'amendement  proposé  par  la  section  cen- 
trale, qu'il  donnera  lieu  à  des  procès  ;  mais  Je  prie 
la  chambre  de  remarquer  que  dans  le  ca.s  prévu 
par  cet  amendement,  il  y  aura  nécessairement 
procès,  ou  du  moins  demande  judiciaire,  puisqu'il 
y  aura  lieu  aussi  à  la  déchéance  ;  en  effet,  il  s'agit 
ici,  indépendamment  de  la  déchéance,  des  dom- 
mages-intérêts stipulés  au  profit  de  la  commune, 
à  cause  de  l'inexécution  des  engagements  des  adju- 
dicataires. On  a  demandé  si  le  procès  serait  oéces- 
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le  payement  ou  la  cfniignatfon  du  prix  d^acqui- 
sition  avant  la  prise  de  possession,  à  moins  que 
les  communes  ne  préfèrent  que  des  termes  de 
|)ayement  soient  accordés. 

La  vente  aura  lieu  avec  publicité  et  concur- 
rence ;  le  gouvernement  en  déterminera  les  con- 
ditions, sur  Pavis  des  conseils  communaux  et  de 
la  députatioo  permanente  du  conseil  provin- 
cial. 

Art.S.  L*adJodication  neseradéfiniiivequ^après 
l^approbation  du  conseil  communal  ou  ,  à  son 
défaut,  après  Tbomolof  atlon  do  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  rarrondissemenl  dans  leifuel 
Jes  biens  sont  situés,  de  la  manière  réglée  ci- 
après  : 

Le  délai  pour  Penregistrement  sera  de  quinze 
Jours,  à  compter  de  celui  où  le  notaire  aura  reçu 
rinformation  officielle  de  Papprobation  ou  de 
l'homologation  ;  néanmoins,  le  notaire  délivrera 
reipédiilon  dont  il  est  fait  mention  à  Part.  4. 

Art.  3.  Le  notaire  qui  aura  fait  la  vente  adres- 
sera, dans  les  24  heures,  au  collège  des  bourg- 
mestre et  échevins  de  la  commune,  les  noms  des 
adjudicataires  et  les  prix. 

Le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  est 
tenu  de  convoquer  le  conseil  communal  dans  les 
huit  Jours  qui  suivront  celui  de  la  vente,  à  Peffet 
de  Papprouver  ou  de  s*y  opposer.  L*opposition 


ne  pourra  être  fondée  que  sur  Pinobiervation 
des  formalités  ou  sur  Pinsuffisance  du  prix. 

La  délibération  du  conseil  sera  immédiate- 
ment transmise  à  Pautorilé  supérieure. 

Art.  4.  En  cas  de  refus  d'approbation,  ou  si , 
dans  le  délai  d*un  mois,  à  partir  du  Jour  de  la 
vente,  il  n'est  point  intervenu  de  délibération  du 
conseil  communal,  aux  termes  deParticle  précé- 
dent, le  gouverneur  de  la  province  transmettra 
une  expédition  de  Pacte  de  vente  au  ministère 
public  qui  poursuivra  Pbomologation.  Les  dé- 
pens seront  réglés  conformément  au  titre  II  du 
décret  du  18  juin  1811. 

Le  président,  sur  la  réquisition  du  procureur 
du  roi,  commettra  un  Juge  pour  faire  le  rapport 
au  Jour  indiqué  par  son  ordonnance. 

Cette  ordonnance  sera  notifiée  aux  parties  in- 
téressées (1),  à  la  requête  du  ministère  public, 
au  plus  tard  dans  les  huit  Jours  à  compter  de 
celui  de  Pordonnance. 

Art.  5.  La  partie  qui  voudra  contester  Pbomo- 
logation ou  y  défendre  sera  tenue  de  le  faire, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'autorisation,  par  requête 
contenant  les  moyens  et  conclusions,  avec  élec- 
tion de  domicile  au  lieu  où  siège  le  tribunal  ; 
cette  requête  sera  notifiée  au  procureur  du  roi 
et  à  l'autre  partie  intéressée. 

Dans  tous  les  cas,  le  rapport  sera  fait  au  jour 


tairemeot  intenté  par  la  commune  :  c'est  elle  sans 
doute  que  la  demande  en  déchéance  intéresse  en 
premier  lieu  ;  mais  si  elle  négligeait  de  la  former, 
comme  celte  demande  intéresse  aussi  l'ordre  pu- 
blic, puisque  U  vente  sora  été  poursuivie  par 
mesure  d'utilité  publique,  afin  d'arriver  au  dé- 
frichement de  la  terre  vendue,  le  gouvernement 
peut  aassi,  d'après  un  article  subséquent  du  projet, 
intenter  le  procès  d'office.  • 

M.  de  Garcia  ;  «  Messieurs,  Pobtervation  de 
Pbooorable  M.  Dobu*  est  Irès-Jusie  en  ce  qu'il 
vient  de  dire  pour  la  déchéance.  Mais  il  est  bien 
plus  facile  de  prononcer  une  déchéance  que  de  se 
prononcer  sur  l'appréciation  d'une  question  de 
dommages-intérêts.  La  plupart  des  adjudicataires 
qui  se  porteront  pour  acquéreurs  des  biens  com- 
munaux, oui  manqueront  aux  conditions  ou  qui 
verront  qu  ils  ont  fait  de  mauvais  marchés,  laisse- 
ront facilement  prononcer  les  déchéances.  Il  en 
sera  tout  autrement  lorsqu'il  s'agira  d'amendes  et 
de  dommages-intérêts.  Alors  les  procès  surgiront 
de  toutes  parts.  L'on  pourra  sans  doute  m'objecter 
qu'en  ne  poursuivant  pas  ces  adjudicataires  en 
dommage»- intérêts,  on  n'atteint  pas  complétcmeot 
le  but.  Mais  cet  inconvénient  est  moindre  à  mes 
yeux  que  celui  qui  résulte  des  procès  qui  seraient 
suscités  aux  communes.  Généralement  les  procès 
occasionnent  plus  de  pert*.*s  que  de  bénéfices,  à 
ceux  mêmes  qui  les  gagnent.  D'après  ces  considé- 
raiioos  ,  j'aurais  voulu  que  la  rédaction  du  gou- 
vernement fût  maintenue.  » 

M.  Duhus  (aln4^;  :  «  Je  répondrai  à  l'honorable 


préopinant  que  la  question  de  dommages- 
intérêts  est  aussi  facile  è  juger  que  la  ques- 
tion de  déchéance,  puisque  l'une  et  l'autre 
dépendront  du  même  fait.  Dès  qu'il  y  a  lieu  è 
déchéance,  il  y  a  lieu  à  dommagev^intérêts,  qui  ne 
sont  qu'une  clause  pénale.  Dans  le  cahier  des 
charges  on  stipulera  une  somme  qui  servira  d« 
dommages-intérêts  dans  le  cas  où  le  défrichement 
n'aurait  pas  été  opéré.  Si  la  déchéance  est  pronon- 
cée, c'est  que  le  défrichement  n'aura  pas  été 
opéré  ;  par  cela  seul,  il  y  aura  lieu  à  des  dommages- 
intérêts,  il  nous  a  paru,  du  reste,  que  des  dom- 
mages-intérêu  devaient  être  attribués  à  titre 
d'indemnité  à  la  commune  plutôt  qu'au  gouverne- 
ment, au  moyen  d'une  imposition  progressive.  ■ 
(Séance  du  SO  février  1847.) 

(1)  M.  de  Garcia  avait  demandé  ce  qu'on  en- 
tend par  les  mots  départie*  tniéretsée*  auxquelles 
doit  se  faire  la  signification  de  l'ordonnance. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  :  «  Le  préopioant 
demande  ce  qu'on  doit  entendre  par  parliet  inU' 
rettétt.  11  y  a  dans  une  vente  deux  parties  inté- 
ressées :  lo  la  commune,  représentée  par  le  conseil 
communal,'  par  le  collège  des  bourgmestre  et 
échevins  ;  So  l'acquéreur:  c'est  donc  au  collège 
des  bourgmestre  et  échevins,  pouvoir  exécutif  de 
la  commune,  que  la  notification  doit  être  faite 
d'une  part,  et  d'antre  part  à  l'acquéreur,  afin  que 
celui-ci  soit  à  même  de  soutenir  l'acquisition  qu'il 
a  faite,  s'il  lejuge  convenable.  *  (Séance  du  30  lé- 
vrier 1847.) 
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indiqué,  lioon  au  Jonr  auquel  le  tribunal  jugerait 
convenable  de  reufoyer  la  caute,  et  ie  jugement 
sera  rendu  sur  les  conclusions  dû  minisière  pu- 
blic. 

Art.6.  L*bomologation  sera  accordée  si  les 
formalités  {>rescrites  par  la  loi  ont  été  observées, 
et  si  le  prix  de  la  vente  a  atteint  la  juste  valeur. 
La  commune  qui  aura  contesté  sera  condamnée 
aux  dépens. 

Si  Tbomologation  n*est  point  accordée,  le  gou- 
▼ernemeot  pourra  réclamer  une  nouvelle  adju- 
dication, ou  bien  se  rendre  adjudicataire  pour  le 
prix  qui  sera  déterminé  par  le  tribunal. 

En  cas  de  refus  d'homologation,  les  dépens 
seront  à  la  charge  du  gouvernement. 

Les  actes  relatlh  à  la  poursuite  en  homologa- 
tion seront  exempts  du  droit  de  timbre  et  enre- 
gistrés gratis  (1). 


Les  jugements  ne  seront  pas  susceptibles  d*op- 
position  ;  dans  les  cas  où  la  loi  autorise  rappel, 
cet  appel  ne  pourra  être  interjeté  que  par  le  mi- 
nistère public,  à  la  requête  du  gouverneur  de  la 
province,  ou  par  la  commune  ;  celle-ci  sera  tenue 
de  se  conformer  aux  lois  administratives  (3). 

L*appel  devra  être  interjeté  dans  la  quinxaine 
de  la  prononciation  du  jugement. 

Il  sera  statué  sur  rappel,  saus  remise,  au  jour 
fixé  par  ordonnance  du  président,  rendue  sur 
requête. 

Art.  7.  Faute  par  l'adjudicataire  d*exécuter  les 
clauses  de  Padjudication  sur  la  mise  en  culture 
prescrite  par  la  seconde  disposition  de  Tart.  l«r, 
la  commune  pourra  faire  prononcer  la  dé- 
chéance, conformément  aux  stipulations  du  ca- 
hier des  charges  (3). 

L*action  en  déchéance  pourra  également  être 


(1)  M.  Flenstu  :  «  D'après  le  S  4  de  rarlicle  de 
la  section  centrale,  auquel  s'est  rallié ,  je  crois, 
Ik  le  ministre  de  l'intérieur,  les  actes  relatifs  à  la . 
pourtaile  en  homologation  seront  exempts  du 
droit  de  timbre  et  enregistrés  gratis.  Je  deman- 
derai si  le  bénéfice  de  cette  disposition  s'applique 
aux  tiers  acquéreurs  qui  peuvent  intervenir  dans 
rÎDstance  ;  si  pour  eux  aussi  il  y  aura  exemption 
de  timbre  el  si  les  actes  devront  être  en  registres 
gratis.  • 

M.  le  ministre  des  finances  :  «  Sans  doute.  » 

M.  Fleoftsu  :  Je  crois  que  c'est  ainsi  que  la  dis- 
position doit  être  entendue.  Mais  comme  on  pour- 
rait dire  qu'elle  ne  concerne  que  les  communes  et 
le  gouvernement,  et  que  les  tiers  ne  peuvent  eu 
profiter,  je  pense  qu'une  explication  est  néces* 
sairc.  » 

(â)  M.  Fieusso  :  «  Au  $  5  du  gouvernement  il 
est  dit  :  a  Les  jugements  ne  seront  pas  susceptibles 
»  d'opposition;  dans  le  cas  où  la  loi  autorise  Tappel, 
»  cet  appel  ne  pourra  être  interjeté  que  par  le  mi- 
»  nistèro  public  ou  par  la  commune  ;  celle-ci  sera 
»  teuue  de  se  conformer  aux  lois  administratives,  a 
Il  Isut,  messieurs,  combiner  celte  disposition  avec 
le  S  6  de  la  section  centrale ,  où  il  est  dit  que 
rappel  devà*a  être  interjeté  dans  la  quinzaine  du 
jugement.  Si  vous  combinez  ces  deux  dispositions, 
il  sera  assez  difficile  que  la  commune  puisse  se 
conformer  aux  lois  administratives.  Vous  savez, 
messieurs,  que  pour  qu'une  commune  puisse  en- 
trer en  instance,  il  faut  d'abord  une  délibération 
du  conseil  communal  et  ensuite  une  autorisation 
de  la  députation  provinciale.  Or,  je  vous  demande 
comment  vous  voulez  que  le  conseil  de  la  commune 
soit  assemblé ,  que  la  dépuUtion  provinciale  ail 
autorisé  l'appel  et  que  l'appel  ait  été  fait  dans  les 
quinze  jours  7  H  me  semble  qu'il  y  a  là  une  impos- 
sibilité morale,  que  les  temps  sont  trop  rapprochés, 
et  que  dans  ce  cas  il  faudrait  autoriser  la  com- 
mune à  interjeter  appel,  sans  attendre  Taulorisa- 
tion  de  la  députation  provinciale.  Cet  appel  pour- 
rail  être  considéré  comme  mesure  conservatoire.» 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  ;  «  Nous  avons 
pensé  que  ce  délai  pouvait  suffire,  parce  que  nous 


avons  cru  ^ue  le  collège  des  bourgmestre  et  éche- 
vins  pouvait  toujours  interjeter  appel  comme  me- 
sure d(*  conservation  des  droits  de  la  commune. 
Je  crois  que  la  loi  communale  autorise  le  collège 
des  iMurgmestre  et  échevins  à  poser  tous  les  actes 
conservatoires. 

»  Quant  à  l'exemption  du  droit  de  timbre  el 
d'enregistrement  en  matière  do  procédure,  nous 
avons  voulu  que  cette  exemption  s'appliquât  à  tous 
les  actes  de  la  procédure,  même  à  ceux  qui  étaient 
faits  par  des  tiers  acquéreurs.  La  raison  en  est 
bien  simple.  En  diminuant  les  frais  de  la  procé- 
dure, les  acquéreurs  enchériront  avec  d'autant 
plus  de  facilité.  Cette  disposition  est  tout  à  fait 
dans  l'intérêt  de  la  commune.  »  (Séance  du  6  fé- 
vrier 1847.) 

(3)  M.  de  Corswarem  :  «  Messieurs,  je  crois  que 
par  suite  de  l'ameadement  qui  a  été  adopté  à 
l'art.  1er  et  d'après  lequel  la  commune  peut  de- 
mander des  dommages-intérêts,  il  y  aurait  lieu 
fl'ajouter  également  cette  clause  à  l'article  main- 
tenant en  discussion.  » 

M.  de  Garcia  :  «  L'omission  signalée  pourrait 
laisser  quelque  doute  dans  l'esprit  des  magistrats, 
appelés  à  faire  l'application  de  la  loi.  Il  me  semble 
donc  que  pour  atteindre  une  rédaction  bien  lucide, 
on  devrait  ajouter  aux  mots  :  L'action  en  dé- 
chéance ,  ceux-ci  :  en  dommaget  -  intérêts  9t 
amendes^  pourra  être  provoquée,  etc.,  etc..  etc.. 
Dans  le  même  but,  je  voudrais  qu  on  reproduisit 
dans  cet (c'diAposi lion  les  expressions  de  l'art.  1er, 
pour  les  effets  de  la  déchéance,  c'est-à-dire  qu'on 
déclarât  nettement ,  comme  io  gouvernement 
semble  le  vouloir,  qu'alors  la  commune  rentre  de 
plein  droit  dans  sa  propriété  ;  c'est-à-dire  que  le 
gouvernement,  dans  celte  hypothèse,  ne  pourrait 
procéder  à  une  adjudication  nouvelle  sans  recom- 
mencer toute  la  procédure  prescrite  par  la  loi 
pour  arriver  à  l'expropriation  forcée.  » 

M.  le  miui&lre  de  l'intérieur  :  »  C'est  bien  ainsi 
que  la  loi  doit  être  entendue. 

»  Quant  à  l'observation  de  l'honorable  M.  de 
Cois wa rem,  il  me  semble  qu'elle  n'est  pas  fondée, 
car  lorsque  la  commune  réclamera  la  déchéance , 
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ioUnté«  par  le  gouverneur  de  la  prof  inoe  ;  dans 
ce  cas,  il  sera  slatué,  tant  «n  prenaière  instance 
qa*en  instance  d*appel  (1),  dans  le  mois  à  comp- 
ter de  respiration  des  délais  ordinaires  de  Tas- 
signalion,  sur  simples  mémoires  res|>ec(ivement 
produits,  sur  le  rapport  d*un  juge,  fait  à  rau-- 
dieooe,  et  sur  les  conclusions  du  ministère 
public. 

Dans  le  cas  où  la  déchéance  aura  été  pronon- 
cée à  la  demande  du  gouverneur  de  la  province, 
celui-ci  fera  procéder  à  une  nouvelle  adjudica- 
tion, moyennant  les  clauses  ot  conditloos  qu^il 
jugera  les  plus  utiles  (S). 

L^acquéieur  sera  tenu  de  la  différence  de  son 
prix  d*avec  celui  de  la  revente,  sans  pouvoir  ré- 
clamer reaoédant,  s*il  y  en  a  j  cet  excédant  sert 
versé  dans  fa  caisse  communale. 


Le  prfi  payé  par  rtoqnérrar  ne  lui  aéra  resti- 
tué que  déduction  faite  de  cette  différence,  de 
tous  frais,  dépens  et  loyaux  coûta,  faits,  tant 
dans  rinstance  que  pour  la  revente  de  l*immea- 
ble  qui  a  donné  lieu  à  raclion  en  déchéance. 

L*acquéreur  qui  a  encouru  la  déchéance  ne 
pourra  se  rendre  adjudicataire  sur  la  revente,  oi 
par  lui-même,  ni  par  personne  interposée. 

Art.  8.  Les  biens  meulionoés  ï  Part.  1er  pour- 
ront être  expropriés  dans  les  limites  des  crédite 
ouverts  au  gouvernement,  soit  pour  les  irriga- 
tions, soit  pour  les  défrichements  :  Parrété  d^es- 
propria  lion  devra  être  précédé  de  l^avis  dea 
conseils  communaux  Intéressés  et  de  la  députa- 
tioo  permanente  du  conseil  provincial  (5). 

Art.  8.  Le  gouvernement  pourra  aliéner  par 
adjudication  publique  les  biens  acquis  soit  en 


elle  réclamera  en  même  temps  tout  d^  qui  aura 
été  stipulé  dans  le  cahier  des  charges.  »  (Séanoe 
do  80  février  1847.) 

—  L*artiole  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

(1)  M.  Fleusso  :  «  Je  voudrais  savoir,  asessiears, 
si  les  deux  iontances  doivent  être  vidées  dans  le 
moi»,  et  alors  la  chose  me  paraît  impossible,  ou  ai 
c'est  chaque  initance  qui  doit  être  vidée  dans  le 
mois.  » 

M.  le  mioittre  de  Tintérieur  :  «  C'est  ohaque 
inalance.  » 

M.  Fleusiu  :  •  Il  paraîtrait,  d*aprèa  la  rédaction 
aetaelle  de  la  disposition,  que  les  deux  instancea 
doivent  être  vidées  dans  le  délai  d'un  mois,  et 
c'est  là  une  chose  impossible.  Il  hudrait  donc  mo- 
diSer  la  rédaction  de  Particle,  pour  qu'il  n'y  eût. 
pas  de  doute.  » 

M.  le  ministre  de  rintérieur  i  «  Il  est  évi- 
dent que  le  délai  d'un  mois  s'applique  à  chaque 
instance,  car,  ainsi  que  Va  fort  bien  fait  observer 
rhonorahle  membre,  le  délai  d'appel  absorberait 
d^à  au  delà  d'un  mois,  et  dès  lors  il  ne  peut  pas 
être  question  d'eii^^er  que  les  deux  instaocea 
soient  terminées  dans  le  délai  dont  il  s'agit. 

(8«  M.  Fleusau  :  «  Je  demanderai  ce  qui  aura 
lieu  lorsque  la  déchéance  aura  été  prononcée  à 
la  requête  de  la  commune.  Le  projet  de  loi  n'en 
dit  rion,  et  il  serait  bon  qu'on  s'en  expliquât, 
comme  on  le  fait  pour  le  cet  où  la  déchéance  a  été 
prononcée  à  la  demande  du  gouverneur.  » 

M.  le  ministre  de  Tintérieur  :  «  Dent  le  cas  eu 
la  déchéance  est  prononcée  A  la  requête  de  la 
commune,  la  commune  redevient  propriétaire. 
Nalurellemenl  le  gouvernement  aura  à  examiner 
plus  tard  s'il  y  e  lieu  de  procéder  A  une  nouvelle 
expropriation!  mais  cela  n'est  guère  probable; 
ordinairement  lorsqu'un  terrain  aura  été  aban- 
donné A  la  commune,  la  rentrée  en  possession  sera 
définitive,  à  moins  qu'il  ne  survienne  des  circon- 
stances nouvelles  qui  soient  de  nature  A  motiver 
une  nouvelle  expropriation.  » 

(3)  M.  le  comte  de  Briey  i  «  J*avoHerai  que  je 
ne  comprends  pas  cette  rédaction.  Il  est  dit;  «Les 
»  biens  mentionnés  A  l'ai  t.  l«r  peuvent  être  expro- 
»  priés  dans  les  limites  des  crédita  ouverts  au  gou- 


»  vcrnement ,  etc.  »  Je  ne  comprends  pas  cette 
expression  «  dans  les  limites  des  crédita,  enverta 
au  gouvernement.  » 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  :  «  Cet  artiele  est 
en  correspondance  avec  l'art.  16  qui  ouvre  an 
gouvernement  un  crédit  de  850,000  fr.,qni,  avee 
le  créilit  de  160,000  fr.  voté  par  la  loi  du  80  dé- 
ciimhre  1846 ,  forme  une  somme  de  50l),000  fr. 
pour  mesures  relatives  au  défrichement,  aux  irri- 
gations et  A  la  colonisation  de  le  Campine  et 
ailleurs.  Eh  bien,  il  suit  de  Tari.  8  que  le  gouver- 
nement pourra  employer  une  partie  de  cette  somme 
A  aciieler  pour  son  compte  des  terrains  commu- 
naux pour  y  faire  des  travaux  d'appropriation  A  la 
culture  {  ces  terrains  seront  remis  en  vente,  aux 
termes  de  la  loi,  pour  le  compte  du  trésor.  • 

M.  le  comte  de  Briey  t  ■  Il  eût  été  beaocoap 
plus  correct  de  dire  :  «  Peuvent  être  expropriéa 
»  jusqu'à  concurrence  dû  crédit  ouvert,  etc.;  »  car 
la  rédaction  de  Particle,  tel  qu'il  est  présenté,  ne 
donne  pas  une  idée  très-claire  de  ce  que  l'on  a 
voulu  dire...  » 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  :  «  C'est  la  même 
chose.  • 

M.  le  vicomte  Desmanet  de  Biesme  :  «  Je  de* 
manderai  à  H.  le  ministre  ce  qu'il  arriverait,  si  un 
particulier  s'adressait  A  une  commune  pour  avoir 
un  terrain  vague  et  qu'elle  ne  voul&t  pas  le  lui 
vendre?  Je  pense  que  le  gouvernement  pourrait 
ordonner  Pcxpropriation;  et  cependant,  aux  termes 
de  l'article,  on  ne  peut  le  faire  que  dans  les  limites 
du  crédit.  Je  ne  conçois  pas  trop  bien  cela,  et  je 
demanderai  A  M.  le  ministre  de  vouloir  bien  me 
l'expliquer.  • 

M.  le  miniftire  de  l'intérieur:  «Voici  l'explication. 

»  L'art.  1er  permet  la  vente  en  hausse  publique 
des  terrains  communaux,  tout  le  monde  est  admis 
A  concourir.  Si  le  cas  signalé  par  M.  le  vicomte 
Defcmanet  de  Biesme  vient  A  se  produire  ;  si  la  d^ 
putation  permanente  donne  un  avis  favorable  A  la 
vente,  le  particulier  sera  simplement  admis  A  con- 
courir A  l'adjudication  publioue  ;  mais  il  peut  se 
faire  que  le  gouvernement  ait  besoin,  pour  complé- 
ter son  système  d'irrigation  sur  une  certaine 
étendue  de  terrains  appartenant  aux  communes. 
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periage,  encre  lee  coinmunee«  det  bieoi  qn'ellea 
possèdeol  par  indivis  ;  le  parlage  pourra  éfale- 
meot  être  ordonné  entre  lei  hameaui  apparte- 


»i  eue  eommane  iotenDëdiâire  retottit  de  mettre 
i  U  diêpotiiioD  du  gouTersement  uae  parcelle  de 
bruyère  dont  il  aurait  besoin,  il  Texproprierait 
pour  MO  compte  et  le  rerendrait  ensuite  au  profit 
do  trésor,  de  sorte  qn^il  rentrereit  dans  ses 
iéods.. 

M.Damoii-IHnBortier':  >  D'après  Tart.  8  et  les 
explicatioM  données  par  M.  le  ministre  de  Tinté* 
rieur,  il  me  semble  que  nous  confondons' tontes  les 
règles  possibles  de  comptabilité.  Le  gouverne* 
iMDt  achète  et  revend  des  biens  quand  il  veut,  il 
ea  raehèle  d'antres  demain,  et  ainsi  de  suite  ;  quel 
genre  de  comptabilité  va-t-on  établir?  quelle  sur- 
veillance lBttdra-t«il  exercer  sur  ces  ventes,  sur 
ces  aiiéoations?  Il  me  parait  que  vous  entres  dans 
on  «jstème  qui  nous  mène  à  une  espèce  d'anarchie 
adaiiDistrative.  Oh  a  vn  le  gouvernement  être 
saiarisé  à  acquérir»  peur  des  oonditions  spéciales  ; 
nuis  je  ne  comprends  pas  que  Pon  veuille  étendre 
cette  autorisation  à  des  cas  iodélermiBé««  • 

M.  le  baron  Dellafaille  :  «  Il  me  semble  que  la 
réponse  est  lacile.  M.  le  ministre  de  Piniérieur 
fera  comme  son  collègue  des  travaux  publics  quand 
»1  schèta  desparoelles  de  terrain  pour  les  chemins 
de  fer  on  pour  des  rentes  ;  il  prend  ce  dont  il  a 
besoin,  et  revend  le  reste,  cl  il  n'y  a  aucune 
espèce  de  désordre  dans  ton  administration.  Les 
fonds  rentrent  dans  les  caisses  de  TÉtat.  » 

M.  Damon-Oumortier  :  «  Oui,  mais  ici  il  n'y  a 
ps*  d'autorisation.  » 

M.  le  baron  Dellafaille  t  «  L'autorisation  est 
doDoée  par  la  loi.  » 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  :  «  Le  gouverne- 
ment ne  peut  pas  sortir  des  crédits  qu'on  lui  ac* 
corde.  Cest  donc  en  vertu  des  crédits  qu'il  effeo» 
taera  les  marchés  et  les  Tentes,  qui  sont  entourés 
de  toutes  les  garanties,  puisque  tout  se  fera  evec 
publicité  et  concurrence.  •  (Séance  du  sénat  du 
30  mers  1847.) 

M«  le  ministre  de  Tintérieur  :  «  Messieurs,  il  est 
bien  évident  que  lorsque  le  gouvernement  fera 
usage  des  dispositions  de  l'art.  8,  il  devra  se  con» 
formera  la  pvcédure  éublie  par  la  loi  de  1835 
sur  respropriation  pour  ceuse  d'utilité  publique. 
Ancnoe  procédure  spéciale  n'eit  organisée  pour  ce 
cas  par  la  loi  aue  nous  discutons  <  force  doue  est 
de  recourir  è  la  procédure  organisée  par  la  loi 
générale.   Meseieurs,  les  motifc  perticuliers  se 
pressent  ici  en  foule  pour  se  dispenser  de  deman- 
der l'avis  conforme  de  la  dépulation  permanente. 
Je  dirai  d^aberd  que  si  dans  l'art.  l«r  nous  avens 
r^lamé  l'avis  conforme  de  la  députai  ion  pcrma- 
ncnte«  nous  nous  sommes  en  quelque  sorte  écaf'tés 
de  principe  général  d'après  lequel  le  gouverne- 
neat  penvaii  seul  déclarer  qu'il  y  a  utilité  pu- 
kli^ee,  sans  avoir  besoin  d'un  avis   conforme. 
Qasot  à  l'art.  1*r,  nous  avons  proposé  de  stipuler 
«stte  garaotie,  parce  qu'il  s'egissait  là  d'une  me- 
•ari  générale  qiii  ne  peut  être  applicable  sueees- 
MTsmeatà  toutes  les  communes  qui  possèdent  des 
terraios  iocoltes,   et  que  dans  Tepplioation  de 
l'irt.  1«r,  il  s'agira,  la  plupart  du  temps,  de  ter- 


rains pour  lesquels  le  gouvernement  n'aura  rien 
dépensé. 

»  Mais  ici,  messieurs,  il  en  est  tout  autrement 
Où  cet  article  va-t-il  recevoir  son  application  7 
Evidemment  là  où  le  gouvernement  aura  fait  des 
dépenses  considérables,  et  spécialement  là  où  des 
travaux  de  canalisation  sont  établis.  Or,  lorsque 
nous  aurons  voté  des  millions  pour  les  cenaux  de 
la  Campine,  il  est  bien  juste  que  Ton  retire,  tant 
pour  les  communes  que  pour  l'État,  tous  le»  avan- 
tages accessoires  de  ce  canal.  Lorsqu'il  a  été  dé- 
crété, on  a  eu  surtout  en  vue  le  défrichement  des 
bruyères  de  la  Campine  et  le  défriobement  le  plus 
utile.  Il  né  s'agit  pas  seulement,  messieurs,  de 
créer  des  prés  au  moyen  de  l'irrigation,  mais  l'ir- 
rigation peut  être  utile  pour  la  création  de  terres 
labourables.  C'est  ainsi  que  cela  se  pratique  dans 
différents  pays  de  l'Allemagne.  On  a  créé  de 
grandes  quantités  d'excellentes  terres  labourables 
au  moyen  de  rigolesqo'on  a  introduites  dans  les  ter- 
rains incultes  et  qui  ont  empêché  ces  terrains  de  se 
dessécher  avec  ex,cès,  ce  qui  arrive  dans  les  terraios 
sablonneux  et  ce  qi»i  les  rend  tout  à  fait  stériles. 
Ainsi  donc  l'irrigation  a  pour  objet  tout  aussi  bien 
ta  création  de  terres  labourables  que  la  création 
de  prés,  D'autre  part,  ainsi  que  je  l'ai  dit,  il  peut 
être  utile,  pour  donner  de  la  valeur  aux  terres, 
aux  prés  que  le  gouvernement  se  propose  de  créer, 
d'indiquer  la  formation  de  certains  centres  d'habi- 
tations et  d'v  ailler.  Ainsi  je  citerai  pour  exemple 
la  Pierre- Bleue,  parce  que  c'est  là  un  point  très- 
favorable  tout  à  la  fois  pour  la  culture  et  pour  le 
commerce.  Voilà  un  point  qu^on  pourrait  assez  na- 
turellement iniliquerpour  devenir  un  centre  d'ha- 
bitations. Eh  bien]  il  faut  que  le  gouvernement 
ail  le  moyen  dediviserlesol  en  portions  telles  qu'il 
facilile  l'établissement  de  ce  centre  d'habitations. 
•  Mais,  dit-on,  la  province  donneni  toujours  un 
avis  favorable  à  ce  qui  est  utile.  Messieurs,  j'aime 
à  le  croire.  Ge|)endant  le  contraire  peut  erriver. 
Il  peut  exister  encore  certaines  opinions  erronées 
dans  le  soin  d'une  dépulation  permanente.  Et  puis 
les  travaux  peuvent  s'étendre  sur  les  terrains  li« 
mitrophes  de  deux  provinces.  Dans  ce  cas  encore, 
il  ne  faut  pas  que  le  gouvernement  soit  subordonné 
à  l'avis  conforme  des  deux  députalions. 

»  Mais,  dit-on,  le  gouvernement  pourrait  abu- 
ser, par  exemple,  dans  le^  Ardennes,  là  où  le 
gouvernement  n'aura  aucuns  travaux  à  faire,  soit 
pour  le  défrichement,  soit  pour  les  irrigations,  ei 
où  il  faudrait  simplement  ameuor  raliénation  dea 
terrains  communaux  {  si  la  députation  refuse  aon 
avis  conforme,  le  gouvernement  reoourra  à  Texpre- 
priation.  —'Messieurs,  à  mon  avis,  ce  ne  serait  paa 
là  exécuter  la  loi  de  bonne  foi.  Ce  n'est  pas  de 
celle  manière  que  l'exécution  de  la  loi  doit  se 
faire.  L'exécution  doit  se  faire  dans  le  sens  que  je 
viens  d'indiquer  et  qui  est  le  sens  tout  naturel  de 
l'article.  Le  crédit  de  500,000  fr.,  d'ailleurs^  est 
bien  limité,  si  l'on  fait  attention  que  la  majeure 
partie  de  oe  crédit  sera  employée  constamment  à 
des  travaux  d'irrigation ,  indépendamnsent  des  ac- 
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Dant  à  diverses  communes  et  possédant  des  biens 
indivis  (1). 

Il  sera  procédé  à  ce  partage  de  la  manière  in- 
diquée à  l*art.  451  de  la  loi  du  30  mars  1836, 
$S  3  et  suivants. 

Art.  11.  La  location  des  terrains  communaux 
incuites  :  bruyères ,  sarts  et  vaines  pâtures , 
pourra  être  ordonnée  par  arrêté  royal,  sur  l*avis 
conforme  de  la  députaiion  permanente  du  con- 
seil provincial,  après  avoir  entendu  le  conseil  de 
la  commune  intéressée,  sous  la  condition  que 
ces  terrains  seront  mis  en  culture  dans  les  délais 
déterniinés  par  le  même  arrêté  royal  (2). 

Les  baux  n^excéderont  point  le  ferme  de 
30  ans,  et  stipuleront  qu*à  leurs  échéances  les 
anciens  preneurs  pourront  les  renouveler  aux 
prix  qui  seront  alors  fixés  par  arrêté  royal , 
porté  de  la  manière  indic|uée  au  paragraphe  pré- 
cédent. 

Art.  12.  Par  extension  à  Part.  119  de  la  loi  du 


3  frimaire  an  tu,  la  cotisation  des  terres  vaiûea. 
et  vagues  depuis  15  ans,  qui  seront  mises  en  cul- 
ture, autres  que  celles  désignées  dans  les  arti- 
cles 113  et  114  de  la  même  loi,  ne  pourra  être 
augmentée  pendant  les  20  premières  années 
après  le  défrichement. 

Art.  15.  Tous  bAtimeots  et  habitations  dod- 
velleroent  construits  sur  des  terres  vaines  et  va- 
gues, appartenant  aux  communes,  ne  seront 
point  soumis  à  la  contribution  foncière  darant 
les  15  premières  années  à  compter  de  Tépoque  de 
leur  construction;  la  même  exemption  sera  ac- 
cordée aux  possesseurs  de  terres  vaines  et  va- 
gues, ayant  appartenu  aux  communes  et  dont 
l'aliénation  aura  lieu  postérieurement  à  la  pré- 
sente loi. 

Art.  14.  Par  dérogation  aux  dispositions  de 
l*art.  1596  du  Code  civil,  les  bourgmestre  et 
écbevins  des  communes  intéressées  peuvent  se 
rendre  adjudicataires  des  biens  mis  en  vente  en 


quittions  que  le  gouTernement  pourra  faire.  Ces 
acquisitions  ne  seront  dVillcars  pas  ordioaircmeni 
bien  étendues  ;  je  pense  qu'elles  seront,  U  plupart 
du  temps,  très-limitées. 

9  J*aj6uterai,  messieurs,  comme  je  Pai  déjà  dit 
dans  Teiposé  des  motifs,  que  celte  opération  ne 
sera  en  aucun  cas  onéreuse  au  gouvernement.  Il 
est  à  prévoir  que  les  communes  se  refusent  à 
seconder  le  gouvernement  dans  ses  vues,  et  s'il  est 
obligé  de  recourir  A  une  expropriation,  le  gouver- 
nement sera  indemnisé  et  au  delà  des  avances 
qu'il  aura  faites.  El  ici,  messieurs,  je  dirai  que  -le 
gouvernement  n'entend  nullement  se  constituer  en 
perte,  que  son  intention  est,  dans  le  cas  même  où 
les  communes  se  porteraient  spontanément  à  lais- 
ser faire  des  travaux  d'irrigation ,  d'exiger  une 
certaine  indemnité  pour  les  frais  généraux  et  spé- 
.  ciaux  qu'il  pourrait  faire  :  par  exemple,  une  in- 
demnité de  5  p.  c.  sur  les  biens  à  vendre,  indem- 
nité qui  sera  facilement  consentie  par  les  communes, 
de  telle  manière  que  tous  les  intérêts  se  concilie- 
ront facilement.  «  (Séance  du  sénat  du  20  mars 
1847.) 

(1)  M.  le  baron  de  Macar  :  «  Je  demanderai  si, 
par  cet  article,  on  pourra  ordonner  le  partage  dea 
terrains  qui  ne  sont  pas  en  friche.  Les  expressions 
de  l'article  sont  générales,  et  je  voudrais  savoir 
si  elles  s'étendent  aux  biens  déjà  cultivés  ou  à 
ceux  que  l'on  va  mettre  en  friche  aux  tenues  de 
la  nouvelle  loi.  » 

M.  le  ministre  de  rinlérieur:«II  s'agit  de  biens 
possédés  en  commun  par  deux  communes  diffé- 
rentes, et  à  cet  égard  les  autorités  provinciales  ont 
demandé  que  le  gouvernement  pût  prescrire  le 
partage  entre  deux  communes  ;  il  ne  s'agit  que  de 
ce  partage,  mais  ce  n'est  pas  un  partage  entre  les 
habitants  d'une  même  commune.  » 

M.  de  Haossy  :  a  Quand  une  commune  possède 
avec  d'autres  des  biens  indivis,  elle  peut  toujours 
demander  le  partage  ;  c'est  le  principe  écrit  dans 
i'art.  815  du  Code  civil,  mais  s^il  ne  s*agit  pas  de 


terrains  incultes,  de  bruyères  à  défricher,  le  goa- 
veruement  se  croira-t-il  autorisé  à  ordonner  ce 
partag<>,  alors  qu'il  ne  serait  demandé  par  aucune 
des  communes  copropriétaires  7  » 

M.  lo  ministre  de  Pintérieur  :  «  L'article  n'a 
pour  but  qne  le  partage  des  biens  incultes  possé- 
dés par  indivis  entre  des  communes,  et  cette  fa- 
culté a  été  réclamée  par  les  conseils  provinciaux, 
et  notamment  par  le  conseil  provincial  de  Liège  ; 
il  ne  s'agit  qne  des  biens  possédés  perdes  com- 
munes. » 

T2)M.  le  comte  de  Briey  :  «  Messieurs,  dans  une 
autre  enceinte  aussi  bien  que  dans  celle-ci,  on 
s'est  occupé  de  la  position  faite  aux  petits  pro- 
priétaires, lorsque  l'expropriation  est  déterminée 
pour  une  grande  partie  des  terrains  communaux, 
et  je  crois  que  c'est  afin  d'obvier  à  cet  état  de 
choses  que  l'on  a  décidé,  en  quelque  sorte,  que 
lorsqu'il  y  aurait  lieu  à  expropriation,  une  partie 
au  moins  des  terrains  communaux  serait  partagée 
entre  les  habitants  pour  des  prix  à  couvenir  ;  mais 
la  rédaction  de  l'article  est  incomplète,  ou  il  ne 
rend  pas  ce  qu*il  devrait  dire,  car  il  n'accorde 
qu'une  simple  faculté  générale  au  gouvernement. 
Si  ou  suivait  littéralement  le  sens  de  l'article,  il 
s'ensuivrait  qne  le  gouvernement  pourrait  expro- 
prier les  communes,  et  de  l'autre  cèté  partager 
par  indivis.  Ce  serait  un  des  motifs  pour  faire  op- 
position à  celte  loi.  Le  second  sens  est  plus  pater- 
nel que  le  premier,  et  si  c'est  à  celui-là  que  l'on 
se  rattache,  Je  m'y  rallierai,  n 

M.  le  minisire  de  Tintérieur  ;  «  La  commune  a 
deux  moyens  de  conserver  ses  propriétés.  Le  pre- 
mier, c'est  de  faire  par  elle-même  la  culture,  de 
convertir  ses  terrains  en  bois,  par  exemple;  le 
second,  c'est  de  mettre  les  biens  en  Jocation  à 
charge  de  culture  ;  et  dans  ce  cas  il  n'y  a  pas  lieu 
à  expropriation,  car  il  n'y  a  plus  nécessité  pour 
amener  la  culture  ;  or,  l'art.  1er  suppose  la  néces- 
sité. «(Séance  du  20  mars  1847,} 
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SOS.  —  S5  lABS  1847.  -  Arrêté  rural  orga- 
nique  du  Musée  royal  d'armures^  d'anll^ 
guHé*  et  d*artitterle,  (Mooit.  du  S  «yril.) 


exéeotion  des  art.  Ut  et  9  de  la  préieiile  loi. 

Ilf  peoTeDUgalement  se  rendre  adjiidicatairet, 
soit  des  terrains  Incnites,  soit  des  terrains  préi>a- 
rét  au  défHcbeineot,  en  vertu  de  Tari.  15  de  la 
préienio  loi,  et  mis  en  vente  par  les  communes. 

L*adjudicationdes  lots  au  profit  des  bourgmes^ 
trot  et  des  échevins  sera  soumise  à  TapprolMition 
de  la  dépotation  permanente  du  conseil  provin- 
cial. 

Art.  15.  Il  est  ouvert  ao  département  de  Pin- 
tërieor  on  crédit  do  trois  cent  cinquante  mille 
friDCS  (fr.  350,000),  qui,  avec  le  crédit  de 
150,000  fr.  voté  par  la  loi  do  SO  décembre  1848, 
ffarmera  une  somme  de  500,000  fr.,  pour  me- 
sves  relatives  aux  dérrichomenu»(l),  aux  irri- 
fations  et  à  la  colonisation  de  la  Campine  et 
ailleiirs. 

Art.  16.  Ce  crédit  formera  Tari.  8  du  cbapi- 
tro  XXIIl  du  budget  de  Tintérieur  do  Texer- 
cice  1848. 

Art.  17.  Ce  crédit  sera  couvert,  ao  fur  et  à 
meavro  des  besoins,  par  une  émission  des  bons 
da  trésor,  qui  sera  effectuée  selon  les  conditions 
de  la  loi  do  18  février  1833. 

Art.  18.  Les  rentrées  à  opérer  sur  le  fonds 
spécial  déterminé  à  Tariicle  ci- dessus,  pourront 
être  employées  aux  mêmes  fins,  pendant  une 
période  de  cinq  années.  Il  sera  rendu  compte  n- 
nnellemeni  aux  chambres  ût%  dispenses  et  re- 
cettes faites  en  vertu  de  la  présente  disposiiion. 

Art.  19.  Les  sommes  provenant  des  ventes 
faîtes  en  vertu  de  la  présente  loi  seront  placées, 
soit  sur  bypothèqne,  soit  en  inscriptions  de  rentes 
sor  l*Éiat  ou  dVbligstions  du  trésor,  à  moins 
qn*elles  ne  soient  affectées  au  payement  des 
dettes,  i  des  travaux  d*ulililé  publique,  à  Tacqul- 
sition  ou  à  ramélioration  d*immeubles. 

En  cas  de  refus,  la  dépotation  permanente  du 
conseil  provincial  pourvoira  d^offico  au  place- 
ment des  fonds. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu*elle 
soit  revétne  du  sceau  de  TÉtat  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur, 

Contre  signé  par  le  ministre  de  rintérieur, 
M.  le  comte  de  Theux. 


i07.  —  S5  KAia  1847.  —  Jrrété  royal  qui  ap- 
prouve l'atlat  de  la  commune  de  VHlert- 
Saint-Simon  {province  de  Liège.)  (Monit. 
du  l«r  avril  1847.) 


Léopold,  etc.  Revu  notre  arrêté  du  8  aoOt 
1835,  portant  création  d^on  Musée  d'armes  an* 
cienncs,  d*armures,  d'objets  d'art  et  de  numis- 
matique, dans  riDlérét  des  études  historiques  et 
des  arts  ;  ainsi  que  notre  arrêté  du  %  août  1838, 
qui  réunit  i  la  Bibliothèque  royale  la  collection 
des  médailles  appartenant  à  PÉtat; 

Sur  la  proposition  de  nos  ministres  de  Tinté- 
rieur  et  de  la  guerre. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l'r.  Le  Musée  précité  prendra  le  titre  de: 
Mutée  royal  d'armure*^  d'antiquités  etd*ar' 
tillerije. 

Art.  S.  Le  Musée  royal  d*armures,  d'anliqui- 
tOl  et  d'artillerie  est  divisé  en  deux  sections 
principales. 

La  première  section  comprend  les  armes  offen- 
sives el  défensives  anciennes,  ainsi  que  les  objets 
de  toute  nature  qui  se  rapportent  à  Parchéologle, 
et  surtout  à  l'archéologie  nationale.  Bile  res- 
sortit au  dépariement  de  l'intérieur. 

La  deuxième  section  comprend  les  armes  i 
fou,  ainsi  que  les  armesjoffensives  et  défensives 
modernes. 

Elle  ressortit  au  département  de  la  guerre. 

Art. 3.  Chacune  des  sections  est  placée  sous  la 
haute  direction  d'un  fonctionnaire  qui  porte  le 
titre  :  pour  la  première  section,  de  directeur  du 
Musée  royal  d'armures  et  d'antiquités  ^  et 
pour  la  deuxième  section,  de  directeur  du 
Musée  ro/al  de  l'artillerie. 

Art.  4.  Lt$  fonctions  des  directeurs  sont  gra- 
tuites. Ils  sont  nommés  par  nous,  à  savoir  : 
celui  de  la  première  section,  sur  la  proposition 
de  notre  ministre  de  l'intérieur,  et  ceiui  de  la 
deuxième  section,  sur  la  proposition  de  notre 
ministre  de  la  guerre. 

Art.  5.  La  surveillance  générale  et  journalière 
du  Musée  est  confiée  à  un  fonctionnaire  qui 
porte  le  titre  de  conservateur  du  Musée  royal 
d'armures^  d'antiquités  et  d'artillerie. 

Il  est  placé  sous  les  ordres  immédiats  des  deux 
directeurs. 

Art.  8.  Le  conservateur  est  nommé  parînous , 
sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur,  le 
ministre  de  la  guerre  entendu. 

Son  traitement  est  réglé  par  Pacte  de  sa  no- 
mination. 


(1)  Sor  aneinterpellatioD  qui  lui  aviit  été  faite, 
M.  leBiuistre  de  riniérieur  répondit  que  le  boise* 

,1847. 


ment  était  aussi  compris  dans  l'article  ;  le  boise- 
ment est  un  mode  dedéfricbemeot. 

11 
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Art.  7.  Les  directeurs  veillept,  chacun  pou^  ç§ 
qui  le  çoocerqe,  à  TçiéculioD  4es  arrêtés  et  r^le- 
meots  relatifs  à  Por^anisatioa  et  à  la  destioa- 
tioo  du  Musée.  Ils  pro|>oseol  et  coochieot  les 
4çbats  et  les  échanges  ;  Ils  foot,  à  la  fia  de  chaque 
année,  un  rapport  ^u  vinislre  du  départemenl 
compétent,  sur  la  situaUon  de  leur  section  res- 
pective, ^t  proposent  les  améliorait  ions  et  les 
réformes  qui  leur  paraiMent  utiles. 

Art.  8.  Le  conservaieur  veillç  »  sous  la  direc- 
tion des  directeurs,  à  la  conservation  et  au  clas- 
•ement  des  objets  composant  le  Musée  ;  il  exécute 
et  prend,  à  cet  eCFet,  toutes  les  mesures  qui  sont 
Jogées  nécessaires,  dans  Pintérét  des  collections; 
il  reste  dépositaire  des  clefs  des  salles. 

Art.  9.  Le  conservateur  est  chargé  de  la  police 
intérieure,  les  autres  employés  lui  sont  directe- 
ment subordonnés. 

Art.  10.  Le  conservateur  est  chargé  de  la  for- 
mation et  de  la  tenue  des  inventaires  et  des  cata- 
logues, delà  compt«ibilité,  des  écritures  relatives 
i  Padminislration,  enfin  de  la  garde  des  archives 
et  de  la  bibliothèque. 

'  Art.  11.  Le  conservateur  ne  peut  s*absenter 
pour  plus  d*un  jour,  sans  une  autorisation  mi- 
Distérielle.  Il  est  toujours  teoud^informer  préala- 
blement chacun  des  directeurs. 

Art.  13.  Les  directeurs  correspondent  seuls 
avec  les  départements  ministériels  ;  cependant 
ils  peuvent,  en  cas  d*absence  ou  d^empéchement, 
ou  pour  des  motifs  d^urgence,  être  remplacés 
sous  ce  rapiH)rt  par  le  conservateur. 

Art.  13.  Les  lettres  écrites,  soit  par  les  dire^ 
teurs,  soit  par  le  conservateur,  sont,  ou  conser- 
vées en  minutes,  ou  transcrites  sur  on  registre 
de  correspondance,  à  la  diligence  du  conserva- 
teur. 

Art.  14. 11  est  attaché  an  Musée  un  armurier 
chargé  spécialement  de  Pentretien  des  armes  et 
armures  et  des  réparations  à  j  faire. 

Il  est  nommé  par  notre  ministre  de  la  guerre, 
et  choisi  dans  le  corps  de  rartillerie.  11  continue 
à  jouir  de  la  solde  aifectée  au  grade  qu*il  occupe 
()ans  Tarmée. 

Art.  15.  Les  autres  employés  sont,  d*après  les 
besoins  du  service,  nommés  et  révoqués  par  le 
ministre  de  rintérieur,qui  détermine  leurs  attri- 
butions et  flie  leur  traitement. 

Art.  16.  Une  somm^,  déterminée  annuelle- 
ment, est  affectée  aui  besoins  de  chaque  section, 
snr  le  budget  du  département  auquel  cette  sec- 
tion ressortit. 

Aussitôt  après  que  le  montant  de  cette  somme 
aura  été  porté  à  la  connaissance  des  directeurs, 
chacun  d*eux  soumet  au  ministre  compétent 
att  propositions  pour  la  répartition  do  ladite 


Art.  17.  Kul  achat,  nul  4chan|re  qe  peut  ^\te 
fait,  $\  ce  n*est  en  vertu  d*une  j^utorisaiioo  du 
ministre  compétent. 

Cependant,  dans  les  cas  d'urgence,  et  lors- 
qu'il Y  ^  impoksibilité  (|e  demander  Taptoriu- 
Mon  préalable,  les  directeurs  concluent  Tachât 
directement,  sauf  à  en  rendre  compte  sur-le- 
champ  au  ministre. 

Art.  18.  Il  sera  dressé,  le  plus  tèt  possible,  ua 
ipventaire  général  de  tous  les  objets  appartenant 
actuellement  à  chacune  des  sections. 

Un  double  un  sera  déposé,  pour  cluciuit  des 
lectipns,  au  miniatère  compétent. 

Art.  19.  Tous  lesobjets  qui  entreront  à  Pavonlr 
an  Musée  seront  inscrils  immé«liatement  sous  un 
numéro  d^ordre,  dans  Ptnventaire  de  la  section 
à  laquelle  ils  appartiennent.  Chacune  des  diffé- 
rentes pièces  d^une  même  armure  est  détaillée 
et  reçoit  un  numéro  particulier,  avec  le  numéro 
d^ordre  affecté  à  Pensemble.  Cette  règle  est  ob- 
servée pour  tout  ol^et  composé  de  plusieurs 
pièces. 

LMnventaire  porte  la  désignation  des  objets 
reçus  et  de  la  provenance ,  la  date  d'entrée ,  le 
nom  du  donateur  ou  du  vendeur,  et  le  prix 
d^acquisition. 

Art.  90.  Au  commencement  de  chaque  se- 
mestre, chacun  des  directeurs  adresse  au  ministre 
compétent  un  double  de  Pinventaire  des  objets 
entrés  pendant  le  semestre  précédent. 

Art.  91.  Il  est  tenu  un  registre  particulier,  ok 
loot  inscrits  les  noms  des  personnes  qui  enri- 
chissent le  Musée  de  leurs  dons,  ainsi  que  la 
désignation  de  Pobjet  ou  des  objets  offerts- 

Chacun  de  ces  objets  porte,  autant  que  pos- 
sible, le  nom  du  donateur. 

En  outre,  les  noms  des  principaux  donateurs 
sont  inscrits  sur  un  tableau  exposé  dans  l'une 
des  salles  du  Husée. 

Art.  99.  Indépendamment  de  Tinveotaire  gé- 
néral, il  CRt  tenu  un  catalogue  méthodique, 
d'après  les  divisions  et  subdivisions  à  établir. 

Ce  catalogue  pourra  être  imprimé  et  vendu 
au  profit  du  Musée.  Les  fonds  provenant  de  la 
vente,  et  qui  excéderont  les  frais  de  Timpression, 
resteront  è  la  disposition  du  directeur  de  la 
première  section,  qui,  è  la  An  de  chaque  exercice, 
en  proposera  remploi  è  notre  ministre  de  Tinté- 
riear. 

Art.  93.  Il  est  tenu  un  registre  particnHar  des 
échanges  ;  ce  registre  porte  la  désignation  des 
objets  cédés  et  de  ceux  acquis,  la  date  de 
Téchange  et  le  nom  de  la  personne  ou  de  l'éta- 
blissement avec  lequel  il  a  été  conclu. 

Des  extraits  an  sont  adrosséi  tous  lee  ^na  an 
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Ail.  té.  Il  est  tenu  un  catalogue  de  la  bi* 
hiioliiAqne  particulière  du  Musée. 

Tout  les  livres  portent  sur  le  titre  le  cachet 
du  Musée  ;  ce  cachet  est  répété  sur  la  couverture 
el  MM  la  première  page  de  chaque  livraison. 

Lee  livres  reliés  portent,  en  outre ,  sur  le  dos, 
cette  inscripiioa  ;  Musée  n^ai  d'armures, 
dUiuiiqunis  ei  é'ariiUerie, 

Le  prêt  au  dehors  des  livres  est  formellement 
lAterdit. 

Art.  S5.  Il  est  tenu  uo  inventaire  du  mobiliee 
de  rétablissement. 

Les  changements  qui  surviennent  y  sont  indi- 
qoés. 

Il  est  remis  au  ministre  4e  Tintérieur  une 
copie  de  cet  inventaire,  ainsi  qu*un  extrait  an- 
nuel des  acqpisiiioDs  ou  des  mutations  survenues. 
Art.  36.  Les  comptes  relatifs  à  chaque  section 
sont,  avant  d^étre  soumis  à  la  liquidation,  visés 
par  le  conservateur  et  approuvés  par  le  direc- 
teur de  la  section. 

Art.  S7.  Le  Musée  est  ouvert  au  public,  aux 
époques  è  fixer  par  le  règlement  d*or<lre  pour  le 
service  intérieur  du  Musée. 

Il  est  ouvert  tous  les  jours,  aux  heures  à  déter- 
miner, aux  artistes,  aux  personnes  qui  désirent 
consulter  les  collections  pour  leurs  études,  et  aux 
étrangers. 

Toutefois,  il  peut  être  fermé,  lorsque  les  besoins 
do  service  Texigent. 
Art.  iS.  Aucun  objet  appartenant  au  Mus^  ne 
^  peut  être  prêté  ou  Iransporlé  hors  de  rétablisse- 
ment, sans  Paulorisaiion  du  ministre  compétent. 
Toutefois,  cette  disposition  n^esl  pas  applicable 
anxol^eis  dont  la  restauration  ne  peut  8*exécmer 
an  Musée.  Dans  ce  cas,  ils  sont  remis  par  le  con- 
servateur, sur  Pautorisaiion  spéciale  du  direc- 
teur, et  contre  un  reçu  contenant  indication 
suffisante  de  i*objet. 

Aru  SO.  Les  objets  remarquables  par  leur  va- 
leur artistique  ou  intrinsèque,  ou  par  leur  rareté, 
ne  sont  Jamais  prêtés  au  dehors. 

Art.  30.  Celui  qui  désire  obtenir  le  prêt,  à  do- 
micile, d*un  ou  de  plusieurs  objets,  en  adresse  la 
demande  au  ministre  compétent,  en  s|)éciflant 
chacun  des  objets,  par  leur  numéro  d^ordre  et 
leur  numéro  particulier,  s*it  y  a  lieu. 

Le  ministre  statue  sur  la  requête,  le  directeur 
préalablement  entendu. 
Toute  autorisation  spécifie  les  objets. 
Art  81.   Quiconque  a  obtenu  Tautorisation 
d'emprunter  un  ou  plusieurs  objets  du  Musée, 
est  tenu  de  se  soumettre  aux  règles  suivantes  : 
1«  Il  donne  un  reçu  des  objets  prêtés. 
Ce  reçu   contient   Tinventaire   détaillé  des 
oljelt,  spécifiés  chacun  par  un  numéro  d'ordre 
et  iM  Boméfo  ptrtiealier,  et  leur  évaluation  ;  il 


161 

mentionne  que  les  objets  ont  été  délivrés  en  bon 
état,  ou  constate  les  défectuosités  qui  pourraient 
s>  trouver;  il  contient  l'engagement  de  Tem- 
prunteur  de  se  soumettre  à  toutes  les  dispositions 
du  présent  article,  qui  sera  imprimé  textuelle- 
ment en  tê(e  dudit  reçu;  il  est  signé  parPem- 
prunteur  et  par  le  directeur  ou  le  conservateur, 
et  fait  en  double,  dont  un  est  remis  an  Musée  et 
Pautre  demeure  entre  les  mains  de  celui  qui  a 
reçu  les  objets. 

S«  Les  objets  prêtés  sont  confiés  à  l'emprun- 
teur sous  sa  garantie  et  sa  responsabilité  per- 
sonnelle. 

Il  s'engage  à  ne  les  communiquer  à  aucune 
autre  personne,  et  à  ne  les  faire  ni  laisser  contre- 
faire, en  quelque  manière  que  ce  soit. 

3o  L'emprunteur  consigne,  en  garantie  de 
Pofajet  ou  des  objets  prêtés,  une  somme  égale  à 
la  valeurestimaiive,  augmentée  de  dix  pour  cent. 

40  L'objet  prêté  doit  être  réintégré  au  Musée 
après  un  laps  de  quinze  Jo.urs,  au  plus.  L'em- 
prunteur ^ui  ne  satisfait  pas  à  cette  condition 
est  déchu,  pour  Pa venir,  du  bénéfice  des  dispo- 
sitions qui  concernent  le  prêta  domicile. 
-  5o  Le  conservateur  donne  décharge  à  l'em- 
prunteur, si  l'objet  est  rendu  en  bon  état.  Tous 
dégêts  sont  préalablemeul  réparés,  aux  frais  de 
l'emprunteur,  par  la  personne  désignée  par  le 
directeur  ou  le  conservateur.  La  dépense  est 
imputée  sur  la  somme  consignée  par  l'emprun- 
teur. 

6«  En  cas  de  perte  ou  de  mise  hors  d'usage  de 
quelque  objet,  la  somme  consignée  est  acquise 
au  Musée. 

Art.  33.  En  aucun  cas,  une  armure  complète 
ne  peut  être  prêtée. 

Art.  33.  Notre  ministre  de  l'intérieur  fera  le 
règlement  d'ordre  pour  le  service  intérieur  du 
Mu^ée., 

Art.  34.  Nos  ministres  de  Pintérieur  (M.  de 
Tbeux)  el  de  la  guerre  (M.  Prisse)  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 


209.  —  25  HAB8  1847.  —  Arrêté  roxal  qui 
autorise  ta  perception  d'un  péage  sur  tes 
chemins  pavés  de  ta  commune  de  Rongy, 
province  de  Hainaut,  (Monit.  du  l<r  avril 
1847.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  délibération  du  conseil 
communal  de  Rongy,  province  de  Hainaut,  en 
date  du  19  Juillet  1846,  soMlciianl  :  l'établisse- 
ment d'un  droit  de  péage  sur  les  chemins  pavés 
de  la  commune,  qui  présentent  une  longueur  de 
8,540  mètres; 
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Vu  le  plan  de  ces  chemins,  indiquant  IVmpla- 
cément  proposé  pour  les  bureaux  de  perception  ; 

Vu  les  certificats  constatant  Taccomplissement 
des  formalités  prescrites  par  notre  arrêté  du 
96  Jolllet  1889,  dans  les  communes  de  Lesdain, 
de  Blebaries,  d*Howardries,  de  Laplaigne,  d*Hol- 
laln,  de  Jolain-Merlin  et  de  Rongjr  ; 

Vu  les  avis  favorables  des  conseils  commu- 
Baux; 

Vu  les  avis  également  favorables  des  agents  de 
la  voirie  vicinale,  du  commissaire  de  Tarron- 
dissement  administratif  et  de  la  dépntation  per- 
manente 4u  conseil  provincial  ; 

Vu  Part.  76,  n«  9,  de  la  loi  du  80  mars  1886  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  Pinté- 
riour. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  I**-.  Le  conseil  communal  de  Rongy  est 
autorisé  à  percevoir,  (>eD(lant  dix  années  consé- 
cutives, à  partir  d^une  époque  à  fixer  par  dispo- 
sition ministérielle,  un  |»éage  égal  à  la  moitié  du 
droit  de  barrière  des  grandes  routes  sur  les 
chemins  pavés  de  la  commune. 

La  perception  aura  lieu  d*après  les  clauses  et 
conditions  ci-après,  savoir  : 

1*La  fraction  d^un  demi-centime,  résultant 
de  la  division  des  nombres  fractionnaires  du 
tarif  en  vigueur  aux  barrières  des  grandes  roules, 
sera  abandonnée  au  profit  du  roulage  ; 

90^  il  sera  établi  deux  bureaux  de  perception 
aux  endroits  indiqués  au  plan  par  les  lettres 
^  et  B  ; 

Le  plan  sera  visé  par  notre  ministre  de  Tinté- 
rieur,  pour  demeurer  annexé  au  présent  arrêté  ; 

3*  Le  droit  ne  sera  exigible  qu*une  seule  fois, 
et  à  i*eotrée  dans  la  commune  seulement  ; 

4o  Un  poteau  sur  lequel  le  tarif  du  droit  devra 
être  affiché,  sera  constamment  placé  près  de 
chaque  bureau  ; 

5«  Les  exemptions  seront  les  mêmes  que  celles 
en  vigueur  aux  barrières  des  grandes  routes; 

6«Le  produit  du  droit  sera  affeclé,  Jusqu*à 
concurrence  des  besoins,  à  TentreUen  des  che- 
mins pavés  dont  11  s'agit,  et  Pcxcédant,  s*il  y  en 
a,  i  leur  prolongement  vers  les  communes  limi- 
trophes ; 

7o  Les  travaux  auront  lien  par  adjudication 
publique  ; 

8o  La  perception  do  droit  sera  a4Jugée  publi- 
quement, chaque  année,  par  les  soins  de  Tad- 
ministration  communale.  Le  cahier  des  charges 
et  le  procès-verbal  d*a4iudlcation ,  tant  de  la 
perception  du  droit  que  des  travaux  à  exécuter, 
seront  soumis  à  Tapprobation  de  la  députatlon 
permanente. 

9«  Un  compte  exact  et  détaillé  du  produit  de 


la  taxe  et  ée9  dépenses  sera  tenu  par  Padmtaiis- 
tration  communale,  et  transmis  annuellement, 
avec  les  pièces  à  Pappui,  à  ladite  députatlon  ; 

lO*  Si,  par  la  suite,  une  roule  était  établie  sur 
le  territoire  de  la  commune  de  Roogy,  le  péage 
perçu  au  profit  de  cette  commune  viendrait  i 
cesser,  sans  indemnité,  sur  la  partie  des  chemin» 
existants  qui  serait  incorporée  à  la  nouvelle 
route. 

ArU  9.  Notre  ministre  de  rintérieur  (M.  le 
comte  de  Theux)  est  chargé  de  rexéeution  du 
présent  arrêté. 


910.  —  35  KAas  1847.  —  Arrêté  ntyalqui  ap- 
prouve la  eessfon  faite  par  te  sieur  New- 
ton (XF^.) ,  ingénieur  civil  à  Bt-uxeltee^ 
place  du  Grand^Sablon ,  ii«  90 ,  chez  U 
sieur  Stoctet,  avocat^  son  mandataire,  au 
sieur  Fairbaim  {Peter),  représenté  par  le 
sieur  Anoul  {Auguste) ,  avocat  à  Ixelles* 
lez- Bruxelles,  du  brevet  d'importation  de 
treize  années  et  neuf. mois,  qu'il  a  obtenu 
le  4  janvier  1847,  pour  des  perfectionne" 
ments  apportés  aux  machines  à  étirer  et 
à  filer  en  gros  et  en  fin,  (Monit.  du  10  avril 
1847.) 

Arrhes  royaux  de  la  même  date  ac* 
cordant  : 

AusieurSchuermans{Jean),àBruxelies, 
rue  de  la  Pompe,  no  9,  vit  brevet  d'inven- 
tion de  dix  années,  pour  un  cirage-vernis; 

Au  sieur  Landas  {Léopold)^  à  Bruxelles, 
rue  de  Caudenberg,  m  9,  vu  brevet  d'in- 
vention de  cinq  années^  pour  une  compo- 
sition applicable  sur  les  papiers,  les  tapis- 
series, les  meublesy  etc,^  pour  les  préserver 
des  insectes; 

Au  sieur  Herman  {Jesin-Jacques),  ar- 
murier à  Cheratte,  province  de  Liége^  un 
brevet  d'invention  de  dix  années^  pour  un 
nouveau  modèle  de  pistolet  se  chargeant 
par  la  culasse,  et  dont  le  système  est  ap- 
plicable à  toutes  les  armes  à  feu  ; 

Aux  sieurs  Merl^ens  {Pierre)  et  Moux 
{F'ital),  domiciliés  à  Bruxelles^  place  du 
Grand-Sablonn  n*  SO,  chez  le  sieur  Stoclet^ 
avocat,  leur  mandataire,  un  brevet  d'im- 
portation^ de  quatorze  années,  pour  un 
four  dans  lequel  on  peut  cuire  la  porce- 
laine dure,  avec  la  houille,  breveté  en 
France,  en  leur  faveur^  pour  quinze  ans, 
le  15  septembre  1846.  (Moolt.  du  10  avril 
1847.) 

Les  titulaires  sont  tenus  de  fournir,  aux  in- 
dustriels du  pajrs  qui  en  feront  la  demande, 
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t<HU  l€8  renteigDemeois  oécetsaires  pour  le» 
mettre  à  même  de  construire  et  d^employer  pour 
leur  compte  propre  le  four  dont  ii  8*agit,  et  ce 
moyeoaent  une  indemnité  à  fixer  à  Tamiable 
eu  par  arbitrage. 


311.  -  M  HABS 1847.  —  jitTéié  royal  qui  ac- 
corde un  subside  à  i'éeoie  commerciale  el 
induelrieUe  de  Fleurus.  (Monit.  du  l«r  avril 
1847.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  délibération  du  conseil 
communal  de  Fleurus  (pro?ince  de  Hainant),  en 
date  du  9  mars  1847,  délibération  dont  la  teneur 
suit  : 

«  Le  conseil  communal  de  Fleurus  étani  réuni 
en  séance  publique  par  suite  de  convoca- 
tion. 

•  Présents  :  MM.  Bodart,  bourgmestre,  Gonne 
et  de  Moriamé,  échevins,  Pasquier-Gillot,  Folie, 
Bayot,  Cereuseret  Wautier,  membres  du  conseil. 
Gréant,  secrétaire. 

•  Yn  la  dépêche,  en  date  du  1«r  mars  courant, 
adressée  à  Tadministratlon  communale  par 
M.  le  commitaaire  de  ]*arrondissemenl ,  pour 
rmformer  que,  par  suite  du  rapport  que  M.  Pin- 
specteur  des  écoles  normales  et  des  écoles  pri- 
maires supérieures  a  fait  à  M.  le  ministre  de 
rintérieur,  rien  ne  s*oppose  plus  à  la  transfor- 
mation du  collège  de  Fleurus  en  une  école  in- 
dustrielle et  commerciale,  pour  le  service-  de 
laquelle  le  gouvernement  allouera  un  subside  de 
3,00B  francs  par  an; 

9  Vu  la  résolution  en  date  du  15  septembre 
1846,  et  les  états  de  ressources  et  de  dépenses, 
ainsi  que  les  autres  détails  transmis  à  l*autorité 
supérieure  concernant  rorganisation  de  Técole 
à  instituer, 
»  Arrête: 

•  Art.  1«r.  Une  école  industrielle  et  commer- 
ciale est  établie  i  Fleurus. 

•  Art.  S.  Moyennant  un  subside  annuel  de 
trois  mille  francs  que  la  commune  espère  obte- 
nir sur  le  trésor  public,  elle  s*engage  à  prendre 
à  sa  cbarge  toutes  les  déiwnses  de  Técole  qui  ne 
seront  pas  couvertes  par  ce  subside  et  par  le 
prodoit  des  rétributions  scolaires. 

»  Art.  3.  Le  conseil  déclare,  aussi  longtemps 
qu*un  subside  lui  sera  annuellement  alloué  par 


le  gouvernement,  soumettre  Técole  dont  il  »*aglt 
au  régime  suivant  : 

•  1«  Le  gouvernement  nommera  les  membres 
du  conseil  d^admioistration  et  de  surveillance , 
qui  sera  institué  auprès  de  Pécole  ; 

»  S«  Le  gouvernement  nommera  également 
tous  les  membres  du  cor|>K  professoral  de  l*éta- 
blissement  ; 

»  3«  Les  règlements,  les  budgets  et  les  comptes 
annuels  de  Pécole,  ainsi  que  les  programmes  des 
cours,  seront  arrêtés  par  le  conseil  d'administra- 
tion et  de  surveillance,  sous  i*approbation  du 
gouvernement. 

•  Fait  et  délibéré  en  séauce  publique,  à  Fleu- 
rus, le  9  mars  1847. 

»  M.  Bayot  déclare  maintenir  ses  motifs 
d'abstention  développés  précédemment. 

»  (Signé)  Bodart,  Gonne,  de  Moriamé,  Pas- 
quier-Gillot, Folie,  Dereuser,  Wau- 
tier et  Gréant.  • 

Vu  le  rapport  et  sur  la  proposition  de  notre  . 
ministre  de  l'intérieur, 

Mous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1«r.  Le  subside  de  trois  mille  franc» 
(f^.  3,000}  sollicité  par  le  conseil  comojiinal  de 
Fleurus,  lui  est  accordé  sur  le  biKiget  du  dépar- 
tement de  Pinlérieur,  aux  conditions  prérappe- 
lées, et  sera  liquidé  annuellement  sur  le  crédit 
affecté  dans  le  budget  au  service  de  renseigne- 
ment primaire. 

Art.  9.  Notre  ministre  de  rintérieur  (M.  le 
comte  de  Theux)  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 


212.  —  26  HABS  1847.  —  Loi  relative  à  la 
négociation  et  à  la  cote  des  aclions  des 
chemins  de  fer  (1).  (Monit.  du  80  mars  1847.) 


Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Le  gouvernement  pourra  au- 
toriser la  négociation  et  la  cote  aux  bourse» 
d'Anvers  et  de  Bruxelles  des  actions  de  chemins 
de  fer  concédés,  lorsqu'il  sera  Justifié  de  verse- 
ments s'élevant  è  40  pour  cent  au  moins  du 
capital  social,  et  que  le  cautionnement  aura  été 
restitué  conformément  aux  prescriptions  de 
Pacte  de  concession,  à  concurrence  de  quatre 
cinquièmes  pour  les  chemins  de  fer  de  Tournay 


(1)  PropoMlion  de  M.  Osy,  le  7  juillet  1846.  — 
Rapport  de  M.  Pimies,  le  18  février  1847.  — 
DiscnstioB  et  adoption,  le  13  mars,  par  50  voii 
contre  2  et  une  abstention. 


Envoi  an  sénat,  le  14  mars.  —  Rapport  par 
M.  deMacar,  le  17  mars.  —  Adoption  sans  discus- 
sion, le  24  mars,  par  27  voix  contre  2. 
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k  iBrbiMetdè  Saint-Treod  à  Htiiélt^et  en  tota- 
lité pour  les  autrei  coDcessiods. 

L^autorisatioo  lera  accordée  par  arrêté  rojral 
motivé. 

PromulguoDS  la  présente  loi,  ordonnons qu^elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  TÉtat  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur. 

Contre-signe  par  le  ministre  > des  finances , 
M.  Malou,  et  le  ministre  des  travaux  publics, 
M.  de  Bavay. 


SIS.  —  26  MAB8  1847.  —  Loi  qui  approuve  la 
^convention  conclue^  /«  15  Janvier  1847, 
entre  te  gouvernement  et  ta  Société 
Générale  pour  favoriser  l'industrie  na. 
ilonale  (l).(Monil.  du  39  mars  1847.) 

Léopold,e(o.Le8  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  La  conTentioo  ei-annexée»  con- 
clue, le  i5  janvier  1847,  entre  le  gouvernement 
ei  la  Société  Générale  pour  favoriser  riodusirie 
nationale,  sortira  son  plein  et  entier  efiPet. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu*elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  TÉtat  et  publiée  par  la 
vole  du  Moniteur. 

Contre-signé  par  le  ministre  des  finances , 
M.  i.  Malou. 


CONVENTION. 

Entre  le  gouvernement  belge,  représenté  par 
M.  le  ministre  des  finances,  d^uoe  part  ; 

Et  la  Société  Générale  pour  favoriser  Tiodus- 
trie  nationale,  ayant  son  «iége  à  Briixelles,  re- 
présentée par  son  gouverneur  M.  le  comte  de 
Bieeus,  en  vertu  d^une  délibération  de  la  direc- 
tion de  ladite  société,  en  date  du  1 1  janvier  t847 , 
d*autre  part  ; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1«r.  La  Société  s*eogage  a  verser  au  trésor 
public,  immédiatement  après  que  la  présente 
convention  aura  été  définitivement  approuvée , 
le  montant  des  retenues  opérées  à  raison  de  trois 


pour  cent  sur  les  iraitemonCs  et  émolunetiti  éH 
employés  forestiers  appartenant  à  IMnspeetton 
spéciale  de  la  forêt  de  Soignes  qui  ont  pasié  du 
service  de  la  Société  Générale  au  service  et 
râtat  «  pendant  tout  le  temps  que  lesdlts  em- 
ployés ont  été  au  service  de  la  Société  Générale» 
ainsi  que  les  intérêts  de  ces  retenues. 

Art.  S.  La  Société  Générale  Tersera,  en  outre, 
au  trésor  une  somme  supplémentaire  de  deux 
pour  cent  sur  les  traitements  et  émoluments  des- 
dits employés,  qui  s*élevaieot,  par  année,  A  douze 
cents  francs  et  au-dessus,  et  ce  depuis  qu^ils  sont 
entrés  au  service  de  la  Société  Générale  iusqa*an 
moment  où  Ils  ont  passé  à  celui  de  PÉtat. 

Art. 3.  Au  moyen  des  versements  qui  Tiennent 
d^êire  indiqués,  il  sera  tenu  compte  auxdits  em- 
ployés, ainsi  qtPà  leurs  veuves  et  orphelins,  lors- 
qu'il y  aura  lieu  à  liquider  leurs  pensions,  en 
conformité  de  la  loi  du  2!  Juillet  1844,  et  dei 
statuts  organiques  du  29  décembre  suirant,  des 
années  de  service  à  la  Société  Générale  sur  le 
même  pied  que  les  années  passées  au  service  de 
rétat. 

Art.  4.  La  présente  convention  ne  sera  Talable 
et  définitive  qu'après  avoir  été  approuvée  par  les 
chambres. 

Ainsi  fait  en  double  à  Bruxelles,  le  16  jaoTlér 
1847. 

La  direction  de  la  Société  Générale  : 
Le  gouverneur.       Le  ministre  des  finances, 

Comte  F.  Meeus.  J.  Malou. 

Le  secrétaire,  GBéBAH. 


214.  ->  26  HAEs  1847.  -  Loi  qui  ouvré  àk 
budget  du  département  des  finances  dé 
l'exercice  1846  un  crédit  supplémentaire 
de  72,000  francs  (2).  (Monii.  du  29  mars 
1847.) 


Léopold,etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  i 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  11  est  ouvert  à  Part.  I«r  du 
chap.  V  du  budget  du  département  des  finances 
dePexercice  1846  {Pensions)^  un  crédit  suppié- 


(1)  Préceatalion  à  la  ehambre  des  représCntaoU, 
par  le  miaislre  dos  financei,  le  32  février  1847. 
—  Rapporl  par  M.  de  Brouekere,  le  3  mars.  ~ 
AUopiioQ  ftaut  ditcuftftioDfle  5  mars,  par  56  vaix  et 
une  absteolioQ. 

Envoi  au  sénat,  le  6  mar«.— Rapport,  par  M.  de 
Macar,  le  17  mars.  —  Adoption  sans  diiouuioo, 
le  24  mar»,  à  runaaimité  de*  28  membres  pré- 
nentt. 


(2)  Présenution  à  la  chambre  des  représentants, 
par  le  minisire  des  finances,  le  97  janvier.  — > 
fiapporl  par  M.  Veydl,  le  13  mars.  —  Adoption, 
le  16  mars,  à  runanimité  des  53  membres  présents. 

Envoi  au  sénat,  le  17  mars.— Rapport  de  M.  de 
Macar,  le  19- mars.  —  Diseussion  et  adopiîoo, 
le  24  mars,  par  JKl  voit  contre  8. 
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316.  —  S9  KABs  1847.  —  Afrèté  royal autori" 
tant  ia  pereepifon  d'un  péage  au  profit 
de  la  commune  de  Saint -S/mpAorlen. 
(Monil.  du  4  avril  1817.) 


olentâiré  de  loitante  et  douxe  mille  francs 
(fr.  71,000). 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soit  re?étue  du  sceau  de  P^tat  et  publiée  par  la 
Toie  du  Moniteur. 

Contre-signe  par  le  ministre  des  finances, 
M.  J.  Malou. 


9)8.  —  98  ÉABs  I84t.  —  loi  gui  ouvre  divers 
crédits  au  département  des  travauôc  pu- 
blies (1).  (Munit,  du  31  mari  1847.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adO|ité  et  nous 
sanctionnoDs  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  crédits  succeéslyement  alloués  par 
les  lois  des  90  Juin  1849,  90  février  1844  et 
18  Juillet  1840,  pour  les  travaux  de  la  première 
section  du  canal  de  Zelzaete  â  la  mer  du  Nord, 
sont  augmentés  de  six  cent  Cinquante  mille  francs 
(fr.  050,000). 

Art.  9.  Le  crédit  de  cinq  cent  mille  francs 
(fr.  800,000),  ouvert  par  la  loi  do  18  Juin  1840, 
pour  les  premiers  travaux  du  canal  de  Deynze  à 
Schipdonck  et  pour  le  recreusement  du  Moer- 
▼aeri,  est  augmenté  de  deux  ceni  cinquante  mille 
francs  (fr.  950,000). 

Art.  3.  Un  crédit  de  trois  cent  quatre-vingt 
mille  francs  (fr.  380,000)  est  ouvert  au  départe- 
ment des  travaux  publics  pour  Tamélioraiion  da 
régime  des  eaux  du  sud  de  Bruges. 

Il  sera  statué  ultérieurement  sur  la  part  con- 
tributive que  les  propriétés  intéressées  auront  à 
supporter  dans  ces  dépenses. 

L*art«  9  de  la  loi  du  90  juin  1849  {Bulletin 
offielelf  n«  48)  est  applicable  aux  propriétés 
dont  l'es  eaux  seront  conduites  dans  le  canal  de 
Zelzaete,  au  moyen  des  travaux  à  faire  en  vertu 
do  présent  article. 

Art.  4.  Un  crédit  de  sept  cent  vingt  raille  francs 
(fr.  790,000)  eit  ouvert  au  même  département, 
(Md^  les  premiers  travaux  de  la  deuxième  sec- 
tion dii  canal  de  Zelzaete  à  la  mer,  comprise 
entre  Damme  et  Saint-Laurent. 

Art.  5.  Ces  dépenses  seront  provisoirement 
couvertes  an  moyen  d'émissions  de  bons  du 
ti^éor. 

^Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  TÉtat  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur, 

Coott>e-signé  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, M.  de  Bavay. 

(1)  Présentation  à  la  ehimbre  des  représentants, 

Îar  le  minitire  de*  travaux  publics,  le  1 1  décemb. 
840.— Rapport  de  M.  lejenne,le  9  mars  1847.— 
Disensiiooi  Ies3  et  4  mars,  et  adoption  à  cette  der- 
nière séance  par  59  voix  et  deux  abstentions. 


S17.  —  80  naas  1847.—  État  dressépar  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  (M .  le  comte  de  Tbeox), 
en  exécution  de  l'article  4  de  la  loi  du 
3i  Juillet  et  de  l'arfêté  rctyal  du  7  août 
\S3A ,  et  indiquant  le  prix  moyen  du  fro- 
ment et  du  seigle  pendant  la  semaine  du 
lundi  29  ausam'edi  97  mars  1847.  (Moniteur 
du  31  mars  1847.) 


HARCHiS 

^ 

1 

BzeotitBOâs. 

VBOnXKI 

• 

aiiGLB.      y 

QnanL     Prix 

Quant. 

Prix 

vend,   moyen. 

vend. 

moyen. 

fr. 

c. 

Fr.     c. 

Anvers, 

145  36 

00 

100 

24    03 

Arlon , 

130  37 

75 

» 

»       » 

Bruges, 

M86i33 

85 

178 

95    03 

Bruxelles, 

1,450  37 

70 

05 

94    40 

Gand, 

088  34 

46 

948 

25    59 

Uasselt, 

148  38 

80 

1,013 

27    80 

Liège, 

3,075  30 

80 

3,115 

27    83 

Louvain, 

1,090!  38 

97 

nu 

25    91 

Mons, 

1,07S|30 

00 

950 

24    49 

Namur, 

30;37 

91 

96 

93    41 

Totaux.  .  .  . 

10,378 

5,130 

Prix  moyen  . 

■ÎkbhÎb 

30 

54 

98    05 

918.  —  90  KABS  1847.  —  Arrêté  royal  autori- 
sant ta  eonstruetloH,  par  voie  de  eonees- 
sion  de  péages^  d'un  chemin  de  fer  entre 
te  canal  de  Bruxelles  â  Càarleroy  et  les 
carrières  de  pavés  de  Çuenast,  (Monlt.  du 
8  avril  1847.) 

Léopold,  etc.  Vu  notre  arrêté  du  91  mai  1880, 
qui  décrète  la  coostfuction,  par  vole  de  conces- 
sion de  péages,  d'uM  cbemin  do  frr  entre  le  canal 
de  Bruxelles  à  Charleroy  et  tes  caririères  de  pavés 
deQueoast; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  réadjudicalion  è  la- 
quelle il  a  été  t»rocédé  le  94  mars  courant; 


Envoi  au  sénat,  le  5mars.~Rapport,par  M.  de 
Rouillé,  le  99  mars.— Discussion,  les  94  et  95  mars, 
et  adoption  à  cette  dernière  séance,  par  98  voix 
et  9  abstentions. 
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Vu  la  soumissioD  déposée  à  ladite  adjudica- 
tion par  les  sieurs  François  Coppeus,  Joseph* 
Emmanuel  Zamau,  el  Jean  Vei  heyden,  pour  la 
construction  du  chemin  de  fer  décrété ,  aux 
clause»  et  conditions ,  du  cahier  dès  charges  ar- 
rêté le  SO  mai  1836; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1832,  sur  les  concessions 
de  péages,  prorogée  en.  dernier  lieu  par  celle  do 
16  mai  1845  ;  « 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
Taux  publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  L'adjudication  du  S4  mars  cou- 
rant e»t  approuvée.  En  conséquence,  les  sieurs 
François  Coppens,  Joseph-Emmanuel  Zaman  et 
Jean  Verb<>yden  sont  déclarés  concessionnaires 
du  chemin  de  fer  à  établir  entre  le  canal  de 
Bruxelles  à  Cbarleroy  et  les  carrières  de  pavés  de 
Quenast,  et  ce,  aux  clauses  et  conditions  des 
devis  et  cahier  des  charges,  arrêtés  le  30  mai 
1836,  moyennant  la  perception  du  péagey  stipulé 
et  pour  un  terme  de  quatre-vingt-dix  ans. 

Notre  ministre  des  travaux  publics  (M.  de 
Bavay)  est  chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté, 
i|»i  sera  publié  par  la  voie  du  Moniteur. 


219.-30  BARS  iS4T  {date  de  racceptatfon).— 
Lof  du  31  Janvier  1847,  gui  accorde  la 
naturaiisatton  ordinaire  au  sieur  f^on 
Gross  {Julien-Simon)^  emploxé  au  Musée  de 
l'industrie  à  Bruxelles^  né  en  Lithuanien 
le  S8  octobre  1804,  acceptée  le  30  mars 
1847.(Monit.  du  30  avril  1847.) 


330.  —  31  KABS  1847.  -- Loi  sur  ta  fabriea- 
tion  de  la  monnaie  d'or  (1).  (Moniteur  dn 
3  avril  1847.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Iw.  Il  sera  fabriqué  des  pièces  d*or  de 
10  et  de  35  firancs,  à  concurrence  de  vingt  mil- 
lidns. 

Art.  3.  Le  diamètre  de  chacune  de  ces  pièces 
est  fixé,  savoir  : 

Pour  la  pièce  de  10  frai^,  è  17  millimètres; 

Pour  la  pièce  de  35  francs,  à  33  millimètres. 

Art.  3.  Le  poids  des  pièces  de  35  francs  sera 
de  7  grammes  915-56  ;  celui  des  pièces  de  10  fr. 
sera  de  3  grammes  166-33. 

Art.  4.  Il  u^est  rien  changé  au  titre,  à  la  tolé- 
rance du  titre,  ni  à  la  tolérance  du  poids  des 
pièces  d'or  Bxés  par  les  art.  8,  10  et  11  de  la  loi 
monétaire  du  5  juin  1833. 

Art.  5.  Il  ne  pourra  être  battu  de  la  monnaie 
d^or  qu'avec  Tautorisation  du  roi  (3). 

Art.  6.  indépendamment  des  pièces  de  mon- 
naie d'argent  énoncées  en  l'article  3  de  la  loi  du 
5  juin  1833,11  sera  fabriqué  des  pièces  de  3  francs 
50  centimes. 

Le  litre  et  la  tolérance  du  titre  seront  les 
mêmes  que  pour  les  autres  monnaies  d'argent. 

Le  diamètre  sera  de  30  millimètres.  Le  poids 
sera  proportionné  à  la  valeur  ^  la  tolérance  du 
poids  sera  de  9  millièmes  en  dehors,  autant  en 
dedans. 

Art.  7.  Le  type  des  monnaies  d'or  et  d'argent 
sera  réglé  par  arrêté  royal. 

Néanmoins,  elles  devront  porter  Telfigie  du 
monarque  avec  son  nom  et  l'inscription  :  Roi  des 


(1)  Présentation  à  la  chambre  des  représenianis 
par  M.  le  ministre  des  finance»  le  10  octobre  1837. 
—  Amendemenls  proposés  le  37  juio  1846.  —  Rap- 
port par  M.  Cogeli  le  7  novembre  1844.  —  Dis- 
cuMÎon  les 34,  35,  36, 37  fév.  3,  3  et  5  mars  1847. 
—Adoption dans  cette  dernière  »éaoce  par  40  voia 
contre  S3. 

Rapport  au  sénat  par  M.  de  Béthune  le  36  mars 
1847.  —  Discussion  les  39  et  30  mars.  —  Adop- 
tion ^lans  cette  séance  par  30  voia  contre  6. 

(3)  L'article  primitif  portait  dans  sadisposilion  : 
et  pour  le  compté  dêtJitat;  M.  d'Huarl  proposa 
la  suppression  de  ces  mots  :  «  Messieurs,  dit-il,  il 
me  pnratt  que,  d'après  le  vote  que  la  chambre 
vient  d'émettre,  il  y  aurait  lieu  de  revenir  i  la 
rédaclioo  qui  a  été  proposée  en  1837,  c*est>à-dire 
de  permettre  aux  particuliers  de  faire  battre  à  la 
monnaie  des  pièces  d*or,  moyennant  l'autorisation 
du  roi  :  et  de  ne  plus  réserver  à  PEut  seul  la  fa- 
culté de  battre  monnaitt.  Ainsi  que  Ta  dit  Phooo- 
rabic  M.  Osy,  les  particuliers  pourront  souvent 
faire  battre  de  la  monnaie,  alors  que  TÉtal  ne 
pourrait  le  faire.  Ce  qui  serait  impossible  au  gou- 


vernement deviendrait  peut-être  possible  aux 
particuliers,  dans  certaines  circonstances.  Je  crois 
dès  lors  qu'il  faut  retrancher  la  dernière  partie 
de  Tarticle  qui  réserve  à  TEtat  seul  la  faculté  de 
battre  la  monnaie  d'or.  Il  faut  laisser  aux  particu- 
liers la  faculté  de  faire  battre  des  pièces  d'or, 
mais  il  importe  que  Tautorisation  du  roi  soit  re- 
quise, afin  d'établir  un  contrèle  indispensable  sur 
une  semblable  fabrication.  —  M.  le  ministre  dea 
finances  me  parait  pouvoir,  lans  inconvénient, 
adopter  la  suppression  que  je  propose,  puisque  la 
chambre  n'a  pas  sanctionné  la  disposition,  de  la- 
quelle aurait  pu  résulter  peut-être  un  certain  bé- 
néfice de  fabrication  qu'il  aurait  pu  eulrer  dans 
les  convenances  de  la  législature  de  réserver  i 
l'Etat.  • 

M.  le  ministre  des  finances  :  a  Messieurs,  en~ 
eflFut  la  fabrication  réservée  exclusivement  à  l'Etat 
se  rattachait  à  un  système  qni  n'a  pas  été  admis 
par  la  chambre.  Dès  lors,  je  ne  vois  pas  d'incon- 
vénient à  ce  qu'on  supprime  dans  l'art.  5  les  mots: 
et  pour  le  compte  de  l'État.  •  (Séance  du  3  mars 
1847.) 


Digitized 


by  Google 


afiONE  Dfi  L£OPOLD  i^'.-^AN  1847,  N*  MO. 


169 


BiUBs  ;  sur  le  revers,  rindtcaïkm  de  la  valeur 
de  la  pièce  et  le  millésime. 

Les  |»ièces  de  S  fraoes,  de  3  fr.  50  c,  de  5  el 
de  S5  fr.  porteront  sur  la  Iraoche  la  légende  : 

DlBD  PBOTiGB  LA  BELGIQUE. 

Le  titre  et  le  iioids  soroDl  indiqués  sur  les 
pièces  d*or. 

Art.  8.  Le  gouvernement  Axera  Tépoque  où 
les  pièces  de  Ô  et  de  10  florins  des  Pays-Bas  ces- 
seront d*avoir  cours  légal  en  Belgique  (1). 


Art.  9.  Les  art.  7,  9, 15  et  16  de  la  loi  moné- 
taire du  5  juin  1832  sont  abrogés. 

L*art.  18  de  la  même  loi  e»t  abrogé  en  ce  qui 
concerne  les  pièces  (for. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  PÉial  el  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur, 

Contre -signé  |)ar  le  minisire  des  financoK, 
M.  J.  Malou. 


(1)  M.  Osy  :  •  lletsieurs,  je  vient  m'opposera 
Particle  8  du  projet  présenté  par  M.  le  minitire 
desfioancei.  La  loi  de  1832,  par  lei  articlet  19 
et  20,  avait  décrété  que  let  pièces  irargeot  det 
Pays-Bas  seraient  reçues  au  tau  s  de  47  1/4  et  que 
les  pièces  d*or  seraient  reçues  pour21-1Ô  au  taux 
d«  47  1/4  jutqu'à  U  fin  de  1832.  La  loi  disait  qu'à 
partir  de  celte  époque,  ces  pièces  ne  «eraieut  plus 
reçues  qu'au  taui  de  48  1/4.  Soecessivement  on 
a  prorogé  la  disposition  -qui  les  maintenait  au 
taux  de  47  1/4,  et  enfin,  le  27  décembre  1833,  on 
a  ajourné  indéfiniment  la  mise  dos  pièces  d'or 
à  48  1/4. 

•  Maintenant  M.  le  ministre  demande  à  pouvoir 
fixer,  par  arrêté  royal,  l'époque  à  laquelle  les 
pièces  d'or  n'auront  plus  de  cours  légal.  Je  com- 
prendrais très-bien  celle  mesure  si  nous  avions 
décrété  une  pièce  d'or  valant  plus  que  la  pièce  de 
10  florins  ;  mais  comme  nous  avons  décrété  des 
pièces  d'or  qui  vaudront  8  c.  de  moins,  je  ne  con- 
çois pas  qu'on  veuille  expulser  ce  qui  est  meilleur 
peur  le  remplacer  par  ce  qui  est  moins  bon.  S'il 
venait  beaucoup  d'or  boUaadais  dans  le  pays,  le 
gouverueoient  aurait  à  présenter  un  projet  de  loi  ; 
et  nous  aurions  à  voir  s'il  est  de  fintérêt  du  pays 
de  couserver  on  de  repousser  les  pièces  de  10  flo- 
rins. Avoir  des  pièces  valant  plus  que  les  pièces 
de  25  francs  me  paraît  d'un  grand  intérêt  pour  le 
pays.  Si,  pour  nos  relations  commerciales,  nous 
avons  avantage  i  faire  venir  des  espèces  d'or  de 
b  Hollande,  comme  nous  faisons  venir  des  espèces 
d'argent  de  la  France,  il  faut  laisser  au  commerce 
la  faculté  de  les  recevoir,  d'autant  plus  que  vous 
recevres  une  monnaie  qui  vaut  plus  que  celle  que 
vous  fabrique!. 

»  Je  demande  que  M.  le  ministre  retire  cette 
disposition,  sauf  à  présenter,  après  avoir  fabriqué 
les  20  millions  de  pièces  d'or,  un  projet  de  loi  dé- 
crétant que  l'or  hollandais  n'a  plus  cours  légal. 
Mais  nous  ne  pouvons  pas  laisser  à  la  décision  du 
gouvernement  une  chose  qui  doit  être  décrétée 
par  la  loi.  Les  mesures  législatives  que  je  vous  ai 
rappelées  démontrent  <^ue  toujours  les  questions 
de  ce  genre  ont  été  décidées  par  la  loi.  » 

M.  le  ministre  des  finances  :  «  Messieurs,  le  pro- 
jet présenté  à  la  chambre  en  1837  contenait  la 
laême  disposition  ;  il  me  semblait  qu*elle  ne  pou- 
vait plus  être  contestée  après  les  débals  qui  ont 
eu  lien  ces  jours  derniers.  Nous  avons  conservé 
jusqu'à  présent  comme  monnaie  légalement  tari- 
fée les  pièces  de  10  florins.  La  conséquence  na- 
turelle de  la  création  d'une  monnaie  d'or  belge, 
c'est  4100.  cette  tarification  doit  cesser.  Telle  était 
la  pensée  de  la  loi  de  1832,  que  Thonorable 


M.  Osy  vient  de  citer.  —  Faul-il  qu'une  loi  inter- 
vienne, ou  cet  objet  doit-il  être  abandonné  au 
gouvernement?  Telle  est  la  deuxième  question.  Il 
faut  qu'une  pareille  mesure  puisse  être  prise  im- 
médialement,  dans  un  moment  opportun,  quand 
nous  aurons  fabriqué  notre  or,  cl  que  le  change 
avec  la  Hollande  permettra  du  prendre  celte  me- 
sure sans  froisser  aucun  intérêt.  Je  ferai  remar- 
quer, d'ailleurs,  que,  dans  des  circonstances  ana- 
logues, toujours  on  a  confié  au  gouvernement  le 
soin  de  décréter  l'époque  à  laquelle  une  monnaie 
cesserait  d'avoir  cours  légal,  quand  le  principe  de 
cette  mesure  était  posé  par  la  législature.  —  L'ho- 
uorable  M.  Osy  trouve  que  nous  avons  tort  d*ex- 
pulser  ce  qui  est  meilleur  pour  le  remplacer  par 
ce  qui  est  plus  mauvais.  Mais  le  commerce  pourra 
toujours  faire  venir  des  guillaumes  comme  lingots. 
Nous  voulons  seulement  faire  cesser  la  tarification 
légale,  le  cours  forcé  en  Belgique  de  celle  monnaie 
surévaluée.  Ces  simples  explications  me  paraissent 
justifier  l'art.  8  du  projet  de  loi.  > 

M.  Osy  :  •  L'art.  19  de  la  loi  de  1832  a  décrété 
l'époque  à  laquelle  la  monnaie  d*argent  des  Pays- 
Bas  ne  serait  plus  reçue  qu'au  taux  de  48  1/4  au 
lieu  de47 1/4.  On  â  trouvé  plus  tard  convenable  de 
ne  plus  recevoir  dans  les  caisses  de  l'Etal  les 
pièces  de  25  et  de  10  cents;  c'est  par  uneloiqn*on 
a  décidé  qu'on  ne  les  recevrait  plus  et  qu'elles 
seraient  refondues.  De  même  c'est  par  une  loi, 
quand  nos  20  millions  d'or  seront  frappés,  que 
nous  devrons  décider  s'il  est  convenable,  s'il  est 
de  rintérêl  .du  pays  de  ne  plus  Recevoir  les 
pièces  de  10  florins.  Je  demande  le  rejet  de  l'ar- 
ticle 8.  » 

M.  Mercier  :  u  A  mon  avis,  il  sufl5l  que  le  prin- 
cipe de  la  suppression  de  la  monnaie  d'or  étran- 
gère comme  monnaie  légale  soil  posé  dans  la  loi  ; 
si  les  nouvelles  pièces  existaient ,  évidemment  la 
loi  déclarerait  dès  à  présent  que  le«  pièces  de 
10  florins  n'ont  plus  cours  légal,  car  nous  ne  pou- 
vons vouloir  des  monnaies  d'or  dans  deux  systèmes 
différents.  Quand  le  gouvernement  jugera  qu'il  y 
a  un  nombre  sufiîsanl  de  pièces  nouvelles,  ce  sera 
à  lui  qu'il  appartiendra  de  prendre  les  dispositions 
nécessaires  pour  mettre  la  monnaie  étrangère  hors 
de  cours  ;  il  y  aurait  un  véritable  inconvénient  à 
ce  que  la  loi  ne  contint  pali  une  disposition  de  cette 
nature.  En  effet,  il  peut  arriver  qu'au  moment 
opportun,  les  chambres  ne  soient  pas  réunies,  el 
qu'une  monnaie  étrangère  continue  ainsi  pendant 
quelque  temps  encore  à  faire  concurrence  à  la 
nètre  sans  aucun  motif  d'utilité,  et  c'esi  ce  qu*il 
importe  d'éviter.  »  (Séance  du  3  mars  1847.) 
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Ml.  -  51  MàM  1817.  -  Bêlement  d^ordre 
Intérieur  pour  te  Musée  royàt  d'armures. 
(Mooft.  du  8  a?ril  1847.) 

Le  minière  de  rintérieur, 

Va  Part.  83  de  rarrété  royal  du  SUS  mars  1847, 
portant  orgaoisatioD  du  Musée  royal  d^armures, 
d'auliquités  et  d^artillerie  (/'or.  d"  308), 
Arrête  : 
Art.  1er.  Il  est  attaché  au  Musée  uo  concierge. 
Art.  S.  Le  coocierge  est  chargé  de  la  lurvell- 
lauce  des  locaux,  de  l'entretien  des  salles  et  des 
commissions  à  faire  au  dehors. 

Dans  la  saison  d*hiver,  il  veille  spécialement  à 
Textioction  des  feux. 

Il  aide  aussi  à  la  surveillante  dei  telles,  pen- 
dant Pouyerture  du  Musée. 

il  ne  peut  s*absenter  de  l'établissement,  sans 
l'autorisation  du  conservateur. 

Art.  8.  Les  Jours  d'ouveriure  publique,  Tar- 
mufier  est  tenu  de  se  trouver  au  Musée,  et  d'y 
^mplir  l'office  de  surveillant. 

Art.  4.  Lorsque  le  Muéée  est  ouvert  au  pihlic, 
les  surveillants  circulent  dans  les  salles  et  veil- 
lent, avec  le  plus  grand  soin,  à  ce  qu'aucun  dom- 
mage ne  soit  causé  aux  objets  des  collëctioiis,  ou 
au  mobilier  de  l'établissement,  ils  veillent,  en 
outre,  à  ce  que  toutes  les  dispositions  du  pré- 
sent règlement,  en  ce  qui  concerne  le  service 
publie,  soient  rigoureusement  observées. 

Art.  5.  Pendant  le  service  publie,  les  surveil- 
lants sont  vêtus  en  noir.  Ils  une,  pour  marqtte 
distinctive,  une  médaille  d'argent  siispendue  en 
sautoir  à  une  chaîne  de  même  métal  et  portant 
les  armes  du  royaume,  avec  tes  mots  dans  l'eter- 
gue  :  Musée  rorat  d'ûrmures,  d'aHtiçttltéi  et 
d^artUterle, 

Art  6.  U  est  défendu  as  s'introduire  dans  les 
ateliers  et  magasins,  à  moins  d'être' accompagné 
par  l'un  des  directeurs,  ou  par  le  conservateun 
Art.  7.  Le  Musée  est  ouvert  au  public,  dé|iuis 
onze  heures  du  matin  Jusqu'à  trois  heures  de  Re- 
levée, ie  dimanche,  les  Jours  de  fêtes  légales,  les 
Jours  de  l'anuiversaire  de  la  naissance  et  de 
l'inauguration  du  roi,  le  Jour  de  la  fête  de  la 
reine,  let  Jours  commémoratin  des  Joufnêéè  de 
septembre  et  les  mardi  tt  Jeu<ii  ^endani  la  fête 
communale  de  bruxeilès. 

Art.  8.  Les  autres  Jours,  personne  n'est  admis 
an  Musée  saos  être  muni  d'une  carte  d'entrée, 
silrnét  par  l'UB  des  directeurs  ou  par  lé  con<e^- 
vaièur.  Cette  carte  est  persoUuèlle,  et  ne  peut 


servir  qu'uiie  fois;  elle  devient  sans  objet  si  on 
n'en  fait  usage  dans  la  quinzaine  de  sa  date. 

Lea  étrangers  sont  admis,  sur  l'exhibition  de 
leurs  passe-ports,  après  avoir  inscrit  sur  un  re- 
gistre spécial  leur  nom  et  leur  adresse  en  ville. 

Art.  9.  Le  Musée  peut  être  fermé  à  toute  visite, 
sans  distinction,  lorsque  les  besoins  du  service 
l'exigent. 

Art.  lo.  Les  personnes  qui  désirent  faire  des 
études  âo  Musée  s'adressent  par  écrit  à  l*uo 
des  directeurs,  ou  au  conservateur  ;  elles  indi- 
quent la  nature  de  ces  éludes,  ainsi  que  la  durée 
probable  de  leur  travail. 

Il  est  remis  dès  cartes  >d'étudès  à  celles  qui  au- 
ront suffisamment  Justifié  de  leur  moralité. 

Art.  11.  Aucun  objet  n'est  extrait  des  armei- 
retou  vitrines,  ni  déplacé,  sans  l'autorisation  de 
l'un  des  directeur»  bu  du  conservateur. 

Art.  13«  Les  visiteurs  porteurs  de  cannes,  de 
parapluies,  de  paquets,  etc.,  sont  tenus  de  dé- 
poser  ces  ot^eu  à  l'entrée  de  l'établissemeot. 

Ils  payeront,  de  ce  chef,  Une  rétribution  de 
cinq  centimes. 

Les>  sous-officiers  et  soldats  doivent  également 
déposer  leurs  armes,  mais  sans  être  assujettis  i 
la  rétribution. 

Art.  13.  Il  est  défbndu  aux  visiteurs  de  tou- 
cher â  aucun  objet,  et  de  s'appuyer  contre  les 
armoires  ou  vitrines.. 

Art.  14.  Les  Jours  oh  le  Musée  n'eU  par  ouvert 
au  public,  l'entrée  est  interdite  aux  commission- 
naires de  place,  aiUsi  qu'aux  personnes  qui  sont 
signalées  poU^  y  avoir  provoqué  du  désordre. 

Art.  15.  Il  est  expressément  défendu  à  tout 
employé  ou  surveillaoïde  recevoir  aucune  grati- 
fication des  personnes  qUe  la  curiosité  ou  i'étttde 
«ttifent  Ml  Musée. 

L'infraction  au  présent  article  est  piihie  de  la 
suspension,  et,  en  cas  de  récidivoi  de  la  révoca- 
tion. 

Art.  16.  Les  arUcles  7  à  15  du  présent  arrêté 
seront  affichés  dans  les  salles  du  Musée. 

Signé^jDomitBE  Tuiiix. 


833.  -  31  MàM  1847.  —  Loi  établissant  uns 
nouvelle  répartition  des  représentants  et 
des  sénateurs  (1).  (Hbnit.  du  4  avril  1847.} 

LéO|>oId,etc.  Les  chatabi'es  ont  adopté  cit  notis 
Sjltactlonhons  ce  qui  suit  : 
Ari.  1er.  Le  tableau  de  la  répartition  des  repré- 


JUl^î^^^f^'^J^v'  ^f^^^r,  ^ÎS  r^F'^^î'*?]*     -  RVI^"-*  P*r  ^..  DnmorUer  ie  13  février  1847. 
•tM. le miûisiredel'mUrieiir lé lal janvier  i8W.     -Di^îussiol  les  5,8,  7,  8,  »,  10  ot limai  - 
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•entâoii  et  déi  iéilàtéîirt,  atitieié  I  Tari.  55  du 
décret  du  5  mars  id^t,  modifié  par  la  Ibl  du 
3  Juiii  1830,  est  reinplacé  par  le  tableau  sui- 
vant : 

Anven. 

10  repréteotauts  et  5  sénateurs  : 

irrondissétiaent  d'Anvers,  cinq  représentanU 
et  deux  sénateurs; 

AlTotidissement  de  Malines,  trois  représentant» 
et  deux  sénateurs; 

Arrondissement  de  Turnbout,  deux  repMsen- 
tants  et  un  sénateur. 

Brabant. 

17  représentants  el  9  sénateurs  : 

Arrondissement  de  Bruxelles,  neuf  réprésen- 
tants et  cinq  sénateurs  ; 

Arrondissement  de  Lou?aln,  quatre  représen- 
tants et  deux  sénateurs; 

Arrondissement  de  Nivelles,  quatre  représen- 
unis  el  deux  sénateurs. 

Flandre  œeidêntale. 

16  représentants  et  8  sénateurs  : 

Arrondissement  de  Bruges,  trois  représentants 
et  un  sénateur  ; 

Arrondissement d*Ypres,  trois  représentants  et 
Uo  sénatevi 

Arrondissement  de^Conrtray,  trois  représen- 
taou  et  deux  sénateurs  \ 

Arrondissement  de  Thielt,  deux  représentanU 
et  vtk  sénateur  ; 

Arrendissement  de  Roulera,  deux  représenUnts 
et  un  sénateur  ; 

Arrondissement  de  Fumes,  un  représentant  ; 

Arroodistement  d'Ostende,  un  représenunt; 

Ces  deux  derniers  arrondissements  éliront  en- 
semble un  sénateur  ;  le  bureau  principal'-est  éu- 
bll  à  Furnes. 

Arrondissement  de  Dixmude,  un  représentant 
et  un  sénateur. 

Flandre  orientale, 

20  représentants  et  10  sébateurt  : 

Arrondissement  de  Gand,  sept  représentanU 
et  trois  sénateurs  ; 

Arrondissement  d*Alost«  trois  t eprésentaftU  et 
denxaéuateurs; 

Arrondi»sement  de  Saint-Nicolas,  trois  repré- 
sentants et  deux  sénateurs  ; 


Arrondissement  d^Audenârde,  trois  représeii- 
tantset  un  sénateur; 

Arrondissement  de  Termonde,  trois  représen- 
tanU el  un  sénateur; 

Arl-ondissement  d'Eecloo,  un  représentant  et 
un  sénateur. 

Hainaut. 

18  représeatabts  el  9  sénateurs  : 

Arrondissement  de  Moni,  quatre  représentants 
et  deux  sénateurs  ; 

Arrondissement  de  Tournajr,  quatre  représen- 
tants et  deux  sénateurs  ; 

Arrondissement  de  Charleroy,  trois  représen- 
tanU et  deux  sénateuVs  ; 

Arrondissement  de  Tbuin,  deux  représentants 
et  un  sénateur  ; 

Arrondissement  de  Soignies,  troife  représen- 
tants et  un  sénateur; 

Arrondissement  d*Alb,  deux  représentanU  et 
un  sénateur. 

Liégem 

11  teprésenUnU  et  6  sénateurs  : 

Arrondissement  de  Liège,  cinq  représentants 
et  trois  sénateurs; 

Arrondissement  de  Huy,  deux  représentants  et 
un  sénateur  ;  «.  « 

Arrondissement  de  Yervlers,  trois  représen- 
tants et  un  sénateur  ; 

Arrondissement  de  Waremme,  iin  représen- 
tant et  un  sénateur. 

lÂmbourg, 

5  représenunu  et  S  sénateurs  : 

Arrondissemeut  de  Hasselt,  deux  représentanU 
et  un  sénateur  ; 

Artondistement  de  Tongres»  deux  représen- 
tants; 

Arrondissenient  de  Maeseyck,  un  représeutant. 
*  ces  deux  derniers  afrondlssemenis  éliront  en- 
semble un  sénateur  ;  le  bureau  principal  est  éta- 
bli à  Tungres. 

Luxembourg. 

5  représentants  el  3  sénateurs  : 
Arrondissement  d*Arloo,  un  représentant; 

•  deËastognè,         id. 

•  de  Marche,  id. 
»  de  Nent'chAteau,  id. 
»             de  Virtou,  id. 

Les  arrondissemenU  réunis  de  NeofcbAteau  et 


Adol^ion  dans  cette  dernière  séance  à  rnnaainîté    le  19  mars  1847.  —  Discussion  les  24  et  25  mars. 


des  voix. 

Rapport  «n  sénat  par  M 
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marquis  de  Rode*    oentre  2. 
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de  Virton  éliront  un  sénateur;  le  bureau  prin- 
cipal est  établi  à  Neufchâleau. 

Le»  arrondissements  d*Arlon,  de  Bastogne  et 
de  Marche  éliront  égaiefnent  ensemble  un  séna- 
teur ;  le  bureau  principal  est  établi  à  Arion. 

Namur, 

6  représentanU  et  S  sénateurs  : 

Arrondissement  de  Namur,  (rois  représentants 
et  un  sénateur  ; 

Arrondissement  de  Philippeville,  un  représen- 
tant. 

Les  arrondissements  de  Namur  et  de  Philippe- 
ville  éliront  allernativemenf  un  sénateur.  La  pre- 
mière élection  appartiendra  à  Pbilipi>evilie. 

Arrondissement  de  Dînant,  deux  représentants 
et  un  sénateur. 

DisposWon  transitoire. 

Art.  S.  La  présente  répartition  sera  appliquée 
aux  élections  pour  le  renouvellement  parliel  ou 
intégral  des  chambres. 

Les  membres  des  deux  chambres  à  élire,  en 
exécution  de  la  présente  loi,  pour  les  provinces 
dont  la  députation  n*esl  pas  renouvelée  cette  an- 
née, ne  seront  nommés  que  pour  le  délai  qui 
reste  à  courir  Jusifu^à  l*expiration  du  mamlat  des 
districts  qiiMls  seront  appelés  à  représenter. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu*eile 
soit  revéiue  du  sceau  de  PÉUt  et  publiée  par  la 
voie  du  Monsieur. 

Contre-signe  par  le  ministre  de  IMntérieor, 
M.  le  comte  de  Theux. 


M3.  -  t  AVBiL  iSAl.— Arrêté  roxal  relatif  à 
la  garde  civique^  prescrivant  des  modifi- 
cations à  ta  tenue.  (Monit.  du  8  avril  1847.) 

Léopold,  etc.  Voulant  introduire  dans  Puni- 
forme  de  la  garde  civique  les  améliorations  re- 
connues nécessaires  ; 

Vu  les  art.  1er  de  la  loi  du  3  Janvier  1835  et 
SS  de  celle  dn  S3  Juin  1831  \ 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  Tinté- 
rieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  La  division  d9%  gardes  civiques  en 
grenadiers  et  voltigeurs  est  supprimée. 

L*uniforme  de  Pinfanlerie  de  la  garde  civique 
sera  celui  qui  a  été  adopté  pour  les  grenadiers; 
cependant,  les  gardes  qui  continueront  à  faire 
partie  des  anciens  bauillons  ou  compagnies  de 
voltigeurs  pourront  conserver  les  omemeou  ac- 


tuels de  leur  uniforme  Jusqu'au  moment  oè  cm 
objets  devront  être  renouvelés. 

Art.  2.  La  tenue  et  Tarmement  des  corps  de 
cavalerie  et  d*ariillerie  sont  modifiés  comme 
il  suit  : 

Cavalerie,  —  Le  galon-jugulaire  du  shako  eec 
supprimé  et  remplacé  par  une  chaînette  en  ar- 
gent neuf  de  56  centimètres  de  longueur,  doo- 
blée  de  velours  de  la  couleur  du  shako  et  fixée  à 
celui-ci  par  trois  têtes  de  lion,  do  même  métal, 
placées  Pune  derrière  le  shako  et  i  sa  partie  su- 
périeure, et  les  deux  autres  au  bas  et  sur  les 
côtés  du  shako. 

Artillerie.''  Le  galon-Jugulaire  du  shako  etl 
également  supprimé  et  remplacé  par  une  chat- 
nette  en  métal  Jaune,  ayant  la  même  longueur 
et  se  fixant  au  shako  de  la  même  manière. 
Deux  canons  en  croix,  au-dessous  de  la  co- 
carde. 

Les  artilleurs  seront  armés  d*un  mousqueton 
auquel  sera  adaptée  une  baïonnette-sabre.  Leur* 
boffleteries  seront  mises  en  rapport  avec  ce  nou- 
vel armement. 

Art.  3.  Notre  ministre  de  Tintérleur  (M.  le 
comte  de  Theux)  est  chargé  de  Pexécution  du 
présent  arrêté. 


234.  -  2  AVBiL  1847.  -  Arrêté  roxat  modi- 
fiant te  tracé  de  ta  route  d'Anvers  à 
Bssehen.  (Monit.  du  7  avril  1847.) 

Léopold,  etc.  Vu  notre  arrêté  du  21  mai  1845, 
ordonnant  la  construction,  dans  la  province 
d*Anvers,  d*une  route  d*  An  vers  à  Bsichen,  et 
d*un  embranchement  partant  de  la  route d'Anvert 
à  Berg-op-Zoom,  à  Capi>ellen,  passant  par  Calmpt- 
hout  et  aboutissant  à  la  route  principale  è  Es* 
schen,  à  environ  7,275  mètres  en  deçà  de  la 
frontière  hollandaise; 

Considérant  quMl  y  a  lieu  de  modifier  le  tracé 
de  Pembranchemeut  précité,  afin  que  son  exécu- 
tion puisse  servir  plus  efficacement  au  défriche- 
ment des  bruyères  qui  se  trouvent  près  du  ha- 
meau de  Boterberg-Hoef  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  Le  tracé  de  Pembranchemeut  sot-^ 
mentionné  de  Cap|>ellen  à  Esschen  est  maintenu 
Jusques  et  y  compris  le  dixième  alignement, 
tel  quM  a  été  déterminé  par  notre  arrêté  précité 
du  21  mai  1845  ;  mais  à  partir  de  Pextrémité 
du  même  alignement,  le  tracé  déterminé*  par 
notre  dit  arrêté  est  modifié  comme  suit  : 

Ainsi  qu'il  est  figuré  au  plan  ci-annexé,  ap- 
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prouYé  par  notre  mîoislre  des  travaui  publics , 
la  route  coDt'muera  d^abord  à  suivre  la  direction 
^nérale  do  cbemin  de  Calmpthout  à  Esscben, 
jnaqoes  à  environ  324  mètres  an  delà  du  cbemio 
dit  Zand-Straet,  puis  elle  tournera  à  droite  et 
8€  dirigera  en  ligne  droite  sur  le  tracé  de  la  roule 
d^Anvert  à  Esscben,  par  Brasscbaet  et  Agter- 
>  brock,  à  environ  900  mètres  au  delà  du  point 
oti  ce  tracé  firaocblt  le  ruisseau  dit  Wilderscbe- 
bcek. 

Art.  S.  Tooiet  les  dispositions  de  notre  arrêté 
du  Si  mai  1845,  auxquelles  il  n*est  pas  expres- 
sément dérogé  par  le  présent,  sont  maintenues 
et  continueront  à  ressortir  leurs  effets. 

Art.  8.  Les  propriétés  qu*il  sera  nécessaire 
d^ooeuper  pour  établir  Tembrancbement  de 
rout*!  dont  il  s^agit,  suivant  la  direction  décrite 
à  Part.  3,  seront  acquises  et  occupées  conformé- 
ment aux  lois  en  vigueur  en  matière  d^expro- 
IHiation  pour  cause  d^utilité  publique. 

Art.  4.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(H.  de  Bavay)  est  chargé  de  Pexécution  du  pré- 
sent arrêté. 

335.  —  1  ATBiL  1847.  —  Arrêté  n^al  appli- 
quant à  la  commune  de  Saint-Léger^  pro- 
vince de  Balnaut^  tes  lois  et  les  réglementa 
concernant  la  police  du  roulage  sur  les 
grandes  routes^  en  temps  de  dégeL  (Monit. 
do  8  avril  1847.) 


336.  —  3  AVBiL  1847.  —  Arrêté  roxot  annu- 
lant une  délibération  portant  nomination 
^un  souS'Instlteurà  Spjr,  (Monit.  du  9  avril 
1847.) 

Motifs,  «  Considérant  que  le  sieur  Renard 
(Désiré)  ne  justifie  pas  d^avoir  fréquenté,  avec 
fruit  et  pendant  deux  ans  an  moins,  sbit  une 
école  normale,  soit  un  cours  normal  annexé  à 
Pune  des  écoles  primaires  supérieures,  confor- 
mément an  2<  %  de  Part.  10  de  la  loi  du  93  sep- 
tembre 1843  {Bulletin  officiel,  o«  83)  ; 

Considérant  que  sa  nomination  a  été  faite  sans 
rautorisaiion  du  gouvernement,  et  en  violation 
du  dernier  paragraphe  do  même  article.  » 


337.  —  3  àmk\h\%il.'- Ai^té  royal  fixant 
les  indemnités  des  inspecteurs  cantonaux 
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de  l'enseignement  primaire  dans  ta  pro- 
vince d'Anvers,  (Monit.  do  9  avril  1847.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  loi  du  33  septembre  1849 
{Bulletin  officiel^  no  83)  ; 

Revu  nos  arrêtés  du  93  septembre  1843  et  du 
23  septembre  1846,  relatifs  au  personnel  de 
rinspection  cantonale  des  écoles  primaires  de  la 
province  d*Anvers: 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  Tinté- 
rieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  Itt-.  L*indemnité  à  allouer  annuellement 
aux  inspecteurs  cantonaux  de  la  province  d^An- 
vers  est  fixée  ainsi  qu*il  suit  : 

Indemnité  fixe.  Ctsaelle.  TouI«. 
Pour  le  1er  ressort,         aoO  400      1,000 

»   6«        »  800  600      1,400 

L'indemnité    à  allouer  aux  inspecteurs  des 
autres  ressorts  reste  fixée  de  la  manière  suivante: 
Indemnité  fixe.  Cnsaelle.  ToUle. 
Pour  le  9«  ressort,  500  300         800 

»     3«      •  500  300         800 

>     4«      •  700  300      1,000 

»     5«      •  700  300      1,000 

»     7e      a  500  300         800 

Art.  3.  La  portion  fixe  de  Tindemnité  sera  li- 
quidée par  trimestre  et  à  l'échéance  ;  le  castiel 
sera  liquidé  sur  états  à  la  fin  de  Tannée,  d'après 
le  tarif  arrêté  par  la  dépuiation  provinciale  et 
approuvé  par  notre  ministre  de  Tinlérieur 
(M.  comte  de  Theux)  chargé  de  Texécution  du 
présent  arrêté. 


338.  —  5  ATRiL  1847.  —  Loi  qui  accorde  un 
crédit  provisoire  au  département  des  tra- 
vaux publics  pour  faire  face  aux  dépenses 
du  mois  d'avril  i847  (1).  (Monit.  du  9  avril 
1847.)  •     - 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adoptée  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  département  des  tra- 
vaux publics  un  crédit  provisoire  d'un  million 
cent  sept  mille  neuf  cent  quatre-vingt-un  francs 
trois  centimes  (fr.  1,107,981  03  c),  pour  faire 
face  aux  dépenses  du  mois  d'avril  de  l'année 
1817. 

Art.  3.  La  présente  loi  sera  obligatoire  le  len- 
demain de  sa  publication. 


(1)  Prétentation  à  la  chambre  des  représentants, 
le  96  mars  par  M.  le  ministre  des  finances.—  Rap- 
port par  M.  Brabant  le  37  mars.  —  Discussion  le 
37  mars  et  adoption  dans  la  même  séance  à  Tuna- 


Rapport  au  sénat  par  M.  le  baron  de  Royer  le 
30  mars  1847.  —  Discussion  les  31  mars  et 
1er  avril.  —  Adoption  dans  la  même  séance  à  Tu- 
nanimilé. 


Digitized  by  CjOOQ IC 


RtGNE  PE  UOPOLD  !«'.  -  AN  1847,  lf«*  n9-t8|. 


174 

PrQinpl|fpOD«  I9  présente  loi ,  ordonnçins 
qu'elle  •oit  revêtue  du.  sceau  de  Pl^lat  et  pu- 
bliée par  la  voie  du  Moniteur, 

GoDire-signé  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, M.  de  Bavay. 


$99.  —  5  ATMiL  1847.  —  Loi  ^ui  affecte  un 
mfltion  de  troncs  à  l'extension  du  maté- 
riel  d'exptoUation  dii  chemin  de  fer  (1). 
(Monit.  du  9  avril  1847.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctioiAioos  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Le  crédit  de  3,898,960  francs, 
ouvert  au  département  des  travaux  publics,  par 
la  loi  du  13  avril  1845,  pour  les  bâtiments  et  dé- 
pendances des  stations  des  chemins  de  fer  de 
PÉtat,  sera  a£Feclé,  à  concurrence  d'un  million 
de  francs,  à  Textension  du  matériel  d^exploitation 
destiné  au  transport  des  marchandises. 

Promulguons  la  présente  loi ,  ordonnons 
qu'elle  soit  revêtue  du  sceau  de  TÉlat  et  publiée 
par  la  voie  du  Moniteur. 

Contre-signe  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, M.  de  Bavajr. 


«0:  —  5  ATBiL  1847.  --  arrêté  roxat  appli- 
quant à  la  commune  de  Winxele^  province 
de  Brabant,  les  lois  et  les  règlements  con- 
cernant la  police  du  roulage  sur  les  grandes 
routes,  (Monit.  du  13  avril  1847.) 


851.  —5  AVRIL  1847.  —  Arrêté  roxal  appli- 
quant à  ta  commune  de  Siraull,  province 
de  Mainaut,  les  lois  ei  les  règlements  con- 
cernant tapoUee  du  roulage  sur  les  grandes 
toutes^  en  temps  de  dégel.  (Monit.  du 
18  avril  1847.) 


«9.  -  5  ATBIL  1847.  —  Arrêté  roxal  concer- 
nant la  perception  d'un  péage  et  la  police 
du  roulage,  dans  la  commune  d*Angreau^ 
province  de  Hainaut.  (Monit.  du  13  avril 
1847.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  délibération  du  conseil 
communal  d'Aogreau,  province  de  Hainaut,  en 


date  <|n  3  90ût  1846,  sollicitaot,  1«  PétabllM^ 
ment  d*un  droit  de  péage  sur  la  partie  parée  du 
chemin  de  grande  communication  de  Roisin  è 
Élouges,  située  sur  le  territoire  d'Apgreau; 
8e  application,  à  cette  partie  de  chemip,  des 
lois  et  (les  règlements  concernant  la  pelice  du 
roulage  sur  les  grandes  routes  ; 

Vu  le  plan  produit  à  Tappui  de  cette  de- 
mande ; 

Vu  les  certificats  constatant  raccomplissemeot 
des  formalités  prescrites  par  notre  ^rrété  du 
86  juillet  1833,  dans  |es  commune»  <le  Roiaiq, 
d'Angre,  d'Onnezies,  d'Aqtreppç,  deMQDli8°i«*- 
sur-Roc,  d*Audregnie«,deWiber|es,  deRaisieux, 
d^ilouges,  de  Pour  et  d*Angreau; 

Vu  lef  avis  favorables  des  conseils  cn^lm^- 
naux; 

Vu  les  rapports  du  commissaire-voyer  canto- 
nal, en  date  du  84  décembre  1846  et  du  8  jan- 
vier suivant  \ 

Vu  le  rapport  du  commissaire-xoyerd^arroD- 
dissement,  en  date  du  13  janvier,  faisant  obser^ 
ver  que  le  taux  du  péage  demanda  n*est  point  eo 
rapport  avec  Pélendue  de  la  partie  de  chemin 
dont  iJ  s^agit,  et  qu*ll  conviendrait  de  n'établir 
qn*un  seul  bureau  de  perception  au  lieu  de  deux; 

Vu  la  délibération  en  date  du  83  Janvier,  par 
laquelle  le  conseil  communal  dUngreau  admet 
l'observation  du  commissaire-voyer  d*arrondis- 
semenl ,  relative  au  nombre  des  bureaux  de 
perception  ,  mais  insiste  sur  sa  demande  prinai- 
tive,  en  ce  qui  concerne  le  taux  du  droit  de 
péage  ; 

Vu  Pavis  de  la  députation  permanente  du  con- 
seil provincial,  en  date  du  9  mars  1847,  D. 
n* 15108) 

Considérant  que  le  chemin  de  Roisin  à  Éiouges 
n'est  encore  pavé,  sur  le  territoire  d*Aogreia, 
que  sur  une  longueur  de  793  mètres; 

Vu  l*art.  76,  n»  S,  de  la  loi  du  30  mars  1836  ; 

Vu  la  loi  du  34  mars  1838  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  miniaire  de  Pinlé- 
rieur. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Le  conseil  communal  d'Angrean  est 
autorisé  à  percevoir,  provisoirement  et  en  atten- 
dant rentier  achèvement  du  chemin  de  grande 
communication  de  Roisin  à  Élouges,  un  droit  de 
péage  sur  la  partie  pavée  de  ce  chemin ,  située 
snrle  territoire  d'Angreau. 


(I)  Présentation  à  la  chambre  des  représentants 
par  M.  le  ministre  des  finances  le  13  février  1847. 
—Rapport  j>ar  M.  Deman  d'Attenrode  le  83  mars. 
~  Discassion  le  87  mars.  ~  Adoption  dans 
la  mène  séanoo  à  rananimilé. 


Rapport  au  sénat  par  M.  de  Royer  le  81  mars 
1847.  —  Discussion  et  adoption  le  1«t  avril  par 
33  voix  contre  une. 
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Ui  p^rceptiQD  «ur9  lieu  4*4pr^«  le  tarif  et  am 
çpndUioD9  ci-aprè3,  «avoir  : 

lo  Pour  chaque  paire  de  roues  de  voiture  quel- 
conque (trois  roues  comptant  pour  deux  pairei), 
un  centime. 

Pour  chaque  cheval  ou  mulel,  attelé  ou  non, 
un  centime. 

99  La  taxe  sera  perçue  à  ua  seul  bureau,  qui 
«çra  établi  à  Pendroit  désif^oé  au  plan  p^r  la 
lettre  D. 

Ce  plan  sera  revêtu  du  visa  de  notre  ministre 
de  rintérieur,  pour  demeurer  annexé  au  présent 
arrêté. 

8«Un  poteau,  sur  lequel  le  tarif  du  droit 
devra  être  affiché,  sera  constamment  placé  près 
de  chaque  bureau. 

!•  Les  ehevaux  et  voitures  employés  an  trans- 
port des  matériaux  nécessaires  à  la  construction 
du  chemin  pavé  de  Roisin  à  Miouges,  ne  seront 
point  soumis  à  la  taxe. 

Les- autres  exemptions  seront  les  mêmes  que 
celles  en  vigueur  aux  barrières  des  grandes 
roules. 

5*  Le  produit  du  péage  sera  exclusivement  af- 
fecta à  renlretien  du  chemin  dont  il  s*af  it,  sur  le 
territoire  d*Angreau; 

6«  Les  travaux  auront  lieu  par  acUodicaCion 
publique; 

7«  La  perception  du  droit  sera  a^îogée  publi- 
quement, chaque  année,  par  les  soins  de  Tadmi- 
oistration  locale.  Le  cahier  des  charges  et  le 
procès-verbal  d'adjudication,  tant  de  la  percep- 
'tlon  do  droit  que  des  travaux  à  exécuter,  seront 
soumis  è  Tapprobatlon  de  ta  députation  perma- 


•»  Un  compte  exact  et  détaillé  du  produit  de 
la  taxe  et  des  dépenses  sera  tenu  par  Padminis- 
tratian  locale,  et  transmis  annuellement,  avoc 
les  pièces  à  Pappui»  à  ladite  députation  ; 

9»  Si,  par  la  suite,  une  route  éult  éublie  sur 
le  territoire  d'Aogreau,  le  péage  pergu  au  profit 
4e  cett^  commune  viendrait  à  cesser,  sans  in- 
demnité, sur  la  partie  du  chemin  dont  il  s^agit, 
qui  serait  incorporée  à  la  nouvelle  route. 

Art.  a.  Les  l^^iset  les  règlements  concernant  ta 
police  du  roulage  sur  les  grandes  routes  sont 
déclarés  applirablos  à  la  partie  pavée  du  chemin 
de  grande  communication  de  Roisin  à  Élouges , 
située  sur  le  territoire  d^Angreau. 

Art«  8.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  le 
comte  do  Theux)  est  chargé  de  PexécutiOD  du 
présent  arrêté. 

333.  —  5  AVaii  1847.  —  jârréié  rojral  concer- 
nant la  perception  d'un  péage  et  la  police 
émrçuioienirlachaiméerçfn/atn^empifir^ 


r4a  9ur  le  tu^ltoiK^  4e  ki  provima  de 
Liège.  (Nonil.  4u  17  avril  1847.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  décision  du  conseil  provin- 
cial de  Liège,  en  date  du  18  Juillet  1846,  por- 
tant : 

!•  Que  la  députation  permanente  aura  è  pren- 
dre toutes  les  mesures  nécessaires  pour  parvenir 
à  rétablissement  d'un  système  régulier  de  bar- 
rières sur  la  chaussée  romaine  et  pour  que  les 
lois  et  les  règlements  concernant  la  police  du 
roulage  sur  les  grandes  routes  y  soient  mis  à 
exécution  ; 

9o  Que  le  produit  des  barrières  sera  appliqué  à 
Pentretien  et  è  Pamélioraiion  de  la  route; 

Vu  les  propositions  formulées auxdiles  Éos  par 
le  commissaire-voyer  d'arrondissement,  et  adop- 
tées par  la  députation  permanente  : 

Vu  le  plan  de  la  chaussée  dont  il  s'agit,  la- 
quelle présente  une  longueur  empierrée  de 
38,380  mètres  ; 

Vu  les  certilcata  constatant  PaccompMssement 
des  formalités  prescrites  par  notre  arrêté  du 
M  Juillet  1839,  dans  les  communes  de  Grandville, 
de  Bergilers,deLantremange,  de  Grandaxhe,  de 
Celles,  de  Waleffes,  dH>mal,  de  Leos-Saint-Remy, 
de  Tourinne,  de  Braives,  de  Villers-le-Peuplier, 
de  Meerdorp,  d'Avenues,  d*Embressio,  d^Oreye, 
de  Moxhe,  do  Latinne,  de  Leos-sur-6eer,  de 
Bleret,  de  Pousset,  de  Hollogne-sur-Geer,  de 
Waremrae,  de  LIgnoy  et  de  Wasseiges; 

Vu  les  avis  favorables  des  conseils  des  douze 
premières  communes  ;      ^ 

Vu  les  observations  présentées  par  les  conseils 
des  douze  autres  communes; 

Vu  le  rapport  du  commiisaire-voyer  d'arron- 
dissement sur  ces  observations  ; 

Vu  Pavisdela  députation  permanente  du  con- 
seil provincial,  en  date  du  24  féTrier  1847, 
Indivision,  um  3997/9938,  4371  ; 

Vu  Part.  76,  n»  3,  de  la  loi  du  30  mars  1836  et 
Part.  34  de  la  loi  du  10  avril  1841  ; 
Vu  la  loi  du  34  mars  1838; 
Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  Pinte* 
rieur, 

Npns  aYons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  l«r.  Il  serj^  perçu  pour  un  terme  de  dix 
années,  à  partir  d'une  époque  à  Axer  par  dispo- 
sition ministérielle,  un  droit  de  péage  sur  la 
chaussée  romaine  empierrée  dans  la  province  de 
Liège. 

La  perception  aura  lieu  à  neuf  bureaux,  avec 
tolérance  de  cinq  cents  mètres  de  part  et  d'autre 
de  chacun. 

Ces  bureaux  seront  établis  aux  endroits  indi- 
qués au  plan  ci-aiM>exé  parles  loties  A»  B,  C,  D, 
E,F,6,Hetl. 
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Le  (aux  du  droit  à  chaque  bureau,  ainai  que  le 
mode  de  perception,  sont  réglés  comme  suit  : 

Au  bureau  A,  la  moitié  du  droit  de  barrière  des 
grandes  routes,  dans  la  directioD  de  la  province 
de  Limbourg  seulement. 

Au  bureau  B,  les  trois  cinquièmes  do  même 
droit  dans  la  direction  du  Limbourg,  et  la  moitié 
dans  la  direction  de  la  province  de  Namur. 

Au  bureau  C,  un  droit  de  barrière  entier  dans 
la  direction  du  Limboorg  et  les  trois  cinquièmes 
dans  celle  de  la  proTince  de  Namur. 

Au  bureau  D,  les  trois  cinquièmes  dans  la  di- 
rection du  Limbourg,  et  un  droit  de  barrière  en- 
tier dans  celle  de  la  province  de  Namiir. 

Au  bureau  E,  un  droit  de  barrière  entier  dans 
la  direction  du  Limbourg,  et  les  trois  cinquièmes 
dans  celle  de  la  province  de  Namur. 

Au  bureau  F,  un  droit' de  barrière  entier  dans 
la  direction  de  la  province  de  Namur  seulement 

Au  bureau  G,  les  quatre  cinquièmes  de  ce  droit, 
dans  la  direciion  du  Limbourg  seulement. 

Au  bureau  H  ,  un  demi-droit  de  barrière 
dans  la  direction  du  Limbourg,  et  les  quatre 
cinquièmes  dans  celle  de  la  proTince  de  Namur. 

Au  bureau  I,  un  demi-droit  de  barrière  dans 
ta  direction  de  la  province  de  Namur  seulement. 

Un  |)0teau,  sur  lequel  le  tarif  du  droit  devra 
être  affiché,  sera  constamment  placé  près  de 
chaque  bureau  ; 

Le  cheval  servant  au  transport  du  commts- 
saire-voyer  d^arrondissement  dans  i*eiercice  des 
fonctions  de  cet  agent,  sera  exempt  de  la  taxe. 
Les  autres  exemptions  seront  les  mêmes  que 
celles  en  vigueur  aux  barrières  des  grandes 
routes. 

Le  produit  du  péage  sera  exclusiTement  affecté 
à  Teniretien  et  à  Pamélioration  de  la  chaussée 
dont  il  s'agit. 

Les  travaux  auront  lieu  par  adjudication  pu- 
blique. 

La  perception  du  droit  sera  adjugée  publique- 
ment, chaque  année,  par  les  soins  du  commis- 
saire d*arrondissement  qui  pourra  être  assisté 
des  autorités  locales  intéressées  et  du  commis- 
saire-voyer  d'arrondissement. 

Le  cahier  des  charges  et  le  procès-rerbal  d'ad- 
judication, tant  de  la  perception  du  droit  que 
des  travaux  à  exécuter,  seront  soumis  è  l'appro- 
bation de  la  dépulation  permanente. 

Un  compte  exact  et  détaillé  du  produit  de  la 
taxe  et  des  dépenses  sera  tenu  par  le  commis- 
saire d'arroodissement  et  soumis  annuellement, 
avec  les  pièces  è  l'appui,  è  ladite  députaiion.  Une 
copie  de  ce  compte  sera  délivrée  à  chaque  com- 
mune intéressée. 

Si,  par  la  suite,  vnt  route  était  établie  sur  le 
territoire  des  communes  travertées  parla  chaus- 


•ée  eo  question,  la  perceptiota  du  péage  Tiendrait 
è  cesser,  sans  indemnité,  sur  les  parties  de  cette 
chaussée  qui  seraient  incorporées  à  la  nouvelle 
route. 

Art.  S.  Les  lois  et  les  règlements  concernant 
la  police  du  roulage  sur  les  grandes  routes,  sont 
déclarés  applicables  è  la  chaussée  romaine  em- 
pierrée sur  le  territoire  de  la  province  de  Liège. 

Art.  8.  Notre  minisire  de  l'intérieur  (M.  le 
comie  de  Tbeux)  est  chargé  de  Pexêcution  du 
présent  arrêté. 


234.  —  5  ATBiL  1847.    —  Arrêtés  rcor^ux  ac- 
cordant det  brevets  : 

Au  sieur  Robertson  {Jf^,  if.),  dùmicUiê 
à  Bruxeiies^pfaee  du  Grand-Sablon^  ii«  90, 
chez  te  sfeur  Sloetet,  avocat^  son  manda- 
tafret  un  brevet  d'invention  de  quatorte 
années^  pour  une  machine  perfectionnée 
propre  à  fabriquer^  cotter  et  gtaeer  ta 
oua/Ct  dite  ouèiler  mécanique  ; 

jiu  sieur  Jacquin  {J.  J,),  domicitié  à 
Bruxeltes^  rue  de  ta  Pépinière^  no  19,  chez 
te  sieur  Huart,  son  mandataire,  un  brevet 
d'importation  de  quatorze  années^pour  un 
nouveau  métier  à  tricot  circutaire,  con- 
sistant dans  un  mécanisme  axant  pour  but 
de  remplacer  toute  espèce  de  roues  malt- 
'  tcuses  dans  te  métier  circutaire  à  tricot^ 
breveté  d'invention  en  France,  pour  quinze 
années,  te  9  novembre  1846,  en  faveur  du 
sieur  Nicolas  Berthelot. 
Le  breveté  est  tenu  d*autoriser  tons  les  indus- 
triels du  pays  qui  lui  en  feront  la  demande  à 
construire  et  à  employer,  pour  leur  compte 
propre,  le  métier  dont  il  s'agit,  et  ce  moyennant 
une  juste  indemnité  è  convenir  A  l'amiable  ou  à 
fixer  par  arbitrage. 

Aux  sieurs  Canuet  de  Lonjon  {J.  M,  G,), 
Caittaud  (F.),  et  Taste  {€.),  domiciliés  à 
fxelles,  chaussée  de  ce  nom^  n»  118/89, 
chez  te  sieur  Havard  {J,  M.),  rentier,  leur 
mandataire,  un  brevet  d'importation  de 
quatorze  années,  pour  une  machinepropre 
à  la  composition  txpographique  et  à  ta 
décomposition,  brevetée  en  leur  faveur  en 
France,  pour  quinze  ans,  le  S8  octobre 
1846. 

N.  B,  Ce  brevet  est  soumis  aux  mêmes  condi- 
tions que  le  précédent. 

Au  sieur  Bruyères  {H.  P.),  domicitié  à 
Bruxelles,  hôtel  de  Groenendael,  chez  te 
sieur  D/xon,  son  mandataire^  un  brevet 
d'importation  de  dix  années,  pour  un  in^ 
strument  servant  de  signât  auxiliaire  de 
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Jour  et  de  nuit  sur  les  chemins  de  fer,  bre- 
veté en  sa  faveur  en  Angleterre^  pour 
quatorze  ans,  le  S5  février  1847.  (ModU.  du 
IS  avril  )847.) 


Î35.  —  5  ATBiL  \%êl.— Arrêté  roxat  nommant 
le  sieur  Piton-Quarré  chevalier  de  l'ordre 
deLéopold.{,Mon\i.  du  14  avril  1847.) 

Motifs.  «  Voulant  dODper  au  sieur  Pilon^ 
Quarré  (Gaspard-Augustin-JoMph),  ancien  colo- 
nel de  la  garde  civique,  bourgmestre  de  Farcien- 
nes,  membre  du  conseil  provincial  du  Hainaut, 
un  témoignage  public  de  satisfaction  pour  les 
services  qu'il  a  rendus  dans  radministration, 
depuis  plus  de  trente-quatre  ans.  » 


235.  —  5  A  vu  11  \9n.-- Arrêté  royal  nommant 
le  sieur  Goes  chevalier  de  l'ordre  de 
Léopold,  (Monit.  du  14  avril  1847.) 

Motifs,  «  Voulant  donner  au  sieur  Goes  (Pbi- 
lippe-Joseph),  bourgmestre  de  la  ville  de  Jo- 
doigne,  ancien  officier,  ancien  membre  des  étals 
et  du  conseil  provincial  du  Brabant,  un  témoi- 
gnage pttbiic  de^  satisfaction  et  reconnaître  les 
services  qu*il  a  rendus,  durant  sa  longue  car- 
rière, tant  comme  militaire  que  comme  fonc- 
tionnaire public.  > 


237.  —  5  AVEit  iSA7,— Arrêté  royal  nommant 
le  sieur  de  Burtin  d'Esschembeek  cheva- 
lier de  l'ordre  de  Léopold.  (Monit.  du  14  avril 
1847.) 


Motifs,  «  Voulant  donner  au  sieur  de  Burtin 
d*Esscbembeek  (Rodolphe)  une  marque  publique 
de  satisfaction  pour  le  zèle  qu'il  met  à  remplir 
les  devoirs  de  différentes  fonctions  qui  lui  ont 
été  confiées,  et  notamment  pour  les  sentiments 
d*humanité  dont  il  a  fait  preuve  et  |>our  lesquels 
il  a  déjà  reçu  des  témoignages  flatteurs.  » 


338.  —  5  AVRIL  i^n.— Arrêté  royal  nommant 
le  sieur  OUevier  chevalier  de  l'ordre  de 
Léopold.  (Monit.  du  14  avril  1847. y 

Motifs,  «  Voulant  donner  au  sieur  Ollevier 
(Louis-Augustin-Joseph),  bourgme:stre  de  la  ville 
de  Furnes,  un  témoignage  public  de  satisfac- 
tion et  récompenser  les  services  qu'il  a  rendus 
pendant  plus  de  trente  années  d'administration 
publique.  > 


839.  —  e  AvaiL  1847.  —  Loi  qui  apporte  des 
modifications  au  décret  du  90  Juillet  1831 
et  au  Code  d'instruction  criminelle  (1;. 
(Mouii.  du  8  avril  1847.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l^r.  Quiconque,  soit  dans  des  lieux  ou 
réunions  publics,  par  discours,  cris  ou  me- 
naces (2),  soit  par  des  écrits,  des  imprimés,  des 
imagea  ou  emblèmes  quelconques,  qui  auront 
été  affichés,  distribués  ou  vendus,  mis  en  vente 
ou  exposés  aux  regards  du  public,  se  sera  rendu 
coupable  (3)  d'offeuse  (4),  envers  la  personne  du 


(1)  Présentation  à  la  chambre  des  représentants, 
par  M.  le  ministre  de  la  justice,  le  18  février  1847. 
—  Rapport  par  M.  Van  Cntaein,  le  lO  mars.  — 
(Docnm.,  p.  116).— Amendement  présenté  par  le 
miuistre  de  la  justice,  le  30  mars.  —  Discussion, 
les  33,33,  34,35,  36  et  37  mars,  et  adoption  daos 
cette  dernière  séance  par  59  voix  contre  29  voix. 

Rapport  au  sénat  par  M.  Dellafaille  le  50  mars 
1847. — Discussion,  les  31  mars  et  l«r  avril,  et 
adoption  dans  cette  dernière  séance  par  34  voix 
contre  1  voix  et  3  abstentions. 

(3)  «  J'ai  supprimé  le  mol  proférés  après  mena- 
ces, disait  M.  le  ministre  de  la  justice  ;  en  voici  le 
motif.  La  section  centrale  reconnaît,  dans  son  rap- 
port, que  les  gestes  menaçants  doivent  être  com- 
pris dans  le  mot  menace*.  Eh  bien,  dès  Tinstani 
qu'on  reconnaît  que  les  gestes  menaçants  doivent 
être  punis,  il  e«t  impossible  de  conserver  le  mot 
proférés,  parce  qu'on  ne  peut  pas  dire  des  gestes 
proférés.  Ainsi,  dès  qu'on  veut  punir  les  menaces 
par  gestes  aussi  bien  que  les  menaces  par  paroles, 
le  moi  proféré*  ne  peut  pas  être  maintenu. 
Smo  tin.  TOHB  »yn,  __  HoiiiT.  1847. 


•  Je  ne  vois  pas  pourquoi  l'on  veut  conserver 
ce  mot,;  l'inconvénient  qu'on  redoute  n'est  pas  à 
craindre.  Si,  dit-on,  on  retranche  le  m)t  proférés, 
une  simple  conversation,  pourra  élro  poursuivie. 
Mais  le  moi  eonvertation,  loin  de  se  trouver  même 
implicitement  daos  la  disposition,  e»t  au  contraire 
exclu  par  les  mots  :  discours,  cris,  menaces  ;  une 
conversation  à  voix  basse  ne  constituera  doue  pas 
un  délit,  cl  les  craintes  dont  on  se  préoccupe  uc 
•ont  pas  fondées  ;  je  pense  que  ma  réUacliou  est 
plus  on  rapport  avec  Tintenlion  manifestée  par 
la  section  centrale.  »  (Séance  du  23  mars.) 

(3)  L'art.  3  du  décret  du  20  juillet  1831  portail 
que  quiconque  aura  méchamment...  iujurié  ou  ca- 
lomnié la  personne  du  rui,  etc.  —  A  Tart.  1er  Uu 
projet  de  loi  qui  nous  occupe,  le  mot  méchamment 
éUit  supprimé;  celte  suppr«fssion  était  égalemeut 
admise  par  la  section  centrale  dans  Pariicle  qu'elle 
proposait  :  voici  comment  son  rapporteur,  M.  Van 
Cutsem,  motivait  cette  suppression  daus  la  séance 
du  33  mars  1847. 

M.  VanCutsem,  rapporteur  ;  «  La  majorité  do  la 
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rôf,  »erâ  puni  d'an  emprisonnement  de  six  mois 
à  trois  ans,  et  d*uoe  amende  de  SOO  à  5,000  fr. 

Art.  S.  Quiconque,  par  un  des  mêmes  moyens, 
16   sera'  rendu  coopaMe  d^ollbose  envers  les 


membres  de  la  famille  rojale  (5)>  sera  puni  d^un 
emprisonnement  de  (rois  mois  à  deux  ans  et 
d*une  amende  de  100  à  9,000  fr. 
Art.  5.  Le  coupable  d*un  det  feits  pré? us  aux 


•eciion  c^ti*ale  a  trouvé  que  le  mot  méchamment 
pouvait  être  supprimé  dans  la  nouvelle  loi,  parce 
qu'elle  a  cru  qu'on  ne  devait  pas  exiger  que  l'in- 
tention coupable  qui  est  demandée  pour  constater 
Texistence  de  tout  crime  ou  de  tout  délit  fût 
exprimée  d'une  manière  plus  formelle  quand  il 
était  question  d'oflteose  envers  la  persoiine  du  roi 
que  quand  il  était  question  d'injure  Ou  de  calomnie 
envers  des  particuliers.  I.'art.  367  du  Code  pénal 
a  déclaré  calomniateur  celui  qul,  dfchs  un  lieu  pu- 
blic, aura  imputé  à  un  bomme  un  acte  qui  pour- 
rait l'exposer  à  la  haine  ou  au  mépris  de  ses  con- 
citoyens, sans  exiger  qu'il  fût  demandé  au  juge 
s'il  avait  calomnié  méchamment;  la  loi  sur  cette 
matière  n'a  voulu  qu'une  chose,  c'est  que  les  dis- 
cours qui  constituaient  la  calomnie  n'eussent  été 
prononcés  qu'avec  l'intention  coupable  exigée  pour, 
la  perpétration  de  tout  crime  ou  délit.  L'intention 
coupable,  l'intention  méchante,  l'intention  crimi- 
nelle de  celui  auquel  on  impute  un  crime  ou  un 
délit,  est  un  fait  qui  ne  peut  être  constaté  que  par 
Pacte  même  dont  il  est  accusé,  et  quand  on  se 
borne  i  rester  dans  les  termes  du  droit  commun, 
le  juré  comme  le  juge  he  voit  que  l*acte  imputé 
pour  apprécier  la  culpabilité  du  prévenu  :  mais  si 
on  place  une  expression  iausitée  à  c6té  dea  actes 
qui  constituent  le  crime  ou  le  délit,  pour  consta- 
ter celle  intention  coupable,  le  juré,  induit  en  er- 
reur par  les  débats,  peut  chercher  cette  biéchan- 
ceté  hors  des  fails  inômes  qui  soùt  imputés  aux 
accusés,  et  la  cherchant  là  où  elle  n'eA  pas,  d 
déclare  qu'elle  n'exisU  pas,  et  il  est  cause,  bien 
souvent  involontairement,  des  acquittemenU  qui 
sont  prononcés.  C'est  à  cet  inconvénient  que  la 
suppression  du  mot  méchamment  remédiera.  » 

M.  le  miniiîlrc  de  la  juslide  ajoutait  :  «  On  a 
combattu  la  suppression  du  mot  méchamment  qui 
se  trouve  dans  le  décret  de  1851  :  on  a  dit  que  je 
soutenais  là  une  théorie  en  quelque  sort*  mon- 
strueuse, que  je  voulais  créer  des  délita  sans  in- 
tention, que  je  me  trouvais  ainsi  en  désacoord 
avec  tous  les  crfminalistes.  Messieurs,  de  deux 
choses  l'une  :  ou  le  mot  méchamment  est  néee»- 
saîrc,  on  il  est  inutile.  S'il  est  inutile,  comme  oii 
semble  le  reconnaître,  je  demanderai  pourquoi 
on  tient  tant  à  le  maintenir.  Car  si  l'on  considère 
l'intention  coupable  comme  nécessairement  enta- 
chée de  méchanceté,  à  quoi  bon  mentionner  ce 
mot  d'une  manière  expresse?  Si  ce  mot  est  néces- 
saire, s'il  constitue  quelque  chose  de  plus  que  l'in- 
tention coupable,  je  demande  comment  expliquer 
l'absence  de  ce  mot  dans  la  législation  relative  à 
l'injure  envers  les  fonctionnairea,  relative  à  l'in- 
jure envers  les  simples  particuliers. 

»  Je  demande,  je  le  répète,  pourquoi,  si  le  mot 
est  inutile ,  on  veut  le  maintenir,  alors  qu'il  est 
évident  que  le  maintien  de  ce  mot  peut  induire  le 
jury  en  erreur,  à  cause  de  Pabsenoe  de  ce  mot 
quand  il  s'agit  du  délit  ordinaire  d'iigure  et  de 
calomnie.  U  position  faite  i  lu  royauté  est 
jusqu'ici  ezceptionnelle,  m  «•  aess  que  lu  loi 


entoure,  quant  au  délit  d'oflFsnse,  la  personne  du 
.  roi  de  moins  de  garantie  qu'un  simple  particulier. 
Il  convient  de  modifier  cet  état  de  choses,  et  tout 
en  maintenant  des  peines  spéciales,  d'àtcorder  à 
la  royauté,  en  ce  qui  concerne  les  élémenU  con- 
stitutifs du  délit, les  garanties  du  droit  commun.» 
(Séance  du  93  mars  1847.) 

(4j  M.  le  ministre  de  là  justice  :  k  Le  décret 
de  1831  punissait  Hn/ul^e  et  ta  calomnie  contre  ta 
personne  du  roi.  Quelques  sections  avaient  pensé 
qu'il  aurait  été  convenable  de  substKuer  au  mot 
offensée,  proposé  par  le  gouvernement,  le  mot 
outrages;  nous  avons  pensé,  messieurs,  devoir 
maintenir  \emoi0ffen*es  parce  qu'il  semble  rendre 
plus  exactement  la  pensée  qui  doit  présider  i  la 
rédaction  d*une  loi  de  cetee  espèce.  Le  décret 
de  1831  parle  d^injures;  si  vous  substitues  le  mot 
à'outrageSf  vous  donnez  une  garantie  moins 
grande,  car  l'outrage  est  une  injure  grave,  et  par 
eonséquent  vous  faites  le  contraire  de  ce  que  je 
désire  faire  par  le  projet  de  loi  maintenant  soumis 
à  vos  délibérations.  Le  mot  offenses  est  très-géné- 
ral, j>n  conviens  ;  mais  il  me  semble  qu'en  pareille 
matïère  il  faut  un  terme  qui  prévienne  toute  im- 
punité. Il  me  semble  que  toute  espèce  d'irrévé> 
rence  envers  le  personnage  auguste  qui  doit  rester 
entouré  du  respect  de  tous,  que  toute  irrévé- 
rence quelconque  doit  être  punie,  et  que  le  mot 
le  plus  large  qu'on  puisse  employer  est  néoessatre- 
ment  celui  qu^il  faut  choisir.  C'est,  d'ailleurs.  le 
mot  qui  a  été  adopté  en  France  depuis  1819.  C  est 
aussi  le  mot  qui  se  trouvait  dans  le  projet  de  1884, 
et  qui  se  trouve  également  dans  i 'avant-projet 
d^une  commission  de  jurisconsultes  distingués.  Ce 
mot  est  celui  qui  convient  le  mieux  pour  qualifier 
le  délit  que  nous  croyons  nécessaire  de  punir 
d'une  manière  exemplaire.  »  (Séance  du  22  mars 
1847.) 

(5)  M,  Orts  avait  proposé  de  rédiger  l'article  de 
la  manière  suivante  :  «  Art.  %.  Quiconque  par  un 
»  des  mêmes  moyens  se  rendra  coupable  d'offense 
»  envers  la  reine,  les  princes  et  princesses  (fils  et 
»  filles  du  roi)  ou  la  reine  mère,  sera  puni  (le  reste 
a  ooname  au  projet;.  » 

«Voici,  disait-il,  les  motifs  pour  lesquels  je 
propose  cet  amendement.  Lorsque  la  question  u 
été  discutée  à  la  section  centrale,  on  a  demandé  à 
M.  le  mintvtre  de  la  justice  ce  qu'il  entendait  pur 
les  membres  delà  /amitié  royale,  U  a  répondu 
qu'il  entendait  :  «  l«a  reine,  les  princes  et  prin- 
»  cesses,  fils  et  filles  du  roi,  ou  la  reine  mère.  » 
C'est  précisément  ce  qae  je  propose  d'insérer  dans 
l'artiole.  Si  vous  n'iuséres  pas  dans  la  loi  ce  texte 
qui  ne  se  trouve  que  dans  le  rapport  de  la  section 
centrale,  il  n'aura  pas  force  obligatoire,  puisqu'il 
ne  fera  point  partie  intégrante  de  la  loi.  »  (Séance 
du  35  mars.) 

M.  Delehaye  :  «  Je  demanderai  a  M.  le  ministre 
quelques  explications. 

»  Que  les  princes  et  les  princesses  du  sang  i 
compris  dans  rart.  9»  ■'  n'y  u  heu  d'étewai 
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art.  1  et  •  po«rra,  de  plus,  éire  interdit  de 
l^erdee  de  t<mt  «u  fiariie  dès  droitt  oientieD- 


nés  i  Tart.  49  du  Code  pénal,  |>endani  «n  ioter- 
Talle  de  deux  à  cinq  ans* 


«ek.  Hits  7  retterMit^ib  compris  s'ili  Tienoent  à 
«failter  le  payi  et  à  s'établir  daos  un  autre 
rayaimie?  Aimi,  Je  sappeae  que  le  eamte  de  Flan- 
dre épouse  une  princesse  étrangère,  qnll  qvilte 
le  pays,  quMI  aille  à  Pétraiiger,  qu'il  devienne  le 
eM  d*un  autre  Etat^  ne  sera-t-il  pas  permis  de 
Mémer  ou  de  critiquer  un  acte  émanant  de  cet 
Bt«t  7  Ce  blâme  ou  cette  critique  serait^il  de  na> 
«ttre  à  eutrelner  une  poursuite  et  une  coudamna- 
lien  queloottqne  en  Belgique?  —  D*nn  autre  c6té 
le  prineesM  ponrreit  épouser  un  prince  étn^nger, 
elteperd  la  qualité  de  Belge.  Bh  bien,  je  suppose 
qu^un  écrivain  ait  asseï  peu  de  générosité  pour 
attaquer  la  prkioesse,  t«mbera-t-ii  encore  sous  la 
(fisposKioo  de  le  loi  actuelle  ? 

•  Je  désire  que  M.  le  ministre  veuille  bien  nous 
deuner quelques  reuseignements,  afin  deconualtre 
le  portée  du  vote  que  nous  allons  émettre.  » 

M.  le  miuislre  de  la  jivtioe  :  «  Messieurs,  les 
etpreasioos  dont  je  me  suis  servi  dans  le  projet 
sont  les  mêmes  t|ui  se  trouvaient  déjà  dans  le  dé- 
oretduM  j«illei  1B31.  L'art:  10  de  ee  décret 
perte  :  «  Touteftis  les  délits  d'injures,  de  calom- 
»  nies  envers  le  roi,  les  membres  de  la  famille 
s  royale,  les  corps  ou  individus  seront  punis,  etc.  • 
Ainsi,  J'ai  pria  les  expressions  dont  je  me  s«is«ervi 
dans  l'art.  10  du  décret  du  20  juillet  1831.  Ce 
B^en  d^ilteurs  pas  la  aeule  source  dans  laquelle 
j'coreiê  pu  puiaer  ces  etpressions.  Elles  se  ren- 
eenCrent«ireore  dans  l'art.  87  du  Code  pénal  rela- 
tif i  rnttentat  contre  le  roi  et  la  famille  royale. 
Cet  erticte  porte  :  «  L'attentat  contre  la  vie  ou 
»  centre  la  personne  du  rvi  est  puni  de  la  peioe 
»  du  parricide.  —  L'ettentat  contre  la  vie  ou 
s  «outre  la  pecMMine  des  membre*  de  ia  famUU 
s  raytiie  est  puni  de  le  peine  de  mort.  »  Non- 
senlement,  messieurs,  ces  expressions  se  trouvent 
dent  les  4oia  qne  je  viens  de  citer,  mais  elles  se 
trouvent  euMÎ  dans  les  lois  françaises  et  dans  les 
lois  du  royaume  des  Pays-Bas. 

s  LIiOBoreble  M.  Delehaye  m'a  fait  différentes 
qnealtona  et  a  demandé  si  uce  princesse  qui  au- 
rait épousé  nu  prince  étranger  et  aérait  quitté  le 
peye,  serait  encore  protégée  par  la  législaiion  qui 
noue  occupe,  ie 'crois,  messieurs,  qu'il  n'est  pas 
néeesMire  de  trancher  dans  la  loi  tenics  les  ques- 
tions de  cette  natnre  qui  peuvent  se  présenter. 
Une  princesae  belge  ayant  épousé  un  prince  étran» 
gttr  peiK  ou  q«iitter  ou  continuer  à  habiter  le 
pays  i  «Ile  peut  avoir  rompu,  en  quelque  sorte, 
les  liens  qui  l'attachaient  à  la  Belgique,  «He  peut 
les  avoir  conservés  ;  après  avoir  quitté  le  pays, 
ette  peut  y  revenir,  ija  position  est  susceptible 
d'<étre  modifiée.  Comment  veut-on  prévoir  tontes 
ces  hypothèses  et  lant  d'autres  semblables?  Je 
penoe  qu'il  faut,  è  cet  égard,  s'en  rapporter  à  la 
sage  vpîprécialioB  des  juges.  Ces  dispositions,  mes- 
sieurs, n'ont  rencontré,  que  je  sache,  aucune  dif- 
ficulté sérieuse  en  France;  elles  n'en  rencontre- 
ront pes  davantage  cbei  nous,  pas  pins  que  n'en 
rencontrerait  rapplicationde  rarticlecité  du  Code 
pénal. 

0  LlbonoraMe  M.  Ont  veut  néanmoins  définir 


ces  expressions.  Il  vent  qu'on  «entionne  unique- 
ment la  reine,  les  fils  et  les  filles  du  roi  et  la  reine 
mère  ;  je  pense  qu*on  ne  peut  pas  admettre  cette 
limitation  :  il  faudrait  toat  an  moins  parler  de  la 
descendance,  il  faudrait  aussi  comprendre  dans  la 
disposition  les  alliés.  Ainsi ,  dans  le  cas  oè  une 
princesse  étrangère  épouserait  un  prince  de  notre 
famille  royale,  il  est  évident  qu'on  ne  pourrait  pas 
se  dispenser  d'appliquer  la  disposition  à  cet-fe 
princesse.  » 

M.  Orts  :  «  Bfessieurs,  le  remède  serait  aussi 
prompt  que  l'a  été  Tindieation  de  la  lacune  ;  il 
n*y  aurait  qu'à  ajouter  les  mots  :  tUlUê  etxletcett' 
danU,  En  matière  de  lois  pénales,  si  vous  taissex 
au  juge  l'interprétation  do  la  loi,  vous  vous  expo- 
SOI  è  l'arbitraire,  et  c'est  ce  que  je  désire  éviter. 

»  Ce  que  je  demande,  messieurs,  c'est  que  la 
disposition  de  Tart.-S  ne  soit  pan  éteadue  au  delà 
de  nos  institutions.  Je  ne  veux  pas  que  la  portée 
de  l'art.  3  soit  restreinte,  mais  je  ne  veux  pas  non 
plus  qu'elle  soit  étendue.  Or,  si  vous  dites  : /a# 
membre*  de  Im  famille  royMej  ces  expressions 
prêtent  i  une  extension  beaucoup  trop  grande  ; 
on  peut  soutenir  que  les  neveux,  les  nièces,  les 
oncles,  les  tantes  sont  des  membres  de  la  famille 
royale  et  qu'ils  sont  compris  liaas  TaKide.  Eh 
bien»  ce  n*est  pas  ainsi  que  la  disposition  a  été 
expliquée  par  M.  le  ministre  lui-même  au  sein  de 
la  section  centrale.  Je  pense,  messieurs,  qu'on 
fera  disparaître  toute  espèce  de  difficulté  et  de 
doute  en  employant  des  expressions  qui  désignent 
les  descendants  en  ligne  directe  et  les  alliés  au 
même  degré  .^» 

M.  le  roAtistre  de  la  justice  t^  Messieurs,  la 
discussion  à  laquelle  vient  de  se  livrer  l'honorable 
M.  Orts  me  suggère  une  nouvelle  objection  contre 
sa  rédaction.  Je  suppose  la  mort  du  souverain  ;  le 
fils  atné  du  roi  monte  sur  le  trène,  et  les  antres 
fils,  qui  deviennent  les  frères  du  roi,  ne  seraient 
plus  protégés  par  l'art.  S,  tel  que  M.  Orts  propose 
de  le  rétliger.  Je  crois,  messieurs,  qu'il  faut  s'en 
rappoKer  à  la  sagesse  des  tribunaux  pour  la  dé- 
finKion  de  ce  qu'on  dort  enlendre  par  membre  de 
la  famrlie  royale;  les  tribunaux  puiseront  leur 
opinion  dans  le  texte  de  la  loi  ei  dans  la  discus- 
sion i  laquelle  die  a  donné  lieu. 

»  Je  le  répète,  messieurs,  lorsqu'une  expression 
se  trouve  dans  les  lois  depuis  trente  ans  et  qu'elle 
n'a  jamais  donné  lieu  à  aucune  difficulté,  je  pense 
qu'il  est  convenable  de  maintenir  cette  expres- 
sion, r. 

M.  Van  Cutsem,  rapporteur  :  «  L^onorable 
M.  Orts  aecepin  Tinterprétation  donnée  par  M.  le 
ministre  de  la  justice  au  mot /âmi//e  royale,  mais  il 
voudrait  qu'elle  fit  partie  de  l'art.  2,  en  ce  sens 
que  l'art.  3  devrait  mentionner  les  dilBérents  mem- 
bres de  la  familleroyale  auxquels  les  dispositions  de 
l'art.  S  seraient  applicables;  il  croit  aussi  qu'on  de- 
vrait faire  figurer  parmi  ces  membre»  les  petits-fiU 
du  roi.  D'accord  «n  cela  avec  la  section  centrale,  je 
pense,  messieurs,  qu'il  serait  dangereux  d'indiquer 
dHine  manière  spéciale,  dans  l'art,  i  du  projet  do  loi, 
lesdiffiérentt  membres  de  la  fenrille  royale  «niquels 
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coupables  d'uD  des  délits  prévus  par  la  parlie 
ooD  abrogée  de  Tari.  3  du  décret  do  20  Juillet 


cet  article  serait  applicable,  parce  qu'il  serait  fort 
difficile  de  ne  pa»  commettre  quelque  omission 
dans  cette  nomeoclature  ;  il  me  parait  qu'il  serait 
prudent  d'abandonner  à  Pappréciation  du  juge 
rinterprétation  du  mot  famille  royale,  comme 
Tont  fait  \d  loi  dos  Pays-Bas  en  1830,  les  lois  fran- 
çaises du  17  mai  1819,  du  9  septembre  1833>et 
enfin  notre  Code  pénal  de  1810,  qui,  lorsqu'il  était 
même  question  de  Tapplicalion  de  la  peine  de 
mort  prononcée  pour  les  attentats  prévus  par  son 
art.  87,  s'est  servi  tans  autre  désignation  des  mots 
famille  royale,  pour  indiquer  les  membres  de  la 
famille  royale  envers  lesquels  on  ne  pouvait  com- 
mettre d'attentats  sans  encourir  la  peine  de  mort. 
Par  suite  de  ce  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de 
vous  dire,  je  ne  puis  me  rallier  à  l'amendemeift 
,  de  l'honorable  M.  Orts.  » 

M.  Delehaye  :  «  Messieurs,  l'opinion  que  vient 
d'émettre  l'honorable  rapporleur  de  la  section 
centrale  rend  nécessaires  de  nouvelles  explications 
de  la  part  du  gouvernement.  M.  le  ministre  de  la 
justice  a  dit  à  la  section  centrale  que  les  expres- 
sions employées  dans  l'art.  3  désignaient  la  reine, 
les  princes  et  princesses,  fils  et  filles  du  roi,  et  U 
reine  mère...  » 

M.  Dumortier  :  «  Et  les  frères  du  roi.  » 
M.  Delehaye  :  «  Pas  du  tout;  dans  les  explica- 
tions données  |>ar  le  gouvernement  il  n'était  pas 
question  des  frères  du  roi. 

•  D'après  ce  que  vient  de  dire  l'honorable  rap- 
porteur de  la  section  centrale  et  d'après  l'opinion 
de  l'houorable  M.  Orts,  ce  sont  les  explications 
données  par  le  gouvernement  qui  devront  guider 
le  jury  ou  les  juges  appelés  à  appliquer  la  loi.  Eh 
bien,  il  en  résunera  que  les  offenses  dirigées,  par 
exemple,  contre  une  princesse  étrangère  qui  au- 
rait épousé  l'héritier  présomptif  de  la  couronne, 
ne  pourront  pas  être  poursuivies  puisque  cette 
princesse  n'a  pas  été  mentionnée  dus  les  explica- 
tions données  par  le  gouvernement. 

»  D'un  autre  côté,  messieurs,  le  gouvernement 
n'a  pas  répondu  le  moins  du  monde  aux  observa- 
tions que  j'ai  faites.  J'ai  demandé,  par  exemple, 
ce  qu'il  ferait  si  le  comte  de  Flandre  venant  à 
épouser  Phéritière  d'un  trène  étranger,  et  venant 
se  placer  à  cèté  d'une  princesse  étrangère,  le 
comte  de  Flandre  dans  ce  cas  ferait-il  encore 
partie  de  la  famille  royale  7  la  loi  que  nous  faisons 
serait-elle  applicable  aux  attaques  qui  seraient 
dirigées  contre  lui  7  {Interruption.) 

»  On  me  dit  :  C'est  clair.  Mais  ce  n'est  pas 
clair  du  tout  ;  ce  serait  une  anomalie.  Comment  I 
un  prince  belge  se  serait  placé  sur  i|u  trène  étran- 
ger; en  y  montant  il  aura  peut-être  posé  un  acte 
nuisible  aux  intérêts  de  la  Belgique  ;  vous,  Belge, 
vous  attaqueriez  cet  acte,  et  vous  seriez  pour- 
suivi I  Je  crois  que  nous  serions  tous  d'accord,  si 
nous  mettions  •  offenses  envers  les  membres  belges 
0  de  la  maison  royale.»  Par  là,  nous  exclurons  tons 
les  membres  de  la  famille  royale  qui  auront  perdu 
la  qualité  de  Belge.  D'un  autre  cèté,  la  princesse 
étrangère  qui  viendrait  épouser  le  duc  de  Brabant 
ou  le  comte  de  Flandre,  auwi  longtemps  que  son 


époux  serait  Belge,  acquerrait  et  conserverait  la 
qualité  de  Belge  ;  et  dès  lors  les  attaques  dirigées 
contre  elle  seraient  passibles  de  la  loi  que  nous 
discutons.  >• 

M.  le  ministre  de  la  justice  :  «  Messieurs,  ce 
que  vient  de  dire  l'honorable  M.  Delehayo  prouve 
qu'il  est  impossible  de  modifier  la  rédaction  de 
pHrt.  3.  D'abord,  l'honorable  membre  a  supposé 
des  cas  qu'on  ne  peut  pas  prévoir  dans  la  loi  ;  on 
ne  peiit  pas  prévoir  dans  un  article  de  loi  qu'un 
des  princes,  pour  le  cas  où  il  occuperait  un  trènc 
étranger,  ne  serait  plus  protégé  par  la  loi.  (Inter- 
ruption.) 

»  L'honorable  membre  me  dit  :  On  ne  peut  sup- 
poser qu'il  perd  sa  qualité  de  Belge,  et  il  faut  dé- 
clarer que  la  loi  ne  sera  appliquée  qu'aux  mem- 
bres de  la  famille  royale  restés  Belges.  J'ai  exprimé 
l'opinion  tout  à  l'heure  que  si  une  princesse  belge 
épousait  un  prince  étn^ger  et  si  cette  princesse 
restait  en  Belgique,  elle  dcTrail,  bien  que,  d'après 
la  loi  civile,  elle  eût  perdu  la  qualité  de  Belge, 
continuer  à  être  protégée  par  la  loi,  puisqu'elle 
n'en  resterait  pas  moins  la  fille  du  roi,  puisqu'elle 
n'en  demeurerait  pas  moins  membre  de  la  famille 
royale.  Je  pense  donc  que  la  limite  que  veut  poser 
riionorable  M.  Delehaye  ne  peut  pas  être  ad- 
mise. » 

M.  Dumortier  :  «  Messieurs,  il  me  semble  que 
la  disposition  qui  a  été  présentée  par  le  gouverne- 
ment est  tellement  claire  qu'elle  ne  peut  donner 
lieu-  à  aucune  contestation  ;  dans  tous  les  pays  du 
monde,  lorsqu'il  s'agit  d'une  loi  destinée  à  proté- 
ger la  couronne  et  tout  ce  qui  s'y  rattache,  cette 
loi  porte  toujours  cette  expression-ci  :  •  la  JFamillc 
royale  ;  »  c'est  l'expression  la  plus  restreinte.  Car 
dans  les  pays  où  on  s'est  servi  des  mots  :  «  les 
princes  du  sang,  »  cette  expression  s'étendait  à 
toutes  les  branches  collatérales.  Le  système  pro- 
posé par  le  gouvernement  est  le  système  le  plus 
restreint. 

»  L'honorable  M.  pris  a  soulevé  une  question  ; 
il  s'est  demandé  :  Qii  est-ce  que  la  famille  royale  ? 
Eh  bien,  je  répondrai  que  ce  sont  tous  les  pro- 
ches parents  de  celui  qui  règne.  Ainsi,  messieurs, 
je  ne  crois  pas  que  ces  mots  «  famille  royale  »  se 
bornent  à  représenter  les  descendants  de  la  per- 
sonne qui  est  sur  le  trène  :  je  miTintiens  que  les 
frères  du  roi  sont  aussi  compris  dans  la  famille 
royale.  Je  suppose  que  demain,  par  un  événement 
qui  pourra  arriver,  le  duc  de  firabant  monte  sur 
le  trône  ;  est-ce  que  par  hasard  le  comte  de  Flandre 
qui,  dans  le  cas  où  le  nouveau  roi  n'aurait  pas 
d'enfants,  devient  Phéritier  présomptif  du  trône, 
ne  se  trouvera  pas  repris  dans  l'art.  S  7  Personne 
ne  peut  contester  que  l'article  ne  lui  soit  appli- 
cable. C'est  dansce  sens  que  je  disais  que  l'exprea- 
sion  famille  royale  était  tellement  claire  que  per- 
sonne ne  pouvait  s'y  tromper  ;-  vous  voyez  par  là 
combien  il  serait  dangereux  d'admettre  des  ré- 
dactions qui  spécifient  les  personnes  ;  dani  un 
pareil  état  de  choses,  vous  iriez  jusqu'à  omettre 
l'héritier  présomptif  du  trône  l 

a  Messieurs,  il  faut  donc  vous  borner  à  adopter 
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1891,  sans  préjudice  de  la  peioe  d^à  comminée 
|Mir  cet  article. 

Art.  4.  Par  modiBcation  à  Part.  961  du  Gode 
d*iDstructlon  criminelle,  le«  individus  renvoyés 
devant  la  cour  d^assises  du  chef  d*an  des  délits 
prévus  par  la  pr^ente  loi,  seront  jugés,  si  les 


délais  le  permettent,  dans  la  session  des  assises 
ouverte  au  moment  delà  prononciation  de  Tarrét 
de  renvoi  ;  toutefois  ils  ne  pourront  être  jugés 
dans  la  série  commencée  alors  que  fie  leur  con- 
sentement (1). 
Art.  5.  Si  le  prévenu  ne  comparait  pas,  ou  sNI 


la  disposition  do  goavernementt  qui  n^est  pa«  une 
disposition  étendue,  puisquVlle  exclut  les  lignes 
collatérales.  (  Interruption,) 

•  On  me  demande  à  quel  degré  ;  je  ne  veux  pas 
ici  poser  de  degré  ;  je  ne  veux  pas  é(re  plus  malin 
que  toutes  les  assemblées  délibérantes  qui  nous 
euviroonent  ;  il  y  a  quelque  chose  qui  a  plus 
dVsprit  qu^ancun  de  nous,  ce  quelque  chose  e^est 
tout  le  monde  ;  je  m*en  rapporte  plus  volontiers  à 
tout  le  monde  qn*à  moi-même.  Les  tribunaux  dé- 
cideront où  la  ligne  collatérale  commence,  où  la 
ligne  de  la  famille  cesse  d'exister.  Mais  je  le  ré- 
pète, introduire  dans  la  loi  des  spécifications  c'est 
s'exposer  à  ne  pas  voir  Phéritier  du  tr6ne  protégé 
par  la  loi.  » 

M.  Van  Cotsem,  rapporteur  :  «  Je  vous  Pai  déjà 
dit ,  messieurs ,  la  section  centrale  n*a  pas  voulu 
désigner  d'une  manière  spéciale,  dans  Part.  2  du 
projet  de  loi,  les  différentes  personnes  de  la  famille 
royale  que  les  dispositions  de  cet  article  devraient 
mettre  i  Pabri  de»  offenses  d'ignobles  pamphlé- 
taires ;  elle  a  cru  qu'elle  ne  devait  pas  se  montrer 
plus  difiuïile  et  plus  minutieuse  à  cet.égard  que 
les  législateurs  qui  s'étaient  occupés  avant  elle  de 
la  même  matière,  et  je  persiste  à  soutenir,  avec  la 
section  centrale,  qu'il  serait  imprudent  d'insérer 
dan«  la  loi  la  nomenclature  des  différentes  per- 
sonues  de  la  famille  royale  auxquelles  Part.  3 
serait  applicable. 

»  Une  fois  qu'il  est  bien  établi  que  les  membres 
de  la  famille  royale  doivent  éire  à  l'abri  des 
offenses  qu'on  pourrait  leur  adresser,  le  magistrat 
qui  sera  appelé  à  juger  les  offenses  de  l'espèce,  se 
pénétrant  du  but  de  la  loi  qui  protège  les  membres 
de  la  famille  royale  contre  les  offenses  qu'on  pour- 
rait leur  adresser,  comprendra  facilement  que  les 
personnes  qui  peuvent  être  considérées,  sous  le 
rapport  de  l'application  de  Part.  8  du  projet  de 
loi,  comme  membres  de  la  famille  royale,  sont 
celle*  qui  ne  peuvent  être  offensées  saus  que  la 
aujesté  royale,  la  majesté  du  souverain,  en  souffre. 
Ne  cherchons  dpnc  pas,  messieurs,  à  faire  mieux 
qu«  nos  devanciers,  et  n'oublions  pas  qu'il  n'y  a 
rien  de  plus  dangereux,  en  matière  criminelle, 
que  de  vouloir  tout  comprendre  dans  une  loi  pénale. 
(Séance  du  25  mars  1847.) 

(1)  M.  Van  Cutsem  :  «Messieurs,  Part.  4, 
comme  Part.  3,  a  été  adopté  à  une  grande  majorité 
dans  quatre  de  vos  six  sections,  les  deux  autres  ne 
Pont  pas  examiné. 

»  Cet  article  a  pour  but  d'accélérer  la  pour- 
suite des  déiiu  de  presse,  en  ordonnant,  par  mo- 
dification i  l'art.  361  du  Code  d'instruction  cri- 
mioelle,  que  les  individus  renvoyés  devant  la  cour 
d'assises,  du  chef  d'un  des  délits  prévus  par  la  loi 
sur  la  presse,  soient  jugés,  si  les  délais  le  permet- 
tent, dans  In  courant  de  la  session  ouverte,  au 
moment  de  la  prononciation  de  Parrét  de  renvoi. 


Aujourd'hui,  messieurs,  que  Part.  361  est  en 
vigueur,  l'accusé  de  délit  de  presse  renvoyé  de- 
vant la  cour  d'assises  ne  doit  pas  comparaître, 
s'il  ne  le  veut  pas,  devant  celte  cour  d^assises; 
seulement  il  peut  y  être  appelé,  s'il  le  demande  , 
avec  Passentimeni  du  procureur  général  et  du 
président  de  la  cour  d'assises.  Que  résutte-t-il  de 
cette  faculté  donnée  àPaccuséde  délit  de  presse  ? 
CVst  que  lorsqu'il  croyait  que  le  jury  lui  serait 
favorable,  il  venait  devant  la  justice,  et  que  lors- 
qu'il croyait  le  contraire,  il  attendait  la  session 
suivante  de  la  cour  d'assises  ;  et  comme  pendant 
chaque  session  de  la  cour  d'assises,  il  y  a  deux  et 
trois  séries  de  jurés,  il  pouvait  choisir,  entre  deux 
et  trois  séries  de  jurés,  celle  qui  lui  convenait  le 
mieux  pour  pouvoir  en  espérer  un  verdict  d'ac- 
quittement :  d'où  la  conséquence  qu'il  avait  véri- 
tablement le  choix  de  son  jury.  Si  les  dispositions 
de  Part.  361  du  Code  d'instruction  criminelle  per- 
mettent aux  accusés  de  délits  de  presse  de  choisir 
entre  trois  séries  de  jurés  celle  qui  leur  convient 
le  mieux,  elles  leur  donnaient  aussi  le  bénéfice  du 
temps,  qui  n'est  pas  peu  de  chose  en  matière  d'ou- 
trages commis  par  la  voie  de  la  presse  ;  en  effet, 
le  temps  rend  l'outrage  moins  sensible,  surtout 
lorsqu'il  est  dénué  de  tout  fondement,  pour  celui 
qui  l'a  reçu,  et  le  mal  que  l'injure  a  fait  s'oublie 
quand  plusieurs  mois  s'écoulent  entre  la  punition 
de  l'injure  et  le  jour  où  l'on  s'en  est  rendu  cou- 
pable. —  La  section  centrale  a  adopté  Part.  4  par 
cinq  voix  contre  deux,  qui  n^onl  pas  voulu  de 
procédure  spéciale  pour  punir  les  offenses  com- 
mises envers  le  roi  et  la  famille  royale.  Un  des 
cinq  membres  qui  ont  voté  l'art.  4  a  déclaré  qu'il 
le  votait  quoiqu'il  désapprouvât  différentes  autres 
dispositions  du  projet  de  loi,  parce  qu'il  lui  parais- 
sait que  c'était  celui  qui  produirait  le  résultat  le 
plus  efficace. 

»  La  section  n'a  pas  voulu  que  l'accusé  du  délit 
«le  presse  put  être  appelé  par  le  ministère  public 
devant  un  jury  dont  le  tirage  aurait  déjà  été  fait 
au  moment  où  l'accusé  du  délit  de  presse  serait 
renvoyé  devant  une  cour  d'assises,  parce  que,  si 
Paccusé  ne  devait  pas  pouvoir  choisir  le  jury  de- 
vant lequel  il  aurait  à  comparaître,  le  ministère 
public  ne  devait  pas  plus  que  lui  pouvoir  faire  le 
choix  du  jury  devant  lequel  il  assignerait  Paccusé. 
La  section  centrale,  en  empêchant  la  comparution 
d*un  préven»de  délit  de  presse  devant  on  jury 
dont  le  tirage  aurait  déjà  été  fait  au  moment  de  la 
prononciation  de  l'arrêt  de  renvoi  devant  la  cour 
d'assises,  n'a  eu  en  vue  que  le  jury  en  fonction 
après  l'ouverture  de  la  cour  d'assises;  elle  n'a  pas 
voulu  étendre  cette  défense  au-jury  dont  le  tirage 
se  fait  originairement  une  quinxaine  de  jours  avant 
l'ouverture  de  la  cour  d'assises,  jury  devant  lequel 
comparaissent  tous  les  accusés  renvoyés  devant 
la  cour  d'assises  avant  <on  ouvert iiro.  Sans  cela, 
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M  retire  a  VA  Di  4|ue  le  tirage  au  sort  de»  jurés  soit 
commencé,  ta  cour  d*aisises  décernera  contre 
lui  une  ordofinaocede  prise  de  corps.  Il  sera  ui- 
lérieureineol  procédé  conformément  au  Code 
d^instructioo  rrioiipelie  (1). 

Si  le  prévenu  se  relire  après  que  le  tirage  au 
sort  des  jurés  sera  commencé,  Taffaire  sera  con- 
tinuée comme  s*il  était  demeuré  présent,  cl  i*ar- 
rét  sera  définitif. 


Art.  6.  Le  prévenu,  arrêté  ao  vertu  de  Panide 
précédent,  pourra  obtenir  sa  mise  en  liberté  pro- 
visoire sous  caution,  en  s*adressani,  soiiàla 
cour  d*assises,  soit  à  la  chambre  des  mises  es 
accusation,  si  la  session  des  assiseï  est  close;  la 
caution  A  fournir  qui  sera  débattue  contradic- 
toiremenl  avec  le  ministère  public,  ne  pourra 
être  moindre  de  1,000  francs,  ni  supérieure  à 
3,000  francs  (2i. 


elle  aurait  créé  encore  one  position  exceptionnelle 
pour  les  accusés  ea  matière  de  presse. 

»  Lorsque  Part.  3  de  la  loi  du  1er  mars  1832 
était  en  vigueur,  les  causes  devaient  élre  fixées 
pour  chaque  i>érie  de  la  cour  d'assises  avant  le 
tirage  du  jury.  Depuis  TabrogalioD  de  cet  art.  3 
par  la  nouvelle  loi  sur  le  jury,  du  15  mai  1838, 
les  accusés  comparaisseut  devant  les  jurés  de 
chaque  série  après  le  tirage,  pourvu  qu'ils  soient 
à  la  maison  de  justice  avaul  Touverture  de  la  cour 
d'assises,  l/observation  de  la  section  centrale  sur 
Part,  i  du  projet  doit  donc  être  comprise  de  cette 
manière,  que,  la  cour  d'assises  ouverte,  l'accusé 
ne  pourra  être  appelé  devant  la  série  des  jurés  en 
fonction,  qu'il  ue  pourra  avoir  à  comparaître  que 
ilevant  la  série  suivante,  alors  même  qu'on  devrait 
faire  un  tirage  de  jurés  pour  une  seule  cause.  « 
'.Séance  du  ^H  mars  1847.) 

\^l)  M.  Van  Culscm,  rapporteur  :  «  L'on  doit 
admettre  comme  constant  qu'aux  termeii  de  l'arti- 
cle 476  du  Gode  d'instruction  criminelle  mis  en 
corrèldliou  avec  l'art.  9  du  décret  du  20  juillet 
sur  la  prcs*e,  il  était  impossible  d'exécuter  contre 
un  individu  condamné  par  contumace  l'arrêt  porté 
contre  lui,  parce  que,  aux  termes  de  l'art.  476  du 
Code  d^nslrucliou  criminelle ,  l'arrêt  par  contu- 
mace vient  a  tomber  du  moment  que  l'individu  est 
arrêté  ou  se  couklitue  prisonnier.  Si,  aux  termes 
de  l'art.  9  du  décret  du  2U  juillet  1831,  il  est 
permit  ou  possible  d'emprisonner  un  individu  con- 
damné par  contumace  pour  délit  de  presse,  il  est 
évident  qu'aussitôt  qu'il  e»t  inscrit  sur  lu  registre 
d'écrou  d'une  prihou,  I  arrêt  venant  h  tomber,  il 
doit  être  mi»  immédiatement  en  liberté.  L  art.  9 
da  qu'on  peut  arrêter  un  individu  condamné  par 
contumace  ;  mais  celte  arrestation  n'est  jamais  que 
provisoire,  en  pré»ence  de  l'art.  476  du  Coded'in* 
blructiun  criminelle. 

»  Ce»  doctrines  n'ont  pas  besoin  d'être  dévelop- 
pée» uliérieuremcnl  ;  elle»  ont  été  admises  par 
l'unanimité  de  la  section  centrale.  Si  l'arrêt  rendu 
par  coulUDiacc  ne  peut  être  exécuté  contre  l'ac- 
cusé d'un  délit  de  presse,  cela  uu  provient  que 
d'une  seule  c  rcouslauce,  c'e»t  qu'il  n'y  a,  en  ma- 
tière de  délit  de  prcs»e,  ni  détention  préventive, 
tti  orduuuance  de  pri»e  de  corps.  Il  fallait  cepen- 
dant trouver  un  moyeu  de  faire  respecter  les 
arrêt»  de  ju»ticu.  La  »eule  mesure  qui  pûi  se  pré- 
bcoier,  c'eidii  de  délivrer  une  ordonnance  de 
pri»e  de  corp»  contre  l'individu  qui,  a»»igué  A 
comparaître  en  matière  de  prc*sc,  ue  se  rend  pas 
devant  la  justice.  Une  fois  qu'on  aura  trouvé  le 
moyeu  de  remplacer  par  une  ordonnance  de  prise 
de   corp»  l'arrc^ilation  préventive,  on  aura  assez 


fait  pour  assurer  le  cours  régulier  de  la  justice. 
En  effet,  on  aura  fait  rentrer  les  accusés  de  délits 
de  presse  dans  le  droit  commun  :  on  aura  rendu 
la  loi  exécutable.  La  disposition  de  l'art.  465  du 
Code  d'instruction  criminelle,  qui  permet  au  pré- 
sident de  la  cour  d'assises  de  rendre  une  ordon- 
nance portant  que  le  prévenu  sera  tenu  de  se 
présenter  dans  un  délai  Je  dix  jours,  cessera  d*étre 
illusoire  et  deviendra  applicable.  »  (Séance  du 
26  mars  1847.J 

(2)  M.  Maertens  :  «  L'art.  5  dévête  Parresta- 
tioo  préventive  du  prévenu.  Par  l'art.  6,  il  pourra 
obtenir  sa  mise  eu  liberté  provisoire  sons  caution, 
en  attendant  qu'il  comparaisse  devant  la  cour 
d'assises.  Mais  que  sera-ce  s'il  n*a  pas  obtenu  ou 
s'il  n'a  pas  demandé  celte  mise  en  liberté  provi- 
soire et  si,  au  moment  du  jugement,  se  trouvant 
en  état  d'arrestation,  il  vient  à  être  condamné  et 
veut  »e  pourvoir  en  cassation  ?  Pourra-t-il  encore 
demander  et  obtenir  sa  mise  en  liberté,  et  à  qui 
devra-t-il  s'adresser  pour  la  demander?  Je  sup- 
pose, par  exemple,  que  son  pourvoi  soit  accueilli^ 
que  l'arrêt  qui  le  condamne  soit  cassé,  et  ^ue, 
renvoyé  devant  un  nouveau  jury,  il  soit  acquitté. 
Trois  mois  se  seront  écoulés  entre  les  deux  arrêts. 
Le  prévenu  devra-t-d  pendant  tout  ce  temps 
rester  eu  état  d'arrestation  7  Je  voudrais  que  Too 
examioAt  s*il  n'y  a  pas  quelque  disposition  A  intro- 
duire A  cet  égard  dans  l'art.  6.  • 

M.  le  ministre  de  la  justice  :  u  Messieurs,  voos 
avex  d'abord  l'art.  6  qui  permettra  la  mise  en  li- 
berté sous  caution  ;  mais  vous  savez,  d'un  autre 
cèté,  que,  lorsqu'il  y  a  pourvoi  en  cassation, 
d'après  la  jurisprudence,  il  faut  que  les  prévenus 
se  mettent  en  état.  Ainsi,  la  disposition  ne  modifie 
en  rien  la  position  des  condamnés.  » 

M.  Vandeu  £yndcy:  «  Comme  le  dit  fort  bien 
M.  le  ministre  de  la  justice,  l'art.  6  permet  la  mise 
en  liberté  sous  caution  \  et  ensuite  lorsque  le  con- 
damné »e  pourvoit  en  cassation,  il  est  de  jurispru- 
dence, et  il  a  été  décidé  plusieurs  fois  par  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles  qu'il  peut  obtenir  sa  mise  ea 
liberté  sous  caution,  quand  il  s'agit  simplement 
d'un  délit  correctionnel  ;  or,  les  délita  dont  il 
s'agit  ici  ne  sont  que  des  délits  correctioooels, 
bien  qu'on  le»  poursuive  criminellement.  Ainsi, 
messieurs,  l'observation  de  l'honorable  M.  Maer- 
tens devient,  ce  me  bemble,  sans  objet.  » 

M.  Maertens  :  m  Je  dois  cependant  faire  remar- 

auer  que  l'art.  6  ne  parle  que  du //r^vena  /  que 
'après  cet  article  ce  u  est  que  le  prévenu  seul  qui 
pourra  obtenir  sa  mise  en  liberté  provboire  sous 
caution.  Or,  celui  A  charge  de  qui  un  arrêt  vient 
d'être  prononcé  n'est  pas    un  prévenu,  c*est  uo 
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Art.  V.  Us  art.  M3  à  i99  du  Co<lo  a^iostruo- 
tkm  criminel to  ne  sont  pas  applicables  aui  dé- 
tiu  prévôt  par  la  présente  loi. 

Le  prévenu,  à  dater  de  la  signiflcalion  de  Taiw 
rét  <le  renvoi,  aura  trois  Jours  francs,  outre  un 
jour  par  3  myriamètres,  pour  déotarer  son  pour- 
vol  en  cassation  au  greffe  de  la  cour  qui  aura 
rendu  Tarrét.  Dans  les  trois  jours  qui  suivront  la 
déclaration  du  pourvoi,  le  procureur  général 
transmeitra  les  pièces  au  ministre  de  la  justice; 
la  cour  de  cassation  statuera,  toutes  affaires 
cessantes. 

S)  le  prévenu  n*a  pas  choisi  un  conseil,  le  pré- 
sident de  la  cour  d*assises,  avant  le  tirage  au  sort 
du  jury,  lui  en  désignera  un  parmi  les  avocats 
ou  avoués  de  la  cour  (rappel  ou  de  son  ressort, 
à  moins  qi^*U  n*QbticQp^  du  président  la  permis- 
sion de  prendre  pour  conseil  uu  de  ses  parents 
ou  amis. 

Art.  8.  Les  poursuites  à  raison  des  délits  prévus 
par  la  présente  loi  seront  inieniées  d*office.  Elles 
seront  présentes  par  le  laps  de  trois  mois  à  partir 
du  jour  où  le  délit  aura  été  commis  ou  de  celui 
du  dernier  acte  judiciaire. 

L*art.  463  du  Code  pénal  sera  applicable  aux 
mêmes  délit». 

Art.  9.  Est  abrogée  la  disposition  de  Part.  3  du 
décret  du  20  juillet  1831,  ainsi  conçue  :  «  ou 
bien  aura  de  la  même  manière  injurié  ou  calom- 
nié la  personne  du  roi.  » 

Promulguons  la  présente  loi ,  ordonnons 
qu^elle  soit  revêtue  du  sceau  de  l'État  ei  publiée 
par  la  voie  da  Moniteur, 

Contre-signe  par  le  ministre  de  la  justice, 
M.  le  baron  J.  d^Anetban. 


210.  —  6  AVEtt  1847.  —  État  dreisé  par 
le  ministre  de  l* Intérieur  (M.  le  comte  de 
Tbeux  ) .  en  exécution  de  l'art,  ^  de  la  loi 
du  31  juillet  et  de  l'arrêté  ro/al  du  7  août 
1834 ,  et  Indiquant  le  prix  moxen  du  fro- 
ment et  du  seigle  pendant  la  semaine  du 


lundi  a^  moTM  au  samedi  3  avril  1847.  (Mo- 
nitfur  du  7  avril  1847.) 


—— 

«»      1 

RÉGDLATEUBS. 

fBoaeiii 

• 

SBISLB.         1 

Quant. 

Prix 

QuanL 

Prix 

vend. 

moyen. 

vend. 

moyeo. 

Pr. 

c. 

Fr.     c 

Anvers, 

154 

36 

44 

201 

23    6S 

Arloo, 

130 

37 

75 

» 

a         • 

Bruges, 

546 

34 

43 

136 

24     27 

Bruxelles, 

2,118 

38 

26 

23 

24    66 

Gand, 

694 

34 

56 

252 

25    05 

Basselt, 

114 

38 

10 

1,014  27     751 

Liège, 

3,230 

36 

10 

2,910 

26    75 

LouvaiQ, 

1,050 

37 

38 

105 

26    37 

Uons, 

2,(I0Q 

35 

50 

275 

24    49 

Namur, 

103 

35 

49 

91 

22    05 

Totaux.  .  •  . 

10,239 

5,007 

Prix  moyen. . 

36 

05 

iiiii^ 

26     44 

241.  —  8  ATBiL  1847.  —  Arrêté  royal  autori- 
sant l'établlssement^d'un  rallwar  Indus- 
triel sur  l'accotement  de  la  route  de  Je- 
meppeau  Dieren-Palar.  (Monit.  du  11  avril 

1847.) 

Léopold ,  etc.  Vu  la  demande  des  sociétés 
charbonnières  Gouoe  et  Colladios,  Valeniin  et 
Cocq,  tendant  à  être  autorisées  à  relier  ces  houil- 
lères à  leurs  rivages  de  la  Meuse,  au  moyen  d*un 
raiiway  industriel  qui  sérail  établi  en  partie  sur 
les  routes  de  Jemeppe  au-  Dieren-Patar  et  de 
Liège  à  Uuy  i 

Considérant  (|u^il  est  (lossible  d'accueillir  celte 
demande  sous  des  conditions  qui  assurent,  en 
méqie  temps,  la  liberté  et  la  sûreté  Je  la  circu- 
lation sur  le  raiiway  projeté  et  sur  les  commu- 
nications existantes,  sans  nuire  aux  intérêts  des 
propriétaires  riverains  ; 

Attendu  que  la  demande  dont  il  s'agit  a  été 
soumise  à  l'enquête  prescrite  par  notre  arrêté  du 
29  novembre  1836; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux uublics, 

Mou9  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Les  sociétés  charbonnières  Coune  et 


com/amn^.  C'est  là  ce  qui,  k  mon  avis,  pourrait 
donner  lieu  à  un  doute  ;  et  certes,  sous  le  rapport 
de  la  posilioD,  il  y  a  une  grande  différence  entre 
l'un  et  l'autre.  Toutefois  coinme  il  Vagit  ici  d^uoe 
procédure  iput  A  fait  nouvelle,  tout  à  fait  eztra- 
ordioaire,  j'ai  voulu  éclaircir  l«  Question,  c^est  la 
seule  chose  que  j'ai  eue  en  vue.  » 

M.  le  minisire  de  la  justice  ;  «  L'honorable 
M.  Maertens  est  dans  l'erreur.  L'indiviilu  qui  est 
coudamné  et  qui  se  pourvoit  n'est  pas  détenu  en 
vertu  de  l'arrêt  de  condaasnation,  mais  bien  en 


vertu  de  Pordonnaoce  de  prise  de  corps  antérieure 
à  Tarrêt.  L^-enécution  de  l'arrêt  ne  peut  avoir  Heu 
qu'après  l'arrêt  de  eai»sation.  » 

M.  Maertens  ;  «  Soit,  a  (Séance  du  26  mars 
1847.) 

M.  d'Elhoongne  :  «  Je  demanderai  si,  dans  la 
pensée  de  M.  le  ministre  dn  la  justice,  on  pourra 
accorder  la  mise  en  liberté  provisoire  au  contu- 
mace qui  viendra  se  constiluer  prisonnier.  » 

M.  le  ministre  de  la  justice  :  «  Sans  doute.  • 
{Ibid.) 
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Colladios,  Yaleotin  et  Cocq  sont  autorisées  à 
relier  ces  houillères  à  lenrs  rivages  de  la  Meuse, 
au  moyen  d*UD  railway  induslriel  à  établir  en 
partie  sur  les  roules  de  Jemeppe  au  Diereo- 
Patar  et  de  Liège  à  Hujr. 

Art.  2.  Le  tracé  et  les  profils  de  ce  railway 
seront  conformes  à  la  disposition  générale  des 
plans  annexés  au  présent  arrêté  et  des  plans  de 
détail  à  produire  par  les  sociétés  prémenlioonées 
que  notre  ministre  des  travaux  publics  approu- 
vera avec  on  sans  modifications. 

Art.  5.  Les  plans  de  détail  mentionnés  à  Par- 
ticle  précédent  comprendront  les  ouvrages  ac- 
cessoires tels  que  garde-corps,  barrières,  doubles 
rails  avec  pavage,  pour  traversées  à  niveau, 
aqueducs,  rampes  de  raccordement,  etc.,  desti- 
nés à  garantir  à  la  fois  la  sûreté  de  la  circulation 
sur  les  raiiways,  roules  et  chemins,  et  le  libre 
accès  des  propriétés  riveraines. 

Art.  4.  Le  matériel  d*exploitation,  Pusage  de 
ces  diverses  voies  de  communication  et  la  marche 
des  trains,  seront  soumis  à  un  règlement  à  arrê- 
ter ultérieurement  par  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics. 

Ce  règlement  de«ra  prévoir  le  cas  où  d'autres 
établissements  industriels  de  la  même  localité 
demanderaient  à  faire  circuler  leurs  trains  de 
waggons  sur  le  raiiway  autorisé  par  le  présent 
arrêté ,  moyennant  une  indemnité  à  régler  de 
gré  è  gré  ou  à  dire  d^experts. 

Art.  5.  Tons  les  ouvrages,  san»  distinction, 
seront  terminés  dans  le  délai  d'un  an, à  dater  du 
présent  arrêté,  sous  peine  de  mesures  d'office,  qui 
seraient  également  prescrites  par  notre  ministre 
des  travaux  publics,  si.  pendant  leur  exécution, 
la  sûreté  de  la  circulation  était  compromise,  ou 
s'ils  n'étaient  pas  entuite  convenablement  entre- 
tenus. 

Art.  6.  Au  terme  de  quatre-vingt-dix  ans, 
prenant  cours  à  partir  du  compfet  achèvement 
du  raîlway  autorisé,  cette  communication  de- 
viendra la  propriété  exclusive  de  l'Étal. 

Art.  7.  Les  propriétés  nécessaires  pour  l'éta- 
hlissemenidu  chemin  de  fer  et  de  ses  accessoires 
seront  acquises  ou  occupées  conformément  aux 
lois  en  matière  de  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique. 

Art.  8,  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  de  Bavay)  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté. 


242.  —  8  AVRIL  1847.  —  Arrêté  r  or  al  portant 
nominat'ioM  dans  l'ordre  de  Léopold. 
(Monlt.  du  9  avril  1847.) 

Sont  nommés  officiers  de  l'ordre  de  Léopold  : 


les  généraux-majors  Dulillœul  (i.  C),  comte  de 
Cruquenbonrg  (V.),  Chapelle  (J.  J.  E.),  Capiau- 
mont  (A.  A.),  Borremans  (P.),  Pletinckx  (C.  J.), 
en  considération  de  leurs  bons  services  et  des 
preuves  de  zèle  et  de  dévouement  qu'ils  conti- 
nuent à  nous  donner. 

Sont  nommés  officiers  de  l'ordre  de  Léopold  : 
les  colonels  Schlim  (J.  P.  A.),  du  corps  d'éut- 
major,  Brion  (N.),  du  2«  lanciers,  Rahier  (F.  A.), 
3e  d'artillerie,  Vanderlinden  (F.  A.)i  du  régiment 
d'élite,  Crossée  (E.  J.  V.),  du  8«,  Rigano  (L.), 
commandant  le  2*  régiment  d'artillerie,  en  cod- 
sidéralion  de  leurs  bons  services  et  des  preuves 
de  zèle  et  de  dévouement  qu'ils  continuent  à 
nous  donner. 

Sont  nommés  chevaliers  de  l'ordre  de  Léopold: 

Dans  l'état-major  des  places. 

.  Les  majors  Berents(J.),  Vanvinckenroye(J.  T.), 
et  Mariocx  (C.  M.),  en  récompense  de  leurs  bons 
«t  anciens  services. 

Dans  le  service  administratif. 

Le  sous-intendant  militaire  de  lr«  classe  Stiel- 
lemans(H.),  le  capitaine  quartier-maître  Ber- 
den  (0.  J.  J.  S.),  pour  la  manière  distinguée  dont 
ils  s'acquiiteui  de  leurs  fonctions  administra- 
tives. 

Dans  le  service  de  santé. 

Les  médecins  de  régiment  Von  Kriss  (J.  R.  A.}, 
David  (C.  E.  J.),  Kenettenorff  (J.  B.)  et  Mer- 
chte  (J.  J.),  pour  leurs  bons  et  loyaux  services  et 
pour  le  zèle  intelligent  qu'ils  apportent  dans 
l'accomplissement  de  leurs  devoirs. 

Dans  l'infanterie» 

Les  majors  Juillet  (M.  R.),  Grenier  (J.  B.}, 
Clcrmont  (M.),  Gernaert  (C),  les  capitaines 
Donot,  en  récompense  de  leurs  bons  et  anciens 
services,  et  Guillaume,  en  récompense  du  zèle  in- 
telligent avec  lequel  il  s'est  acquitté  Jusqu'à  ce 
jour  des  diverses  fonctions  spéciales  dont  il  a  été 
chargé,  et  PadiJndant  sous-officier  Fischliog(E.), 
pour  ses  bons  et  anciens  services. 

Dans  la  cavalerie. 
Le  major  Bousman  (J.  F.  A.),  le  capitaine  de 
1r«  classe  Parasie  (J.  B.),  en  récompense  de  leurs 
bons  services. 

Dans  l'artillerie. 

Le  major  Pletinckx  (P.  J.)?  en  récompense  de 
son  zèle  dans  le  service  et  de  son  applicatioo, 
le  capitaine  de  U»  classe  Descoville  (F.  H.),  eo 
récompense  de  ses  bons  et  anciens  services. 

Au  corps  du  génie. 

t.e  lieutenant-colonel  Cambier  (F.  P.),  en  ré- 
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compense  deë  bons  services  quMI  ne  cesse  de 
rendre  dans  les  fonctions  dont  il  est  chargé,  le 
maijor  Leclercq  (0.  L.)  et  le  capitaine  de  1  reclasse 
Meyers  (M.  B.))  en  réqpm pense  de  leurs  bons 
services  et  notamment  de  la  part  quMIs  ont  prise 
à  la  construction  des  fortifications  de  Diest. 

Dans  la  gendarmerie. 

Le  capitaine  Magonette  (J.  B.),  le  lieutenant 
Cantillon  (F.  J.)»  «»  récompense  de  leur  zèle 
dans  Paccomplissement  de  leurs  fonctions  et 
pour  leurs  bons  et  loyaux  services. 

Le  général- major  en  disponibilité  De  Merci  (E.)i 
le  lieutenant-colonel  pensionné  Canivet  (H.  J.)^ 
le  major  pensionné  Du  Pont  (A.  L.  J,),  les  capi* 
taines  pensionnés  Calot  (J.  B.))  et  Van  Gutscbo- 
?en  (A.  J.),  en  récompense  de  leurs  bons  et  an- 
ciens services. 

Les  sieurs  O^Suilivan  de  Terdeck,  pour  les  bons 
services  rendus  à  Tarmée,  en  1831,  à  Taffaire 
du  pont  de  Paille,  en  qualité  d'officier  détaché 
au  corps  du  génie,  et  Vincart  (C.  A.),  ex-méde- 
cin de  bataillon,  en  récompense  du  zèle  intelli- 
gent et  des  bons  services  de  cet  ancien  officier  de 
santé. 

Le  sieur  Engelbosch,  aumônier  au  camp  de 
Beverloo,  est  nommé  chevalier  de  Tordre  de 
Léopold,  en  témoignage  de  notre  satisfaction 
particulière  pour  la  manière  éclairée  dont  11 
•^acquitte  des  fonctions  de  son  ministère  et  pour 
les  soins  assidus  qn*il  ne  cesse  de  donner  depuis 
longtemps  au  personnel  des  troupes  campées. 


«43.  —  9  AVBiL  1847.  —  Arrêté  royat  qui 
régie  le  type  des  pièces  d'or  et  d'argent, 
(Monit.  du  11  avril  1847.) 

Léopold,  etc.  Vu  Part.  7  de  la  loi  du  31  mars 
1847  [Moniteur,  n®  93),  relative  aux  mon- 
naies [voir^  n«  SSOj  ; 

Voulant  régler  le  type  des  pièces  d*or  et  d*ar- 
gent; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances. 
Nous  avoQs  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Les  monnaies  d*or  et  d*argent  seront 
frappées  è  notre  effigie  et  porteront  pour  légende 
ces  mots  :  «  Léopold  fer,  roi  des  Belges.  » 

Le  revers  portera  les  armes  du  royaume,  la 
devise  nationale  :  «  L^union  fait  la  force,  •  la  va- 
leur de  la  pièce  et  Tannée  de  la  fabrication. 

Le  titre  et  le  poids  seront  indiqués  sur  les 
pièces  d*or. 

Lt%  pièces  de  3  francs,  de  3  l/'i  francs  et  de 
35  francs,  porteront  sur  la  tranche  et  en  creux 
la  légende: «Dieu  protège  la  Relgique.  *  La  même 


185 

légende  sera  en  relief  sur  la  tranche  des  pièces  de 
5  francs. 

Les  pièces  de  10  francs,  1  franc,  demi-franc  et 
quart  de  franc,  seront  frappées  en  virole  can- 
nelée. 

Art.  3.  Sur  les  pièces  d*or,  la  tête  regardera 
la  droite  ;  sur  les  pièces  d^argenl,  elle  regardera 
la  gauche. 

Art.  3.  Jusqu'à  ce  que  le  nouveau  coin  soit 
terminé,  on  continuera  à  fabriquer  au  moyen 
des  carrés  actuellemeut  en  usage  ;  toutefois,  la 
légende  sur  la  tranche  de  la  pièce  de  5  francs 
sera  en  relief. 

Art.  4.  Notre  ministre  des  Qpances  (M.  J.  Ma- 
lou)  est  chargé  de  Texécution  du  présent  ar- 
rêté. 


344.-9  AVRIL  1847.  —  Arrêté  royal  nommant 
le  tieur  de  Lebidart  chevalier  de  l'ordre 
de  Léopold,  (Monit.  du  17  avril  1847.) 

Motifs.  M  Voulant  reconnaître  par  un  témoi- 
gnage public  de  notre  bienveillance  les  services 
rendus  au  pays  par  le  sieur  de  Lebidart,  lieute- 
nant-colonel commandant  la  4*  légion  de  la 
garde  civique  de  Liège,  et  substitut  du  procureur 
du  roi  près  le  tribunal  de  première  instance  de 
cette  ville.  • 


345.  —  9  k'ïfiVLX^kl.— Arrêté  rcor al  nommant 
te  sieur  Drapier  chevalier  de  l'ordre  de 
Léopold.  (Monit.  du  17  avril  1847.) 

Motifs,  •  Voulant  donner  au  sieur  Dripler 
(Urbain),  colonel  de  la  garde  civi4iue  du  canton 
de  Gilly,  un  témoignage  public  de  satisfaction  et 
reconnaître  les  services  qu*il  a  rendus,  notam- 
''ment  en  1831,  comme  capitaine  d'une  com|>a- 
gnie  mobilisée.  « 


346.  —  9  AVRIL  \%AT,— Arrêté  royal  nommant 
le  sieur  Castitlon-Duportait  chevalier  de 
l'ordre  de  Léopold.  (Monii.  du  17  avril 
1847.) 

Motifs,  «  Voulant  donner  au  sieur  Caslillon- 
Duporlail  (  Louis-Auguste  ) ,  ancien  élève  de 
Técole  polytechnique,  ancien  officier  d'artillerie, 
inspecteur  de  la  poudrière  de  Wetteren  ,  un 
témoignage  public  de  satisfaction,  et  reconnaître 
les  services  qu'il  a  rendus,  par  ses  travaux  et  ses 
découvertes,  à  Tindustrie  des  pomires  et  salpê- 
tres, daus  le  pay.s  et  à  Télranger..» 
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217.  —  12  ATRit  1847.  —  ^ri^fi?  n^al  par- 
tant  approbation  du  budget  de  la  vliie  de 
BruxeUes.  (Monlt.  du  14  avril  1847.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  délibération  du  conseil 
eommi^aal  de  Bruxelles,  en  date  du  19  décembre 
1846,  approuvant  le  budget  des  recettes  et  des 
dépenses  de  la  ville  pour  Texercice  1847] 

Vu  la  lettre  de  la  députatioo  permanenie,  en 
date  du  30  janvier  dernier,  par  laquelle  œ  col- 
lège, se  référant  à  ses  résolutions  antérieures, 
soutient  que  la  province  ne  peut  être  tenue  à 
payer  à  la  ville  de  Bruxelles  le  subside  de  qua- 
rante raille  francs  (fr.  40,000)  porté  en  recette 
aun»  41  (receiies  ordinaires)  du  budget,  pour 
Penseignement  primaire,  et  refuse  de  le  payer, 
refus  basé  sur  ce  que  Tintervention  de  la  pro- 
vince, à  Paide  de  subsides,  eut  toujours  subor- 
donnée à  une  condition  préalable ,  savoir  :  l*i|i- 
suffisance  de«  receites  communales,  et  que  cette 
insuffisance  n^existe  point  à  Bruxelles  ; 

Vu  la  lettre  de'notre  ministre  dea  finances,  en 
date  du  5  février  dernier,  concluant  à  Tiosertion 
d'office,  au  même  budget,  d*one  allocation  en  dé- 
pense de  cinquante  mille  francs  (fr.  50,000)  pour 
payement  d'un  deuxième  à-coniple  sur  lei  som- 
mes dues  à  l*État  par  la  ville  de  Bruxelles; 

Vu  la  lettre  de  noire  ministre  de  la  guerre,  en 
date  du  S8  décembre  1846,  requérant  Pinsertion 
d'office  au  budget  dont  il  s^agit,  d*un  crédit  pour 
Pamélioration  du  casernement  des  troupes  en 
garnison  à  Bruxelles  j 

Vu  ravis  de  notre  ministre  de  la  justice,  en 
date  du  SO  février  dernier,  touchant  le  crédit 
alloué  par  le  conseil  communal  de  Bruxelles, 
pour  le  service  des  hôpitaux  et  des  hospices } 

Vtt  une  dépêche  adressée,  le  5  janvier  dernier, 
à  M.  le  gouverneur  du  Brabant,  par  notre  minis- 
tre de  Pintérieur,  dépêche  relative  aux  insertions 
d*office  dont  il  s^agit  ; 

Le  conseil  communal  de  Bruxelles  et  la  dépu- 
taiion  permanente  du  conseil  provincial  du  Bra- 
bant  entendus; 

En  ce  qui  concerne  le  remboursement  à  faire 
sur  des  sommes  dues  à  l*Ëtat  par  la  ville  et  dont 
la  restitution  ne  peut  être  déclinée  par  elle,  ainsi 
que  le  conseil  communal  Pa  reconnu  à  l'unani- 
mité en  sa  séance  du  10  octobre  1844,  suivant  la 
lettre  du  collège  des  bourgmestre  et  écbevins,  en 
date  du  10  septembre  1844,  et  sans  préjudice  des 
droits  du  trésor  à  toutes  autres  sommes  dont  la 
ville  est  ou  serait  débitrice  envers  lui| 

Considérant  qu'à  la  vérité,  le  conseil  commu- 
nal a  porté  pour  cet  objet  une  allocation  de 
f r.  60,000  au  budget,  mais  en  ajoutant  que  cette 
somme  serait  affectée  à  l'achat  de  subsistances^ 
condition  qui  fait  disparaître  le  caractère  primi- 


tif de  ce  vole,  dV>ii  il  soit  que  le  conseil  com- 
munal est  en  demeure  de  porter  ao  budget  une 
dette  liquide  et  exigible; 

Attendu  que  la  déclaration  contenue  dans  la 
lettre  du  collège  des  bourgmestre  et  écbevins, 
en  date  du  24  de  ce  mois,  ne  peut  avoir  pour  edfet 
d'infirmer  la  resfricMotiil  apportée  par  le  conseil 
communal  à  l'allocation  du  crédit  de  fr.  50,000 
dont  il  vient  d^tre  fait  mention  ; 

Considérant,  quant  aux  dépenses  que  réclame 
impérieusement  Pètat  du  casernement  des  troupes 
à  Bruxelles,  que  le  conseil  communal  s'est  re- 
fusé à  diverses  reprises,  et  en  dernier  lieu  par  dé- 
libération en  date  du  20  février  dernier,  à 
reconnaître  le  caractère  obligatoire  de  ces  dé- 
penses ,  et  qu'il  n'en  est  fait  mention  que  pour 
mémoire  au  budget  voté  par  celte  assemblée  le 
19  décembre  dernier  ; 

Attendu  néanmoins  que  l'arrèté-loi  du  26  juin 
1814,  maintenu  par  Particle  2  additionnel  de  la 
loi  fondamentale  de  1815,  et  non  abrogé  depuis, 
met  à  la  charge  des  communes  les  dépenses  du 
casernement,  sauf  Pindemnlté  que  PÉtat  leur 
paye,  s^il  y  a  lieu,  pour  le  loyer  des  lits  et  Pen- 
tretien  des  Tournitures,  conformément  audit  ar- 
rêté, combiné  avec  l'arrêté  du  22  mai  1825,  d*où 
il  suit  f|ue  ces  dépenses  sont  obligatoires  pour 
les  communes  ; 

Attendu  que,  dans  sa  séance  do  23  janvier  der- 
nier, le  conseil  communal  a  persisté  dans  son 
refus  de  voter  une  allocation  suffisante  pour  ef^ 
fectuer  les  travaux  Indispensables  d*appropria- 
tioo  du^local  occupé  par  le  Conservatoire  royal 
de  musique  de  Bruxelles,  et  que  ce  refus  place  le 
gouvernement  dans  la  nécessité  de  se  méoai^er 
les  ressources  nécessaires  pour  assiirer  le  paye- 
ment de  ces  travaux,  en  retranchant  une  somme 
correspondaute  des  subsides  que  PÉiat  alloue 
annuellement  à  la  ville  de  Bruxelles  ; 

Attendu  que  le  défau|,  par  |e  conseil  commu- 
nal, de  porter  au  budget  des  dépenses  obliga- 
toires tombe  sous  l'application  des  art.  131  et  133 
de  la  loi  communale,  du  50  mars  1836,  et  de  la 
loi  du  4  décembre  1842; 

Attendu  que  pour  faire  face  aux  sommes  por- 
tées d'office  pour  dépenses  .obligatoires,  monunt 
ensemble  à  la  somme  de  fr.  75,000,  et  de  main- 
tenir l'équilibre  entre  les  recettes  et  les  dépenses, 
altéré  par  la  suppression  du  subside  provincial 
de  fr.  40,000  porté  en  recette  pour  l'enseigne- 
ment primaire,  et  du  subside  de  fr.  8,000  pour 
l'Académie  des  beaux-arts  (ensemble  fr.  48,000), 
le  gouvernement  ne  peut  se  dispenser  de  pour- 
voir, conformément  à  la  disposition  du  no  6  de  la 
loi  précitée,  du  4  décembre  1842 ,  aux  mesu- 
res de  comptabilité  qui  sont  nécessitées  d'une 
part  par  la  suppression  de  deux  articlet  des 
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et   de    loutre    par   les    iBMrilODt  ; 

Vu  les  avis  de  la  députaiioo  permaoenie  en 
date  du  30  janvier  1847,  rappelé  ci-de«sui,  et  du 
M  do  œ  Boit  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l^lotérienr, 

Nous  avoDs  arrêté  et  artéloos  : 

Art.  Ut,  Le  budget  de  la  ville  de  Bruxelles 
pour  IVxercice  1847  est  approuvé  tel  qu'il  se 
trouve  ci-aunexé,  savoir  :eo  recettes  k  la  somme 
de  cinq  millioos  quatre  cent  quatre-vingt-dix 
mille  quatre  cent  cinquanle-trois  francs,  gîq- 
quaDte-cioq  ceniimes  (fr.  5,490,453  55),  et  en 
dépenses  à  celle  de  cinq  millions  quatre  cent 
quatre-vingt-dix  mille  trente-six  francs  vingt 
centimes  (fr.  5,490,036  30),  et  ce,  sous  les  ré- 
serves et  modification»  suivantes  : 

Art.  S.  L*allo€ation  de  quarante  mille  francs 
(fr.  40,000)  portée  eo  recettes  ordinaires  sous 
le  o«  41,  à  titre  de  subside  provincial  pour 
l'enseignement  primaire  est  provisoirement 
supprimée. 

Le  crédit  de  quarante  mille  francs  (fr.  40,000) 
porté  à  Part.  56  des  dépen«eii  extraordinaires 
pour  la  construction  d'un  marché  couvert 
pour  les  grains  et  te  Uoutdon  est  provisoire* 
ment  supprimé. 

Art.  3.  Un  crédit  de  cinquante  mille  francs 
(fr.  50,000)  est  i)orié  d'office  au  chapitre  des  dé*- 
penses  extraordinaires,  à  rarticle  A%  bis^  sous  le 
titre  de  •  JOeuaçième  décompte  des  sommes 
dues  à  t'itat. 

L'allocation  de  cinquante  mille  fr.  (fr.  50,000) 
portée  à  l'article  33  det»  dépenses  extraordinaires 
pour  tes  frais  d'étaètissemenl  d'uns  école  de 
natation  est  supprimée. 

Art.  4.  Un  crédit  de  viogt-oioq  mille  francs 
(fr.  35,000)  est  porté  d'office  au  chapitre  des  dé- 
penses  extraordinaires,  art-  54,  à  titre  de  pre^ 
mier  fonds  pour  l'amélioration  du  caserne-» 
ment  des  troupes  de  ta  garnison. 

L'allocation  qui  figure  à  l'art.  59  des  recettes 
ordinaires  (subsides  du  gouvernement  pour  TA- 
cadémie)  est  «upprimée. 

L'allocation  de  quarante  mille  fr.  (fr.  40,000) 
qui  fait  l'objet  de  l'art.  60  des  dépenses  extraor- 
dinaires (acquiâjlion  d'un  bateau  dragueur)  est 
réduite  à  sept  mille  francs  (fr.  7,000). 

Artt  5.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  ci-dessui 
décrétées  d'office,  au  moyen  des  sommes  qui  se- 
ront disponibles  par  suite  de  la  suppression  de 
l'allocation  pour  l'école  de  natation,  et  ta  réduc- 
tion de  l'allooatiou  pour  le  bateau  dragueur. 

Art.  6.  H  n'est  pas  préjugé  par  l'approbation 
ré^ultanl  du  préaeut  arrêté,  quant  aux  coote»la- 
tioQ»  pendantes  entre  le  conseil  communal  et  le 
coosoil  d'administration  des  hospices  et  secours 


de  la  ville  de  Bruxelles,  touchant  :  loles  intérêts 
des  capitaux  levés  par  ce  dernier  établissement 
pour  Pérection  do  nouvel  h6pital;io  les  subsides 
complémentaires  réclamés  par  cette  institution 
du  chef  des  exercices  antérieurs  ;  3«  les  alloca- 
tions nécessaires  pour  le  service  des  hôpitaux  et 
hospices  pendant  l'exercice  courant  ;  4o  toutes 
autres  réclamations  des  hospices  à  charge  de  la 
ville  de  Bruxelles,  sur  lesquelles  Pautorlté  com- 
pétente n*aurait  point  statué. 

Art.  7.  Notre  ministre  de  ^intérieur  (M.  le 
comte  de  Tbeux)  est  chargé  de  Pexécution  du 
présent  arrêté  (1). 


348.  —  13  AVaiL  1847.  —  Arrêté  rcrat  ap- 
prouvant un  règlement  concernant  ta  con- 
servation des  objets  d'art  dara  la  province 
de  Luxembourg,  (Monit.  du  17  avril  1847.) 

Léopold,  etc.  Sur  la  proposition  de  nos  minis- 
tres de  l'intérieur  et  de  la  justice, 
Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  i 

Art>.  1«r.  Est  approuvé  l'arrêté  en  date  du 
3  septembre  1846,  par  lequel  la  députatlon  per- 
manente du  conseil  provincial  du  Luxembourg 
établit  des  mesures  pour  la  conservation'  des 
objets  d'art  existant  dans  cette  province. 

Art.  3.  Nos  minisires  de  l'intérieur  (M.  le  comte 
de  Theux)  et  de  la  justice  (M .  le  baron  J.  d*Anetban) 
sont  chargés,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


Arlon,  le  2  septembre  1846. 

La  députation  permanente  du  conseil  pro- 
vincial du  Luxembourg, 

Vu  la  dépêche  en  date  du  8  Juillet  1846,  par 
laquelle  M.  le  ministre  de  l'intérieur  réclame, 
d^irgence,  i*adoplion  d'on  règlement  pour  la 
conssrvationdes  ouvrages  d^art,  dans  la  province 
de  Luxembourg  ; 

Considérant  qu'en  attendant  que  le  conseil  pro- 
vincial puisse  être  saisi  d'un  projet  de  règlement 
comidet  sur  la  matière  ,  tl  importe  d^arréte^ 
quelques  mesurés  provisoires  de  conservation  ; 

Vu  l'art.  107  de  la  loi  provinciale, 
Arrête  ce  qui  suit,  sous  Papprobation  du  roi: 

An.  l*r.  Il  est  lormé,  dans  la  province  de 
Luxembourg,  une  société  pour  la  conservation 
des  monuments  historiques  et  des  œuvres  d^art. 


(1)  Cet  arrêté  a  fait  l'objet  d'une  discussion  au 
conseil  communal  de  Bruxelles,  discussion  rappor* 
tée  dans  le  bulletin  des  séanpes  de  œ  oenaeil. 


Digitized  by  CjOOQ IC 


188 


RÈGNE  DE  LËOPOLD  i*'.— AM  1847,  N»  348. 


Le  but  de  la  société  est  la  recherche  et  la  cod- 
tervatioD  des  monuments  historiques  et  archéolo- 
giques, ai 091  que  des  œuvres  d*art  que  renferme 
la  province  de  Luxembourg. 

K  cet  effet,  les  tableaux,  les  statues,  et  tous 
autres  objets  d*art  existant  dans  les  églises,  les 
maisons  communales  et  les  établissements  pu- 
blics, et  ceux  appartenant  aux  communes,  aux 
fabriques  d^églises,  ou  à  d^autres  institutions 
publiques,  et  déposés  par  elles  dans  les  locaux 
privés,  sont  plus  particulièrement  placés  sous  la 
surveillance  de  Tadministralion  générale.  . 

Art,  S.  Les  monuments  et  les  objets  d'art  dont 
la  société  obtiendra  la  disposition  formeront  un 
musée  provincial. 

Art.  S.  La  société  est  composée  de  quioie 
membres  effectifs  et  de  membres  correspondants, 
dont  le  nombre  est  illimité. 

Les  membres  elfectifs  ont  seuls  voix  délibéra- 
live  dans  les  réunions. 

Les  fonctions  de  membres  effectifs  et  de  mem- 
bres correspondants  sont  gratuites. 

Art.  /!•  Le  gouverneur  de  la  province  est  en 
outre  membre,  de  droit,  de  la  société.  Lorsqu'il 
assiste  aux  réunions,  il  en  a  la  présidence. 

Art.  5.  Sont  nommés  membres  effectifs  de  la 
société  : 

Messieurs  : 

1.  Tioant,  membre  de  la  députation  h  Arlon. 

2.  Dury,  membre  de  la  députation  à  Arlon. 

3.  Wurth,  conseiller  communal  à  Arlon. 

4.  Résibols,  vice-président  du  tribunal  à  Arlon. 

5.  Watlet,  procureur  du  roi  h  Arlon. 

6.  Dutreux,  ingénieur  en  chef  des  poots  et 
chaussées  à  Arlon. 

7.  Tandel,  inspecteur  provincial  de  renseigne- 
ment primaire  à  Arlon. 

8.  Prat,chef  de  division  au  gouvernement  pro- 
vincial à  Arlon. 

9.  Nobiom,  chef  de  bureau,  archiviste  au  gou- 
vernement provincial  à  Arlon. 

10.  Jamot,  architecte  provincial  de  première 
classe  à  Arlon. 

11.  Davreux,  inspecteur  diocésain  des  écoles 
primaires  à  Bastogoe. 

13.  Geube,  Juge  d'instruction  à  Marche. 

13.  Maus,  inspecteur  cantonal  de  l'enseigne- 
ment primaire  à  Vieux-Virton. 

14.  Ozeray  père,  à  Bouillon. 

15.  Henroz  Ais,  conseiller  provincial  à  Cham- 
pion. 

16.  Pirotte,  conseiller  communal  à  Saint- 
Hubert. 

Art.  6.  La  société  nommera  ultérieurement  ses 
membres  effectifii;  elle  nomme,  dès  à  présent, 
ses  membres  correspondants. 

Art.  7.  La  sociéit^  désigne,  dans  son  sein  ei 


parmi  les  membres  effectif!,  un  président,  ud 
conservateur-trésorier  et  un  secrétaire.  Ces  mem- 
bres sont  élus  pour  cinq  ans,  ils  iont  rééligibles. 

Art.  8.  La  société,  après  avoir  recherché  les 
objets  d'art,  en  formera  un  inventaire  et  propo- 
sera les  mesures  pour  assurer  leur  bonne  con- 
servation. 

Art.  9.  Chaque  fois  que  la  société  Juge  utile  de 
faire  visiter  les  objets  d'art  par  un  ou  plusieurs 
de  ses  membres,  les  collèges  que  la  chose  con- 
cerne leur  fticiliteront  l'accès  des  monuments  on 
des  établissements  confiés  à  leurs  soins. 

Art.  10.  La  députation  permanente ,  avant 
d'autoriser,  sous  l'approbation  du  gouvernement, 
l'échange,  l'aliénation  ou  la  vente  d'un  objet 
d'art,  consulte  au  préalable  la  société  sur  Top- 
portunité  de  cette  mesure. 

Aucune  restauration  ne  sera  faite  è  un  ol^et 
d'art,  qu'après  que  la  société  aura  été  entendue 
sur  la  nécessité  de  la  réparation  et  sur  le  choix 
de  l'artiste. 

Aucune  restauration  ne  sera  autorisée  par  la 
députation  sans  l'autorisation  du  gouvernement. 

Art.  11.  L'administration  provinciale  pourra 
invoquer  le  concours  des  lumières  et  l'appui  de 
l'expérience  des  membres  de  la  société,  alors 
qu'il  s'agira  de  construire  ou  de  réparer  un  roo* 
nument  public,  ce  qui  encore  ne  peut  avoir  lieu 
sans  l'autorisation  du  gouvernement. 

Art.  1S.  La  société  se  réunit  en  assemblée  gé- 
nérale, tous  les  semestres,  etdélibère,quel  que  soit 
le  nombre  des  membres  présents.  En  dehors  des 
réunions  semestrielles,  la  société  est  représentée 
par  un  comité  permanent  com|M>sé  du  présld«nt,dtt 
conservateur-trésorier ,  du  secrétaire  et  de  deux 
autres  membres  à  déaigner  annuellement  par  la 
société.  Le  comité  se  réunira  sur  la  convocation 
du  président  aussi  souvent  que  le  demanderont 
les  besoins  du  service,  et  rendra  compte  de  ses 
opérations  en  assemblée  générale,  à  la  plus  pro- 
chaine réunion  semestrielle. 

La  société  adressera,  chaque  année,  un  rap- 
port de  ses  travaux  k  la  députation  permanente, 
qui  en  transmettra  une  copie,  avec  son  avis  et 
ses  propositions,  s'il  j  a  lieu,  à  chacun  des  mi- 
nistères de  l'intérieur  et  de  la  justice. 

Art.  18.  Dans  les  réunions,  et  sur  la  demande 
du  comité  permanent,  les  sociétaires  communi- 
queront le  fruit  de  leurs  recherches  dans  la  pre- 
mière réunion  générale  de  chaque  exercice  ;  le 
secrétaire  fait  un  rapport  sur  les  travaux  de 
l'exercice  précédent. 

Art.  14.  La  société'  pourra  s'adresser  à  l'État 
et  à  la  province  à  l'effet  d'obtenir  des  subsides; 
elle  pourvoira,  s'il  y  a  lieu,  à  d'autres  ressources 
financières,  par  des  mesures  à  arrêter  ultérieure- 
ment. 
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Art.  15.  Immédiatemeot  après  son  insUllatioD 
définitive,  la  tociélé  arrêtera  un  règlement  poar 
la  marche  de  ses  opérations. 

Ce  règlement  déterminera  spécialement  les 
devoirs  et  les  droits  du  comité  permanent,  do 
conservateur- trésorier  et  du  secrétaire.  H  sera 
soumis  à  Tapprobaiion  de  la  députa  lion  perma- 
nente du  conseil  provincial. 

349.  —  H  ATiii.  1847.  —  Jrrêté  royal  portant 
annulation  d'une  délibération  du  conseil 
communal  de  F^Hlers-le-Temple^  du  85  fé- 
vrier 1847.  (Monit.  du  14  avril  1847.) 

Motifs»  «  Vu  rarl.  84,  n»  3,  de  la  loi  commua 
nale: 

•  Considérant  qu'aux  termes  de  cet  article  le 
conseil  commuoal  de  Villers- le -Temple  était 
tenu  de  nommer  un  membre  du  bureau  de  bien- 
f^iisauce,  parmi  les  candidats  portés  sur  les  listes 
doubles  qui  lui  étaient  présentées  par  le  bureau 
de  bienfaisance  et  le  collège  des  bourgmestre  et 
échevins,  et  qu'en  le  nommant  en  dehors  de  ces 
listes,  il  a  cootrevenu  à  la  loi.  » 


Art.  2.  Les  électeurs  seront  coovo(|ués  dans  la 
forme  et  dans  les  délais  prescrits  par  la  loi  du 
30  mars  1836. 

Art.  3.  Les  conseillers  communaux  élus  en 
exécution  des  articles  précédents  entreront  en 
fonctions  i  Pépoque  qui  sera  ultérieurement 
filée  par  notre  ministre  susdit.  * 

'  Art.  4.  La  première  sortie  par  moitié,  des 
membres  du  conseil  communal,  aura  lieu  le 
1er  janvier  1851. 

Art.  5.  Notre  ministre  de  Tintérieur  (M.  le 
comte  de  Tbeux)  est  chargé  de  Texécutioo  du 
présent  arrêté. 


d5i.  — 13  AVRIL  1847.  —  État  dressé  par  le 
ministre  de  l'intérieur  (M.  le  comte  de 
Tbeux),  en  exécution  de  l'art.  4  €le  la  loi 
du  Z\  Juillet  et  de  l'arrêté  royal  du  7  août 
1834,  et  indiquant  le  prix  moyen  du  fro- 
ment et  du  seigle ,  pendant  la  semaine  du 
lundi  5  au  samedi  10  avril  1847.  (Moniteur 
du  14  avril  1847.) 


S50.  —  12  AVBiL  1847.  —Arrêté  royal  concer^ 
nant  les  élections  pour  la  formation  du 
conseil  communal  de  Montegnée  {province 
de  Liège,  (Monit.  du  38  avril  1847.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  loi  du  24  août  1846,  con- 
cernant le  démembrement  de  la  commune  de 
Gràce-Uontegnée  et  l*éreclion  de  celle  de  Monte- 
gnée (province  de  Liège)  ; 

Revu  nos  arrêtés  en  date  du  27  octobre  et  du 
3  décembre  suivants,  pris  pour  Texécution  de 
cette  loi  ; 

Vu  la  lettre  du  gouverneur  de  la  province  de 
Liège,  en  date  du  l«r  avril  1847,  3«  division, 
n««  6670-7117,  de  laquelle  il  résulte  que  le  con- 
seil communal  de  tirâce-Berleur  est  disposé  à 
convoquer  le  collège  électoral  pour  pourvoir  aux 
places  de  conseillers,  devenues  vacantes  par 
suite  du  démembrement  de  Pancienne  com- 
mune; 

Vu  les  art.  151,  $1,  et  154, delà  loi  communale 
du  30  mars  1836; 

Vu  également  les  art.  20, 54  et  60  de  la  même 
loi,  modifiés  par  celle  du  30  juin  1842  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  Tinté- 
rieur  , 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Les  élections  pour  la  formation  du 
conseil  communal  de  Montegnée  auront  lieu  le 
14  mai  procbain,  à  dix  beures  du  matin. 


MiaCHÉS 

1 

AiGULATBUaS. 

FROaXNT 

SEIGLB.         1 

Quant. 

Prix 

Quant. 

Prix 

vend. 

moyen. 

vend. 

moyen. 

• 

Fr. 

c. 

Fr.     c. 

Anvers , 

174 

35 

47 

376 

23    51 

Arlon, 

65 

57 

50 

» 

A            » 

Bruges, 

354 

39 

10 

56 

29    69 

Bruxelles, 

1,968 

37 

» 

* 

»          n 

Gand, 

803 

34 

56 

347 

25     05 

Hasselt, 

88 

38 

50 

851 

27     70 

Liège , 

2,975 

34 

77 

2,350 

25     79 

Louvain , 

862 

36 

86 

59 

26    87 

Mons, 

2,075 

35 

50 

350 

24     49 

Namur, 

309 

34 

63 

77 

20       • 

Totaux.  .  .  . 

9,573 

4,266 

Prix  moyen  . 

35 

78 

25     80 

■■■■ 

^■■■■■i 

352.  -  15  AvaiL  1847.  —  Arrêté  royal  gui 
crée  une  compagnie  d'enfants  de  troupe* 
(Monit.  du  19  avril  1847.) 

Léopold,  etc.  Bevu  noire  arrêté  do  9  mars 
1838,  relatif  à  Padmission  des  enfants  de  troupe 
dans  les  corps  ; 

Voulant  pourvoir  d*une  manière  plus  complète 
à  l*instruclion  et  à  Péducation  morale  et  mili- 
taire de  ces  enfants; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la 
guerre. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Il  est  créé  une  compagnie  d*enfants 
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de  troupe  dettinés  à  coDCOurir  au  recratement 
des  Gtdres  subalternes  de  l'armée. 

Art.  3.  Le  cadre  de  ceUe  compagnie  lera  coB^ 
posé  de  la  manière  suivante  : 

Un  capitaine  commandant  ^ 

9  lieutenants  ; 

S  sous-lieutenants  \ 

1  sergent-major  ; 
8  sergents  ; 

2  fourriers,  dont  un  du  grade  de  sergent  ; 

i6  caporaux ,  pris  dans  les  enfanté  de  tro«pe  ; 

5  tambours  ou  cornets,  dont  quatre  enfants  de 
troupe  ; 

Il  sera  en  outre  attaché  à  rétablissement  le 
nombre  de  soldats  nécessaires  aux  divers  ser- 
vices. 

Ce  |)ersonnel  sera,  autant  que  possible,  logé 
dans  le  local  affecté  à  la  compagnie. 

Art.  3.  Le  capitaine  commandant  de  la  com- 
pagnie snrveillera  Pinsirudion  et  dirigera  les 
études. 

Art.  4.  Le*  officiers  et  soiis-officiers  seront 
chargés  des  diverses  branches  d*ensefgnement. 

Art.  5.  Un  otficier  de  .^anté  sera  chargé  du  ser- 
vice aantiaire  de  la  eotnpagnie.  Les  enfants  ma- 
lades seront  traités  dans  l'établissement  on  dans 
ttn  local  partieulier  à  Pinfirmerie  de  la  gar- 
nison. 

Art.  6.  L*anm6flfer  de  la  garnison  sera  chargé 
de  Penseignement  religieux. 

Art.  7.  Des  règlements  d'administration  Inté- 
rieure et  de  police  aeront  prescrits  par  notre 
ministre  de  la  guerre,  ils  détermineront  les  dé- 
tails (le  la  surveillance  el  de  la  responsabilité  de 
tout  le  personnel ,  ainsi  que  le  programme  des 
études  pour  chaque  degré  de  renseignement. 

Art.'  8.  Seront  seuls  adoiti  dans  la  com|»agn<e 
d'enfants  de  troupe  : 

Les  fils  légitimes,  âgés  de  10  ans  accomplis  au 
moins  et  de  13  ans  au  plus. 

A.  Des  soldats,  capor<iux,  brigadiers  et  sous- 
officiers  de  toutes  armes,  des  conducteurs  d*ar- 
tillerie,  des  gardes  du  génie,  des  employés  du 
service  administrai  if,  du  service  de  santé,  en 
activité,  pensionnés,  retirés  du  service  ou  dé- 
cédés ; 

JB.  Des  employés  civils,  subalternes  du  minis- 
tère de  la  guerre  ; 

C»  Des  officiers  et  des  employés  assimilés  au 
grade  d'officier,  en  activité,  non-activité  ou  à  la 
réforme,  pensiunnéts,  retirés  du  service  ou  dé- 
cédés. 

Art.  9.  Il  pourra  être  dérogé,  quant  à  l'Age 
d'admission  fixé  à  l'article  précédent,  en  faveur 
des  enfants  de  militaires  qui  deviendraient  or- 
phelins de  père  et  de  mère  on  seulement  de  i»ère 
on  de  mère,  et  en  favenr  des  enfanu  d'empiojés 


civils  qui  deviendraient  orphelins  de  pète  et  de 
fnère. 

Ces  enfants  pourront  être  admis  dans  la  Cùm- 
pagnie  à  l'Age  de  8  ans. 

Art.  10.  On  suivra  pour  Tadmitalon  dans  la 
compagnie  l*ordre  de  préférence  suivant: 

U  Ceux  dont  le  ftère  est  mort  nir  le  diamp  dt 
bataille,  par  suite  de  blessures  reçues  A  la  gnerra, 
dans  un  service  commandé,  ou  dont  le  père  est 
pensionné  par  suite  de  blessures  reçues  dans  le 
service* 

Se  Les  orphelins  de  père  «t  mère» 

6*  Les  orphelin!  de  père  ou  de  mère  seole- 
roenl. 

4<>  Ceux  dont  le  père  marié  au  corps  a  con- 
tracté un  nouvel  engagement. 

5o  Les  fils  d'officiers  pensionnés  ou  décédés. 

6«  tes  fils  d'officiers. 

7oCeux  des  employés  du  département  de  la 
guerre. 

Arl.  11.  Notre  ministre  de  la  guerre  pronon- 
cera l'admission  des  enfants  de  troupe  dans  la 
compagnie  sur  la  proposition  des  chefs  de  corps 
et  sur  l'avis  des  généraux  commandant  les  divi- 
sions pour  les  corps  d'Infanterie  et  de  cavalerie 
de  l'armée  active,  du  général  inspecteur  de 
l'arme  |)our  le  génie,  l'artillerie  et  la  gendar- 
merie, dte  l'inspeneur  général  dn  service  de  santé 
et  de  l'intendant  en  chef,  pour  ce  qui  rerèvè  de 
c«i  services  ifpéciatix,  et  sur  la  proposittoti  du 
général  ou  t>fficter  supérieur  commandant  de 
province  pour  les  fils  des  militaires  pensionnés  en 
non-activité  ou  retirés  du  service,  pour  tes  fils 
des  employés  militaires  du  ressort  de  l'inspection 
provinciale,  et  enfin  du  secrétaire  général  du 
département  de  la  guerre  pour  les  employés  civils 
de  ce  département. 

Arl.  19.  L'enfant  admis  est  tenu  de  contrac- 
ter, avec  le  consentement  de  ses  parents  ou  tu- 
teurs, rengagement  de  servir  dans  l'armée  ju»(]u*A 
sa  24o année  accomplie.  Cet  engagement  ne  sera 
valide  qu'après  avoir  été  homologué  par  notre 
minisire  de  la  guerre. 

Art.  13.  Tous  les  enfants  de  troupe  qui  se  trou- 
vent actuellement  dans  les  corps,  en  vertu  de  ^ 
notre  arrêté  du  9  mars  1838,  passeront  à  la  com- 
pagnie d'enfants  de  troupe,  pour  autant  que 
leurs  parents  ou  tuteurs  «e  conforment  aux 
clauses  et  conditions  d'admission  fixées  par  le 
présent  arrêté.  Les  autres  seront  rendus  à  leurs 
parents  où  tuteurs. 

Art.  14.  L'enfant  proposé  pour  l'admission 
sera  soumis  à  la  visite  d'un  officier  de  santé,  qui 
devra  s'assurer  qu'il  est  d'une  bonne  constitu- 
tion et  sans  défia ufts  physiques  ou  Itttellectoels 
qui  le  rendraient  JFmpropre  au  service  militaire. 

Art.  iê.  A  l'Age  de  tK  aM,  les  enfanta  aeront 
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loomità  une  Doavelle  vieite  de  Tofficier  desaoté, 
qai  devra  juger  de  leur  aptitude  physique  pour  le 
•ervice  militaire. 
Art,  16.  L«8  enfants  qtii,  parvenus  à  V^ge  de 

15  aosv  ne  seront  pas  jugés  propres  à  Pétat  mili- 
taire,  seront  rendus  à  la  vie  civile.  Ceux  d^entre 
eux  qui  auront  mérite^  quftlqiie  encouragement 
par  leur  bonne  conduite  pourront  continuer  à 
faire  partie  de  la  compagnie  jusqu^i  Tâge  de 

16  ans.  Ù9iM  ce  cas^  ils  seront,  par  les  soins  du 
commandant ,  placés  en  apprentissage  avant 
d'être  livrés  à  eux-mêmes. 

Notre  ministre  de  la  guerre  déterminera  le 
mode  à  suivre,  ainsi  que  les  mesures  d^ordre  et 
de  surveillance  pour  ^exécution  du  présent  ar- 
ticle. 

Art.  17.  La  compagnie  d*enfants  de  troupe 
lerà  adtfrrnr»trée  comme  les  compagnies  Vf^  ré- 
giments n*tàfàoterfe  et  d'après  les  mêmes  l'ègle- 
mcrfts,  ti  ariachêe,  "pour  là  èomptabinié  seule- 
ment, ârà  dépôt  de  l'uh  de»  corp%  he  Pâfrméè. 

Art.  Î8. 1.'armemeui  et  T*é(juf))eraent  seront 
Aoniïés  en  justification  à  là  compagnie  par  le 
dépôt  do  corps  auqud  elTfe  sera  âttactkée  pour 
Tadminlsiràtlon. 

Art.  19.  La  solde  des  enfants  de  Croupe  est 
filée  à  55  centimes  par  journée  de  présence, 
12  pour  la  masse  d'habiliement  et  43  poar  le 
ménage. 

Il  leur  est  alloué  en  oiKre  une  première  mise 
de  36  francs  ;  néanmoins  il  ne  pourra  jamais  leur 
être  payé  de  décompte. 

Notre  ministre  de  la  guerre  déterminera  le 
mode  à  suivre  et  les  dispositions  nécessaires  pour 
l'habillement  des  enfants  de  troupe. 

Art.  iO.  Les  enfants  faisant  partie  du  cadre  de 
la  compagnie,  ainsi  que  Cbux  qni  feront  les  fonc- 
tions d'un  grade,  en  porteront  les  insignes,  et 
jauiroot  des  prérogatives  et  de  la  part  d'autorité 
que  les  règlements  de  Péiablisserfiènt  auront  at- 
tribuées à  ce  grade.       «. 

Art.  SI .  La  ration  de  -pain  est  fltée  à  700  gram- 
mes. 

Art.  931.  Il  sera  fait  un  eeul  m^age  pour  fes 
entants  de  troupe,  les  eafioram  et  soldats  em^» 
ployét. 

Art.  S3.  Les  entants  de  lroii(M,  voyageant  iso* 
lémeni,  on  rênnls  par  ordre,  ont^roh  à  la  même 
indemnité  et  A  la  même  solde  que  les  soldats 
d'infanterie.  « 

Art.  S4.  Un  règlement  de  discipline  à  établir 
par  notre  ministre  de  la  guerre  déterminera  les 
peines  et  leur  application. 

Les  bases  de  ce  règlenwbt  seront  conforme», 
«D  loas  pointa ,  aux  trois  premiers  paratp^aftbes 
^  règiemeiit  de  discipline,  en  vigueur  dans 
V 


191 

Art.  25.  Dans  les  circonstances  extraordinaires, 
alors  que  Tincondulte  aura  résisté  i  toutes  les 
punitions,  notre  ministre  de  la  guerre  pourra 
prononcer  le  renvoi  immédiat  de  la  compagnie  ; 
ce  renvoi  portera  annulation  de  rengage- 
ment. 

L'enfanl  de  troupe  ainsi  renvoyé  ne  pourra 
plus  être  reçu  comme  volontaire  dans  aucun 
corps  de  l'armée,  sans  Pautorisation  spéciale  de 
noire  ministre  de  la  guerre. 

Art.  26.  L'époque  de  la  sortie  de  la  compagnie 
pour  entrer  dans  l'aiifnée  aura  lieu,  en  règle  gé- 
nérale, dans  l'aimée  ob  les  enfants  de  troupe  au- 
ront accompli  leur  16«  année. 

Oans  le  oas  «l*Kis«ffisaBce  de  llnstructtoB  ac- 
quise, cette  époque  pourra  être  prorogée  d'une 
•fenfie,  passé  laqueHe  Tenfani  de  troope  sera  en- 
voyé dêfiihtivement  danè  l'armée  i^imw  soMat, 
élève  tambour  ou  trompette,  s'il  «'est  trouvé 
avoir  acquis  les  connaissances  exigées. 

Les  enfants  admis  à  la  compagnie  postérieure- 
ment à  l'âge  de  12  ans  |)Ourront  y  être  maintenus 
jn^qn'à  leurlS^  ftntoée,  ceux  d'entre  eux  qui  n'au- 
raient pas  fait  àfàrspreuVe  de  ctMinaissances  suf- 
fisantes pourront  être. incorporés  dans  l'armée 
comme  soldats  ou  tambours. 

Ari.  27.  Notre  ministre  de  la  guerre  statue  sur 
les  propositions  cle  passage  dann  Tarmée  des  en- 
fants de  troupe  qui  seront  parvenus  à  Page  re- 
quis. Leur  admission  comme  caporal,  brigadier 
ou  sous-officier  sera  subordonnée  aux  résultats 
d'un  examen. 

Art.  28.  Il  n'est  déiiygé 'en  aucune  manière  aux 
arrêtés  et  dispositions  relatifs  à  l'instruction  des 
enfants  desmnîtâfiret.  Us  cOtatinù^roni  à  recevoir 
l'instruction  primaire  dans  les  écoles  commu- 
nate». 

Nés  ffiinisti^ès  de  «l'intérieur  et  de  la  guerre 
l'aitactaeroai  A  ievr  l>rocurer  le  bienfait  des 
êMles  gardionaes  établies  «u  è  établir  dans  les 
communes  du  royaume. 

Art.  29.  L'arrêté  du  9  mars  1838,  relatif  à 
l'admission  des  enfants  de  troupe  dans  les«orps, 
ainsi  que  le»  dispositions  prises  à  différentes  épo- 
ques pour  en  assurer  l'exécution,  sont  et  demeu- 
rent abrogés. 

Art.  30.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Prisse) 
est  chargé  de  l^iécutioa  du  présent  arrêté. 


255.  —  15  ATRii  18^7.— ^rréfë  roral portant 
prorogation  de  l'époque  de  l'ouverture  de 
VexposUWn  indU9lHeile  de  1847.  (Modit.  du 
»l  SvrfH847,) 

LéopOM,  elc.  Revu  notre  arrêté  du  4  Janvier 
dernier,  portant  qu'âne  espositsoo  publique  des 
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produils  de  rinduslrie  nalionale  sera  ouTerte  à 
Bruxelles,  le  1»  juillet  proebain  ; 

Vu  ravis  de  la  commission  directrice  de  Pexpo- 
sitioD,  portant  qu*il  y  a  lieu  de  différer  Touver- 
lure  de  Pex|K>sition,  afin  de  laisser  plus  de  temps 
aux  industriels  pour  achever  les  objets  qu*ils  se 
proposent  d*y  envoyer,  et  aux  commissions  pro- 
vinciales, pour  examiner  ces  objets  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  Pin  lé- 
rieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l*r.  L*ouverlure  de  Texposition  indus- 
trielle de  1847,  Axée,  par  notre  arrêté  précité, 
au  l«r  juillet  prochain,  est  remise  au  15  du  même 
mois. 

Art.  3.  Notre  ministre  de  Tintérieur  (M.  !• 
comte  de  Theux)  est  chargé  de  Texécutlou  du 
présent  arrêté.        « 


254.  —  16  AVRIL  1847.  —  Arrêté  royal  nom- 
mant le  sieur  de  Tamagnon  chevalier  de 
l'ordre  de  Léopold.  (Mouit.  du  7  mai  1847.) 

Motifs»  «  Voulant  donner  au  sieur  de  Ta- 
magnon (Emeric),  peintre  et  commis  d*ordre  au 
greffe  delà  cour  des  comptes  à  Paris,  une  marque 
de  notre  bienveillance.  » 


BREVETS. 

955.  —  16  AVBiL  1847.  —  Arrêtés  royaux  gui 
accordent  : 

Au  sieur  Planekon  {J.  B.)^  pharmacien^ 
domicilié  à  Gond,  rue  Neuve  ^  Saint- 
Jacgues,  n*  15,  un  brevet  d'invention  de 
dix  années  pour  un  appareil  perfectionné 
servant  à  fabriquer  les  eaux  minérales 
gazeuses  et  les  vins  mousseux.* 

Au  sieur  Meeus  (•/.  B.}»  propriétaire^ 
domicilié  à  Arlon  {Luxembourg),  un  bre- 
vet d'invention  de  quinze  années ^pour  un 
système  de  chemin  de  fer  atmosphérique^ 
au  moyen  de  l'air  comprimé  ; 

Au  sieur  Beusschen  {Ed,,,  ingénieur 
civile  domicilié  à  Marcinelle  {Hainaut)^  un 
brevet  d'invention  de  dix  années,  pour  un 
sifflet  d'alarme  applicable  aux  chaudières 
à  vapeur  ; 

Au  sieur  Ptomdeur(J.  J.\  arquebusier, 
domicilié  à  Liège  ,  rue  Derrière  -  Saint' 
Thomas,  no  S7,  un  brevet  de  perfectionne- 
ment de  dix  années  pour  des  perfection- 
nements   anfortés   aux    amorces    ainsi 
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qu'aux  armes  à  feu  à  doubles  canons  eon* 
centriques  ; 

Au  sieur  Keene  {Charles),  domicilié  à 
Bruxelles,  rue  Montagne  de  la  Cùur,  n«  74, 
chez  le  sieur  Fidding ton,  son  mandataire^ 
un  brevet  de  perfectionnement  et  d'impor- 
tation de  neuf  années  et  huit  mois^  pour 
des  perfectionnemenls  au  procédé  destiné 
à  rendre  les  étoffes  imperméables,  déjà 
breveté  en  sa  faveur  le  37  décembre  1846. 
Le  breveté  est  tenu  d*autoriser  tous    les  in- 
dustriels du  pays  qui  lui  en  feront  la  demande,  à 
employer  pour  leur  compte  propre  les  perfec- 
tionnements dont  il  s*agit,  et  ce,  moyennant  une 
juste  indemnité  à  convenir  à  l^amiable  on  à  fixer 
pararj>itrage; 

Au  sieur  Michelet  {N,  A,),  domiciaé  à 
Bruxelles,  place  du  Grand-Sablon,  n«  30, 
chez  le  sieur  Stoclet,  avocat,  son  manda- 
taire, un  brevet  de  perfectionnement  de 
neuf  années  et  sept  mois,  pour  des  perfec- 
tionnements dans  l'emploi  de  planches  à 
pivot  dans  l'impression  à  la  main  des  tissus, 
déjà  brevetés  en  sa  faveur  pour  dix  ans^ 
le  iO  décembre  iSU, 

H.  B.Ce  brevet  es(  soumis  à  la  même  con- 
dition que  le  précédent. 

Au  sieur  Fétu  {Jean-Guillaume),  fabri- 
cant, à  Liège,  un  brevet  €le  perfectionne^ 
ment  de  dix  années,  pour  des  perfection- 
nements dans  la  fabrication  des  courroies. 
(MoQil.  du  33  avril  184.7) 


356.  —  16  AVRIL  1847.  —  Arrêté  royal  qui 
nomme  le  sieur  Carneiro-Monteiro  {M,  C), 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopold.  (Monit.  du 
20  Juillet  1847.) 

Motifs.  •  Voulant  donner  au  sieur  Carneiro- 
Monteiro  (M.  C),  consul  de  Belgique  à  Fernam- 
bouc,  une  marque  particulière  de  notre  satisfac- 
tion pour  l'intelligence  el  le  déTouement  dont  il 
a  fait  preuve  en  empêchant  que  ie  naTire  belge 
de  commerce  l'Amalla  ne  fût  perdu  |H>ur  ses 
propriétaires  légitimes,  et  récompenser  en  même 
temps  le  xèle  que  cet  agent  apporte  dans  i*exer- 
cice  de  ses  fonctions.  • 


357.  >-  19  ATBiL  1847.  -  Loi  qui  autorise  te 
gouvernement  à  rectifier,  de  concert  avec 
le  gouvernement  français,  la  limite-fron- 
tière au  point  des  contact  de  communes 
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bêigê  et  franeéUe  de  Sugny  et  de  Don- 

ekérriV'  (Monit.  du  88  avril  1847.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ODt  adopté  et  nous 
laoclionDODS  ce  qui  suit  : 

Article  noiqne.  Le  gouyememeDt  est  autorisé 
i  rectifler,  de  concert  avec  le  gouvcrDeroent 
français,  la  limite  frontière  entre  les  territoires 
belge  et  français  au  point  de  contact  des  corn- 
maoes  de  Sngnj  (Belgique)  et  de  Donchéry 
(France). 

Cette  délimlution  sera  déterminée,  8*il  y  a 
lien,  conformément  à  la  ligne  A,  B,  C,D,  E,  tra- 
cée sur  le  plan  ci-annexé,  en  prenant  pour  point 
de  jonction  des  deux  communes  le  cbéne-charme 
indiqué  par  la  lettre  F. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  TÉtat  e(  publiée  par  la 
voie  do  Maniieur. 

Cootre-signé  par  le  ministre  de  rintérieur, 
M.  le  comte  de  Tbenx. 


Î58.  -  19  ATiiL  1817.  -  Jrrété  rcjral accor- 
dant aux  sieun  Serre  (^.),  et  Abat  (M.), 
ftlSjdamicUié^àBruxelies^placedu  Grand- 
Sablon^  ii«  SO,  chez  le  sieur  Stoelet,  avocat^ 
leur  mandataire  y  un  brevet  d'Importation 
de  dix  années^  pour  un  mode  de  fabrica^^ 
lion  des  mosaïques  en  porcelaine  et  pour 
des  appareils  propres  à  leur  confection^ 
brevetés  en  France  en  faveur  des  sieurs 
Durand  et  eomp,,  le  3  mars  1843,  pour 
quinze  ans.  (Monit.  dn  95  avril  1847.) 


Î59.  -  19  ATRiL  1847.~^rr^/^  royal  portant 
annulation  d'une  dèlibétXLtion  du  conseil 
communal  de  ff^avreille  (  Namur  )  du 
1er  mat^s  1847,  portant  nomination  d'un 
instituteur.  (Monit.  du  88  avril  1847.) 

Motifs.  «  Considérant  que  le  sieur  Mioet  ne 
justite  pas  d*avoir  fréquenté,  avec  fruit  et  pen- 
dant deux  ans  au  moins,  soit  une  école  normale, 
soit  un  cours  noriAal  annexé  à  Tune  des 
écoles  primaires  supérieures,  conformément  au 
deuxième  paragraphe  de  Part.  10  de  la  loi  dn 
83  septembre  1848  {Bulletin  officiel,  no  83)  ; 

»  Considérant  qne  sa  nomination  a  été  faite 
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sans  ^autorisation  du  gouvernement,  en  viola- 
tion du  dernier  paragraphe  du  même  article.  » 


860.  — 19  AVBiL  1847.  —  Jrrété  royal  eoneer- 
nant  la  fondation  dite  du  collège  de  Savoie 
à  Louvain.  (Monit.  du  38  avril  1847.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  demande  présentée  an 
nom  du  gouvernement  sarde  par  M.  le  marqnis 
d*Azeglio,  chargé  d'affaires  de  Sa  Majesté  le  roi 
de  Sardaigne,  tendant  à  faire  affecter  à  Téiude 
du  génie  et  de  la  mécanique  appliquée  aux  arts 
dans  Puniversité  de  Liège  ou  de  Gand  (Belgique), 
au  proAi  de  jeunes  gens  de  la  Savoie,  le  res- 
tant des  revenus  de  l'ancienne  fondation  d*Eus- 
tache  Chapuis,  connue  sous  le  nom  de  collège  de 
Savoie  à  Louvain,  jusqu'ici  destinés  aux  jeunes 
gens  qui  se  livraient  à  l'étude  de  la  théologie, 
du  droit  ou  de  la  médecine  ; 

Considérant  que,  par  son  testament  en  date 
dn  13  octobre  1551,  Eustache  Cbapuis  n'avait 
point  astreint  les  boursiers  à  faire  choix  d'une 
branche  d'étude  déterminée,  de  préférence  à  une 
autre;  qne  par  conséquent  les  jeunes  gens  appe- 
lés à  jouir  du  bienfait  de  sa  fondation  restaient 
libres  de  faire  ce  choix  selon  leur  vocation  et 
leur  convenance  ; 

Considérant  que  si  le  fondateur  a,  par  son  tes- 
tament, donné  pouvoir  au  cardinal  de  Granvelle 
de  régler  tout  ce  qui  avait  rapport  au  collège  de 
Savoie  à  Louvain,  lerescril  émané  de  ce  prélat, 
sur  le  recours  des  premiers  proviseurs  et  du  pré- 
sident du  collège  de  Savoie  à  Louvain,  en  déci- 
dant que  la  moitié  la  plus  petite  des  boursiers 
serait  tenue  de  se  livrer  à  Pètude  de  la  théolo- 
gie, ne  constitue  pas  l'expression  immuable  de  la 
volonté  du  fondateur,  et  ne  doit  pas  être  envi- 
sagé comme  une  disposition  fondamentale  de  la 
fondation  liant  à  toujours  les  proviseurs,  mais 
seulement  comme  un  acte  d'administration  pou- 
vant être  modifié  ou  changé  suivant  les  circon- 
stances en  vertu  de  la  disposition  de  l'art.  16  des 
statuts  dudit  collège  de  Savoie,  à  Louvain  ; 

Considérant  que  l'art.  18  des  statuts  du  col- 
lège d'Annecy,  n'étant  pas  non  plus  l'œuvre  du 
fondateur,  mais  seulement  celle  des  proviseurs 
réunis  du  collège  d'Annecy  et  de  Savoie  à  Lou- 
vain, et  des  exécuteurs  testamenlaîres  dudit  fon- 
dateur, ne  peut  être  considéré  que  comme  une 


(1)  Présentation  à  la  chambre  des  représentants 
par  M.  le  mioislre  des  affaires  élraogères  le 
81  novembre  1846.  —  Rapport  par  M.  Zoude  le 
18  décembre  1846.— Discussion  et  adoption  à  Tu- 
Baaiaiité  le  16  mars  1847. 

S*«  •&«•  Toai  xYiu  —  aoiiT.  1847. 


Rapport  au  sénat  le  19  mars  par  M.  de  Baillet. 
—  Discussion  les  83  et  84  mars,  et  adoption  dans 
cette  dernière  séance  h  runanimiié. 
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mMnre  d^admiDistration ,  variable  par  «a  na- 
ture; 

Considérant  que  la  fondatiou  ayant  été  dès 
son  origine  établie  exclusivement  dans  Tintérét 
des  habitanls  de  la  Savoie,  c*6st  cet  intérêt  qu'il 
faut  particulièremeut  consulter  ; 

Considérant  que  la  divîMoo  des  revenus  de  la 
fondalioo  en  plusieurs  bourses  empêchait  les  ha- 
bitants de  la  Savoie  d*en  profiter  avec  avantage 
•t  rendait  par  conséquent  leur  droit  Illusoire; 

Vu  l*arrê(é  ministériel  du  6  lévrier  ISia,  qui 
réUblit  cette  fondation  ; 

Vu  les  avis  des  proviseurs  et  de  la  députation 
permanente  du  conseil  de  la  province  de  Bra- 
bant; 

Yo  ravis  du  eomité  consultatif  pour  les  affaires 
des  fondations,  établi  près  le  département  de  la 
Justica; 

Va  les  arrêtés  royaux  des  36  décembre  1818  et 
a  décembre  1833  {Journal  officiel,  n«  48  et  49)  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  jus- 
tice. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Par  dérogation  A  l*arrêté  ministériel 
de  rétablissement  de  la  fondation  Cbapuis,  en 
date  du  6  février  1823,  tous  les  revenus  de  la 
fondation  d*Eustache  Cbapuis,  connue  sous  le 
nom  de  collège  de  Savoie,  A  Louvain,  seront 
réunis  en  une  seule  bourse,  au  profit  des  hal>i- 
tants  de  la  Savoie,  appelés  en  première  ligne, et 
de  préférence  de  ceux  d'Annecy. 

Art.  3.  Les  jeunes  geus  l>elges  ne  seront  appe- 
lés à  la  jouissance  de  ces  revenus  que  pour  autant 
qu*il  ne  se  présenterait  aucun  habitant  de  la 
Savoie  pour  en  profiler. 

Dans  ce  dernier  cas  seulement,  ii  sera  permis 
aux  coilataurs  d'opérer  la  division  de  la  bourse 
sur  le  pied  fixé  par  l'arrêté  ministériel  précité 
du  6  février  1833. 

Art.  3.  Les  jeunes  gens  de  la  Savoie  appelés  à 
Jouir  du  bienfait  de  cette  fondation  pourront  se 
livrer  indistinctement  à  l'étude,  soit  du  génie  et 
de  la  mécanique  appliquée  aux  arts,  soit  de  la 
théologie,  du  droit  ou  de  la  médecine. 

Art.  4.  L'étude  de  la  théologie  aura  lieu  comme 
par  le  passé  dans  les  séminaires  de  la  Belgique 
ou  à  la  faculté  de  théologie  de  l'université  de 
Louvain ,  et  celle  du  génie  et  de  la  mécanique 
appliquée  aux  arts  dans  l'une  des  universités  de 
Liège  ou  de  Gand. 

Art.  5.  La  collation  de  la  bourse  unique  au 
profit  d'un  habitant  de  la  Savoie  continuera 
d'avoir  lieu  de  la  manière  déterminée  par\  les 
actes  de  fondation. 

Notre  ministre  de  la  justice  (M.  J.  d'Anethan) 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


361 .  — 19  AvaiL  1847.  —  Jrréti  royal  qui  ao* 
corde  aux  sieurs  Serre  (^.)  ei  Jbal  {M.)^ 
/lis,  domiciliés  à  Bruxelles,  place  du  Grand- 
Sablony  n^  fO^chez  le  sieur Sioclet,  avocat, 
son  mandataire ,  un  brevet  d^importation 
de  dix  années^  pour  un  mode  de  fabrica- 
tion des  mosaïques  en  porcelaine  et  pour 
des  appareili  propres  à  la  confection^  bre» 
veiés  eu  Fiance  en  fhveur  'des  sieurs  Du- 
rand et  comp.,  le  8  mars  1848,  pour  15  ans, 
(Monit.  du  25  avril  1847.) 


363.  —  20  ATBii.  1847.  -^  État  dresêè  par  le 
ministre  de  l'intérieur  (M.  le  comte  de 
Tbeux) ,  en  exécution  de  l'article  ide  la 
loi  du  81  Juillet  et  de  l'arrêté  royal  du 
7  août  1884,  et  indiquant  le  prix  moxen  du 
froment  et  du  seigle  pendant  la  semaine 
du  lundi  13  au  samedi  17  avril  1847.  (Mo- 
niteur du  31  avril  1847.} 


HAacnés 

^ 

AiCOLATBVmS. 

FROMENT. 

SBlfiliB.         1 

Quent. 

Prix 

Quant. 

Prix 

vend. 

moyen. 

vend. 

moyen. 

rr. 

c. 

Fr.  c. 

Anvers, 

70 

38 

57 

84 

36    86 

Arlon, 

84 

37 

35 

M 

»       » 

Bruges, 

399 

38 

93 

71 

31     07 

Bruxelles, 

1,286 

39 

49 

• 

»       » 

Gand, 

989 

35 

98 

165 

28    86 

Hasselt, 

313 

88 

45 

889 

88    55 

Liège, 

4,515 

35 

84 

4,873 

36    56 

Louvain, 

855 

38 

«5 

60 

27    03 

Mons, 

3,200 

37 

41 

150 

26    35 

Namur, 

49 

38 

36 

• 

»       » 

Totaux.  .  .  . 

11,659 

6,191 

Prii  moyen. . 

36 

84 

26    94 

263.  —  31  ATaiL  1847.  -- Arrêté  rqyal  autori- 
sant la  distribution  du  Moniteur  et  du  Re- 
cueil des  Lois  au  conseil  supérieur  d'agri- 
culture pendant  l'année  1847.  (Monit.  du 
38  avril  1847.) 

364.  —  33  AVBiL  1847.  —  Loi  qui  accorde  la 
naturalisationordinaire au  sieur Mander- 
scknUt  (Jean-Fierre),  préposé  des  douanes 
de  première  classe  à  Gheluwe,  né  à  la 
Raye,  le  28  octobre  1804;  acceplallon  le 
33  avril  1847.  (Monit.  du  13  mai  1847.) 


BREVETS. 
365.-33  Avux  1847.  -  Arrêté  rey al  qui 
prolonge  de  dix  ansiées^   à  partir  du 
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14  mmrê  1850,  ia  durée  du  brevet  d'inven- 
tion de  cinq  années^  accordé  le  ii  mars 
1845,  au  sieur  Ooudeau  {Charles)^  mécani" 
elen^  domicilié  à  Bruxelles^  rue  det  Épe- 
ronnlerst  m  8,  ei  actuellement  à  Alai , 
pour  une  nouvelle  machine  à  rouleaux^ 
gravée  à  relief  pour  l'impreuion  des 
étoffai.  (Mooil.  du  30  avril  18i7.) 

Arrêtés  roxaux  de  la  même  date  accor- 
dant : 

Au  sieur  Mareellli  {Càaries)^  fabricant, 
domicilié  à  Liège,  rue  Derrière  Salnt-Jae- 
^Uêt^  UH  brevet  d'invention  de  quinjte 
années,  pour  un  genre  de  toiture  à  char^ 
pente  métallique  ; 

Au  sieur  ran  Trcrtfn  {Henri)^pêre,  do- 
micilié à  Bruxelles,  rue  de  Ruysbroeck, 
«•  66,  un  brevet  d'invention  et  de  perfec- 
tionnement, de  cinq  années,  pour  des  per- 
fectionnements à  la  fabrication  des  pa- 
piers polissoirs  ; 

Au  sieur  Miller  {G.  A.),  domicilU  à 
Bruxelles,  hôtel  de  Groenendael,  chez  le 
sieur  Dixon^  son  mandataire,  un  brevet 
d'Importation  de  dix  années,  pofir  des  per- 
fectionnements aux  lampes  télégraphiques 
et  aux  lampes  de  voiture  des  chemins  de 
fer^  perfectionnements  brevetés  en  Angle- 
terre pour  quatorze  ans,  le  \^  février 
1847,  en  faveur  des  sieurs  Miller  et  fils  s 

Aux  sieurs  DerouHlon  et  Brull,  domici- 
liés à.  Liège,  faubourg  Sainte-Marguerite, 
09  341,  un  brevet  de  perfectionnement  de 
dix  années,  pour  des  perfectionnements 
au  pétrin  mécanique  des  frères  Cavalier; 

Aux  sieurs  Houget  et  Teston ,  mécani- 
elene,  domiciliés  à  Hodimont,  province  de 
lÀége^  un  brevet  de  perfectionnement  de 
cinq  années,  pour  des  perfectionnements 
apportés  au  sifflet  d'alarme  appliqué  aux 
chaudières  à  vapeur.  (Nonit.  du  50  a^ril 
1847.) 


i86.  —  iS  AT&n  4847.  —  Convention  d'extra- 
dition conclue  entre  Sa  Majesté  le  roi  des 
Belges  et  Son  Altesse  Roxale  le  duc  de 
Saxe-Altenbourg.  (Monit.  du  18  mai  1847.) 

Au  oom  de  la  très-sainte  et  iadivisibleTriaité. 

Sa  MaJMt4  to  roi  des  Belles  et  Son  Altesse 
Royali  le  duc  de  Saxe-AUeotMurg ,  voulant, 
pour  diminuer  dans  leurs  Étais  les  chances  d*iai- 
punité,  conclure  une  conveoiion  d*eiiradilion 
réciproque d^accusés  etde  malfaiteurs,  ont  nommé 
à  «4  e0M  pour  leurs  plénipotentiaires. 
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8a  Majesté  le  roi  des  Belges,  le  sieur  Jean- 
Baplisie  fiothomb,  commandeur  de  son  ordre, 
décoré  de  la  croii  de  Fer,  chevalier  de  première 
clasfte  de  Tordre  de  PAigle  Rouge,  grand-croix 
de  Tordre  royal  do  la  Légion  d*honneur,  grand- 
croix  de  Tordre  du  Lion  Néerlandais ,  grand- 
croix  de  Tordre  du  Lion  de  Zaebringen,  grand- 
croix  de  Tordre  de  Charles  III,  grand-croix  de 
Tordre  de  Saint-Michel  de  Bavière,  grand-croix 
de  Tordre  de  Philippe  le  Magnanime,  grand- 
croix  de  Tordre  du  Christ  de  Portugal,  officier  de 
l*ordre  de  la  Tour  et  TÉpée,  officier  de  Tordre  de 
la  croix  du  Sud,  ministre  d^État,  membre  de  la 
chambre  des  représentants,  et  son  envoyé  extra- 
ordinaire et  ministre  pléni|M»tenliaire  près  Son 
Aliesse  Royale  le  duo  de  Saxe-Alienbourg, 
-  Et  Son  Altesse  Royale  le  duc  de  Saxç-Alten- 
bourg,  le  sieur  Charies-Jean-Henri- Ernest  de 
Braun,  grand-croix  de  son  ordre  ducal  de  la  bran- 
che Ernestinede  Saxe,  et  de  Tordre  de  Vigilance 
de  la  maison  grand-ducale  de  Saxe- Weimar,  che- 
valier de  seconde  clause  de  Tordre  de  TAigle 
Rouge  de  Prusse  avec  la  plaque,  commandeur  de 
Tordre  du  mérite  en  Bavière,  en  Saxe  et  en  Wur- 
temberg, et  commandeur  de  première  classe  de 
t^ordre  de  la  maison  Guelphe  en  Hanovre ,  son 
ministre  et  son  conseiller  intime  actuel  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  con- 
venus des  articles  suivants  : 

Art.  l«r.  Les  gouvernements  de  Sa  Majesté  le 
roi  des  Belges  et  de  Son  Altesse  Royale  le  duc  de 
Saxe-AUenbourg  s'engagent  à  se  livrer  réciprO' 
quemeut,  &  l'exception  de  leurs  nalionaux  par 
naissance  ou  réputés  tels  par  la  naturalisation 
acquise  à  Tépoque  où  Textraditioo  a  été  deman- 
dée, les  individus  réfugiés  do  Belgique  dans  le 
duché  de  Saxe-AUenbourg  et  de  ce  duché  en 
Belgique,  et  mis  ca  accusation  ou  condamnés 
par  les  tribunaux  compétents  pour  Tun  des 
crimes  ou  délits  ci-après  énumêrés,  savoir  : 

lo  Assassinat,  empoisonnement,  parricide,  in- 
faniicide,  meurtre,  viol  ; 

So  incendie; 

3«  Faux  en  écriture,  y  compris  la  contrefaçon 
des  billets  de  banque  et  effets  publics; 

4»  Fausse  monnaie; 

5o  Faux  témoignage; 

6o  Vol,  escroquerie,  concussion,  soustraction 
commise  par  des  dépositaires  publics  { 

7»  Banqueroute  frauduleuse. 

Art.  S.  L*exuradition  ne  sera  accordée  que  sur 
la  production  du  jugement  ou  de  Tarrét  de  con- 
damnation ou  de  Tarrét  de  mise  en  accusation  en 
original  ou  en  expédition  authentique ,  délivrés 
soit  par  un  tribunal,  soit  par  une  autre  autorité 
compétente,  dans  les  formes  prescrites  parla  lé- 


Digitized  by  CjOOQ IC 


196 


RÈGNE  DE  LËOPOLD  I«>.^AN  1847,  N»  967. 


gUlation  du  gouTernement  qui  demande  Pextra- 
dition. 

Art.  3.  L^élranger  réclamé  pourra  être  arrêté 
provisoirement  dans  les  deux  pays,  pour  Tua 
des  faits  mentionnés  à  l^article  1er,  sur  Pexbi- 
bition  d^un  mandat  d*arrét  décerné  par  l*au- 
torité  compétente  et  expédié  dans  les  formes 
prescrites  par  les  lois  du  gouvernement  réclamant. 

Cette  arrestation  aura  lieu  dans  les  formes  et 
suivant  les  règles  prescrites  par  la  législation  du 
gouvernement  auquel  elle  est  demandée. 

Les  objets  saisis  sur  le  prévenu,  dont  il  se  se- 
rait mis  en  possession  par  suite  du  crime,  les  in- 
struments ou  outils  dont  il  se  serait  servi  pour 
le  commettre,  ainsi  que  d*autres  pièces  de  con- 
viction, seront  remis  au  gouvernement  requé- 
rant, si  Taulorité  compétente  de  TÉUt  requia 
n'en  a  ordonné  la  restitution. 

Art.  4.  L*élranger  arrêté  provisoirement  sera 
mis  en  liberté  si,  dans  les  trois  mois,  il  ne  reçoit 
notification  d*un  arrêt  de  mise  en  accusation,  ou 
d*un  jugement  de  condamnation  dans  les  formes 
prescrites  par  la  législation  du  gouvernement  qui 
demande  Textradition. 

Art.  5.  Si  Tindividu  est  poursuivi  ou  se  trouve 
détenu  pour  un  crime  ou  délit  commis  dans  le 
pays  où  il  s*est  réfugié,  son  extradition  pourra 
être  différée  jusqu'à  ce  qu'il  ait  subi  sa  peine,  ou 
qu*il  ait  été  acquitté  par  une  sentence  définitive. 

Art.  6.  Il  est  expressément  stfpulé  que  Pindi- 
Tidu  dont  Textradition  aura  été  accordée  ne 
pourra,  dans  aucun  cas ,  être  poursuivi  ou  puni 
pour  aucun  délit  politique  antérieur  à  Textradi- 
tion ,  ni  pour  aucun  fait'connexe  à  un  semblable 
délit,  ni  pour  aucun  des  crimes  ou  délits  non 
prévus  par  la  présente  convention, 

Art.  7.  L'exiradition  ne  pourra  avoir  lieu  si , 
depuis  les  faits  imputés,  les  poursuites  ou  la  con- 
damnation, la  prescription  de  Taction  ou  de  la 
peine  est  acquise  d'après  les  lois  du  pays  dans  le- 
quel l'étranger  se  trouve. 

Art.  6.  Les  frais  d'arrestation,  d'entretien  et  de 
transport  de  l'individu  dont  l'extradition  aura 
été  accordée  resteront  à  la  cbarge  de  chacun 
des  deux  États,  dans  les  limites  de  leur  territoire 
respectif. 

Les  frais  de  transport,  et  généralement  tous  les 
frais  du  trajet  par  le  territoire  des  États  intermé- 
diaires, seront  à  la  cbarge  du  gouvernement  qui 
réclame  Pextradition. 

Art.  9.  La  présente  convention  ne  sera  exécu- 
toire que  dix  jours  après  sa  publication  dans  les 
formes  prescrites  par  les  lois  de  chaque  pays. 

Art.  10.  Cette  convention  continuera  à  être  en 
vigueur  jusqu'à  l'expiration  de  six  mois,  après 
déclaration  contraire  de  la  part  de  l'un  des  deux 
gouvernements. 


Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  le  plus  bref  délai  possible,  et  dans 
tous  les  cas  dans  les  six  mois. 
'  En  foi  de  quoi,  nous,  plénipotentiaires  respec- 
tifs, l'avons  signée  et  scellée  do  cachet  de  nos 
armes. 

Fait  à  Altenbourg,  le  S8  octobre  1846. 

Fait  à  Berlin,  te  18  octobre  1846. 
(L,  S,)  Eahbst  de  Brauk. 

La  couTentlon  qui  précède  a  été  ratifiée  par 
les  hautes  parties  contractantes  et  les  ratifica- 
tions ont  été  échangées  à  Berlin,  le  23  avril  der- 
nier. 

Certifié  par  le  directeur  des  affaires  politiques 
au  ministère  des  affaires  étrangères,  faisant 
fonctions  de  secrétaire  général, 

C.  Matbbkb. 


267.  —  24  ATRit  1847.  —  Convention  d'extra- 
dition  entre  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  et 
Son  Altesse  Royale  le  duc  de  Saxe-Mei-' 
ningen-  (Monil.  du  18  mai  1847.) 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  et  Son  Altesse 
Royale  le  duc  de  Saxe*Meiningen,  voulant,  pour 
diminuer  dans  leurs  États  les  chances  d'impu- 
nité, conclure  une  convention  d'extradition  ré- 
ciproque d*accusés  et  de  malfaiteurs,  ont  nommé 
à  cet  eflet  pour  leurs  plénipotentiaires, 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belles,  , 

Le  sieur  Jean-Baptiste  Nothomb,  commandeur 
de  son  ordre,  décoré  de  la  croix  de  Fer,  cheva- 
lier de  première  classe  de  Tordre  de  l'Aigle  Rouge, 
grand-croix  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'hon- 
neur, grand-croix  de  l'ordre  du  Lion  Néerlan- 
dais, grand-croix  de  l'ordre  du  Lion  de  Zaehrin* 
gen,  grand -croix  de  l'ordre  de  Charles  III, 
grand-croix  de  l'ordre  de  Saint-Michel  de  Bavière, 
grand-croix  de  l'ordre  de  Philippe  le  Magnanime, 
grand-croix  de  l'ordre  du  Christ  de  Portugal , 
officier  de  l'ordre  de  la  Tour  et  l'Épée,  officier 
de  Tordre  de  la  croix  du  Sud ,  ministre  d'État, 
membre  de  la  chambre  des  représentants,  et  son 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire près  Son  Altesse  Royale  le  duc  de  Saxe- 
Meiningen, 

Et  Son  Altesse  Royale  le  duc  de  Saxe-Mei- 
ningen, 

Le  sieur  Frédéric  de  Krafft ,  son  ministre 
d'État,  grand-croix  de  l'ordre  ducal  de  la  maison 
Ernestine  de  Saxe  et  de  l'ordre  graod-dncal  do 
Faucon  blanc  de  Saxe-Weimar,  commandeur  de 
première  classe  de  Tordre  du  Lion  d^or  de  la 
Hesse  électorale. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins 
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pouToIrt  IrouYës  en  boniie  et  due  forme,  sont 
coDTenus  des  articles  suivants  : 

Art  1«r.  Les  gouTernemenU  de  Sa  Majesté  le 
roi  des  Belges  et  de  Son  Altesse  Royale  le  duc  de 
Saxe-Meiningen  s'engagent  à  se  livrer  récipro- 
quement, à  Texception  de  leurs  nationaux,  les 
individus  réfugiés  du  duché  de  Saxe-Mciniugen 
eo  Belgique  et  de  Belgique  dans  le  duché  de  Saxe- 
Meiniogen,  et  mis  en  accusation  ou  condamnés 
par  les  tribunaux  compétents  pour  Pun  des 
crimes  ou  délits  t:i-après  énumérés,  savoir  : 

1o  Assassinat,  empoisonnement,  parricide,  in- 
fiinticide,  meurtre,  viol  ; 

a*  Incendie; 

So  Faux  en  écriture,  y  compris  la  contrefaçon 
des  billets  de  banque  et  effets  publics  ; 

4o  Fausse  monnaie; 

5* Faux  témoignage; 

6o  Vol,  escroquerie,  concussion,  soustraction 
commise  par  des  dépositaires  publics  ; 

7«  Banqueroute  frauduleuse. 

Art.  3.  L'extradition  ne  sera  accordée  que  sur 
la  production  du  jugement  ou  de  l*arrét  de  con- 
damnation ou  de  Tarrét  de  mise  en  accusation  en 
original  ou  en  expédition  authentique,  délivrés 
soit  par  un  tribunal,  soit  par  une  autre  autorité 
compétente ,  dans  les  formes  prescrites  par  la 
législation  do  gouvernement  qui  demande  Textra- 
ditlon. 

Art.  3.  L'étranger  réclamé  pourra  être  arrêté 
provisoirement  dans  les  deux  pays,  pour  Pun  des 
liits  mentionnés  à  l*arl.  l«r,  sur  Texhibition  d'un 
mandat  d*arrét  décerné  par  Tauloriié  compé- 
tente et  expédié  dans  les  formes  prescrites  par 
les  lois  du  gouvernement  réclamant. 

Cette  arrestation  aura  lieu  dans  les  formes  et 
suivant  les  règles  prescrites  par  la  législation  du 
gouvernement  auquel  elle  est  demandée. 

Les  objets  saisis  sur  le  prévenu,  dont  il  te 
serait  mis  en  possession  par  suite  du  crime,  les 
instruments  ou  ouUls  dont  il  se  serait  servi  pour 
le  commettre,  ainsi  que  d'autres  pièces  de  con- 
viction, seront  remisau  gouvernement  requérant, 
si  l'autorité  compétente  de  l'État  requis  n'en  a 
ordonné  la  restitution. 

Art.  i.  L'étranger  arrêté  provisoirement  sera 
mis  en  liberté,  si,  dans  les  trois  mois,  il  ne  reçoit 
notification  d'un  arrêt  de  mise  en  accusation,  ou 
d'un  jugement  de  condamnation  dans  les  formes 
prescrites  par  la  législation  du  gouvernement 
qui  demande  l'extradition. 

Art  5.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou 
se  trouve  détenu  pour  un  crime  ou  délit  commis 
dans  le  pays  où  il  s'est  réfugié,  son  extradition 
pourra  être  différée  Jusqu'à  ce  qu'il  ail  subi  sa 
peine  ou  qu'il  aiféié  acquitté  par  une  sentence 
définitive. 


Art.  6.  Il  est  expressément  stipulé  que  IMndI* 
vidu,  dont  l'extradition  aura  été  accordée,  ne 
pourra,  dans  aucun  cas  ,  être  poursuivi  ou  puni 
pour  aucun  délit  politique  antérieur  à  l'extradi- 
tion, ni  pour  aucun  fait  connexe  à  un  semblable 
délit,  ni  pour  aucun  des  crimes  ou  délits  non 
prévus  par  la  présente  convention. 

Art.  7.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si, 
depuis  les  faits  imputés,  les  poursuites  ou  la  con- 
damnation, la  prescription  de  l'action  ou  de  la 
peine  est  acquise,  d'après  les  lois  du  pays  dans 
lequel  Pétranger  se  trouve. 

Art.  8.  Les  frais  d'arrestation,  d'entretien  et  de 
transport  de  l'individu  dont  l'extradition  est  de- 
mandée resteront  à  la  charge  de  chacun  des 
deux  États,  dans  les  limites  de  leurs  territoires 
respectifs. 

Les  frais  de  transport  et  généralement  tous  les 
frais  du  trajet  par  le  territoire  des  États  inter- 
médiaires seront  à  la  charge  du  gouvernement 
qui  réclame  l'extradition. 

ArL  9.  La  présente  convention  ne  sera  exécu- 
toire que  dix  jours  après  sa  publication,  dans 
les  formes  prescrites  par  les  lois  de  chaque 
pays. 

Art.  10.  Cette  convention  continuera  à  être  en 
vigueur  Jusqu'à  l'expiration  de  six  mois  après 
déclaration  contraire  de  la  part  de  l'un  des  deux 
gouvernements. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  le  plus  bref  délai  possible  et,  dans 
tous  les  cas,  dans  les  six  mois. 

En  foi  de  quoi,  nous,  plénipotentiaires  respec- 
tifs, l'avons  signée  et  scellée  du  cachet  de  nos 
armes. 

Fait  à  Meiningen,  le  4  novembre  1846. 
(£.  S.)  (signé)  V.  Kbafft. 

Fait  à  Berlin,  le  33  novembre  1846. 
(£.  S.)  (signé)  NoTHoma. 

La  convention  qui  précède  a  été  ratifiée  par 
les  deux  hautes  parties  contractantes,  et  les  ra- 
tifications ont  été  échangées  à  Berlin  le  34  avril 
dernier. 

Certifié  conforme  par  le  directeur  des  affaires 
politiques  au  ministère  des  affaires  étrangères, 
faisant  fonctions  de  secrétaire  général. 

C.  Mâteub. 


BREVETS. 

68.  —  37  ATRiL  1847.  —  Arrêtés  rox^ux 
gui  accordent  : 

Au  sieur  Moulin  (F.),  à  Bruxelles,  rue 
de  l* Empereur,  n»  33,  un  brevet  d'inven" 
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ihn  de  dix  années^  pour  un  procédé  de 
plombage  du  fen 

Au  sieur  Hiel{J,  C.\  à  Bruxelles^  rue 
Neuve,  no  84,  un  brevet  d' invent  ton  de 
çuinte  années^  pour  un  appareil  appelé 
ticqueur,  destiné  à  empêcher  le  tic  du 
cheval; 

Ju  sieur  Bissé  {ZouiS' Emile),  à  Cure- 
ghem,  commune  d'Jnderlecht^  province 
de  Brabant^  un  brevet  d'invention  de  dix 
années^  pour  la  préparation  d'une  matière 
onctueuse  destinée  au  graissage  des  et- 
sieuxfit  des  engrenages  ; 

Au  sieur  Ducimetière  [Pierre- Gaspard), 
à  Bruxelles,  Marché-auX'Peaux ,  n^  10, 
un  brevet  d'invention  de  dix  années^  pour 
une  nouvelle  crapaudine,  applicable  aux 
machines  à  filer! 

.  Au  sieur  George  {A.  J.),  directeur  d'éta- 
blissement^ à  Buy,  un  brevet  d'importa- 
tion de  dix  années,  pour  un  four  à  calci- 
ner toutes  les  espèces  de  minerais,  breveté 
en  Angleterre  pour  quatorze  ans,  le  ^  no- 
vembre 1843,  en  faveur  du  sieur  Stagg  ; 

Au  sieur  Sattonstall  (F.  ^.).  domicilié  à 
Bruxelles,  rue  de  la  Madeleine,  n^  8,  chez 
4e  sieur  Lamoureux ,  son  mandataire,  un 
brevet  d'importation  de  cinq  années,  pour 
des  perfectionnements  dans  la  forme  des 
rails  et  dans  la  manière  de  les  fixer,  bre- 
vetés en  Angleterre,  pour  quatorze  ans. 
/0  12  février  1847 ,  en  faveur  du  sieur 
Bedje{B,)! 

Au  sieur  Urling  {R.  TT.),  domicilié  à 
Saint-Josse-ten'Jfoode-tez-Bruxelles ,  rue 
des  Arts,  no  30,  un  brevet  d'importation 
de  treize  années,  pour  des  perfectionne- 
ments dans  la  fabrication  du  verre ,  et 
t'étamage  des  glaces,  brevetés  en  Angle- 
terre pour  quatorze  ans,  le  ZO  Juillet  1846, 
en  faveur  du  sieur  Besemen  ; 
N.  B.  Le  breveté  est  tenu  de  fuurnir  aux  in- 
dustriels du  pays,  qui  en  feront  la  demande,  tous 
tes  renseignements  nécessaires  pour  qu'ils  puis- 
sent employer  pour  leur  compte  lesdiis  perfec- 
tionnements ;  il  aura,  de  ce  chef,  droit  à  une 
indemnité  à  fixer  à  Tamiable  ou  par  arbitrage  ; 
^u  sieur  îf^illiamson  {R.  J.  T.),  domi- 
cilié à  Bruxelles,  place  du  Grand-Sablon, 
no  20,  chez  le  sieur  Sloclet,  avocat,  son 
mandataire,  un  brevet  d'importation  de 
dix  années, pour  divers  perfectionnements 
destinés  à  prévenir  le  déraillement  des  lo- 
comotives, etc.,  brevetés  partiellement  en 
France,  le  Id  janvier  1843; 

Au  sieur  Robertson  c</.  C),  domicilié  à 
Bruxelles,  Montagne  de  la  Cour,  n9  74 , 


chez  le  sieur  Piddingtan,  son  mandataire, 
un  brevet  de  perfectionnement  et  d'impor- 
tation de  neuf  années  gt  huit  moi*,  pour 
divers  procédés  de  préparation  et  d'em- 
ploi de  la  gulta  perça,  a/în  de  la  faire  servir 
à  la  reliure,  etc.,  à  l'application  des  cou- 
leurs et  à  remplacer  l'usage  du  cuir,  par 
sa  réduction  en  feuilles  minces,  procédés 
brevetés  pour  quatorze  ans  le  90  mal  184$, 
en  faveur  du  sieur  Nichels  {Christophe)  de 
Londres,  (Monit.  du  5  mai  1847.) 
JT.  B.  Ces  deux  derniers  brevets  soQt  soqmia  à 

la  même  condition  que  le  précédent,  oel«i  du 

sieur  Urling. 


269.  —  27  AVHii.  1847.  —  Arrêté  rùjral  eonoer- 
nant  la  sortie  des  membres  du  conseil  su- 
périeur d'agriculture.  (Monlt.  du  t  mai 

1847.) 

Léopold,  etc.  Vu  nos  arrêtés  en  date  4es 
31  mars  et  10  décembre  1845,  organiques  du 
conseil  supérieur  d*agricuUure; 

Vu  la  nécessité  de  régler  Tordre  et  le  mode  de 
sortie  des  membres  dudit  conseil  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  Tin- 
lérienr. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  Par  dérogation  à  Part.  8  de  Parrété 
royal  du  10  décembre  1845,  la  sortie  des  nem- 
bres  du  conseil  supérieur  d'agriculture,  nommée 
par  nous,  aura  lieu  par  tiers,  chaque  année,  à 
dater  du  31  décembre  1847. 

Art.  2.  L'ordre  de  sortie  sera  réglé  par  la  Toie 
du  sort. 

Les  membres  sortants  pourront  être  nommée 
de  nouveau. 

Art.  S.  Notre  ministre  de  l*intérienr  (M.  le 
comte  de  Theux)  est  chargé  de  Pexécution  dn 
présent  arrêté. 


270.  —  27  AVHii.  «847.  —  Arrêté  roral Concer- 
nant l'atlas  de  la  commune  de  Baiieuxy 
province  de  Hainaut»  (Moniteur  du  2  mai 
1847.) 

Léopold,  etc.  Vu  Tatlas  des  chemins  vicinaux 
de  la  commune  de  Baileux,  provinre  de  Hainaut, 
dressé  en  exécution  'le  la  loi  du  10  avril  1841,  et 
indiquant  des  emprises  de  terrain  à  effectuer 
pour  Péiargis^ement  et  le  redressement  des  che- 
mins noa  3  et  4,  figurés  aux  pijns  de  détail 
no»  5,  6,  7  et  8; 

Vu  les  délibérations  en  date  des  24  novembre 
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i$46  et  19  mars  1847,  par  lesquelles  le  coDseil 
communal  adopu  des  modiftcailooi  au  tracé  du 
chemîD  Qo  4  ; 

Vu  le  plan  annexé  à  ces  délibérations,  et  indi- 
quant ,  par  les  lettres  Y  X  Y  Z,  la  direction  que 
itoit  suivre  ledit  chemin  ; 

Yu  le  certificat  constatant  Taccom plissement 
des  formalités  prescrites  par  la  loi  sur  les  che- 
mins Ticinaux  ; 

Vu  les  art.  11  et  98  de  cette  loi,  et  la  loi  du 
17  arril  1835,  relative  à  Texproprialion  pour 
cause  d'utilité  publique  ; 

Sur  ia  proposition  de  notre  ministre  de  i*in- 
térienr. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

▲rt.  Iw.  L'élargissement  et  le  redressement 
des  chemins  n«  3  et  4,  figurés  au  plan  de  détail 
o««  5,  6,  7  et  8  de  Tailas  des  chemins  vicinaux 
de  la  compiune  de  Baileux,  sont  approuvés  avec 
les  mojgliations  apportées  au  tracé  du  chemin, 
no  4,  pnr'tes  délibérations  du  conseil  communal 
en  date  des  84  novembre  1846  et  19  mars  1$47, 
et  le  plan  particulier  y  annexé. 

Art.  9.  Il  y  a  lieu  à  expropriation,  pour  cause 
d'utilité  publique,  du  terrain  nécessaire  aux  élar- 
gissement et  redressement  projetés. 

En  conséquence,  le  conseil  co^nmunal  de  Bai> 
leux  est  autorisé  à  acquérir  ce  terrain  de  gré  ^ 
gré,  et,  en  cas  de  cootestatioo,  à  en  poursuivre 
Pexpropriation  pour  cause  d'iitiliié  publique, 
conformément  à  la  loi  sur  la  matière. 

Art.  3.  Noire  ministre  de  rintérieur  (M.  le 
comte  de  Theux)  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  arrêté. 


971.-97  AVRIL  1847.  -^  Arrêté  royal  portant 
des  modifications  au  règlement  sur  le  ser- 
vice vétérinaire,  (Monit.  du  3  mai  1847.) 

Léopold ,  etc.  Vu  la  nécessité  de  reviser  quel- 
ques-unes des  dispositions  de  notre  arrêté  du 
26  luillet  1841,  réglant  le  service  des  vétérinaires 
du  gouvernement  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  Tinté- 
rienr. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  Itt.  L'article  10  de  l'arrêté  royal  du 
96  juillet  1841  est  modifié  comme  suit  : 

Les  frais  de  route  et  de  séjour  des  médecins 
vétérinaires  du  gouvernement  leur  seront  payés 
à  raison  de  2  francs  par  lieuo,  et  de  4  francs  pour 
chaque  jour,  employé  tant  en  voyage  qu'en  va- 
cations. 


Il  ne  leur  sera  alloué  de  frais  de  séjour  que  dans 
le  cas  où  la  distance  parcourue  ne  dépassera  pas 
15  kilomètres,  tant  pour  aller  que  pour  revenir, 
et  lorsqu'il  sera  constaté  que  le  vétérinaire  aura 
employé  au  moins  six  heures  en  vacations. 

Les  frais  de  route  seront  diminués  de  moitié 
pour  les  distances  parcourues  sur  les  chemina 
de  fer. 

Lorsque  les  vétérinaires  du  gouvernement  se* 
ront  requis  de  procéder  à  des  expertises  ou  à  dea 
visites  dans  la  commune  du  lieu  de  leur  domi- 
cile, et  qu'ils  auront  employé  à  ces  vacations  ta 
moins  six  heures,  il  leur  sera  alloué  à  titre  d'itt« 
demnlté  une  somme  de  6  francs. 

Dans  les  cas  oh  ils  auront  employé  à  ces  vaoa« 
tions  moins  de  six  heures,  Ils  recevront  la  moitié 
de  l'indemnité  mentionnée  ci-dessus. 

Art.  9.  L'article  6  de  l'arrêté  royal  du  96  juil- 
let 1841  est  rapporté. 

Les  médecins  vétérinaires  du  gouvernement  ne 
peuvent  être  requis  par  les  autorités  mentionnées 
à  l'article  5  de  l'arrêté  du  96  juillet  1841,  et  aux 
termes  du  n»  9  de  l'article  3  du  même  arrêté, 
que  pour  constater  soit  l'apparition  ou  Pexls- 
tence  d'une  maladie  contagieuse  ou  épixootique, 
soit  la  nécessité  de  procéder  à  l'abatage  des  ani- 
maux malades. 

Il  ne  pourra  être  fait,  de  ce  double  chef,  que 
deux  visites  pour  le  même  animal,  et  lorsque  le 
vétérinaire  du  gouvernement  est  chargé,  par  le 
propriétaire,  du  traitement  de  l'animal ,  la  pre- 
mière seulement  sera  payée  sur  les  fonds  de 
l'Eut. 

Les  gouverneurs  des  provinces,  les  commis- 
saires d'arrondissement,  l'inspecteur  du  service 
de  santé  civil  et  les  membres  des  commissions 
provinciales  d'agriculture,  ne  pourront  ordonner 
d'autres  visites  que  celles  mentionnées  ci-dessus, 
que  sur  un  rapport  écrit  et  motivé  &»s  vétérinai- 
res du  gouvernement,  et  seulement  dans  le  cas 
oh  ces  derniers  ne  seront  pas  chargés  de  traiter 
les  animaux  qui  sont  l'objet  de  la  réquisition. 

Art.  3.  Les  dispositions  de  l'article  18  de  l'ar- 
rêté royal  du  26  juillet  1841  sont  rapportées. 

Art.  4.  Notre  ministre  de  l'Intérieur  (M.  le 
comte  de  Theux)  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 


272.  —  27  ATEiL  1847.  —  État  dressé  par  le 
ministre  de  l'intérieur  (M.  le  comte  de 
Theux),  en  exécution  de  l'article  4  de  la 
loi  du  31  juillet  et  de  l'arrêté  royal  du 
7  août  1834,  et  indiquant  le  prix  moyen 
du  froment  et  du  seigle  pendant  la  se- 
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matnê  du  lundi  19  av  samedi  il  otrr// 1847. 
(MoDil.  (la  S8  avril  1847.) 


MABCOiS 

raoBBRT 

SEIGLE. 

BBfiULATBDRS. 

Quant. 

Prix    1 

Quant. 

Prix 

vend. 

moyen. 

▼end. 

moyen. 

flect. 

Fr. 

c. 

Pr.     c. 

Anvers, 

331 

39 

46 

333 

37     56 

Arlon , 

75 

38 

50 

» 

»       * 

Bruges, 

484 

39 

55 

69 

31     74 

Bruxelles, 

1,687 

41 

34 

» 

»       » 

Gand, 

990 

36 

30 

83 

31     89 

Hasselt, 

131 

40 

60 

794 

30    80 

Liège, 

4,833 

39 

50 

4,900 

89    06 

Louvain, 

3,400 

41 

69 

83 

39    83 

Mons, 

3,500 

39 

96 

175 

37     81 

Namur, 

80 

IL 

67 

» 

»          n 

Totaux.  .  .  . 

18,501 

6,434 

39    31 

Prix  DMyen  . 

'^^^^^^ 

39 

98 

MM^ 

373.  —  39  âtbil  1847.  —  Arrêté  rqjral  fixant 
les  indemnités  pour  chevaux  et  bestiaux 
abattus,  (Mooit.  du  3  mai  1847.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  nécessité  de  reviser  quel- 
ques-unes des  dispositions  du  règlement  en  vi- 
gueur sur  le  fonds  d*agriculture  ; 

Revu  nos  arrêtés  en  date  du  19  avril  1841  et 
du  13  avril  1845  ; 

Sur  la  proposition  de  noire  ministre  de  Tinié- 
rieur, 

'  Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Les  vélérinaircs.du  gouremement  ne 
pourront,  à  Pavenir,  provoquer  Tordre  d*aba- 
tage  mentionné  à  l*art.  6  de  Parrêlé  royal  du 
19  avril  1841,  que  pour  les  bestiaux  affectés  des 
maladies  suivanies  : 

Pour  les  chevaux  :  la  morve  aiguë,  la  morve 
ehronigue ,  le  farcin  ; 

Pour  les  bêles  à  cornes  :  le  typhus  conta^ 
gleuxy  le  typhus  charbonneux,  la  péripneu" 
manie  exsudative  ou  éplzooligue  ; 

Pour  les  moutons  :  la  clavelée , 

Et  enfin  pour  chacune  de  ces  espèces  :  L'hy^ 
drophobie  et  les  maladies  charbonneuses 
très-graves. 

Art.  S.  L'iodemoilé  mentionnée  aux  art.  1  et  8 
de  Parrêté  royal  du  19  avril  1841  et  à  Tart.  l«r  de 
celui  du  18  avril  1845,  ne  pourra  en  aucun  cas 
dépasser  les  sommes  suivanies  : 

300  francs  pour  un  cheval  employé  unique- 
ment à  Tagriculture  ; 

100  francs  pour  un  cbeval  employé  à  tout 
autre  service; 

95  francs  pour  une  bêle  à  cornes  ; 

10  francs  pour  un  mouton. 


Art.  5.  Les  vétérinaires  diplômés  sont  atilmlléa 
aux  vétérinaires  du  gouvernement,  dans  les  cas 
déterminés  au  lilt.  E  de  l*art.  8  et  à  Pari.  4  da 
Parrêté  du  19  avril  1841. 

Art.  4.  Notre  ministre  de  Pintérlenr  (M.  ]« 
comte  de  Theux)  est  chargé  de  Inexécution  du 
présent  arrêté. 


874.  —  89  âvbil  1847.  —  Arrêté  royal  portant 
reconnaissance  de  l'associatiofi  religieuse 
hospitalière  à  Moulers.  (Monit.  du  8  mai 
1847.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  demande  des  dames  Per- 
syn  (Sophie),  Braekevelt  (Catherine),  Bosselle 
(Thérèse),  De  Jonghe  (Rosalie),  et  Vindevogel 
(Séraphine),  tendante  à  obtenir  Papprobation  des 
statuts  d^une  association  religieuse  hospitalière 
quelles  ont  formée  à  Roulers  (province  de  la 
Flandre  occidentale)  ; 

Vu  les  statuts  de  cette  association  ; 

Vu  les  avis  de  la  dépuiation  permanente  du 
conseil  provincial  et  de  Pordinaire  du  diocèse; 

Vu  le  décret  du  18  février  1809  et  Part.  30  de 
la  constitution  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  Justice, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  L*association  religieuse  hospitalière 
précitée  est  reconnue. 

Art.  8.  Ses  statuts,  qui  resteront  annexés  au 
présent  arrêté,  sont  approuvés. 

Notre  ministre  de  la  justice  (M.  J.  d*Anetban) 
est  chargé  de  Pexécution  du  présent  arrêté. 


STATUTS 
Des  sœurs  hospitalières  à  Roulers. 

Art.  1er.  Le  but  et  les  opérations  de  Passocii- 
tion  consistent  en  ce  qui  suit  : 

A.  A  mener  une  vie  pieuse  et  solitaire  ; 

B.  A  tenir  un  hospice  où  des  malades  et  des 
vieillards  pauvres  des  deux  sexes  seront  soignés. 

C.  A  servir  les  malades  à  domicile. 

Art.  3.  L*administration  intérieure  et  exté- 
rieure de  cette  communauté  appartient  à  une 
sœur  supérieure  ou  directrice,  qui  sera  élue  à  la 
pluralité  des  voix  parmi  les  sœurs  et  par  elles . 
Cette  élection  se  fait,  pour  un  terme  de  trois 
ans,  sous  la  présidence  d*un  délégué  de  monsei- 
gneur Pévêque  de  Bruges,  et  est  approuvée  par 
celui-ci. 

Art.  3.  La  sui>érieure  ne  reçoit  les  novices 
qu*avec  le  consentement  du  directeur  nommé 
par  Pévêque. 

Art.  4.  Avant  d*admettre  définitivement  une 
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noQTelle  M»ur,  on  lui  fera  subir,  diDi  )*étabti»- 
•ement,  ud  nOTicial  de  deux  années,  à  Texpira- 
tion  duquel  elle  sera  admise  ou  refusée  à  la  plu- 
ralité des  voix  des  sœurs. 

Art.  5.  Chaque  sœur  conserve  la  propriété  et 
la  Jouissance  de  ses  biens,  tant  présents  que  fu- 
turs,  et  a  le  droit  d'en  disposer  légalement 
comme  elle  Tentend. 

▲rt.  6.  La  directrice  rend  annuellement  un 
compte  fidèle  à  une  commission  composée  du 
directeur  et  de  deux  sœurs,  les  plus  âgées  de 
réublissement. 

Art.  7.  Si,  contre  toute  attente,  une  sœur  me- 
nait une  conduite  irrégulière,  elle  pourra  être 
renToyée  sur  le  rapport  de  la  directrice,  qui  aura 
prit  ravis  du  directeur,  à  la  pluralité  des  voix 
des  autres  sœurs  et  avec  Papprobation  de  Tordi- 
naire. 

Art.  8.  La  sœur  renvoyée,  ainsi  que  celle  qui 
abandonnerait  volontairement  rétablissement, 
perdrait  tout  droit  quelconque  à  Tassociation  et 
aux  biens  qui  appartiennent  à  rétablissement  ou 
à  la  communauté,  comme  n*y  auront  plus  aucun 
droit  les  héritiers  des  sœurs  qui  viendront  à  dé- 
céder dans  Tassociation. 

Roulers,  le  10  novembre  1846. 

Sophie  Persyn,  Caiherioc  Biaekevell, 
Thérèse  Rosselle,  Rosalie  de  Jonghe, 
Sérapbîne  Vindevogel. 


875.  —  30  Avaii  1847.  —  Arrêté  royal  accor- 
dant au  sieur  Haubrechts  {£d,),  domicHié 
à  Bruxelles^  rue  du  Marquis^  n»  13,  un 
brevet  d'invention  de  quinze  ans^  pour  un 
appareil  destiné  à  condenser  les  vapeurs 
délétères  gui  s'échappent  des  fabriques  de 
produits  chimiques.  (Mooit.  du  6  mai  1847.) 


976.  —  1er  MAI  1847.  —  Convention  d'extradi- 
tion entre  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  et 
Son  Altesse  Boxale  le  grand-duc  de  Saxe. 
(MoDit.  du  S  juin  1847.) 

Au  nom  de  la  très-sainie  et  indivisible  Trinité. 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  et  Son  Altesse 
Royale  le  grand-duc  de  Saxe,  voulant,  pour  dimi- 
nuer dans  leurs  États  les  chances  d*impunité  , 
conclure  une  convention  d'extradition  réciproque 
d*accusés  et  de  malfaiteurs,  out  nommé  à  cet 
elfet  pour  leurs  plénipotentiaires, 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  le  sieur  Jean- 
Baptiste  Nothomb ,  commandeur  de  son  ordre , 
décoré  de  la  croix  de  Fer,  chevalier  de  première 
classe  de  Tordre  de  l*Aigle  Rouge,  grand-croix 


de  Tordre  royal  de  la  Légion  d^honneur,  grand- 
croix  de  Tordre  du  Lion  Néerlandais,  grand- 
croix  de  Tordre  du  Lion  de  Zaehringen,  grand- 
croix  de  Tordre  de  Charles  III,  grand-croix  de 
Tordre  de  Saint-Michel  de  Bavière,  grand-croix 
de  Tordre  de  Philippe  le  Magnanime,  grand- 
croix  de  Tordre  du  Christ  de  Portugal ,  officier 
de  Tordre  de  la  Tour  et  TÉpée,  officier  de 
Tordre  de  la  croix  du  Sud,  ministre  d*État, 
membre  de  la  chambre  des  représentants,  et  sou 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire près  Son  Altesse  Royale  le  grand-duc  de 
Saxe; 

Et  Son  Altesse  Royale  le  grand-duc  de  Saxe , 
le  sieur  Chrétien-Bernbard  de  WaU<lorf,  son 
conseiller  intime  actuel  et  ministre  d'État  et  des 
'  affaires  étrangères,  grand-croix  de  son  ordre  du 
Faucon  Blanc ,  grand-croix  des  maisons  de  Saxe 
de  la  branche  Ernestine,  grand-croix  de  l'or- 
dre de  la  Couronne  de  Cbéne  du  Luxembourg, 
grand-croix  de  lV>rdre  de  Saint^Jacques  de  Por- 
tugal, chevalier  de  Tordre  du  Mérite  de  Saxe  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme ,  sont 
convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  l«r.  Les  gouvernements  de  Son  Altesse 
royale  le  grand-duc  de  Saxe  et  de  Sa  Majesté  le 
roi  des  Belges  s'engagent  à  se  livrer  réclpnxiue- 
ment ,  à  l'exception  de  leurs  nationaux  de  nais- 
sance, ou  réputés  tels  par  la  naturalisation 
acquise  à  Tépoque  à  laquelle  l'extradition  a  été 
demandée,  les  individus  réfugiés  de  Belgique 
dans  le  grand-duché  de  Saxe  et  du  grand-duché 
tie  Saie  en  Belgique ,  et  mis  en  accusation  ou 
condamnés  par  les  tribunaux  compétents  comme 
auteurs  ou  complices  de  Tun  des  crimes  ou 
délits  ci-après  énumérés,  savoir  : 

10  Assassinat,  empoisonnement,  parricide, 
infanticide,  meurtre,  viol  ; 

go  Incendie;     • 

S»  Faux  en  écriture,  y  compris  la  contrefaçon 
de  billets  de  banque  et  effeU  publics  ; 

4o  Fausse  monnaie  ; 

5<»  Faux  témoignage  ; 

6«  Vol,  escroquerie,  concussion,  soustraction 
commise  par  des  dépositaires  publics; 

7»  Banqueroute  frauduleuse. 

Art.  S.  L'extradition  ne  sera  accordée  que  sur 
la  production  du  jugement  ou  de  Tarrét  de  con- 
damnation ou  de  Tarrét  de  mise  en  accusation , 
en  original  ou  en  expédition  authentique ,  déli- 
vrés soit  par  un  tribunal  soit  par  une  autre  auto- 
rité compétente  dans  les  formes  prescrites  par  la 
législation  du  gouvernement  qui  demande  Tex- 
tradition. 

Art.  3.  L'étranger  réclamé  pourra  être  arrêté 
provisoirement  dans  les  deux  pays  |>our  Tun  des 
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faiu  menlioanés  à  Parlicle  l<r  sur  r«xtaibitioii 
(l*un  mandai  d*arrét  décerné  par  rautorlté  corn* 
péteole,  et  expé«iié  dans  les  formes  prescrites  par 
les  lois  du  gouvernemeot  réclamant» 

Cette  arresiatiOD  aura  lieu  dans  les  formes  et 
suivant  les  règles  prescrites  par  la  législation  du 
gouvernement  auquel  elle  est  demandée. 

Les  oiyets  saisis  sur  le  prévenu,  dont  il  se  serait 
mis  en  possession  par  suite  du  crime,  les  instru- 
ments ou  outils  dont  il  se  serait  servi  pour  le 
commettre,  ainsi  que  toutes  autres  pièces  de  con- 
viction, seront  remis  au  gouvernement  requérant, 
si  Tautorité  compétente  de  PÉtat  requis  en  a 
ordonné  la  restitution. 

Art.  4.  L'étranger  arrêté  provisoirement  sera 
mis  en  liberté ,  si  dans  les  trois  mois  il  ne  reçoit 
notification  d*un  arrêt  de  mise  en  accusation  ou 
d*un  Jugement  de  condamnation  dans  les  formes 
prescrites  par  la  législation  du  gouvernement 
qui  demande  Pextradition. 

Art.  5.  Si  rindividu  réclamé  est  poursuivi  ou 
se  trouve  détenu  pour  un  crime  ou  délit  commis 
daus  le  pays  où  H  s*est  réfugié,  son  extradition 
pourra  être  différée  jusqu'à  ce  qu'il  ait  subi 
9ê  peine,  ou  qu'il  ait  été  acquitté  par  une  sentence 
définitive. 

Art.  6.  Il  est  expressément  stipulé  que  l'indi- 
vidu dont  l'extradition  aura  été  accordée  ne 
pourra,  dans  aucun  cas ,  être  poursuivi  ou  puni 
pour  aucun  délit  politique  antérieur  à  l'extradi- 
tion, ni  pour  aucun  fait  connexe  à  un  semblable 
délit,  ni  pour  aucun  ^et  crimes  ou  délits  non 
prévus  par  la  présente  convention. 

Art.  7.  L'extradiMon  ne  pourra  avoir  lieu  si , 
depuis  les  faits  imputés,  les  poursuites  ou  la  con- 
damnation ,  la  prescription  de  l'action  ou  de  la 
peine  est  acquise,  d*après  les  lois  du  )>ays  dans 
lequel  Tétranger  se  trouve. 

Art.  8.  Les  frais  d'arrestation,  d'entretien  et  de 
transport  de  l'individu  dont  l'extradition  aura 
été  accordée,  resteront  à  la  charge  de  chacun  des 
deux  États,  dans  les  limites  de  leurs  territoires 
respectifs. 

Les  frais  de  transport  et  généralement  4ous  les 
frais  de  trajet  par  le  territoire  des  États  intermé- 
diaires seront  à  la  charge  du  gouvernement  qui 
réclame  Pextradition. 

Art.  9.  La  présente  convention  ne  sera  exécu- 
toire que  dix  Jours  après  sa  publication  dans 
les  formes  prescrites  par  les  lois  de  chaque 
pays. 

Art.  10.  Cette  convention  continuera  à  être  en 
vigueur  jusqu'à  l'expiration  de  six  mois ,  après 
déclaration  contraire  de  la  part  de  Pun  des  deux 
gouvernements. 

Elle  sera  ratifiée ,  et  les  ratifications  en  seront 


échangées  dans  le  plus  bref  délai  possible  et,  dans 
tous  les  cas,  dans  les  six  mois. 

En  foi  de  quoi,  nous,  plénipotentiaires  respec- 
tifs. Pavons  signée  et  scellée  du  cachet  de  nos 
armes. 

Fait  à  Weimar,le3  novembre  1846. 
(£.  S.)  Signé  ni  WàTXDoav. 

Fait  à  Berlin,  le  29  octobre  1846. 

(£.  S,)  Signé  Nothohb. 

La  conventibn  qui  précède  a  été  ratifiée  par  les 
deux  hautes  parties  contractantes,  el  les  ratifica- 
tions ont  été  échangées  à  Berlin,  le  \n  mai  1847. 

Certifié  par  le  directeur  des  affaires  politiques, 
faisant  fonctions  de  secrétaire  général. 

C.  BUtekib. 


BREVETS. 

t77,  —  1er  haï  1817.  —  Jrrêiéi  roxatfx  accor- 
dant.' 

Jux  sieurs  F'andesteene  (P.  etE,\  im- 
prlmeurS'litàographes,  domiciliés  à  Gand^ 
un  brevet  d'invention,  de  cinq  années, 
pour  une  presse  à  rogner  et  à  découper  le 
papier  ; 

Au  sieur  Oudinot'Lutel{L.  £.),  domicilié 
à  Bruxelles,  rue  de  la  Madeleine,  no  S ^ 
che%  le  sieur  Lamoureux,  son  mandataire^ 
un  brevet  d'importation  de  cinq  années, 
pour  des  tissus  composés  en  partie  de  fils 
élastiques  de  caoutchouc  et  en  partie  de 
fiU  ordinaires  de  lin,  de  coton,  etc.,  bre- 
vetés en  Angleterre,  pour  quatorze  ans, 
le  98  Janvier  1847,  en  faveur  de  Mad.  Ou- 
dinot-Lutel. 

Le  breveté  est  tenu  d'autoriser  tous  les  in- 
dustriels du  pays  qui  lui  en  feront  la  demande,  à 
confectionner  et  à  employer  pour  leur  compte 
propre  les  tissus  dont  il  s'agit,  et  ce  moyennant 
une  Juste  indemnité  à  convenir  à  Pamiabie  ou  à 
fixer  par  arbitrage. 

Au  sieur  Derette  {Pierre),  domicilié  à 
Bruxelles,  rue  de  la  F'iolette,  n«  45,  un 
brevet  de  perfectionnement  de  neuf  an- 
nées, pour  un  perfectionnement  dans  la 
construction  des  trombones,  ajrant  prineh- 
palement  pour  but  de  prévenir  le  bruit  des 
clefs  de  l'instrument; 

Au  sieur  Rongé  {Ferdinand),  carrossier, 
domicilié  à  Liège,  rue  Chaussée  des  Prés, 
no  1279,  un  brevet  de  perfeelionnement  de 
dix  années,  pour  un  vélocipède  perfec- 
tionné, servant  à  deux  personnes.  (Uonh. 
du  7  mai  1847.) 
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378.  •-  S  MAI  1847.  —  jk)/  jHrnani  règlemma 
définitif  du  hudget  de  l'exercice  1886  (1). 
(Mooit.  du  8  nui  1846.) 

Léopoid,  etc.  Vq  Part.  115  de  la  coDsUtulioD  ; 
Les  chambres  ont  adopté  et  nous  sanctionnons 
ce  qui  suit  : 

S  I«r.  _  fixation  de»  dépensée. 

Art.  Iv.  Les  dépenses  ordinaires  et  extraordi- 
naires de  Texercice  1836,  constatées  dans  ie 
OPinpte  rendu  du  ministre  des  finances,  sont  ar- 
rêtées, conformément  au  tableau  ^,  ci-annexé  (9), 
à  la  somme  de  cent  deux  millions  neuf  cent 
quinxe  mille  neuf  cent  trente -quatre  francs 
quarante-trois  centimes,  ci.  fr.  109,915,954  48 

Les  payements  effectués  sur  le 
même  exercice,  Jusqu^à  Pépoque 
de  sa  ctèture,  sont  fixés  à  cent 
daax  millions  sept  cent  soixante* 
neuf  mille  six  cent  cinquante-six 
francs  Tingt-huit  centimes,  fr.  109,769,656  98 

Et  les  dépenses  restant  à  payer 
i  cent  quarante-six  mille  deux 
cent  soixante  et  dix-huit  francs 
quinxe  centimes.    .     .    .    fr.         146,978  15 

Art.  9.  Les  dépenses  liquidées  et  mandatées 
sur  Texercice  1856,  restant  à  payer,  pour  les- 
quelles les  mandats  émis  n*ont  pas  été  présentés 
au  payement  au  1er  janvier  1843,  sont  annulées. 
Elles  seront  portées  en  recelte  extraordinaire  au 
compte  définitif  de  1859. 

Les  créances  dont  il  s*agit,  non  sujettes  à  pres- 
cription par  les  lois  antérieures,  dont  le  paye- 
ment serait  réclamé  ultérieurement,  pourront 
être  réordonnancées  sur  Pexercice  courant, 
Jusqu^an  Si  décembre  1847,  époque  où  elles  se- 
ront définitivement  prescrites  au  profil  de  PÉtat. 

Art.  8;  Sont  exemptées  de  la  prcKription  pro- 
noncée par  Particle  précédent,  les  créances  li- 
quidées et  mandatées  sur  l*exercice  1836,  dont 
ie  défaut  de  payement  profiendrait  d'opposi- 
tion ou  de  saisie-arréi.  Les  créances  de  Pespèce 
seront,  à  Pexpiration  de  Tannée  1847,  Tersées 
dans  la  caisse  de  consignation  et  de  dép^t,  mais 
ne  produiront  pas  dMnléréts  en  faveur  des  tiers. 

S II.  —  Fixation  dee  crédits. 

Art.  4. 11  est  accordé  au  ministre  des  finances, 


sur  Pexercice  1836,  pour  couvrir  les  dépenses 
extraordinaires  effectuées  au  delà  des  crédits  ou- 
verts par  les  lois  du  budget  et  par  diverses  lois 
spéciales,  no  crédit  supplémentaire  Jusqu'à  con- 
currence de  trois  millions  trois  cent  quatre-vingt- 
sept  mille  quatre  cent  quarante-six  francs  qua- 
rante-sept centimes  (fr.  8,887,446  47  c).  Ce 
crédit  demeure  réparti  conformément  à  la  co- 
lonne 8<  du  tableau  J  ci-annexé. 

Art.  5.  Les  crédits  montant  à  cent  quatre  mil- 
lions neuf  cent  quatre-vingt-sept  mille  trois  cent 
quatre-vingt-dix-huit  francs  vingt-cinq  centimes 
(fr.  104,987,398  95  c),  ouverts  aux  ministres, 
conformément  au  tableau  ^ci-annexé,  colonne 4, 
pour  les  services  ordinaires  et  extraordinaires  de 
i*exercice  1836,  sont  réduits  d*une  somme  da 
deux  millions  soixante  et  onxe  mille  quatre  cent 
soixante-trois  francs  quatre-vingt-deux  centimes 
(fr.  9,071,468  89  c). 

Art.  6.  Au  moyen  des  dispositions  contenues 
dans  les  deux  articles  précédents,  les  crédits  du 
budget  de  l'exercice  1836  sobt  définitivement 
fixés  à  cent  deux  millions  neuf  cent  quinze  mille 
neuf  cent  trente-quatre  francs  quarante-trois 
centimes  (fr.  109,915,93443  c.;,  et  répartis  con- 
formément au  même  tableau. 

S  m.  —  Fixation  des  recettes. 

Art.  7.  Les  droits  et  produits  constatés  ao  pro- 
fit de  PÉtat  sur  l'exercice  1836  sont  arrêtés,  con* 
formément  au  tableau  B  ci-annexé,  à  la  somme 
de  cent  cinq  millions  neuf  cent  soixante  et  qua- 
torxe  mille  quatre-vingts  francs  soixante-trois 
centimes,  ci fr.  105,974,080  63 

Les  recettes  effectuées  sur  le 
même  exercice,  Jus<|u*à  l'époque 
de  sa  clôture,  sont  fixées  à  cent 
cinq  millions  neuf  cent  soixante 
et  quatorze  mille  quatre-vingts 
francs  soixante-trois  centimes, 
ci fr.  105,974,080  63 

et  les  droits  et  produits  restant 

à  recouvrer  à  néant.    ...  *        • 

Art.  8.  Les  recettes  du  budget  de  l'exercice 
1836,  arrêtées  par  l'article  précédent  à  la  somme 

de  fr 105,974,080  63 

sont  augmentées  du  montant  des 
créances  annulées  sur  Pexercice 


(1)  Présentation  à  la  chambre  des  représentants 
par  M.  le  miaistre  des  finaaces  le  35  nov.  1845, 
et  amendement  le  3  juillet  1846.  —  Rapport  par 
M.  Deman  d'Atlenrode,  le  37  jauvier  1847.  —  Dis- 
cossion  et  adoption  le  13  mars  1847  par  54  voix 
et  1  abstention. 


Rapport  au  sénat  par  M.  de  Macar  le  99  mars 
1847.  —  Discassion  et  adoption  à  l'unan imité  le 
1er  mai  1847. 

(9)  Voir,  pour  les  tableaux  de  cette  loi,  le  Jfo- 
niiwr  du  8  mai  1847. 
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i838(vo/frart.  d  de  la  loi  ré- 
glant cet  exercice),  ci.    .    .  fr.  45,998  33 

Les  ressources  applicables  à 
Texercice  1836  demeureut,  en 
conséquence,  fixées  à  la  somme 
de  cent  six  millions  vingt  mille 
soixante  et  dix-huit  fraucs  qua- 
tre-vingt-six centimes. .     .    fr.  106,020,078  80 

S  IV.  —  Fixation  du    résultat  général  du 
budget. 

Art.  9.  Le  résultat  général  du  budget  de  Pexer- 
cice  1856  est  définitivement  arrêté  ainsi  qu*il 
suit  : 

Dépenses  fixées  à  rarticle  1*', 
ci fr.  102,915»934  43 

ReceltesflxéesàParl.8,ci,fr.  106,020,078  86 

Excédant  de  recette  réglé  à  la 
somme  de  trois  millions  cent 
quatre  mille  cent  q  uarante-quatre 
francs  quarante-trois  cent.,  fr.      5,104,144  43 

Cet  excédant  de  recette  sera  transporté  en  re- 
cette extraordinaire  au  compte  définitif  de  Texer- 
cice  1843. 

Disposition  particulière. 

Art.  10.  Les  ressources  encore  réalisables  sur 
les  droits  acquis  à  Pexercice  1836  seront  portées 
en  recette  extraordinaire  au  compte  de  Texer- 
cice  couraut,  au  moment  où  les  recouvrements 
auront  lieu. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  l*Étai  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur. 

Contre-signe  par  le  ministre  des  finances, 
J.  Malou. 


S79.  —  3  BAI  1847.  —  Loi  portant  règlement 
définitif  du  budget  de  l'exercice  1837  (1). 
(Monit.  du  9  mai  1847.) 

Léopold,  etc.  Vu  Tari.  115  de  la  constitution  , 
Les  chambres  ont  adopté  et  nous  sanctionnons 
ce  qui  suit  : 

S  !•'.  —  Fixation  des  dépenses. 

Art.  1«T.  Les  dépenses  ordinaires  et  extraor- 
dinaires de  Texercice  1837,  constatées  dans  le 


compte  rendu  par  le  ministre  des  finances,  lont  ar- 
rêtées, conformément  au  tableau  A  ci-annexé  (i), 
à  la  somme  de  cent  six  millions  cent 'quatre 
mille  deux  cent  quarante-sept  francs  quarante- 
neuf  centimes,  ci.    .     .    .    fr.  106,104,247  49 

Les  payements  effectués  sur  le 
même  exercice,  Jusqu'à  Tépoque 
de  sa  clôture,  sont  fixés  à  cent 
cinq  millions  huit  cent  quatre- 
vingt-dix-sept  mille  cinq  cent  - 
six  francs  quatre-vingt-quinxe 
centimes,  ci fr.  105,897,506  95 

Et  les  dépenses  restant  à  payer, 
à  deux  cent  six  mille  sept  cent 
quarante  francs  cinquante-qua- 
tre centimes,  ci.     .     .     .    fr.         206,740,  54 

Art.  2.  Les  dépenses  liquidées  et  mandatées, 
sur  Texercice  1837,  restant  à  payer,  iNHir  les- 
quelles les  mandats  émis  n'ont  pas  été  présentés 
an  payement  au  l«r  Janvier  1843,  sont  annulées. 
Elles  seront  portées  en  recette  extraordinaire  au 
compte  définitif  de  l'exercice  1840. 

Les  créances  doàt  il  s'agit,  non  sujettes  à 
prescription  par  des  lois  antérieures,  dont  le 
payement  serait  réclamé  ultérieurement,  pour- 
ront être  réordonnancées  sur  l'exercice  courant, 
jusqu'au  31  décembre  1847,  époque  à  laquelle 
elles  seront  définitivement  prescrites  au  profit 
de  l'Étal. 

Art.  3.  Sont  exceptées  de  la  prescription  pro- 
noncée par  l'article  précédent,  les  créances  li- 
quidées et  mandatées  sur  l'exercice  1837 ,  dont 
le  défaut  de  payement  proviendrait  d'opposition 
ou  de  saisie-arrét.  Les  créances  <le  l'espèce  se- 
ront, à  l'expiration  de  l'année  1847,  versées  dans 
la  caisse  de  consignation  et  de  dépôt,  mais  ne 
produiront  pas  d'intérêts  en  faveur  des  tiers. 

$  H.  —  Fixation  des  crédits. 

Art.  4.  Il  est  accordé  au  ministre  des  finances, 
sur  l'exercice  1837,  (tour  couvrir  les  dépenses 
extraordinaires  effectuées  au  delà  des  crédits 
ouverts  par  les  lois  du  budget  et  par  diverses  lois 
spéciales,  nu  crédit  supplémentaire  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  de  deux  millions  sept 
cent  soixante  et  douze  mille  cinq  cent  quinxe 
francs  quatre-viogt- einq  cent.  (fr.  2,772,515  85). 

Ce  crédit  demeure  réparti  conformément  à  la 
colonne  8«  du  tableau  A  ci-annexé. 

Art.  5.  Les  crédits  montant  à  cent  sept  millions 


(1)  Présentation  à  la  chambre  des  représentants 
par  M.  le  ministre  des  finances  le  25  uov.  1845, 
et  amendement  le  2  juillet  1846.  —  Rapport  par 
M.  Deman  d'Atteorode  le  27  janvier  1847.  —  Dis- 
cussion et'^adoption  à  runanimilé  le  13  mars  1847. 


Rapport  au  sénat  par  M.  do  Macar  le  29 
1847.  —  Discussion  et  adoption  à  runanimité,  le 
1er  mai  1847. 

(2)  Voir,  pour  les  tableaux  de  cette  loi,  le  Jfo- 
nitsur  du  9  mai  1847. 
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Aeuf  cent  quatre-T{ngt-dlx-hnit  mille  sU  cent  cice  1837  est  dëflnitivement  arrêté  ainsi  quMl 

dix -neuf   francs    cinquante -quatre   centimes  suit: 

(fr.  107,998,619  54  c.},  ouverts  aux  ministres,  Dépenses  fixées  à  l'article  l«r, 

conformément  au  tableau  ^  ci-annexé,  pour  les    ci 9    •    •    fr.  106,104,347  49 

services  ordinaires  et  extraordinaires  de  Texer-  Recetlesfixéesàrart.8,ci,  fr.  104,487,766  09 

cice  18S7,  sont  rédnil»  dMne  somme  de  un  mil-  ^^^^^^^^  ^^  ^^                     ^ 

lion  huit  cent  quaire-y.ngt.quatorxem.lle  trois  ,,,,„^ede.    .    .    .     .    fr.      1,616,48148 

(fr.  i,8»4,57a  U5C.)  dépense  extraordinaire  au  compte  définitif  de 

Art.  6.  Au  moyen  des  d.sposit.on9  contenues  „^!,..^.      ^o^»     .  n  -«•     .- 

,     j          '.  .         ^  z j    .    .        ^j..    j  rexerc.ce  1843,  et  Textinclion  en  aura  lieu  au 

dans  les  deux  articles  précédents,  les  crédits  du  ^^         .          '              .       ji    •             T   .  . 

•-  j    .j   M         •     j    «Q««       .  jtA  ■••           .  moyen  de  ressources  ex  traordloa.res  que  la  loi 

budget  de  Tcxercice  de  1837  sont  définitivement  ...         ^  .                 .      j^.       . 

°             ...    ^  du  règlement  de  cet  exercice  déterminera. 

fixés  à  cent  six  millions  cent  quatre  mille  deux  *                       c»«rvn,o  uctcrmiuora. 

cent  quarante-sept  francs  quarante-neuf  centimes  Disposition  particulière, 

(fr.  106,104,247  49c.),  et  répartis  conformément  ..,    .«  -^  -                             x  i-    u. 

taw       ^  ressources  encore  réalisables  sur 

an  Ubleau  ^.  1^^  j^^-^^  acquis  à  l'exercice  1837  seront  portées 

$  III.  —  Fixation  des  recettes.  «"  recette  extraordinaire  au  compte  de  l'exercice 

courant,  au  moment  où  les  recouvrements  an- 
Art.  7.  Les  droits  et  produits  constatés  au  ront  lieu, 
profit  de  l'État  sur  l'exercice  1837  sont  arrêtés.  Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
conformément  au  tableau  B  ci-annexé,  à  la  goit  revêtue  du  sceau  de  l'État  et  publiée  par  la 
somme  de  cent  quatre  millions  quatre  cent  vingt-  yoie  du  Moniteur. 

neuf  mille    huit  cent  quarante  -  trois   francs  Contre- signé  par  le  ministre  des  finances, 

quatre-vingt-deux  cent.,  ci,  fr.  104,429,843  89  tf.  J.  Malou. 

Les  recettes  effectuées  sur  le 

même  exercice,  jusqu'à  l'époque  """"" 

de  »  c.6i»re,  «,nl  Bxée,  à  ceDt  33^  _  ,  ,^,  ,g„  _  ^.               règlement 

q»a.re«.ll.on.qua.receDtT.Djn-  ^       ^  ^„                   l'exereleeim  W- 

neuf  m.ile  hu.t  cent  qu.ranle-  ^^  ,,  ^.*g„ 
trow  franct   qualre-vingt-deui 

«*°"'»«'«' fr.  104,48»,843  82  Léopold,  etc.  Vu  l'art  115  de  la  con.tilulioD , 

et  les  droits  et  produits  restant  I^os  chambres  ont  adopté  et  nous  sanctionnons 

à  recouvrer  à  néant.    .    .    fr.        »        »  ce  qui  suit  : 

Art.  8.  Les  recettes  du  budget  de  l'exercice  g  ,e,.  _  fixation  des  dépenses. 
1837.  arrêtées  par  l'article  précédent  à  la  somme 

de  francs 104,429,843  89  Art.  1er.  Les  dépenses  ordinaires  et  extraordi- 

sont  augmentées  du  montant  des  naires  de  l'exercice  1838,  constatées  dans  le 

créances  annulées  sur  l'exercice  compte  rendu  par  le  ministre  des  finances,  sont  ar- 

1834  (art.  2  de  la  loi  qui  règle  rêtées,  conformément  au  tableau  ^ci-annexé  (9J, 

cet  exercice),  cl.    .     .    .    fr.           57,929  27  ^  1^  somme  de  cent  vingt  et  un  millions  trois 

cent  cinquante-six  mille  huit  cent  soixante-trois 

Les  ressources  applicables  à       •  francs  quarante-neuf  centimes, 

l'exercice  1837  demeurent,  eu  d fr.  121  356  863  49 

conséquence,  fixées  à  la  somme  Les  payements  effectués  sur  le 

^« ,    .     .    .    fr.  104,487,766  09  m^n,e  exercice  jusqu'à  l'époque 

S  IV.  -  Fixation  du  résultat  générât  du  de  »a  clôture    sont  fixés  à  cent 

budaet  yi^%i  et  un  millions  cent  soixante 

et  dix-neuf  mille  deux  cent  cin- 

Art.  9.  Le  résultat  général  du  budget  de  l'exer-  quante-neuf  francs  soixante  et 


(1)  Présentation  à  la  chambre  des  représentants 
par  M.  le  ministre  des  finances  le  25  nov.  1845, 
et  amendement  le  2  juillet  1846.  —  Rapport  par 
M.  Demao  d'Attenrode  le  27  janvier  1847.>-Dis- 
cnstion  et  adoption  à  rnnanimitéle  13  mars  1847» 


Rapport  an  sénat  par  M.  de  Macar  le  29  mars 
1847.  —  Discussion  et  adoption  à  runanimilë  le 
\t  mai  1847. 

(2)  Voir,  pour  les  Ubleanx  de  cette  loi ,  le  Jlfo- 
fùtswr  du  10  mai  1847. 
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un  MDtimet,  ci.    .    .    »    flr.  i  ai  .179,359  61  profil  de  TÉtal  lur  l'aicrclce  1838,  sonl  arrtlét, 

Et  les  dépenses  restant  à  payer  conformément  au  tableau  B  ci-anneié,  à  la 

à  cent  soixante  et  dix-sept  mille  somme  de  cent  vingt-quatre  millions  six  cent 

•ix  cent  trois  lianes  quatre-vingt-  vingt-trois  mille  cinq  cent  soixante-quatre  francs 

huit  centimes,  cl.    .    .    .    fr.         177,608  88  cinquante-^ix  centimes.     .    fr.  184,683,564  56 

Art.  3.  Les  dépenses  liquidées  et  mandatées  ^^'  recettes  effectuées  sur  le 

surPexercice  1838,  restant  à  payer,  pour  les-  même  exercice,  jusqu^à  Tépoque 

quelles  les  mandats  émis  n*ont  pas  été  présentés  au  <**  **  clôtura,  sont  fixées  à  ceul 

payement  au  1«rjanvier  1844,  soniannulées;  elles  vingt-quatre   millions  six  cent 

seront    portées    en  recette   extraordinaire  au  ^ûigt  -  trois    mille   cinq    cent 

compte  définitif  de  l*exercice  1841.  soixante  -  quatre    francs    cin- 

Les  créances  dont  il  s*agit,  non  sujettes  à  quante'-tix  centimes^    .     .    flr.  194,688,564  56 

prescription  par  des  loi.  anténeures,  dont  le    et  les  droits  et  produits  restant  à 

payement  serait  réclamé  «l.érleuiremeni,  pour-  recouvrer,  â  néant.  .    .    .    ft-.        .        t 

[2r«%fH.Z1!l  ^R^^^  Art.8.Lcsrecettesdubudgetdel'exercicel838, 

elles  seront  définitivement  prescrites  au  profit    je .    fr.  124,683,564  56 

*A.i   «  c««*    w«    .X     j    .             .    .  ^^^^  augmentées  des  dépenses 

Art  5.  bont  exceptées  de  la  prescription  pro-  pr^crltes  et  définitivement  au- 

noncée  par  l'article  précédent,  les  créances  li-  oulées  snr  l'elercice  1855  (art.  8 

quidées  et  mandatées  sur  Texercice  1838,  dont  de  la  loi  qui  règle  cet  exercice), 

le  défaut  de  payement  proviendrait  d'opposition  cl.    .    .    -                           fr           44  835  30 

ou  de  saisie-arrél  ;  les  créances  de  l'espèce  se-  -    * 

root,  à  l'expiration  de  l'année  1847,  versées  ^^   ressources   applicables  â 

dans  la  caisse  des  consignations  et  dépôts,  mais  l*^x^''clce  1838  demeurent,  en 

ne  produiront  pas  d'intérêts  en  faveur  des  tiers,  conséquence,  fixées  à  la  somme 

„,     ,.      ^         ^^,  de fr.  184,668,399  86 

S  II.  —  Fixation  des  crédits. 

An.  4.  Il  est  accordé  au  ministre  des  finances,  ^  IV.  —  Fixation  du  réiuUat  général  du 

sur  l'exercice  1838,  pour  couvrir  les  dépenses  budget* 

extraordinaires  effectuées  au  delà  des  crédits  ou-  Art.  9.  Le  résultat  général  du  budget  de  l'exer- 

vcrU  par  les  lois  du  budget  et  par  diverses  lois  cice  1838  est  définitivement  arrêté  ainsi  qu'il 

spéciales,  un  crédit  supplémentaire  jusqu'à  con-  suit  : 

currence  de  la  somme  de  un  million  cent  cio-  Dépenses  fixéei  à  l'art.  Iw, 

quante-buii  mille  quatre  cent  quatre-vingt-cinq    ci fr.  181,356  863  49 

francs  cinq  centimes  (fr.  1,158,485  05  c.).  Ce  Recettes  fixéesà l'art.  8,  ci.fr!  134|668'399  86 

crédit  demeure  réparti  conformément  à  la  co-  * 

lonoe  8  du  tableau  ji  ci-annexé.  Excédant  de  recette  réglé  à 

Art.  5.  Les  crédits  montant  à  cent  vingt-trois  '*  *®""*  ^®  ^^^^*  millions  trois 

millions  sept  cent  trente-trois  mille  quatre  cent  *^®°*  **°'®  mille  cinq  cent  trente- 

aoixanie  et  dix-sept  francs  quatre-vingt-trois  '"  ^^^^""^  trente-sept  centimes, 

centimes  tfr.  183,733,477  83  c),  ouverts  aux    ^* ^'      5,311,536  37 

ministres,  conformément  au  tableau  ^ci-annex4.  ^^  excédant  de  ressource  sera  transporté  en 

pour  les  services  ordinaires  et  extraordinaires  'f^"®  e«*'*aof <**»«»<•«  •«  «w>Pt«  déftniUf  de 

de  l'exercice  1838,  sont  réduits  d'une  somme  de  ''««"^cice  1843. 

deux  millions  trois  cent  soixante  et  seiie  mille  Disposition  particulière. 

SIX  cent  quatorie  francs  trente-quatre  centimes 

(fr.  2,376,614  34  c).  Art.  10.  Les  ressources  encore  réalisables  sur 

Art»6.  Au  moyen  des  dispositions  contenues  ^^  droits  acquis  à  l'exercice  1838  seront  portées 

.dans  les  deux  articles  précédents,  les  crédits  du  ^^  recette  extraordinaire  au  compte  de  i'exer- 

budget  de  l'exercice  1838  sont  définitivement  <^ice  courant,  au  moment  où  les  recouvrements 

ttét  à  cent  vingt  et  un  millions  trois  cent  cin-  aui^Qt  lieu. 

quante-»ix  mille  buit  cent  soixante-trois  francs  Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 

quarante-neuf  centimes  (fr.  181,356,863  49  c.)  >oit  revêtue  du  sceau  de  l'État  et  publiée  par  la 

ffiii        «il     *.      j            ..  voie  du  Jfoni/tfttT. 

S  ni.  —  Fixation  des  recettes»  r««.*«  .j.,*^  «..  i^ •  .      j     n 

Contre-signe  par  le  mimstre  des  finançai , 

Art.  7.  Les  droits  et  produite  oonsutét  au  II.  J.  Malou. 
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381.  —  8  Mal  1847.  —  Loi  poHant  règlement 
définitif  du  budget  de  l'exercice  1839  (1). 
.  (MoniUdullmail647.) 

Léopold,  etc.  Vu  Pari.  1M  de  la  constiiulioD , 
Les  cbambres  ont  adopté  et  nous  sanctionnons 
ce  qui  suit  : 

S  !•'.  —  Fixation  des  dépenses. 

Art.  l«r.  Les  dépenses  ordinaires  et  extraordi- 
naires de  1*exercice  1839,  constatées  dans  le 
compte  rendu  par  le  ministre  des  finances,  8ont  ar- 
rêtées, conformément  au  tableau  Jl  ci-annexé  (S), 
à  la  somme  de  cent  vingt-quatre  millions  deux 
cent  quatre-vingt-treize  mille  trois  cent  qua- 
torze francs  soixante  et  quatorze  centimes, 
ci tr.  134,293,3U  74 

Les  payements  effectués  sur  le 
même  exercice,  Jusqtt^l  Pépoqne 
de  sa  clôture,  sont  fixés  è  cent 
viogt-trois  millions  neuf  cent 
cinquante-quatre  mille  liult  cent 
dfx-iiettf  francs  trente  centimes, 
ci fr.  198,964,819  80 

Et  les  dépenses  restant  à  payer, 
à  trois  cent  trente -huit  mille 
quatre  cent  quatre-vingt-quinze 
francs  quarante-quatre  centimes, 
ci fr.         338,495  44 

Art.  3.  Les  dépenses  liquidées  et  mandatées 
sur  Texercice  1839,  restant  à  payer,  pour  les- 
quelles les  mandats  émis  n*oui  pas  été  présentés 
au  payement  au  l«r  janvier  1845,  sont  annulées. 
.Elles  seront  portées  en  recette  extraordinaire  au 
compte  de  Pexercice  1842. 

Les  créances  dont  il  s^agit,  non  sujettes  à 
prescription  par  des  lois  antérieures,  dont  le 
payement  serait  réclamé  ultérieurement,  pour- 
ront être  réordonoancées  sur  Pexercice  courant, 
jttsqu^au  31  décembre  1847,  époque  à  laquelle 
elles  seront  définitivement  prescrites  au  profit  de 
rÉtat. 

Art.  3.  Sont  exceptées  de  là  prescription  pro- 
noncée par  l^article  précédent,  les  créances  li- 
quidées et  mandatées  sur  i^exercice  1839,  dont 
le  défaut  de  payement  proviendrait  d^opposition 
ou  de  saisie-arrêt.  Les  créances  de  Tespèce  se- 
ront, à  l'expiration  de  Tannée  1847,  versées  dans 
la  caisse  de  consignation  et  de  dépôt,  mais  ne 
produiront  pas  dMniéréts  en  faveur  des  tiers. 
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S  II.  -  FisMtton  des  crédiu. 

Art.  4.  Il  est  accordé  au  ministre  des  finances, 
sur  Pexercice  1839,  pour  couvrir  les  dépenses 
extraordinaires  effectuées  au  deU  des  crédits 
ouverts  par  les  lois  du  budget  et  par  diverses  lois 
S|)éciale8,  un  crédit  supplémentaire  de  quatre- 
vingt-seize  mille  huit  cent  six  francs  vingt-trois 
centimes  (fr.  96,806  33  c).  Ce  crédit  demeure 
réparti  conformément  à  la  colonne  4  du  ta- 
bleau ji  ci-aonexé. 

Art.  5.  Les  crédits,  montante  cent  vingl-buit 
millions  sept  cent  quatre-vingt-neuf  mille  iiuil 
cent  vingt  et  un  francs  soixante-huit  centimes 
(fr.  138,789,831  68  c.),  ouverts  aux  ministres, 
conformément  au  tableau  Ji  ci-annexé,  pour  les 
services  ordinaires  et  extraordinaires  de  Pexer- 
cice  1839,  sont  réduits  d*une  somme  de  quatre 
millions  quatre  cent  quatre-vingt-seize  mille  cinq 
cent  six  trancs  qualre-vingt-quatorie  centimes 
(fr.  4,496,506  94.) 

Art.  6.  Au  moyen  des  dispositions  contenues 
dans  les  deux  articles  précédents,  les  crédits  du 
l»udget  de  Texercice  1839  sont  définitivement 
Axés  à  cent  vingt -quatre  millions  deux  cent 
quatre-vingt-treize  mille  troisceot  quatorze  francs 
soixante  et  quatorze  cent.  (fr.  184,393,514  74), 
et  répartis  confoirmément  au  même  tableau  Ji. 

S  III.  —  Fixation  des  recettes. 

Art.  7.  Les  droits  et  produiu  constatés  au  pro- 
fil de  rÉial  sur  Pexercice  1839  sont  arrêtés,  con- 
formément au  tableau  B  ci-ahnexé  (3),  à  la  somme 
de  cent  quinze  millions  huit  cent  quatre-vingt- 
cinq  mille  six  Ceut  vingt-trois  francs  quinze 
centimes,  ci fr.  115,885,638  15 

Les  recettes  effectuées  sur  ie 
même  exercice,  Jusqu^à  l'époque 
de  sa  clôture,  sont  fixées  à  cent 
quinze  millions  huit  cent  quatre- 
vingt-cinq  mille  six  cent  vingt- 
trois  francs  quinze  cent.,  ci  fr.  115,885,633  15 

et  les  droits  et  produits  restant 

à  recouvrer  à  néant.     .    .    fr.        •        » 

Art.  8.  Les  recettes  du  budget  de  Pexercice 
1839,  arrêtées  par  Tarticle  précédent  à  la  somme 

de fr.  115,885,633  15 

sont  augmentées  des  dépenses 
prescrites  et  définitivement  an- 
nulées sur  le  budget  de  l^exercice 
1836,  conformément  au  S  iV  de 


(i)  PréaentatioD  à  la  chambre  des  représenUnU 
par  M.  le  miDislre  des  finances,  le  35  nov.  1845, 
et  ameodemeal  le  3  juillet  1846.  —  Rapport  par 
M.  Deman  d'Atteurode  le  37  janvier  1847.  —  Dis- 
costioD  et  adoption  à  l'unanimité  le  13  mars  1847. 


Rapport  au  sénat  par  M.  de  Macar ,  le  39  mars 
1847.  —  Discussion  et  adeptioo  à  l'unanimité  le 
l«r  mai  1847, 

(3)  Veir,  peur  les  tableanx  de  oette  loi ,  le  Mo- 
niteur du  11  mai  1847. 
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S  I«r.  —  Situation  dêi  dépenses. 
Art.  l«r.  Les  dépenses  ordinaires  et  extraor- 


48,613  05 


Part.  Iw  delà  loi  de  règlemeot 
dudit  exercice,  ci    .    .    .    fr. 

Les  ressources  applicables  à 
Texercice  1839  demenrent,  en 
conséquence,  fizéer  à  la  somme 
de  cent  quinze  millions  neuf  cent 
trente-quatre  mille  deux  cent 
Irente-clnq  francs  ringt  centi- 
mes, ci fr.  115,034,335  30 

g  IV.  —  Fixation  du  résultat  général  du 
budget. 

Art.  0.  Le  résolut  général  du  budget  de  Texer- 
cice  1839  est  définitivement  arrêté  ainsi  qu*il 
suit  : 

Dépenses  fixées  à  rart.l«»,ci,fr.  184,393,314  74 
Recettes  fixées  à  l'art.  8,  ci  fr.  115,934,385  30 

Excédant  de  dépense  réglé 
à  la  somme  de  huit  millions 
trois  cent  cinquante-neuf  mille 
soixante  et  dix-neuf  francs  cin- 
quante-quatre centimes,  ci    fr.      8,359,079  54 

Cet  excédant  de  dépense  est  transporté  en  dé- 
pense extraordinaire  au  compte  définitif  de  Tezer- 
cice  1843,  et  Textinction  en  aura  lieu  au  moyen 
de  ressources  extraordinaires  que  la  loi  do  règle- 
ment de  cet  exercice  déterminera. 

Disposition  particulière* 

Art.  10.  Les  ressources  encore  réalisables  sur 
les  droits  acquis  à  l'exercice  1839,  seront  portées 
en  recette  extraordinaire  au  compte  de  l'exercice 
courant  au  moment  oti  les  recouvrements  auront 
lieu. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soit  revélue  du  sceau  de  l'Élat  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur. 

Contre -signé  par  le  ministre  des  finances, 
M.  J.  Malou. 


889.  —  3  MAI  1847.  —  Loi  portant  règlement 
définitif  du  budget  de  l'exercice  1840(1). 
(Monit.  du  18  mai  1847.) 

Léopold  ,  etc.  Vu  l'art.  115  de  la  constitution, 
Les  chambres  ont  adopté  et  nous  sanctionnons 
ce  qui  spH  : 


dinaires  de  l'exercice  1840,  constatées  dans  le 
compte  rendu  par  le  ministre  des  finances,  sont 
arrêtées,  conformément  au  tableau  J.  cl-ao- 
nexé  (3) ,  à  la  somme  de  cent  soixante-six  mil- 
lions sept  mille  soixante-huit  francs  soixante  et 
un  centimes ,  ci.    .    .    .    fr.  166,007,068  61 

Les  payements  effectués ,  Jus- 
tifiés et  régularisés  sur  le  même 
exercice ,  jusqu'à  l'époque  de  ce 
Jour,  sont  fixés  à  cent  soixante- 
cinq  millions  trois  cent  quatre- 
vingt-huit  mille  trois  cent  trente 
et  un  francs  quarante-sepl  centi- 
mes,   ci fr.  165,588,831  47 

Et  les  dépenses  restant  à  payer 
on  à  justifier  à  six  cent  dix-huit 
mille  sept  cent  trente-sept  francs 
quatorze  centimes,  ci    .    .    fr.        618,737  14 

Art.  8.  Les  dépenses  liquidées  et  mandatées 
sur  l'exercice  1840,  restant  à  payer  ,  pour  let- 
quelles  les  mandats  émis  n'ont  pas  été  présentés 
au  payement  avant  le  1er  janvier  1846,  sont  an- 
nulées; elles  seront  portées  en  recette  extraor- 
dinaire au  compte  de  l'exercice  1833. 

Les  créances  dont  il  s'agit,  non  sujettes  à 
prescription  par  des  lois  antérieures ,  dont  le 
payement  sera  réclamé  ultérieurement ,  pour- 
ront être  réordonnancées  sur  l'exercice  courant, 
jusqu'au  31  décembre  1847,  époque  à  laquelle 
elles  seront  définitivement  prescrites  au  profit 
de  rÉtat. 

Art.  5.  Sont  exceptées  de  la  prescription  pro- 
noncée par  l'article  précédent,  les  créances  li- 
quidées et  mandatées  sur  l'exercice  1840,  dont 
le  défaut  de  payement  proviendrait  d'opposition 
ou  de  saisie-arrêt.  Les  créances  de  l'espèce  se- 
ront ,  à  l'expiration  de  l'année  1847 ,  versées 
dans  la  caisse  de  consignation  et  de  dépôt ,  mais 
ne  produiront  pas  d'intérêts  en  faveur  des  tiers. 

$  II.  -  Fixation  des  crédits. 

Art.  4.  Il  est  accordé  au  ministre  des  finances, 
sur  l'exercice  1840,  pour  couvrir  les  dépenses 
extraordinaires  effectuées  au  delà  des  crédits  ou- 
verts par  la  loi  du  budget  et  les  lois  spéciales , 
un  crédit  supplémentaire  de  quatre-vingt-douze 
mille    six    cent    quatre-vingt-dix-sept  francs 


(1)  Présentation  à  lacbamhre  des  représentanln, 
par  M.  le  ministre  des  finances  le  35  noT.  1845  , 
et  ameodement  le  8  juillet  1846.  —  Rapport  par 
M.  Deman  d^Attcnrodc  le  37  janTÎer  1847.~Dis- 
cussions  les  13  et  16  mars ,  et  adoption  à  cette 
séance  à  runanioiité. 


Rapport  au  sénat  par  M.  de  Macar  le  19  avril 
1847.  —  Discussion  et  adoption  à  l'unanimité  le 
1er  mai  1847. 

(3)  Voir,  pour  les  tableaux  de  cette  loi,  le  Afo- 
niteur  du  13  mai  1847. 
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soiKante-»ix  centimes  (fr.  93,697  66  c.)»  pour 
coDtre-balaDoer  en  dépense  la  méine  somme 
renseignée  en  recette  et  représentée  par  des  obli- 
gationf  dites  ios  renten^  reçues  en  payement  du 
prix  des  domaines  vendus.  ' 

Art.  5.  Les  crédita,  montant  à  cent  soixante  et 
dix  millions  six  cent  trente-huit  mille  cinq  cent 
quatre-vingt-neuf  francs  cinquante-cinq  centimes 
(fr.  170,638,589  55  c.)  9  ouverts  aux  ministres, 
conforaiément  au  tableau  A,  pour  les  services 
ordinaire  et  extraordinaire  de  Pexercice  1840, 
et  comprenant  la  partie  intégrante  de  Tempruot 
de  70  millions,  affecté  à  la  construction  des 
chemins  de  fer  et  des  roules  pavéea  et  ferrées, 
•^élevant  à  fr.  61,611,866  31  c,  et  sur  laquelle 
il  ii*a  été  dépensé  et  justifié,  à  la  date  de  ce  jour, 
que  fr.  59,734,657  63  c,  sont  réduits  : 

J.,  D*nne  somme  de  deux  millions  sept  cent 
quarante-quatre  mille  trois  cent  douze  francs 
viogt-six  centimes ,  formant  Pexcédant  des 
allocatiODs  sur  les  dépenses  de  Texercice 
(fr.  3,744,313  36  c). 

B.  D^une  somme  de  un  million  huit  cent  qua- 
tre-vingt-sept mille  deux  cent  huit  francs 
soixante-huit  centimes ,  formant  la  partie  resiée 
disponible  ou  non  justifiée  sur  les  fonds  affectés 
spécialement  à  la  construction  des  chemins  de 
fèr  et  des  routes  pavées  el  ferrées  (fr.  1,887,308 
68  c.). 

Art.  6.  Il  est  transféré  des  crédits  rattachés  au 
compte  de  Texercice  1840  aux  crédits  de  Texer» 
cice  1843,  une  somme  de  un  million  huit  cent 
quatre-vingt-sept  mille  deux  cent  huit  francs 
aoixante-fault  centimes ,  pour  être  appliquée  et 
définitivement  justifiée  sous  une  rubrique  spé- 
cule : 

lo  Pour  la  construction  des  chemios  de  fer, 
un  million  trois  cent  dix  mille  quatre  cent 
soixante  et  dix-sept  francs  quarante-sept  cen- 
times  fr.     1,310,477  47 

3o  Pour  la  construction  <les 
routes  pavées  et  ferrées,  cinq 
cent  aoixante  et  seixe  mille  sept 
cent  ti'ente  et  un  francs  vingt  et 
un  centimes fr.        576,731  31 

Ensemble.  .  .'  fr.  1,887,208  68 
Art.  7.  Au  moyen  des  dispositions  cootenues 
dans  les  trois  articles  précédents,  les  crédits  du 
budget  de  Texercice  1840  sont  définitivement 
fixée  à  cent  soixante  six  millious  sept  mille 
soxante-huit  francs  soixante  el  un  ceutimes 
(fr.  166,007,068  61  c.) ,  el  répartis  conformé- 
ment A  tableau  J» 

S  111.  —  Fixation  des  recelte*. 
Art.  8.  Les  droits  et  produits  constatés  au 

3aM   •àti,  TOM  XVII.  —  HORIT.  1847. 
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profit  de  PÉtat  sur  Pexercice  1810  sont  arrêtés, 
conformément  au  tableau  B  ci-anoexé  (1) ,  à  la 
somme  de  cent  soixante  el  onze  miljioos  trois 
cent  onze  mille  quatre  cent  quarante-six  francs 
vingt-cinq  centimes,  ci.    .    fr.  171,311,446  25 

Les  recouvrements  effectués 
sur  le  même  exercice,  jusqu'à 
Pépoque  de  sa  clôture,  sont  fixés 
à  cent  soixante  et  onze  millious 
trois  cent  onze  mille  quatre  cent 
quarante-six  francs  vingt-cinq 
centimes fir.  171,311,446  25 

et  les  droits  et  produits  restant 

à  recouvrer,  à  néant    .    .    fr.        »        » 

Art.  9.  Les  receltes  du  budget  de  Pexercice 
1840,  arrêtées  par  Particle  pré- 
cédent à  lasomùiede  .  .  fr.  171,311,446  25 
sont  augmentées  des  dépenses 
prescrites  et  définitivement  an- 
nulées sur  le  budget  de  Pexer- 
cice 1837,  conformément  au  S  4 
de  Particle  U*  de  la  loi  de  règle- 
ment dudit  exercice  ,  ci     .    fr.  44,713  95 

Les  ressources  applicables  à  ~ 
Pexercice  1840  demeurent ,  en 
conséquence ,  fixées  à  la  somme 
de  cent  soixante  et  onze  millions 
trois  cent  cinquante-six  mille 
cent  soixante  francs  vingt  centi- 
mes, ci    fr.  171,356,160  2U 

S  IV.  —  Fixation  du  résultat    général  du 
budget. 

Art.  10.  Le  I  é»iil  lai  général  du  budget  de  Pexer- 
cice 1840  est  défioilivemcnl  ar- 
rêté ainsi  qu'il  suit  : 

Dépenses  fixées  à  Particle  U'f 
ci fr.  166,007,068  61 

Recettes  fitées  à  Particle  9, 
ci fr.    171,556,160  20 

Excédant  de  receUes  de    fr.       5,3i9,091  59 

Cet  excédant  de  recettes  sera  transporté  en 
recette  extraordinaire  au  compte  de  Pexercice 
1843,  pour  y  être  appliqué,  savoir  : 

Jt.  Au  payement  et  à  la  régularisation  des 
dépenses  de  construction  des  chemins  de  fer  el 
des  roules  pavées  et  ferrées  jusqu'à  concurrence 
de  la  partie  de  crédit  réservée  à  celle  fin,  el 
renvoyé  à  cet  exercice  par  Pariiclc  6  de  \a  v»é- 
,enteloi,ci fr-     1,»M,^08  68 

B,  A  Pexiiuction  des  déficit  des 
exercices  antérieurs  à  1843,  ci.fr.      g,4^\,^^^  ^^ 

fr.     S^i^^\t»^ 


ToUl 


(1)  Pour  le»  tableaux ,  voir  lo  Honi^^^^  \y^\\^^^ 
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Dispofiiion  particuiièr€i 

Ali.  il.  Les  ressources  encore  réalisables  inr 
lesvlroits  acquis  à  Pexercice  1840,  seront  porlées 
oa  recelte  extraordinaire  au  compte  de  l>xerciee 
curant  an  moment  où  les  recouTremeats  au- 
ront lieu. 

Promulguons  la  présente  loi ,  ordonnons 
qu^elle  soit  revêtue  du  sceau  de  TÉtat  et  pu- 
bliée par  la  yoie  du  Moniteur, 

Contre-sigoé  par  le  ministre  des  finances , 
M.  J.  Malou. 

«83.  —  3  MAI  1847.  —  Jrrètè  royal  nommant 
le  sieur  Jonnart  chevalier  de  Pordre  de 
léopoid}{Motï\L  du  7  mai  1847.) 

Motifs,  «  Voulant  douner  une  marque  de 
notre  bienveillance  à  M.  Joonart,  directeur  de  la 
douane  de  Paris.  » 

S84.  ^  3  MAI  1847.  ^  jirrêté  royal  Indiquant 
le  sujet  du  concours  de  composition  mur 
slcate,  (Monit.  du  7  mal  1847.) 

Léopold,  etc.  Vu  Tavis  du  jury  nommé  pour  le 
concours  de  composition  musicale  de  1847,  en 
daiedu  19  avril  1847; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  rialé- 
rieur, 

Nons  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  L*obJet  du  concours  de  composition 
musicale  de  1847  sera  une  scène  dramatique  sur 
un  sujet  donné. 

Art.  S.  Notre  ministre  de  l*intérleur  (M.  le 
comte  de  Theux)  est  chargé  de  Pexécution  du 
présent  arrêté. 


385.  —  3  MAI  1817.  —  Jirrêté  royal  accordant 
des  médaitles  et  mentions  honorables  pour 
la  vaccine.  (Monit.  du  19  mal  1847.) 

S86.  —  3  MAI  1647.  —  jirrété  royal  appoHani 
des  modifications  â  l'organisation  des  com  - 
missions  provinciales  d'agriculture^  (Moni- 
teur des  14  et  15  mai  1847.) 

Léopold,  etc.  Revu  notre  arrêté,  en  date  du 
Si  mars  1845,  organique  des  commissions  provin- 
ciales d'agriculture  ; 

Attendu  que  l'institution  d*un  comité  central 
dans  le  sein  de  chaque  commission  provinciale 
permet  de  limiter  le  nombre  des  réunions  de  ces 


Nous  avons  «rrété  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  L*art.  SO  de  notre  arrêté  en  date  da 
31  mars  1845  est  rapporté  et  resif  lacé  par  lat 
dispositions  suivantes  : 

La  commission  d'agriculture  de  ciMqiie  pro- 
vince se  réanît  une  teii  par  an,  en  assemblée 
générale,  à  l'époque  fixée  par  le  gouverneur,  sur 
la  proposition  du  bureau  de  la  oanmission. 

Des  réunions  extraordinaires  {lOttrroiit  élre 
provoquées  par  le  gouverneur,  sur  rautoritâtiOB 
de  notre  ministre  de  riatériear. 

Les  céunions auront  lien  au  chef  4iea  de  chaque 
province* 

Des  séances-  extraordinaires  pourroai  néan- 
moins être  tenues  dans  d*autnes  localités^  lorsque 
notre  ministre  de  rinlérieur  en  aura  reoonnu 
rutilité. 

Chaque  réunion  ne  pourra  se  pralaager  au 
delà  du  terme  de  deux  jours,  sauf  les  eas  «xoe^ 
tiettuelsqui  seraient  autorisés  |>ar  noire  miaftsln 
de  Piotérieur. 

Art.  S.  Sont  également  rapportés  les  articles 
des  règlements  d*ordre  intérieur  desdites  com- 
missions qui  sont  contraires  aux  dispositions  du 
présent  arrêté. 

387.  —  4  MAI  IHn.^^rrèlé  royal  qui  tumme 
chevalier  de   l'ordre   Léopold  le  sieur 
Mulhens,  (Monit.  du  26  Juin  1847.) 
Motifs.  «  Voulant  accorder  à  M.  Mulbens(J.), 

consul  de  Belgique  à  Fraocfort-sur-MeJn ,  un 

témoignage  de  notre  bienveillance.  » 

S88.  —  4  MAI  1847.  —  ÉXat  dressé  par  le  mt 
nistre  de  l'intérieur  (M.  le  comte  de  Tbeux), 
en  exécution  de  l'article  4  de  la  loi  du 
Z\  juillet  et  de  l'arrêté  royal  dut  août 
1834,  et  indiquant  le  prix  moyen  du  fro- 
ment et  du  seigle  pendant  la  semaine  du 
lundi  26  avril  au  samedi  l«r  mai  1847.  (Mo- 
niteur du  5  mai  1847.) 


ter  le  rafpert  de  notre  juinietrede  rintérieur, 


HARCHÉS 

1 

axeuLATSuns. 

FaOMERT. 

tawLi.      1 

QuanL 

Prix 

Quant. 

Prix 

Tend. 

moyen. 
»r.     o. 

Tend. 

moyen. 
Fr.     c. 

Anvers, 

331 

39    46 

322 

27    56 

Arlon , 

69 

39    75 

» 

s      • 

Bruges, 

175 

42    40 

44 

34    65 

Bruxelles, 

1,454 

42    27 

»   . 

«       » 

Gand, 

880 

37    40 

105 

36     73 

Hasselt, 

219 

44    20 

809 

53     80 

Liège, 

4,450 

39    50 

5,175 

31     37 

Louvain, 

2,700 

42    56 

D7 

33    02 

Mous, 

3,800 

41     20 

160 

29    41 

Namur, 

76 

4i     05 

» 

»       • 

Touux.  .  .  . 

14,153 

"mSî 

(Prix  moyen  . 

......fc.. 

40    82 

81    56 
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9m,  —  4  «Al  1847.  —  jirrêté  rorai  décrétant 
ia  construethn  d'une  route  de  Hasselt 
vers  Maestricàt^  par  BlUen,  (Moait.  du  6  mai 
1847.) 

Léopold,  etc.  Vu  les  plans  et  autres  pièces 
Gonstiluant  le  projet  d*uoe  route  à  coosiruire 
dans  la  province  de  Limbourg,  de  Hasselt  à 
Bilsen,  et  destinée  À  former  la  première  section 
«Tuoe  communication  directe  à  ouvrir  entre 
Hasselt  et  Maestricbt; 

Considérant  que  rutilité  publique  de  cette 
DOuTelle  communication  a  été  sufBsamment  con- 
statée par  Tenquéte  qui  a  été  ouverte  sur  le 
projet,  conformément  à  notre  arrêté  du  20  avril 
f«S7; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
▼ant  publics. 

Noua  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Il  sera  construit,  dans  la  province  de 
Limbourg,  aux  frais  de  l^État,  et  avec  le  con- 
coon  de  la  province ,  des  communes  et  particu- 
liers intéressés,  une  route  de  Hasselt  vers  Maes- 
tricbt, partant  de  la  porte  de  Maastricht  à  Has- 
selt, passant  les  villages  de  Diepenbeck  et  Beversi, 
et  aboutissant  à  Bilsen,  à  la  chaussée  existante 
de  Bilseji  à  Toogres. 

Art.  3.  La  partie  de  cette  route  comprise  entre 
Hasselt  et  Diepenbeck  suivra  la  direction  géné- 
rale du  grand  chemin  existant  de  Hasselt  à  Die- 
penbeck, et  sera  établie  suivant  le  tracé  figuré  à 
Pencre  rouge  sur  le  plan  ci-annexé,  approuvé 
par  notre  ministre  des  travaux  publics. 

Ce  tracé  consistera  en  dix  alignements,  dont 
le  premier  commencera  ^  Textrémité  de  la  rue 
de  Maestricbt,  à  Hasselt,  i  8  mètres  17  centi- 
mètres de  Tangle  est  de  la  maison  occupée  par 
la  dame  V«  Bekers,  et  passera  à  7  mètres  40  cen- 
timètres à  la  gauche  de  Tangie  ouest  de  la  maison 
dn  sieur  Haegen. 

Le  quatrième  alignement  se  dirigera  sur  le 
clocher  de  Diepenbeck. 

Le  septième  passera  entre  les  maisons  des 
sieurs  Van  den  Broeck  et  Vrancken,  et  à  6  mè- 
tres 35  centimètres  de  distance  de  l^angle  ouest 
de  la  deuxième  de  ces  maisons. 

Le  neuvième  passera  à  l*ouest  de  la  maison  du 
sieur  Hermans  et  à  7  mètres  20  centimètres  de 
rangle  de  cette  maison. 

Le  dixième  et  dernier  alignement  passera  à 
roaest  de  là  maison  du  sieur  Holsoppers,  à 
8  mètres  de  disunce  de  l^augle  de  cette  maison, 
située  à  l*entrée  de  Diepenbeck,  et  aboutira  au 
pavé  de  la  trarerse  actuelle  de  ce  village. 

La  longueur  totale  de  la  partie  de  route  k  conr 
struire  sera  d'environ  5,684  mètres  30  ceotimè- 
tret. 


SU 

Art.  3.  h^  largeur  de  la  route  entre  les  crêtes 
extérieures  des  accotements  sera  de  11  mètres. 

La  chaussée  consistera  en  un  pavage  de  3  mè- 
tres de  largeur. 

Chacun  des  accotements  aura  une  largeur  de 
4  mètres. 

L'inclinaisoB  des  talus  sera  réglée  en  raison  de 
la  nature  du  sol. 

La  route  sera  accompagnée,  partout  où  il  le 
faudra,  de  fossés,  et  il  sera  construit  tant  en  tra- 
vers de  la  route  qu'en  travers  des  chemins  dé- 
bouchant sur  la  route,  dt»  ouvrages  d'art  ayant 
respectivement  l'ouverture  et  le  débouché  néces- 
saires pour  assurer  l'écouiemeot  des  eaux. 

Art.  4.  Toutes  les  propriétés  nécessaires  à 
l'éubiissement  et  à  la  construction  de  la  route 
et  de  ses  dépendances  seront  emprises  et  occu- 
pées conformément  aux  lois  en  matière  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique. 

Art.  5.  Il  sera  statué  ultérieurement  sur  le 
tracé  de  la  partie  de  la  route  comprise  entre 
Diepenbeck  et  Bilsen ,  de  même  que  sur  les 
moyens  de  faire  face  a  la  dépense  que  nécessitera 
la  construction  de  la  route  décrétée. 

Art.  6.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  de  Bavay)  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté. 


BREVETS. 

290.  —  5  HAÏ  1847.  —  Arrêtés  royaux  gui 
accordent  : 

Au  sieur  Catdeira  Sllveira  {Antoine)^ 
domicitié  à  Bruxeltes,  place  du  Grand- 
Sablon^  n«20,cAez  testeur  Stoctet^  avocat^ 
son  mandataire^  un  brevet  d'invention  de 
quinze  années^  pour  une  machine  à  faire 
des  briques j  etc.; 

Au  sieur  Joncquet  {J.  F.)f  coiffeur^  do-- 
mieiUé  à  Liège ,  rue  Chaussée-des-Prés, 
n*  29,  un  brevet  d'invention  de  dix  années^ 
pour  un  appareil  destiné  à  arrêter  les 
cuffats  des  kouiUères,  en  cas  de  rupture 
des  câbles: 

Au  sieur  Holet  {Charles),  horloger^  do- 
micilié à  Gand,  rue  de  la  Calandre^  «•  8, 
un  brevet  d'invention  de  quinze  années, 
pour  un  nouveau  sx*tème  de  montre-con- 
trôleur, consistant  en  un  mécanisme  à 
cadran  mobile,  applicable  aux  montres 
destinées  à  contrôler  les  mouvements  des 
veilleurs  de  nvdt  et  des  gardiens  / 

Au  sieur  Shepard  {Ed,),  domicilié  à 
Bruxelles j  place  du  Granù-Sablony  /i«  20, 
chez  le  sieur  St4»clet,  avocaL,  son  manda- 
taire j  un  brevet  d'importation  de  quatormm 
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années,  pour  des  perfectionnements  dans 
iaconstructhndes  vannes,  portes  t  fenêtres 
et  des  cloisons,  brevetés  d'invention  en 
France^  pour  quinze  ans,  en  sa  faveur.^  le 
3U>Mml846; 

Jlux  sieurs  Wall  {J.)  et  Black  (Ch.), 
domiciliés  à  Bruxelles^  place  du  Grand- 
Sablon,  n«20,  chez  le  sieur  Stoclet^  avocat^ 
leur  mandataire^  un  brevet  d'imporlation 
de  gualorze  années^  pour  un  appareil  ser- 
vant à  appliquer  un  courant  électrique 
dans  la  préparation  et  la  fusion  des  mé- 
taux, et  spécialement  dans  la  fabrication 
de  l'acier,  procédé  breveté  d'invention  en 
France^  en  leur  faveur^  le  30  mars  1847  ; 

jiu  sieur  Moses  Foole,  domicilié  à  Bruxel- 
les, hôtel  de  Groenendael^  chez  le  sieur 
Dixon,  son  mandataire  y  un  brevet  d'im- 
portation de  dix  années  pour  une  machine 
à  draguer  et  à  creuser,  brevetée  en  Angle- 
terre pour  quatorze  ans  y  le  19  août  1846, 
en  faveur  du  sieur  Hamilton  ; 

Au  sieur  Brooman  {R,  ^.)»  domicilié  à 
Bruxelles  t  Montagne  de  la  Cour,  no  74, 
chez  le  sieur  Fiddington^  son  mandataire, 
un  brevet  d'importation  de  dix  années , 
pour  certains  perfectionnements  applica- 
bles aux  voitures,  waggons  et  essieux  ou 
axes  des  voitures  et  des  locomotives  em- 
ployées sur  les  chemins  de  fer,  brevetés  en 
Angleterre  pour  quatorze  ans,  le  26  août 
1846,  en  faveur  du  sieur  Bessemer: 

Le  breveté  est  tenu  d^auioriscr  tous  les  in- 
doslriels  du  pays  qui  lui  en  feront  la  demande, 
à  employer,  pour  leur  compte  propre,  les  per- 
fectionnements dont  il  s'agit,  moyenoanl  une 
juste  indemnité  à  convenir  à  Tamiable  ou  A  fiier 
par  arbitrage  ; 

Au  sieur  Fox  (  Charles  ) ,  domicilié  à 
Bruxelles,  hôtel  de  Groenendael,  chez  le 
sieur  Dixon,  son  mandataire,  un  brevet 
d'importation  de  dix  années,  pour  des 
perfectionnements  dans  les  machines  à 
mouler,  couper  et  percer  Us  métaux,  per- 
fectionnements brevetés  en  sa  faveur  en 
Angleterre,  pour  quatorze  ans,  le  S4  sep- 
tembre 1846.  (MOnil.  du  \X  mal  1847.) 

Ce  brevet  est  soumis  aux  mêmes  conditions 
que  le  précédent. 


391.  —  6  MAI  1847.  —  Loi  qui  proroge  la  âkre 
entrée  des  subsistances  jusqu'au  l«r  oc- 
tobre 1848  (1).  (Monit.  du  8  mai  1847.) 

Léopold,etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  noas 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  A  partir  du  l**-  octobre  1847  Jusqu'au 
1er  octobre  1848,  continueront  d*étre  libres  A 
rentrée  le  froment,  le  seigle,  Torge,  le  sarrasin» 
le  mais,  les  fè\es  et  vesces,  les  pois,  I*avoine,  les 
fâcules  de  pommes  de  terre  et  d'autres  substan- 
ces amylacées,  les  pommes  de  terre,  le  riz,  les 
viandes  sécfaées,  salées  ou  fumées. 

Le  gouvernement  pourra,  en  outre,  accorder, 
pour  le  même  terme,  la  remise  totale  ou  par- 
tielle des  droits  d^enlrée  sur  les  farines  et  gruaux, 
sur  le  bétail  et  sur  toutes  denrées  alimentaires 
non  désignées  au  présent  article. 

11  sera  perçu  sur  ces  objets  un  droit  de  ba- 
lance de  dix  centimes  par  mille  kilogrammes. 

Le  terme  fixé  ci -dessus  pourra  être  prorogé  par 
le  gouvernement  Jusqu'au  31  décembre  1848. 

Art.  2.  I.e«  dispositions  de  Tarticle  précédent 
seront  applicables  à  tout  navire  belge  on  étran- 
ger, dont  les  papiers  d'expédition  constateront 
que  le  chargement  en  grains  ou  auti'es  denrées 
comprises  dans  la  présente  loi^  aura  été  com- 
plété et  le  départ  effectué  d'un  port  étranger 
quelconque  avant  le  U*  septembre,  même  dans 
le  cas  ou  il  n'entrerait  dans  un  port  belge  qu'à 
une  époque  postérieure  au  1»  octobre  1848. 

Cette  disposition  sera  prolongée  Jusqu'au 
1er  décembre  1848,  si  la  présente  loi  est  proro- 
gée jusqu'au  51  décembre  1848. 

Art  3.  Le  gouverneaeot  pourra,  pendant  le 
même  terme,  interdire  la  sortie  des  froments,  du 
seigle,  de  l'orge,  du  sarrasin,  de  l'avoine,  des 
fèves  et  resces,  des  pois,  des  pommes  de  terre  et 
de  leurs  fécules,  des  forines,  sons  et  moulures 
de  toute  espèce ,  du  pain  ,  du  biscuit  et  du 
gruau. 

Art.  4.  Les  eflFets  de  la  loi  du  93  mars  1847 
pourront  être  prorogés  par  le  gouvernement,  en 
tout  ou  en  partie,  Jusqu'au  31  décembre  1848. 

Art.  5.  Il  est  ouvert  au  département  de  Tinté- 
rieur,  sur  l'exercice  1847,  un  crédit  supplémen- 
taire de  trois  cent  mille  francs  (fr.  300,000;, 
pour  mesures  relatives  aux  subsistances. 

Ce  crédit  formera  l'article  unique  du  chapi- 
tre XXII  du  budget  de  l'exercice  1847. 


(1;  PrësenlalioD  à  la  chambre  des  reprétentaola 
par  M.  le  minisire  des  fioauces  le  98  avril  1847.— 
Rapport  par  M.  Dcsmaisière»  le  99  avril.  —  Dis- 
cussion les  30  avril  et  lermai,  et  adoption  dans 
celte  séance  à  runanimilé. 


Rapport  au  séoal  par  M.  Dumon-Damortier 
le  4  mai.  —  Discussions  les  4  el  5  mai,  et  adopUen 
dans  celle  dernière  séance ,  par  94  voix  el  une 
abstention. 
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Art.  6.  La  prétenle  loi  *tn  obligatoire  le  len- 
demalD  de  m  poblIcatioD. 

Promulgtioot  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soit  re?étoe  du  »ceau  de  TÉiai  et  pnbliée  par  la 
▼oie  du  Moniteur. 

Contre-siçné  par  le  mioislre  de  Pintérieur, 
M.  le  comte  de  Theux. 

999.  —  6  MAI  XZn.-^ArrM  rorai  contenant 
répartition  du  crédit  de  300,000  francs 
alioué  par  le  pouvoir  tégistatif  pour  pro- 
curer^ aux  cultivateurs  nécessiteux^  des 
pommes  de  terre  propre  à  la  reproduction. 
(MoDit.  du8mail847.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  loi  du  6  mai  1817,  qui 
ouvre  au  budget  du  département  de  PintérieHr, 
exercice  1847,  on  crédit  de  300,000  fraocs, 
destine  à  procurer,  aux  cultivateurs  nécessiteui, 
des  pommes  de  terre  propres  à  la  reproduction  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  Pinié- 
rieor. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.La  part  de  chacune  des  neuf  provinces 
dans  la  répartition  du  crédit  mentionné  ci-dessus 
est  déterminée  ainsi  quMl  suit  : 

Province  d'Anvers,  fr.    28,000 

—  Brabant,  S8,000 

—  Flandre  occidentale,  50,000 

—  Flandre  orientale,  50,000 

—  Hainaut,  38,000 

—  Liège,  38.000 
_        Limbourg,  38,000 

—  Luxembourg,  32,000 

—  Namur,  38,000 


Total,  300,000 
Art.  3r  Des  crédits  égaux  aux  sommes  iodl- 
qaées  ci-dessus  seront  ouverts  respectivement 
chez  le  directeur  du  trésor  en  province,  pour 
être  mis  à  la  disposition  de  MM.  les  gouverneurs, 
lesquels  en  opéreront  la  sous-répartition,  con- 
formément aux  instructions  de  notre  ministre 
de  rintérieur. 

Art.  8.  Notre  ministre  de  Pintérieur  (M.  le 
comte  de  Theux)  est  chargé  de  Pexécution  du 
présent  arrêté,  dont  expéditions  seront  trans- 
mises à  notre  ministre  des  finances  et  à  la  cour 
des  comptes. 


(l)Présentationi  la  chambre  des  reprétentants 
par  M.  le  ninistre  des  finanoes  le  13  avril  1847. 
—  Rapport  par  M.  Henol  le  16  avrii.  ^  Discus- 
sion et  adoption  à  riinanimitë  le  39  avril. 

Rapport  an  sénat  par  M.  Dellafaille  le  1«r  mai. 
— Discvseions  les  3  et  4  mai,  et  adoption  dant  celte 
dernière  séance  par  39  voix  et  une  abstention. 


393.  —  6  MAI  1847.  —  Loi  gui  autorise  le  gou-  ' 
vemement  à  restituer  des  droits  d'enre- 
gistrement perçus   pour  des  naturalisa- 
tions (1).  (Monii!  du  8  mai  1847.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionoons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Le  gouvernement  est  autorisé 
à  restituer  les  droits  d^enregistremenl  qui  ont  été 
perçus  pour  la  naturalisation  des  personnes  dont 
les  noms  suiveut  ; 

Le  sieur  Declerck  (Gaspard-Louis) ,  facteur  de 
la  poste  aux  lettres,  demeurant  k  Maiioes; 

Le  sieur  Escaloone  ( Jacques- An loiiie-Aubin), 
employé  au  gouvernement  de  la  province  de 
Brabant ,  demeurant  à  Bruxelles  ; 

Le  sieur  Loisel  (Pierre-Félix-Adrien),  conduc- 
teur mécanicien,  demeurant  à  Bruges  ; 

Le  sieur  Naverdet  (Léopold-Josepb) ,  employé 
à  la  direction  de  la  poste  aux  lettres,  demeurant 
d  Gand  : 

El  le  sieur  Brewer  (Richard),  négociant  com- 
missionnaire, demeurant  à  (Xstende. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu*elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  PÉtat  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur, 

Contre-signe  par  le  *ministre  des  finances, 
M.  J.  Malou. 


394.  —  6  HAÏ  1847.  —  Loi  qui  ouvre  des  cré- 
dits supplémentaires  aux  budgets  du  dé- 
partement des  finances  pour  les  exercices 
U\^et  1847  (3).  (Monit.  du  8  mai  1847.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  au  département  (!es  fi- 
nances un  crédit  supplémentaire  de  neuf  mille 
francs  (fr.  9,000),  dont  est  augmenté  Particle  10 
du  chapitre  III  du  budget  de  ce  département 
pour  1846. 

Art.  3.  Il  est  ouvert  au  même  département  un 
crédit  supplémentaire  de  quarante  et  un  mille 
francs  (fr.  41,000),  savoir  : 

1o  34,000  francs  pour  frais  de  confection  et 
dressai  des  nouveaux  types  des  monnaies  d*or  et 
d'argent  ; 

3o  7,000  francs  pour  complément  des  dépen- 


(^3j  Présentation  à  la  chambre  des  reprétenlaott 
par  M.  le  ministre  des  linanccs  lo  13  avril  1847. 
—  Rapport  par  M.  Veydl  le  33  avril.  —  Di«co«- 
sion  vX  adoption  à  Punanimité  le  39  avril. 

Rapport  au  sénat  par  M.  deRidder  lel*'  mai.— 
Discussions  les  3  et  4  mai,  et  adoption  dans  celle 
dernière  séance  à  Punanimité. 
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tes  d^âppropriatioo  des  locaux  delà  Monnaie  na- 
tionale. 

Ce  crédit  fbitnera  Tarticle  unique  du  chapi- 
tre IX  du  budget  des  floaoees ,  pour  Texercice 
1847. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu^elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  l*état  et  publiée  par  la 
▼oie  do  Moniteur, 

Contre-signe  par  le  ministre  des  finances, 
M.  J.  Malou. 


895.  —  8  HAÏ  1847.  —  Arrêté  rojrat  relatif  à 
ta  composition  du  conservatoire  roxat  de 
musique  de  Liège.  (Monit.  des  14  et  15  mai 

1847.) 

Léopold,  etc.  Vu  l'art.  S  de  l*arrélé  royal  du 
9  Juin  1826; 

Revu  notre  arrêté  du  Iwjaillet  1839; 
-     Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur; 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1*r.  La  commission  de  surveillance  do 
conservatoire  royal  de  musique  de  Liège  se  com- 
posera à  l'avenir  ,  indépendamment  du  bourg- 
mestre de  la  ville  de  Liège,  qui  en  fait  partie  de 
droit,  de  huit  membres  nommés  par  nous. 

Art.  2.  Notre  ministre  de  Tintérleur  (M.  le 
comt^  de  Theux)  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  arrêté. 


296.  —  6  MA1 1847.—  Arrêté  royal  autorisant 
l'extraction  d'une  carrière  de  sable  à 
Baaren,  (Monit.  du  9  mai  1847.) 

Lécpold,  etc.  Vu  la  demande  du  sieur  Van 
Cutsem  (Jean-Baptiste),  cultivateur,  à  Evere, 
tendant  i  être  autorisé  à  extraire  le  sable  que 
renferme  une  pièce  de  terre,  d'un  hectare  dix 
ares  trente  centiares  ,  située  à  Haareo  ,  à  Peu- 
droit  appelé  Heyde  Feld  ,  section  C,  no  15,  du 
plan  cadastral,  aiiparienant  à  Tbospicede  Tiofir- 
merie«  au  Béguinage ,  à  Bruxelles  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  d'admi- 
nistration des  hospices  et  secours  de  la  ville  de 
Bruxelles  ,  aiiprouvée  par  la  dépulaiiou  perma- 
nente du  conseil  provincial ,  par  laquelle  il  ac- 
cueille, en  ce  qui  le  concerue  et  sou«  certaines 
conditions,  la  demande  pt-éciiée; 

Vu  les  avis  du  conseil  communal  de  Haareo  et 
de  la  dépuiation  permanente  du  conseil  provin- 
cial du  Brabant,  et  le  procès-verbal  de  corn- 
modo  et  incommode; 

Vu  les  arrêtés  des  l«r  juillet  18t8  et  31  jan- 
vier 1824  ; 


Sur  la  proposition  de  nos  minittrea  de  la  ]■•- 
tice  et  de  l'intérieur. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  Le  sieur  Van  Cuttem  (leaiH 
Baptiste)  est  autorisé  à  extraire  le  sable  que  ren- 
ferme la  pièce  de  terre  ci-dessus  mentionnée,  aox 
conditions  déterminées  par  le  conseil  général 
d'administration  des  hospices  et  secours  de  la 
ville  de  Bruxelles  et,  en  outre ,  anx  charges  ani- 
vantes  3 

lo  Que  l'exploitation  ne  pourra  être  poaatée 
qu'à  la  disUnce  de  dix  mètres  du  c6té  de  la 
rente  et  à  celle  de  deux  mètres  du  c6té  des  ter- 
rains libres  environnants  ; 

2o  Que  les  terres  seront  coupées  en  retraite  par 
banquettes,  avec  talus  inclinés  à  45  degrés  ; 

3o  Que  pour  détourner  les  eaux  pluviales  et 
prévenir  les  accidents ,  il  sera  ouvert  un  fbsié 
d'au  moins  50  centimètres  de  profondeur  et  d'au- 
tant de  largeur,  au-dessus  de  l'exploiution ,  en 
rejetant  le  déblai  sur  le  bord  du  terrain,  du  c6té 
des  travaux,  pour  y  former  une  berge  ou  rempart; 

4o  Qu'en  dessous  du  passage  à  ouvrir  pour  la 
circulation  des  voitures  qui  se  rendront  à  la  car- 
rière et  qui  en  sortiront,  il  sera  construit  dans 
le  fossé  de  la  roule  un  aqueduc  en  maçonnerie, 
ayant  40  centimètres  de  hauteur  et  de  largeur 
de  débouché,  et  dont  le  radier  devra  être  placé 
au  niveau  du  fond  du  fossé ,  de  manière  que 
l'écoulement  des  eaux  ne  soit  jamais  interrompu 
ni  entravé  ; 

5o  De  paver  Taccotemeot  de  la  route  ,  ainai 
que  le  dessus  de  l'aqueduc  dont  il  a  été  fait  men- 
Uon  à  l'article  précédent  ; 

Et  6«  d'entretenir  eonstamment  en  bon  état 
Taqueduc  et  le  pavage  dont  il  vient  d'être  quea- 
tion. 

Nos  ministres  de  la  justice  (M.  le  baron 
J.  d'Aneihan)  et  de  l'intérieur  (M.  le  comte  de 
Theux)  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

297.  —6  MAI  1847.  —  Arrêté  royal  concédant 
une  route  reliant ^  près  de  Chàtetet^  tes  rou^ 
tes  de  Chdtelet  à  Charleroyet  de  Charlen^ 
à  Acoz.  ^Barrière.  (Monit.  du  9  mai  1847.) 


Léopold,  etc.  Revu  notre  arrêté  du  81  < 
bre  1844,  qui  a  décrété  la  construction,  par 
vole  de  concession  de  péages,  d'une  route  reliant, 
près  de  Châtelet,  les  routes  de  ChAlelet  A  Char- 
.leroy  et  de  Châtelet  à  Acoz  ; 

Vu  la  demande  des  concessionnaires  tendant 
à  ce  que  l'einplacemeoi  de  la  barrière  à  établir 
sur  cette  route  soit  fixé,  afin  que  la  taie  puiait 
y  être  perçue  ; 
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Vu  les  claufet  et  coDdftioos  de  la  eencessioo  ; 

Vu  r«rt.  8  de  la  loi  do  18  mars  1833  (n«  263 
da  Buiiêiin  officiel)  concerDant  la  perceplioa 
de  la  taxe  sur  les  routes  coneédées  ; 

Considérant  que  la  roule  précitée  est  con- 
struite et  que,  par  conséquent,  il  y  a  lieu  d*a€- 
Goeillir  la  demande  des  concessionnaires  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra» 
▼ans  publics , 

Nous  avons  arrélé  et  arrêtons  : 

Art.  IcT.  L'emplacement  de  la  barrière  à  éta- 
blir sur  la  route  concédée  précitée  est  fixé  ainsi 
qa^il  suit  : 


NOM 

»S  LA  BARBIVRB. 


EMPLACEMENT  DU  POTEAU 

bB  PBBCEPTIOlf. 


Du  Pavillon.  A  Pendroit  où  le  sentier  dit 
Chemin  de  Pitié  traverse  la 
route  concédée  et  à  5  mètres 
de  Tangle  sud  du  pavillon  de 
la  barrière. 


Art.  9.  La  taxe  sera  perçue  à  cette  barrière 
Jusqu'au  terme  de  la  concession,  couformément 
au  tarif  fixé  par  Part.  7  de  notre  arrélé  du  81  dé- 
cembre 1844  et  auK  lois  en  vigueur  sur  les  routes 
de  rÉtat. 

Art.  S.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  de  Bavay)  est  chargé  de  Pexécution  dji  pré- 
sent arrêté. 


998.  —  8  «Al  1847.  —  Loi  gui  ouvre  au  dé- 
partement des  finances  un  crédit  supplé- 
mentaire destiné  à  l'acquisition  d'immeu- 
bles à  Bruxelles  (1).  (Monit.  du  9  mai  1847.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Il  est  ouvert  au  département 
des  finances  un  crédit  supplémentaire  de  quatre 
cent  quatre-vingt-dix  mille  francs  (fr.  490,000), 
pour  Pacquisition  de  deux  hôtels,  nos  13  et  14, 
rue  de  la  Loi,  et  d^une  maison  no  5,  rue  de 
POrangerie ,  à  Bruxelles. 


-AN  1847,  «••«08--W9.  J15 

Ce  crédit  fermera  Particle  unique  du  chapi- 
tre VIII  du  budget  des  finances  pour  Pexerclco 
1847. 

La  dépense  sera  provisoirement  couverte  par 
des  bons  du  trésor. 

La  présente  loi  sera  obligatoire  le  lendemain  , 
de  sa  publication. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
•oit  revêtue  du  sceau  de  PËtat  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur. 

Contre-signe  par  le.  ministre  des  finances , 
M.  J.  Malou. 

S99.— 8  MAI  1847.  —lof  relative  à  la  régula» 
risation  de  la  circonscription  cantonale i^), 
(Monit.  du  11  mai  1847.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

An.  1».  A  dater  du  15  mai  1847 ,  seront  sup- 
primés : 

L«s  cantons  sud  et  est  de  la  ville  de  Gand  ; 

Les  cantons  sud  et  est  de  la  ville  de  Liège  ; 

Les  deuxième  et  quatrième  cantons  de  la  ville 
de  Bruges  ; 

Le  premier  canton  de  la  ville  de  Courtray  ; 

Le  canton  nord  de  la  ville  de  Moos  ; 

Le  deuxième  canton  de  la  ville  de  Charleroy  ; 

Le  premier  canton  de  la  ville  de  Tournay  ; 

Le  premier  canton  delà  ville  deLouvai»; 

Et  le  canton  nord  de  la  ville  d*Alost. 

Art.  3.  A  partir  de  la  même  date,  les  cantons 
désignés  dans  Particle  précédent  seront  réunis, 
savoir  : 

Le  canton  sud  de  la  ville  de  Gand  au  canton 
ouest  de  cette  ville  ; 

Le  canton  est  de  la  ville  de  Gand  au  canton 
nord  de  la  même  ville  ; 

Le  canton  sud  de  la  ville  de  Liège  au  canton 
ouest  de  cette  ville; 

Le  canton  est  de  la  ville  de  Liège  au  canton 
nord  de  la  même  ville  ; 

Le  deuxième  canton  de  la  ville  de  Bruges  au 
premier  canton  de  cette  ville  ; 

Le  quatrième  canton  de  la  ville  de  Bfuges  an 
troisième  canton  de  la  même  ville  ; 

Le  premier  canton  de  la  ville  de  Courtray  au 
quatrième  canton  de  cette  ville; 


(1)  Présentation  à  la  chambre  des  représentants 
par  M.  le  miniitre  des  finaocet  le  16  mars  1847. 
^ Rapport  de  M. Lebcau  le  14  avril.  —  Discussion 
et  adoption  le  SÎ9  avril  par  35  voix  contre  19  et 
3  abstentions. 

Rapport  an  sénat  par  M.  de  Ridder  le  l«r  mai. — 
Discusaion  les  5  et  6  mai  et  adoption  dans  cette  der- 
nière séance,  par  SI  voix  contre  9  et  3  abstentions. 


(3)  Présentation  à  la  chambre  des  représentants 
par  M.  le  ministre  de  la  justice  le  13  avril  1847. 
—  Rapport  par  M.  Vanculsem  le  15  avril. —  Dis- 
cussion et  adoption  à  Puoanimité  le  16  avril. 

Rapport  an  sénat  par  M.  d'Hoop  le  30  avril  1847. 
*-  Discussion  les  1«'  et  3  mai,  et  adoption  dans  ' 
cette  dernière  séance  par  85  voix  contre  8. 
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Jtrrondlssemeni  d'Ânuers, 
Cantons:  Anvers,  1«r  canton  (canton nord); id.. 


Le  canton  nord  de  la  ville  de  Mons  au  canton 
suit  de  la  même  ville  ; 

Le  deuxième  canton  de  la  ville  de  Cbarlerof 
au  premier  canton  de  cette  ville; 

Le  premier  canton  de  la  ville  de  Toiiroay  au 
deuxième  canton  de  cette  ville  ; 

I^  premier  canlon  de  la  ville  de  Louvain  au 
deuxième  canton  de  cette  ville  ; 

Et  le  canlon  nord  de  la  ville  d*Alost  an  canton 
sud  de  celte  ville. 

Art.  3.  Les  greffiers  actuels  que  Texécution 
des  dispositions  qui  précèdent  privera  de  leur 
emploi  conserveront  leur  traitement  fixe  Jus- 
qu*à  ce  quNIs  soient  replacés,  à  moins  qu'il  y  ait 
Heu  de  les  mettre  à  la  retraite  (1). 

Art.  4.  Le  nombre  des  notaires  qui,  par  suite 
de  la  réunion  de  deux  cantons,  excédera  le 
maximum  fixé  par  la  loi  du  35  venlôie  an  zi  est 
maintenu,  et  il  pourra  être  pourvu  aux  places 
qui  deviendront  vacantes. (3). 

Article  5.  La  circonscription  cantonale  du 
royaume  est  arrêtée  conformément  au  tableau 
Joint  à  la  présente  loi. 

Ce  tableau  servira  de  base  à  la  nomination  des 
Juges  de  paix,  qui  aura  lieu  avant  le  15  mai  pro- 
chain, en  exécution  de  la  loi  du  36  février  1847 
(Moniteur  du  38  février,  n*  59). 

Promulguons  la  présente  loi,ordonnonsquVlle 
soit  revêtue  du  sceau  de  PÉtat  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur. 

Contre-signe  par  le  ministre  de  la  Justice, 
M.  le  baron  J.  d*Anethan. 

TABLEAU  DES  CANTONS. 
Arrondissement  de  Bruxelles. 
Cantons  :  Bruxelles,  1er  canton  (!•'  et  4*  can- 
tons réunis),  id.,  9«  canton  (3«  et  5*  cantons  réu- 
nis), Anderlechl,  Assche,  Hal,  Lennlck-Saint- 
Marlin,  Uccle,  Vtlvorde,  Woluwe-Saint-Étienne, 
Wolvertbem. 

Arrondissement  de  Louvain. 
Cantons  :  Louvain,  Aerschot,  Diest,  Glabbeek, 
Haecht,  Léau,  Tirlemont. 

Arrondissement  de  Nivelles. 
Cantons  :  Nivelles,  !•'  canlon  (5),  id.,  3«  can- 
ton, Genappe,  Jodoigne,  Perwes,  Wavre. 

(1)  Voir  pluft  loin  la  loi  du  11  mai  1847. 

(3)  «  Quant  aux  notaire»,  la  question  est  extrême- 
ment simple. 

»  Deux  cantons  n'en  feront  plusqn'un seul.  11  est 
donc  évident  que  les  notaires  pourront  instru- 
menter dans  les  deux  cantons  ainsi  réunis  par  la 
loi. 

»  Du  reste,  il  n'y  aura  de  changement  que  pour 
les  notaires  habitant  la  campagne,  et  la  ville  où  il 
n'y  a  pas  de  tribunal  de  première  instance  ;  ceux-ci 


3«  canlon  (canton  sud);  Brecht,  Conticb,  Eecke» 
ren,  Santhoven,  Wilryck. 

Arrondissement  de  Matines. 
Cantons  :  Malines,  l«r  canlon  (canton  nord)  ; 
Id.,  3*  canton  (canton  sud);Duffel,  Heyst-op-den- 
Berg,  Lierre,  Puers. 

Arrondissement  de  Turnhout, 
Gantons  :  Turnhout,  Arendonck,  Herenthals, 
Hoogsiraeien,  Moll,  Westerloo. 

Arrondissement  de  Mons. 
Cantons  :  Mons,  Boussu,  Chièvres,  Dour,  En- 
ghien,  Lens,  Pâturages,  Rœulz,  Solgnies. 

Arrondissement  de  Charleroy. 
Cantons  :  Charleroy,  Beaumont,  Binche,  Chl- 
may,  Footaine-rÉvêque,  Gosselies,  Merbes-le- 
Cbàieau,  Seneffe,  Thuin. 

Arrondissement  de  Toumtnjr. 
Cantons  :  Tournay,  Anioing,  Alh ,  Celles,  Elle- 
zelles,  Frasncs,  Lessines,   Leuze,  Peruwelz , 
Quevaucamps,  Templeuve. 

Arrondissement  de  Gand. 
Cantons  :  Gand ,  Ur  canton  (cantons  nord  ec 
est  réunis);  id. ,  3«  canton  (cantons  sud  et  ouest 
réunis);  Assenede,  Gaprycke,  Cruyshautem , 
Deynze,  Eedoo,  Everghem,  Loochristy,  Naza- 
reth, Nevele,  Oosteizeele ,  Somerghem ,  War- 
ichoot. 

Arrondissement  d'Audenarde. 
Cantons  :  Audenarde,lcr  canton  (canlon ouest)  ; 
id.,  3*  canton  (canton  est)  (4);  Grammont,  Her- 
zele,  Hoorebeke-Sainte-Marie,  Nederbrakel,  Ni- 
nove,  Benaix,  Sottegem. 

Arrondissement  de  Termonde, 

Cantons  :  Termonde,  Alost,  Beveren,  Hamme, 
Lokeren,  $ainl-Gilles ,  Saint-Nicolas,  Tamise, 
Wetteren,  Zèle. 

Arrondissement  de  Bruges. 
Cantons  :  Bruges,  1er  canton  (l*  et  S*  cantoni 
réunis);  id.,  3»  canton  (3*  et  4e  cantons  réunis)  ; 
id,  3e  canlon  (5e  canton),  Ardoye,  Ghistelles, 

pourront  exercer  leurs  fonctions  dans  toute  reten- 
due des  villes  qui  font  partie  de  leur  canton.  Mais 
les  nouires  des  villes  où  il  y  a  un  tribunal  instru- 
mentant déjà  dans  Par  rond  issement  tout  entier,  la 
réunion  des  cantons  ne  fait  donc  absolument  rien 
pour  celle  classede  ootaires.  »  (Observation  de  M.  le 
ministre  de  la  juslice,  séance  du  16  avril  1847.) 

(3  et  4)  Il  ne  sera  pas  nommé  de  juge  de  paix  dans 
ce  canton  jusqu'à  ce  que  la  législature  ait  prononcé 
sur  sa  suppression. 
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Oatende,  RuftneMe,  Thtell,  Tbouroui,  1«r  can- 
ton; id.,9*caotQli. 

Jrrondissemene  de  Courtray, 

Cantont  :  Courtray,  for  canton  (1»  et  4*  can* 
toot  réunis);  id,  fi*  canton;  id.«5«  canton;  Avel- 
Vfaem,  Harlebeke,  Ingelmunsler,  Menin,  Meule- 
bek^,  Mooneele,  Oostrootebfke,  Roulers. 

arrondissement  de  Fumes, 

Caotons  :  Fumes,  Dixmade,  Haringbe,  Nlea- 
porC« 

Arrondissement  d*Tpres. 

Cantons  :  Ypres ,  !•'  canton  (  canton  esl  ) 
id.,  9*  canton  (  cantons  oQe»t  et  Elverding lie 
revois),  Hooglede,  Messine,  Passcliendaele,  Po- 
periogbe,  Wenricq. 

Arrondissement  de  Liège» 

Liège,  U*  canton  (cantons  nord  et  est  réunis), 
id.,9*  canton  (cantons  snd  et  onest  réunis), 
Dalbem,  ^léroo,  Glons,  HolIogne-aux-Pierres, 
Loo«eigné,  Seraing,  Waremme. 

Arrondissement  de  Hux. 

Gantons  :  Huy,  Avennes,  Bodegnée,  Ferrières, 
Héron,  Landen,  Nandriii. 

Arrondissement  de  F'erviers. 

Cantons  :  Vervlers,  Auhel,  Hervé,  Limbonrg, 
Spa,  SUveloi. 

Arrondissement  de  Tongres, 

Cantons  :  Tongres,  Bilsen,  Brée,  Looz,  Maes- 
eyck,  Mecheleo,  Sicben-Sussen-et-BoIré. 

Arrondissement  de  Hasselt. 

Cantons  :  Hasselt,  Acbel,  Beeringen,  Herck-la- 
Ville,  Peer,  Saint-Trond. 

Arrondissement  d*Arton, 
Cantons  ;  Arlon,  Etalle,  Faotillers,  Floren- 
vlli«,  Messancy,  Virton. 


Arrondissement  de  Marche* 


Cantons  :  Marcbe,  Dorbuy,  Erezée,  Honffaiize, 
Larocfae,  Nassogne,  Vielsalm. 

Arrondissement  de  Nevfchâteau, 

Cantons  :  Neufcb^teau,  Bastogne,  Bouillon, 
Paliseul,  Sibrei,  Saint-Hubert,  Wellin. 

Arrondissement  de  Namur, 

Cantons  :  Nanrnr,  1^  canton  (canton  nord), 
id.,i^  canton  (canton  sud),  Andenne,  Dbuy, 
Fofse,  Gembloux. 

Arrondissement  de  Dînant, 

Cantons  :  Dinant,  Beiuraing,  Ctney,  Couvin, 
Florenne,  Gedione,  Philippeville,  Rochefort, 
Walcouit. 


300.  —  8  BA1 1847.  —  Loi  qui  apporte  des  mo- 
difications à  la  lèglstation  sur  la  milice  (1). 
(Monlt.  du  13  mai  1847.) 

Léopold,  eic.  Les  cbambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1«r.  En  temps  de  paix ,  la  durée  du  service 
des  miliciens  est  fixée  à  bait  ans,  qui  prendront 
cours- à  dater  du  \^  avril  de  Tannée  dans  la- 
quelle ils  auront  tiré  au  sort. 

Toutefois  les  miliciens  appartenant  à  la 
sixième ,  i  la  septième ,  et  à  la  huitième  classe , 
qui  formeront  la  réserve,  obtiendront  des  congés 
illimités.  Ils  pourront  'contracter  mariage  en 
prouvant,  par  un  certificat  de  leur  chef  de  corps, 
quMIs  ont  soldé  leur  dette  à  la  masse. 

Art.  S.  Les  étrangers  appartenant  à  un  pays  où 
les  Belges  ne  sont  point  astreinu  au  service 
militaire  seront  exempts  du  service  de  la  milice 
en  Belgique  (3). 


(1)  Présentation  à  la  chambre  des  représentants 
psir  M ••  le  ministre  de  Tintérienr  le  9  novembre 
1844.  —  Rapport  par  If.  de  Roo  le  8  mai  1845. 
—  Nonvean  rapport  lefiO  février  1847.  —  Discus- 
sioa  les  16,  17,  18,  19  et  37  mars,  et  adoption 
dans  eettc  dernière  séance,  par  58  voix  contre  3. 

Rapport  an  sénat  par  M.  Dapont  d*Aherée  le 
S8  avril. —  DiscoMiOB  les  39  et  30  avril,  et  adop- 
tioa  dans  cette  dernière  séance  par  31  voix  con- 
tre 3  (4  abstentions;. 

(S)  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  : 
«  L*art.  8  soulève  une  qaettion  de  droit  interna- 
asseï  importante.  L'ancienne  législation  son- 
it  an  rocrntement  en  Belgique  tout  les  ha- 
iMlanCs  du  territoire,  regnieoles  ou  étrangers.  Ce 
prîneipe  do  rancienne  loi  a  fait  Tobjet  de  vives  «t 


légitimes  réclamations  delà  part  de  plusieart  puis- 
sances étrangères.  Ces  pui»sances  ont  soutenu  avec 
raison  qo*il  était  contraire  an  droit  international, 
an  droit  naturel  même,  de  forcer  on  étranger, 
dans  certaines  circonstances  données,  de  porter  les 
armes  contre  son  propre  pays.  La  section  centrale  a 
admis  le  principe ,  e^est-à-dire ,  que  les  étrangers 
ne  pouvaient  pas  être  astreints  en  Belgique  au 
service  militaire;  seulement  elle  a  adopté  un 
principe  do  réciprocité,  auquel  le  gouvernement  se 
rallie.  • 

M.  Nothomb  :  «  Il  y  a  aujonrdirai  det  étrangers 
qui  ont  dû  être  incorporés  dans  Tarmée  belge ,  et 
ne  Toot  été  que  fictivement;  sur  la  réclamation 
des  gouvernementt  étrangers ,  on  a  donné  à  ces 
milieiens  un  congé  provisoire.  Je  demande  main* 
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Alt.  5.  Par  dérofatioD  mi  lolt  eftistaD(e«, 
tons  les  Belges,  mariés  ou  noo ,  ainsi  que  les 
étrangers  dod  exempts  du  service  qui,  au  1«r  jan- 
vier de  chaque  année,  auront  accompli  leur  dix- 
neuvième  année,  se  feront  inscrire  à  l^aiFet  de 
concourir  au  tirage  au  sort  pour  la  levée  de  la 
milice  (1).  Dans  le  cas  où  ils  auraient  leur  domi- 
cile en  pays  étranger,  ils  se  feront  inscrire  par 
Padministration  de  la  commune  de  leur  dernier 
domicile  en  Belgique. . 

Les  étrangers  naturalisés  avant  d^avoir  ac- 
compli leur  vingt^sixième  année  seront  soumis  i 
la  même  obligation,  à  moins  que,  daps  leur 
patrie ,  ils  niaient  satisfait  aux  lois  sur  le  service 
militaire;  ils  se  feront  inscrire  dans  les  vingt 
Jours  après  leur  déclaration  qu*ils  acceptent  la 
naturalisation  qui  leur  est  conférée. 

L€ê  individus  qui^  nés  en  Belgique  de  parents 
étrangers,  auront  réclamé  la  qualité  de  Belge, 
conformément  à  Tart.  9  du  Code  civil ,  se  feront 
également  inscrire  dans  les  vingt  Jours  après 
celui  de  la  déclaration  qii*ils  sont  tenus  de  faire 
aux  termes  du  même  article  (3). 


Us  iadIvMas  mentionnét  tm  deux  paragra- 
phes précédents  concourront  an  tirage  au  sort , 
avec  les  milkiens  de  i*apnéequ|  inivra  celle  de 
leur  déclaration  de  naturalité. 

Les  individus  qui  auront  omis  de  se  ^ire 
inscrire  ne  pourront  être  poursuivis  comme  ré- 
f^actaires  que  jusqu^A  l^àge  de  trente-six  ans 
accomplis. 

Art.  4.  Le  mariage  a*exempte  pas  du  servioe 
de  la  milice  nationale. 

Art.  5.  Le  certificat  LL,  dont  la  production  eti 
prescrite  par  les  art.  id7, 198  et  199  de  la  loi  dn 
8  Janvier  1817,  ne  sera  plus  exigé  des  individus 
âgés  de  36  ans  accomplis  (3). 

Art.  g.  Les  réfractaires  ne  seront  pins  comprit 
dans  le  contingent  assigné  A  leur  commune.  Ile 
seront  incorporé.8  pour  un  terme  de  huit  années. 

Art.  7.  Le  contingent  annuel  de  la  milice  sera 
réparti  entre  les  provinces  et  les  communes,  pro- 
portionnellement au  nombre  des  jeunes  gens 
inscrits  pour  la  levée,  en  tenant  compta  à  chaque 
commune  des  fractions  favorables  ou  défavora- 
bles de  Tannée  précédente  (4). 


tenant  quelle  sera  la  pétition  de  ces  étrangers  in- 
corporés dans  Taroée  ;  ponrra-t-on  les  licenoicr 
déAnitivement  ?  • 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  :  «  Cer- 
taÎDeroent.  » 

H.  Nothomb  ;  •  Dès  lors  tout  doute  vient  à 
cesser.  » 

M.  le  ministre  dee  affaires  étrangères  ;  «  II  n^ 
a  aucun  doute  sur  rioterprétation  de  cet  article. 
En  effet  ,  comme  Ta  fait  olMerver  I*honorable 
M.  Nothomb,  te  gouyernement ,  reconnaissant  ce 
qu'avait  d*injuftte  l'ancienne  législation ,  avait  ac- 
cordé aux  étrangers  incorporés  dans  raroiée  des 
congés  provisoires  illimités.  Que  dit  TaK,  S?  «Les 
»  élaangers  seront  exempts  du  service  de  la  milice 
»  en  Belgique.  »  La  loi  ne  dit  pas  :  seront  exemp- 
tés du  tirage,  mais  du  service  militaire  ;  il  va  donc 
de  soi  que  les  étrangers  admis  à  des  congés  provi- 
soires se  trouTeront  définitivement  lil>érés.  n 

M.  Rogier  :  «  Je  demanderai  si  les  Belges, 
après  cinq  années  de  séjour  en  Hollande ,  ne  sont 
pas  astreints  au  service  militaire ,  et  dans  ce  cas 
s*il  n'y  aurait  pas  lieu  à  réciprocité.  » 

M.  le  ministre  des  affiires  étrangères  :  «  Oui, 
certainement.  »  (Séance  dn  17  mars  1847.) 

(1)  M.  Delfosse  :  «  L'article  ne  dit  pas  à  quelle 
époque  les  Belger  doivent  se  faire  inscrire.  » 

M.  de  Roo,  rapporteur  :  «  C'est  i  l'époque 
ûzée  par  la  loi  de  1817,  à  laquelle  il  n'est  pas  dé- 
rogé à  cet  égard.  » 

M.  Delfosse  :  «  Il  était  bon  de  s'en  expliquer. 
L'article  du  gouvernement  mentionnait  l'époque 
de  l'inscription.  Il  est  bon  que  l'on  sache  <^ue 
l'obligation  de  se  faire  inscrire  avant  le  20  janvier 
subsiste.  »  (Séance  du  17  man  1847.) 

(3)  M.  de  Bonne  :  «J'ai  une  explication  àdeman- 
der  i  MM.  les  ministres  de  la  guerre  et  de  Tinté- 
rlear.  Comment  fera-Won  eoneerder  eet  article 


qui  impose  aux  fils  de  parents  étrangers  natura- 
lisés l'obligation  de  se  faire  inscrire  à  19  ans  poar 
le  serTice  de  la  milice  et  de  servir  s'ils  tombent  au 
sort ,  avec  la  disposition  générale  du  Code  eiril 
qui  leur  permet  de  réclamer  leur  qualité  d'étran- 
ger à  21  ans,  de  réclamer  la  nationalité,  la  patrie 
de   leurs  parents?  Si  on  oblige  de    servir  de 

19  à  20  ans  les  Russes,  les  Anglais,  les  Français  , 
les  Allemands ,  tous  les  individus  appartenant  h 
des  pays  où  les  Belges  ne  sont  pas  tenus  an  service 
militaire,  qui  n'ont  pas  pu  se  prononcer  sur  la 
question  de  savoir  s'ils  voulaient  être  Belges  ou 
réclamer  leur  nationalité,  il  y  a  contradiction  avec 
la  disposition  générale  de  nos  lois.  Je  demande 
comment  on  explique  cette  disposition  de  la  loi 
sur  la  milice,  si  elle  n'est  pas  abrogée,  puisque , 
d'après  le  Code  ,  ces  individus  ne  peuvent  mani- 
fester leur  intention,  quant  à  la  nationalité,  qv*i 
21  ans.  Je  demande  si,  malgré  la  disposition  du 
Code  civil ,  ils  seront  obligés  de  servir  de  19  A 

20  ans.  » 

.  M.  le  ministre  de  l'inlérieur  :  «  L'honorable 
membre  est  dans  Terreor  quand  il  pense  que  les 
enfants  nés  de  parents  étrangers  naturalisés  doi- 
vent attendre  leur  majorité  pour  être  soumis  au 
tirage  de  la  milice.  Ils  sont  étrangers  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  fait,  à  l'époque  de  leur  majorité,  la  dé- 
claration de  vouloir  être  Belges.  Ils  doivent  être 
inscrits  d'après  la  loi  générale ,  à  moins  qne  dans 
le  pays  auquel  ils  appartiennent  les  Belges  soient 
exempts  du  service  militaire.  »  (Séance  do 
27  mars  1847.  ) 

(8)  Ce  sont  les  certificats  constatant  qu'il  a  été 
satisfait  aux  lois  sur  la  milice ,  pour  pouvoir  con- 
tracter mariage ,  être  admis  aux  emplois  et  obte- 
nir patente. 

(4)  M.  Donny  t  «  Messieura,  il  existe,  dans  les 
ports,  des  miliciens  dHine  catégorie  toute  spéciale. 
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Art.  8.  Lonqu'im  comeil  de  milice  «ira  ap- 
prouvé et  admit  un  rempla^aut ,  le  commandant 
proTincial,  s'il  découvre  det  défauts  qui  auraient 
échappé  k  Patteutioa  du  conseil  de  milice, 
pourra  renvoyer  ce  remplaçant,  dans  le  mois  de 
son  incorporation ,  i  la  révision  de  la  députation 
permanente. 

Lorsque  la  députation  permanente  du  conseil 
provincial  sera  appelée  à  examiner  soit  des  mili- 
cieos,  soit  des  remplaçants  que  Tautorité  mili- 
Uire  juge  impropres  au  service,  ou  toute  autre 
réclamation  ayant  pour  objet  Pexemption  de  ce 
service,  motivée  sur  des  maladies  ou  défauts  cor- 
porels, elle  sera  assistée  d*on  officier  supérieur 
de  Parmée  qui  aura  voix  délibérative ,  d'un  mé- 
decin civil  désigné  par  le  président  de  la  députa* 
tioD,  et  d'un  médecin  militaire  désigné  par  le 
commandant  provincial. 


flO 

Bn  cas  de  partage  des  voix,  celle  du  président 
sera  prépondérante. 

La  décision  de  la  députation  permanente  sera 
définitive  et  ne  sera ,  dans  aucun  cas ,  soumise  à 
révision. 

La  présente  disposition  n'est  pas  applicable 
aux  miliciens  et  aux  substituants  faisant  partie 
d*uo  des  corps  de  l'armée ,  qui  auront  besoin  de 
rautorisation  spéciale  prévue  par  l'article  129  de 
la  loi  du  8  janvier  1817. 

Art.  9.  Il  est  défendu  à  tout  fonctionnaire  ou 
employé  civil,  participant  de  quelque  manière 
que  ce  soit  à  l'application  des  lois  sur  la  milice 
nationale,  et  à  tout  militaire,  de  prendre  aucune 
part  aux  opérations  ayant  pour  objet  le  rempla- 
cement militaire  opéré  pour  compte  d'une  société 
ou  pour  celui  d'un  particulier,  ni  aux  bénéfices 
qui  peuvent  en  résulter  (1). 


^i  ne  se  rencontre  dans  aucun  endroit  de  Tinté-* 
rieur.  Je  veux  parler  des  marins  de  leng  cours. 
LeanuirÎDS  de  long  cours  sont  annuel lementexemp'» 
téa  en  temps  de  paix.  Ils  le  sont  en  rertu  de  l'ar- 
ticle 94  de  la  loi  de  1817.  Cette  exemption  est 
extrêmement  juste;  elle  se  justifie  par  la  nature 
de  Tétai  qu'exercent  ceux  qui  en  sont  Tobjet. 
Sans  elle  il  serait  impossible  d'avoir  une  marine 
nationale.  Mais  quelque  juste,  quelque  nécessaire 
que  soit  cette  exemption,  elle  ne  laisLe  pas  de  gre- 
Ter  les  autres  miliciens,  au  moins  de  la  manière 
que  j'entends  la  loi.  Car  d'après  mon  ioterpréta- 
tioB,  chaque  fois  qu'un  conseil  de  milice  exempte 
un  marin  de  long  cours  pour  une  année,  il  dési- 
gne un  autre  milicien  pour  prendre  sa  place  dans 
le  contingent. 

»  Messieurs,  si  la  loi  doit  être  appliquée  de 
cette  manière  et  avec  les  modifications  du  projet, 
il  en  résultera  une  charge  extrêmement  grave 
pour  les  miliciens  des  localités  maritimes.  Elle 
n'est  pas  aussi  sensible  aujourd'hui  que  le  contin- 
gent communal  est  fixé  d'après  la  population,  parce 
que  les  marins  de  long  cours  ne  font  qu'une  frac- 
tion assex  minime  de  la  population.  Mais  quand  le 
contingent  sera  fixé  non  plus  d'après  la  popula- 
tion, mais  d'après  le  nombre  de  jeunes  gens  in- 
scrits, la  charge  sera  considérablement  aggravée, 
parce  que  les  marins  de  long  cours  font  une  par- 
tie assez  notable  de  ceux-là  ;  comme  ces  marins 
feront  majorer  le  contingent  communal  sans  pren- 
dre part  an  service,  ils  amèneront  une  angroenta- 
tion  de  charges  pour  les  habitants  de  la  commune 
a  laquelle  iU  appartiennent.  Cela  n*est  certaine- 
ment pas  juste.  Cela  Test  d'autant  moins  qu'aucune 
autre  localité  tlu  royaume  ne  se  trouve  dans  ce 
cas.  D'après  ces  considérations  ,  je  pense  que  les 
marins  de  long  cours  ne  doivent  pas  être  compris 
dans  le  calcul  du  contingent ,  et  j'ai  Thonneur  de 
proposer  à  la  chambre  un  paragraphe  additionnel 
à  l'article  en  discussion.  Ce  paragraphe  est  ainsi 
conçu  :  «  En  temps  de  paix ,  les  marins  de  long 
»  cours  ne  compteront  pas  pour  la  fixation  des 
>  çootîngenis  provinciaux  et  communaux.  » 
M.  le  mûsisire  de  rintérieur  i  «  ie  ferai  ebser- 


ver  que  cet  amendement  est  inutile.  Si  on  l'adop- 
tait, on  ferait  croire  que  toutes  les  autres  exemp- 
tions temporaires  ne  viennent  pas  en  déduction 
du  contingent  de  la  commune.  Ce  serait  un  effet 
très-fàcheux  pour  tous  les  autres  cas  d'exemp- 
tion. » 

M.  de  Garcia  :  «Je  crois  que,  d'après  les  lois 
anciennes ,  les  individus  que  vient  de  citer  Thono- 
rabie  M.  Donny  no  sont  dispensés  du  service  que 
provisoirement.  L'amendement  de  Thonorahie  mem- 
bre introduirait  donc  un  principe  tout  nouveau  « 
puisqu'il  établirait  une  exemption  complète  du 
service  militaire  pour  les  mariosMe  long  cours.  Je 
dois  combattre  de  toutes  mes  forces  une  proposi- 
tion semblable,  qui  ouvrirait  la  porte  à  beaucoup 
d'abus.  Cette  proposition  bouleverserait  incontes- 
tablement tout  ce  qui  est  admis  aujourd'hui.  Ce  ne 
seraient  pas  seulement  les  marins  d'Ostende  qui 
en  invo<|ueraient  les  bénéfices ,  mais  encore  tous 
les  étudiants  en  théologie  et  toutes  les  professions 
dispensées  temporairement  du  service  militaife.— 
Il  faut  bien  le  remarquer  et  ne  pas  le  perdre  de 
vue,  certaines  professions  sont  temporairement 
dispensées  du  service  militaire,  mais  n>en  sont 
pas  complètement  exemptes;  c'est-à-dire  que,  si 
.  leur  position  vient  à  changer ,  elles  redeviennent 
soumises  au  droit  commun.  Cette  distinction,  qui 
existe  dans  la  loi  française,  doit  être  reconnue,  je 
crois,  et  maintenue  dans  nos  lois.  Selon  moi,  il  se« 
rait  dangereux  de  la  supprimer ,  ce  qui  aurait 
lieu  par  l'adoption  de  l'aroentlementileM.  Donny.» 

M.  Donny  :  •  Puisqu'on  déclare  d'une  manière 
positive  que  l'exemption  accordée  aux  marins  de 
long  cours  ne  tourne  pas  au  détriment  de  leur 
commune,  je  retirerai  mon  amendement;  du  mo« 
ment  que  la  chose  est  telle  que  je  le  désire,  je  n'ai 
pas  besoin  de  la  faire  déclarer  par  un  amende- 
ment.  » 

M.  le  président  :  «  M.  le  ministre  vient  de  faire 
la  déclaration  que  M.  Donny  désirait  ;  en  consé- 
quence je  considérerai  l'amendement  comme  re- 
tiré. 9  (Séance  du  17  mars.) 

(1)  La  section  centrale  proposait  la  disposition 
suivanU  t   «  11  est  défendu  à  tout  fooetioanairO 
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Aucun  privilège,  aucune  fa?eur  ne  pourra  être 
accordée,  soit  directement,  soit  indirectement,  à 
des  entreprises  de  ce  genre. 


Art.  10.  Les  miliciens  de  la  plos  aocieDoe 
classe  de  milice,  de  même  que  les  voiontairea 
dont  le  terme  de  serrice  est  sor  le  point  d*ex|»i- 


»  public ,  tsnt  civil  que  BÎIîlaîre,  ainsi  qu^à  leurs 
»  employés,  de  prendre  aucune  part,  soit  aux  opé- 
»  rations,  soit  aux  l>énéiice«  d'une  société quel- 
»  conque  ayant  pour  objet  le  remplacement  mili- 
»  taire. 

•  Aucun  privilège,  aucune  faveur  ne  pourra 
*>  être  accordée,  soit  directement,  toit  indirecte- 
•  ment,  à  des  aisociationi  de  ce  genre.  » 

M.  le  minisire  de  Tintérieur,  de  son  c6té,  présen- 
tait cette  rédaction  :  «  Il  e«t  défendu  à  tout  fone- 
»  tionnaire  ou  employé  ci  vil  participant  de  qnelque 
»  manière  que  ce  soit  à  Tapplication  des  lois  sur  la 
»  milice  nationale,  et  à  tout  militaire,  de  pren- 
»  dre  aucune  part  aux  opérations  ayant  pour  objet 
»  le  Templacemeiit  militaire  opéré  pour  compte 
»  d'une  société  ou  pour  celui  d*un  particulier,  ni 
»  aux  bénéfices  qui  peuvent  en  résulter. 

»  Aucun  privilège ,  aucune  faveur  ne  pourra 
»  être  accordée  soit  directement,  soit  indirecte- 
»  ment,  à  des  entreprises  de  ce  genre.  • 

M.  de  Roo ,  rapporteur  :  «  Il  est  facile  de  voir 
que  la  disposition  proposée  par  la  section  centrale 
est  beaucoup  plus  étendue,  qu'elle  comprend  tous 
les  fonctionnaires  publics,  de  quelque  catégorie 
qu'ils  soient.  M.  le  ministre  de  rintérieur  veut 
restreindre  l'application  de  Tarticle,  indépen- 
damment des  militaires,  aux  fonctionnaires  ou 
employés  civils ,  participant  de  quelque  manière 
que  ce  soit  à  l'application  des  lois  sur  la  milice.  Il 
sera  très-difficile  de  poser  la  limite.  Ainsi  je  de- 
manderai si  la  limite  comprend  les  bourgmestres 
et  les  échevins.  » 

M.  le  ministre  de  la  justice  :  «  Comme  vient  de 
le  dire  l'iionorable  rapporteur,  la  proposition  de 
la  section  centrale  est  beaucoup  plus  étendue  que 
l*amendement  présenté  par  M.  le  ministre  de  Pin- 
lérieur.  La  section  centrale  avait  posé  un  principe 
qui  nous  a  paru  exorbitant:  le  principe  d'interdire 
à  tout  fonctionnaire  public  la  faculté  d'avoir  des 
intérêts  dans  une  société,  et  par  suite  de  partici- 
per à  des  bénéfices.  Mais  c'est  là  jeter  une  vérita- 
ble défaveur  sur  les  sociétés  frappées  de  cette 
prohibition ,  et  pourtant  parmi  ces  sociétés  il  s'en 
trouve  qui  sont  constituées  en  vertu  d'un  arrêté 
royal.  On  ne  comprend  pas  poni^uoi  une  sem- 
blable défense  serait  faite  à  des  fonctionnaires  qui 
à  raison  de  leurs  fonctions  ne  peuvent  rien  avoir 
i  démêler  avec  les  opérations  de  la  société  dans 
la<|nelle  on  leur  intercTit  de  s'intéresser.  Je  con- 
çois que ,  dans  la  loi  relative  à  la  fixation  des  trai- 
tements des  membres  de  Tordre  Judiciaire,  on  ait 
interdit  aux  magistrats  de  prendre  part  à  l'admi- 
nistration des  sociétés  commerciales  ou  indus- 
trielles. Outre  des  raisons  de  convenance ,  on  n'a 
pas  voulu  les  distraire  de  leurs  fonctions.  Mais  on 
n'a  pas  été  jusqu'à  leur  interdire  d'avoir  des  ac- 
tions dans  ces  sociétés  ;  loin  de  là  ,  on  a  même  re- 
connu qu'ils  peuvent  exercer  les  fonctions  de 
commissaire  surveillant  dans  ces  sociétés. 

»  Dans  quel  but  aller  s'immiscer,  comme  le 
propose  la  section  centrale,  dans  la  fortune  privée 
des  fonctionnaires?  dans  quel  but  d'utilité  pn- 


blique  leur  interdire  de  prendre  part  aux  opéra- 
tions d'une  société  pinlèt  que  d'une  autre?  M.  I« 
ministre  de  l'intérieur  a  cm  convenable  de  res- 
treindre cette  défense  aux  militaires  et  aux  fone- 
tiounairesou  employés  civils  participant  de  quelqae 
manière  que  ce  soit  à  l'application  des  lois  sur  la 
milice.  Cette  défense  se  justifie  d'elle-même.  Elle 
n'est  que  la  reproduction  d'un  principe  posé  dans 
l'art.  175  du  Code  pénal  ;  car  il  est  reconnu  qcie 
les  fonctionnaires  quelconques  no  peuvent  partici- 
per à  des  opérations  qu'en  ^cur  qualité  ils  doivent 
contr6lcr  ou  surveiller.  C'est  le  principe  que  H.  le 
ministre  de  l'intérieur  a  voulu  consacrer  par  son 
amendement.  Je  pense  que  la  chambre  n'hésitera 
pas  à  l'adopter,  qu'elle  ne  mettra  pas  tous  les  fone- 
tionnaires  et  certaines  sociétés  en  quelque  sorte 
hors  du  droit  commun. 

»  L'honorable  M.  de  Roo  a  dit  que  la  difficulté 
serait  de  déterminer  la  limite  ;  cette  difficulté 
n'eiiste  pas  ;  car  rien  n'est  plus  facile  que  de  sa- 
voir quels  sont  les  fonctionnaires  ou  employés 
civils  qui  participent  à  l'application  des  lois  sur  la 
milice  nationale.  On  n'a  qu'à  ouvrir  les  lois  de 
1817  et  1820  et  les  lois  subséquentes  pour  savoir 
quels  sontces  fonctionnaires.  »  ^Séance  du  lOmars 
1847.) 

M.  le  vicomte  Desmanet  de  Biesme  :  «  Je  de- 
manderai à  M.  le  ministre  jusqu'où  s'étendent  les 
dispositions  de  l'article.  Je  voudrais  savoir,  par 
exemple ,  si  un  secrétaire  communal  est  censé 
prendre  part  aux  opérations  de  la  milice.  Il  ne  fiait 
que  transcrire  le  procès- verbal  du  conseil  comma- 
nal,  et  je  ne  sais  pas  jusqu'à  quel  point  on  peut  le 
considérer  comme  fonctionnaire  public.  Il  eût  été 
plus  rationnel,  pour  éviter  toute  difficulté,  que 
l'on  eût  mis  dans  la  loi  l'énumération  des  fonction- 
nsires  publics  qui  prennent  part  aux  opérations  de 
la  milice,  car  cela  reste  dans  le  vague. 

M.  le  comte  de  Renesse  :  «  Je  crois  que  le  secré- 
taire d'une  commune  doit  être  compris  dans  l'ar- 
ticle 9,  car  dans  bien  des  communes  les  secrétaires 
font  tout  et  ont  une  grande  influence.  » 

M.  le  ministre  de  la  guerre  :  «  J'avais  de- 
mandé la  parole  pour  répondre  à  une  observation 
de  l'honorable  vicomte  Desmanet  de  Biesme.  Je 
dirai  d'abord,  quant  au  département  de  la  guerre, 
que  tous  les  militaires  ont  été  écartés  de  toute  par- 
ticipation à  une  société  de  remplacement.  Pour  les 
employés  civils  du  département,  qui  partieipcnt 
aux  travaux  de  la  milice,  il  en  est  de  mêase,  et  Je 
crois  que  mes  collègues  sont,  comme  moi,  coq-> 
venus  d'écarter  des  sociétés  de  remplaceunent  ceux 
de  leurs  employés  qui  s'occupent  des  travaux  de 
la  milice.  • 

M.  le  ministre  de  la  justice  ;  «  Je  pense  que 
dès  l'instant  qu'un  fonctionnaire  participe  à  Tap- 
plication  de  la  loi  sur  la  milice,  il  ne  peut  plaa 
faire  partie  d'une  société  de  remplacement  ni  par- 
ticiper aux  bénéfices  d'une  semblable  société. 
Quant  aux  secrétaires  communaux',  je  crois  que 
l'on  doit  les  écarter  des  sociétés  de  remplacement; 
ils  exercent  souvent  une  grande  inflnenoe,  et  il  ne 
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soit  re?étoe  du  sceau  de  PÉtat  et  publiée  par  là 
▼oie  du  Moniteur. 

Cootre-sipié  par  le  mioUtre  de  rintérieur, 
M.  le  comte  de  Theui. 


rer ,  et  qiyi  leroDl  reconnus  par  le  g ouvernement 
aptes  à  renouveler  leur  terme  de  senrice  sans 
aolatîoD  de  continuité,  pourront  être  admis 
comme  remplaçants  sans  être  astreints  à  un 
examen  devant  le  conseil  de  milice. 

Ko  cas  d*admission,  ils  cooserveroot  leurs 
droits  acquis,  les  grades  dont  ils  sont  revêtus  et 
leurs  chevrons  d'ancienneté. 

Cette  mesure  ne  peut  s^élendre  aui  musiciens 
gagistes  et  aui  ouvriers»  qui  ne  peuvent, 
eo  celle  qualité,  être  admis  comme  rempla- 
çants. 

Un  règlement  d'administration  générale  déter^ 
BBioera  le  mode  à  suivre  pour  que  les  miliciens 
de  toutes  les  provinces  puissent ,  avec  une  égale 
facilité,  se  servir  de  ces  remplaçants,  sans  recou- 
rir à  Pinlermédiaire  d'une  association  de  rempla- 
cements. 

Le  milicien  ainsi  remplacé  pourra  se  libérer 
de  toute  responsabilité,  tant  pour  la  première 
|iériode  de  dix-huit  moi8  que  pour  la  seconde ,  en 
versant  la  somme  ftiée  par  Tarticle  33  de  la  loi 
du  S7  avril  1830. 

Il  pourra  être  disposé  de  tout  ou  partie  des 
sommes  provenant  de  ces  versements  pour  en- 
courager le  recrutement  volontaire  dans  Tar- 
mée. 

Art.  11.  Le  gouvernement  pourra  confondre 
répoque  de  la  première  session  des  conseils  de 
milice  et  celle  de  la  première  remise  des  miliciens 
avec  la  deuxième  époque  de  session  et  de 
remise. 

Art.  iS.  La  présente  loi  ne  sera  obligatoire 
qu'à  dater  du  l«r  Janvier  1848. 
Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 


301;  —  8  MAI  1847.  —  Loi  accordant  un 
crédit  luppiémentalre  de  172,500  francs 
au  département  des  affaires  étrangères 
(marine)  {!).  (Monit.  du  38  mai  1847.) 

Léopold,etc.  Lescbambros  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  11  est  ouvert  au  déparlement 
des  affaires  étrangères  (marine)  un  crédit  sup- 
plémentaire : 

A.  De  dix  mille  francs,  dont  est  majoré  l'arti- 
cle 3  du  chapitre  II  du  budget  de  la  marine  tM>ur 
Pexercice  1846  (vivres).      .     .    .    fr.    10,000 

J?.  De  cinquante  mille  franci,  dont  est 
majoré  Pari.  3  du  même  chapitre 
(entretien) 50,000 

C.  De  cent  dix  mille  francs,  dont  est 
majoré  l'art.  4  (pilotage) 110,000 

D.  De  deux  mille  cinq  cents  francs, 
dont  est  majoré  le  chapitre  VII  (police 
maritime.) 2,500 

Ensemble.    .     .     .    fr.  172,500 
Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 

soit  revêtue  du  sceau  de  l'Éiat  et  publiée  par  la 

voie  du  Moniteur, 

Contre  -  signé  par  le    ministre  des  affaires 

étrangères,  M.  A.  Decbamps. 


faut  pas  qu'ils  puÎMOnt  avoir  iotérêt  à  ce  que  la 
loi  soit  exécutée  de  telle  on  telle  manière. 

M.  le  baron  de  Royer  :  «  Je  demanderai  à  M.  le 
minière  jusqu'à  quel  point  il  considère  les  secré- 
taires comnanoaux  comme  foDCtioooaires  publics. 
Je  ne  saurais,  quant  à  moi ,  leur  accorder  cette 
qualification.  Ua  secrétaire  commuoal  qui  n'est 
que  l'agent  de  Tadministration  ne  devrait  pas  être 
empêché  de  prendre  part  à  une  société  do  rem- 
placement, parce  qu'il  ne  fait  que  former  les  listes 
qui  servent  a  désigner  les  jeunes  gens  qui  ont  at- 
teint Tige  de  tirer  au  sort.  Je  crois  (|ae  la  loi  ne 
peut  atteindre  cette  catégorie  de  fonctionnaires.  » 

M.  Diodal  :  «  J'ai  demandé  la  parole  pour  don- 
ner une  explication.  Il  me  parait  que  l'article,  tel 
qu'il  est  rédigé,  est  suffisant;  car,  dans  Tarticle 
proposé  par  la  section  centrale,  on  s'était  servi  de 
l'expression  :  «  Défendre  à  des  fonctionnaires  pu- 
blics. »  Dans  l'art.  9  on  a  mis  :  «  Déifendre  i  des 
fonctionnaires  et  employés  civils.  »  Dès  lors,  si  un 
secrétaire  communal  n'est  pas  un  fonctionnaire 
public,  on  ne  peut  pas  contester,  du  moins,  que 
c'eU  un  employé  civil;  or,  d'après  la  loi, tout 


fonctionnaire  on  employé  civil ,  participant  de 
quelque  manière  que  ce  soit  à  Papplication  de  la 
loi,  ne  peut  prendre  part  aux  opérations  ayant 
pour  objet  le  remplauemeut  militaire  opéré  pour 
compte  d'une  société  ou  pour  celui  d'uu  particu- 
lier, ni  aux  bénéfices  qui  peuvent  eu  résulter. 

•  11  me  parait  qu'il  n'y  a  pas  d'équivoque,  et  les 
secréuire»  communaux  qui,  comme  on  l'a  dit ,  ont 
une  grande  influence  dans  beaucoup  de  com- 
munes où  iis  sont  TAme  de  l'administration,  serout 
d'après  la  lui  exclus  des  sociétés  de  remplacement, 
car  ils  doivent  être  compri*  parmi  les  fonction- 
naires et  employés  civils.  Je  crois  qu'il  ue  peut  y 
avoir  de  doute  à  cet  égard.  •  (Séance  du  séuat 
du  30  avril  1847.) 

(1)  PrésenUtion  à  la  chambre  des  représentanU 
par  M.  le  ministre  des  finances  le  19  mars  1847. 
—  Adoption  le  5  mai  par  50  voix  contre  1 . 

Rapport  au  sénat  par  M.  de  Ribeauoourt  le 
7  mai.  —  Discussion  les  10  et  11  méi,  et  adoption 
dans  r^tte  dernière  séance  par  34  voix  contre  3  , 
et  1  abstention. 
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303.  —  8aAil847.  —  Arrêté  roraî  ntpprir 
mant  les  relais  de  poste  de  Boutiaue  et  de 
MaUUgheih.  (ModU.  da  12  mai  1847.) 


303.  —  8  KAi  \%Vt.— Arrêté  royal  organisant 
la  nouvelle  commune  de  Saint'Léonard, 
province  d'Anvers.  —  Convocation  du 
collège  électoral  pour  la  formation  du 
conseil  communal,  (Mooit.  du  13  mai  1847.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  loi  do  97  décembre  1646, 
coDcernant  le  démembrement  de  la  commune  de 
Brecht,  province  d^ÀDven,  et  l*in»tluillon  de  la 
nouvelle  commune  de  Salnt-Léonard  : 

Revu  nos  arrêtés  en  date  du  16  février  et  du 
8  mars  1847,  pris  pour  Pexécution  de  cette  loi  ; 
Vu  les  art.  151,  $  !•',  et  154  de  la  loi  commu- 
nale du  30  mars  1836  ; 

Vu  enraiement  les  art.  ÎO,  54  et  60  de  la  même 
loi,  modifiés  par  celle  du  30  juin  1843,  ainsi  que 
Tart.  155  bis  de  cette  dernière  loi  ; 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  rintériem*, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  l«r.  Les  élections  pour  la  formation  du 
conseil  communal  dans  la  nouvelle  commune  de 
Saint-Léonard  auront  lieu  le  1er  juin  prochain; 
Art.  2.  Les  électeurs  seront  convoqués  dans  la 
forme  et  dans  les  délais  prescrits  par  la  loi  du 
30  mars  1836. 

Art.  3.  Les  conseillers  élus  entreront  en  fonc- 
tions à  répoquequi  sera  ultérieurement  fixée  par 
notre  ministre  susdit  pour  Pinstalialion  du  con- 
seil  susmentionné. 

Art.  4.  La  première  sortie,  par  moitié,  des 
membres  du  conseil  communal  de  Saint-Léonard, 
aura  lieu  le  1er  janvier  1851. 

Art.  5.  Notre  ministre  de  Tintérieur  (M.  le 
comte  de  Theux)  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  arrêté. 

BR£V£T8. 
804.  —  8  hâi  1847.  —  Arrêtés  royaux  accor- 
dants 

Au  sieur  Florence  {Joseph)^  facteur  de 
pianos^  domicilié  à  Namur^  rue  Jieuve^ 
n«  1277,  un  brevet  d'invention  de  quinze 
mnnéeSf  pour  l'application  du  double 
écliappement  y  ou  échappement  continu  ^ 
aux  pianos  droits  ou  obliques  ; 

Au  sieur  Praxel  {N.  T.),  contre-maitre 
de  tlsseranderie  ^  domicilié  à  Braine-te" 
Comte  (province  de  Bainaut),  un  brevet 
d'invenliiyt  de  quinze  années,  pour  un 
mécanisme  propre  à  remplacer  l'appareil 
Jacquard,  pour  le  tissage  de  toutes  les 
étoffes  façonnées  s 


Au  sieur  BwMn  {B.  J.  ),  domMBé  à 
Genappe  {Brabant),  un  brevet  d'inveniUm 
de  quinze  années,  pour  un  procédé  propre 
à  faire  gravir,  par  tes  convois^  de  fartes 
rampes  sur  les  chemins  de  fer  / 

Au  sieur  Dorr  {J.  A.u  domiciiié  à  Bruxel- 
les, hôtel  du  Groenendael,  chez  le  sieur 
Dixon,  son  mandataire^  un  brevet  d'im' 
portation  de  dix  années,  pour  un  appareil 
perfectionné  d'éclairage,  par  l'éteetrielté 
voltaique^  appareil  breveté  en  Angleterre^ 
pour  quatorze  ans,  en  faveur  du  sieur 
King,leAao^t\UB\ 

Au  sieur  Stoclei  {A,),  avocat^  domîelllé 
à  Bruxelles^  place  du  Gratui-Sablon,  n*  90, 
un  brevet  d'importation  de  quatorze  nit- 
nées^  pour  une  machine  motrice  dite  hy* 
draulique  et  aérienne  ,  brevetée  d'in- 
vention en  France  pour  quinze  ans^  le 
38  octobre  1846,  en  faveur  des  sieurs 
Maingot  et  Motnierj 

Au  sieur  Stoclet  {A.),  avocat,  domUcUié 
à  Bruxelles,  place  du  Grand'Sablon,  n«96, 
un  brevet  d'importation  de  treize  années 
pour  des  perfeetionnements  dans  ta  fabri' 
cation  des  briques,  des  tulles,  etc.,  et  dans 
la  construction  des  fours  destinés  à  sécher 
et  cuire  les  briques  et  poteries,  perfection- 
nements qui  consistent  en  un  système 
d'appareils  à  employer  pour  presser, 
tailler  et  emporter  tes  briques  ou  d'autres 
matières  plastiques.  Ces  invent  ions  entêté 
brevetées  en  Angleterre^  pour  quatorze 
ans,  le  31  mars  1847; 

A  la  demoiselle  Mercier  {Sophie),  domi- 
ciliée à  Bruxelles,  rue  du  Persil,  no  7  bis, 
chez  te  sieur  Mertens,son  mandataire^  un 
brevet  d'importation  de  dix  années  pour 
plusieurs  appareils  ,  cuves  ,  euviers , 
foyers,  etc.,  applicables  au  lessivage  du 
'  linge,  au  bianehiment  des  toiles  et  calicots 
et  à  divers  usages,  brevetés  d'invention 
en  France  en  sa  faveur  pour  quinze  ans 
le  34  février  1847.  (MoniL  4iu  16  mai  1847.) 


305.  —  0  haï  1847.  —  Loi  contenant  te  budget 
du  déparlement  des  travaux  publies  (1). 
(Monit.  du  11  mai  1847.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  ei  nous 
sanctionnons  ce  qui  sait  : 
Article  unique.  Le  budget  du  ministère  des  tra- 


Rap 


(1)  Présentation  à  lachambre  des  représentaati 
r  le  ministre  des  fioanees  le  11  dov.  1846.  — 
ipport  de  M.  Brabant  le  18  maw  1647.  ^  i»»» 
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à    la  tomme  de  seize  millioDs  trois  cent  un  soit  revêtue  du  sceau  de  l*£iat  et  publiée  par  la 

mille  ceut  dix  francs  cinquaote-cioq  centimes  voie  du  ^fonZ/^tir* 

(fr.  16»301,110-56 c),  eoaformémeot au  tableau  Contresigné  par  le  raiaif ira  dat  travaux  pu- 

ci-annexé.  blics,  M.  de  Bavay. 


TABLEAU 

Du  budget  du  département  des  travaux  publiée  pour  ifesercice  1847. 


DÉSIGNATION  DES  DËKNSES. 


CHARGES 


OrdîBBâires.      Extraerdia. 


TOTAL. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Jdministratlon  centrale» 

Art,  1».  Traitement  du  minittro 

S.  TraitemeDt  des  fooctionoairet,  employés  et  gens 
de  service 

3.  Fonmitnres  de  bureau ,  impressions,  achat*  et 
réparations  de  meubles,  chanffsge,  éclairage,  me- 
nues dépenses 

4.  Annales  des  travaux  publics. 

5.  Frais  de  route  et  de  séjour  du  ministre,  des 
fooctiounaires  et  employés  de  l^dministration  cen- 
trale  

CHAPITRE  II. 

Ponts  et  chaussées.  —  Canaux  et  rivières.  — 
Polders.  —  Ports  et  côtes.  —  Bâtiments  civils. 
—  Personnel  des  ponts  et  chaussées, 

sicTioH  F*.  —  Ponts  et  chaussées. 

Art.  l«r.  Entretien  et  amélioration  des  routes, 
construction  de  routes  nouvelles,  ponts  à  bascule, 
éindea  de  projets. 

S.  Plantations 

aacnoa  w.^Service  des  canaux  et  rivières^  des 
bacs  et  bateaux  de  passage  et  des  polders . 

Canal  de  Ganà  au  Sas-de-Gand. 

3.  Entretien  et  travaux.     «..••.. 

Canal  de  Maestricht  à  Bois-le- Duc, 

4.  Entretien  et  travaux 


31,000 
179,170 


39,000 
6,900 


8,000 


3,698,800 
50,000  90 


31,300 


37,000 


387,070 


400,000 


13,938  54 


51.450 


cnssion  les  13,  13, 14,  15,  16,  17,  19,  SI,  33,  Rapport  au  sénat  par  M  Dumon-Dumortier  le 
33,  34,  36, 37,  36, 39  avril  et  !«  mai,  et  adoption  S  mai.  —  Discussion  les  6.  7  et  8  mai,  et  adoption 
dans  cette  dernière  séanee  par  65  toin  contre  14    dans  cette  dernière  séance  à  rnnanmiilddes  vwx. 


et  une  abstention. 
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N»S05. 

DfoiGNATlON  DES  DÉPENSES. 

CHARGES 
Ordinaires.  1   ExtrM>rdÎB. 

TOTAL. 

Canal  de  Ponmerœul  à  Antolng. 
5   Entrotîen  6l  traTAOx «... 

96,489    • 

110,818 
78,767  50 

70,000 
48,839 

17,550 
15,478  50 

33,188 
6,974 

80,000 
80,800 

4,800 

9,489 
9,830 

10,000 
1,300 

s 

• 

850 

84,850 
6,604  51 

• 

• 
80,006 

i,464 

■ 

18*800 

• 

300,000 

m 

805,800 

8,580 

• 

118,000 

m 

40,000 
100,000 

80,000 
73,885 

m 

Sombre  eamUUée, 

6.  EDiretieo  et  traTsas 

7.  PenoDoel  des  serTicet  déêméê  aux  art.  8,  4, 
5ei6 

Canal  de  Bruxelles  à  Charleray, 
8.  Entretien  et  travaux.      •    • 

9«  Personnel «.. 

Eicaul. 
10.  Travaux  à  TEscaut 

11.  Personnel 

If.  Travaui  à  la  Lys.          

13.  Personnel ••.. 

Service  de  la  Meuse  dans  les  provinces  de  Liège 
et  de  Ifamur, 

1 4.  Entretien  et  travaux 

15.  Personnel 

Service  de  la  Meuse  dans  le  Umbaurg, 
16.  Travaux 

Dendre. 
18.  Entretien  el  travaux 

19.  Personnel 

Muppelf  Djrle  el  Demer, 
iO.  Travaux 

91.  Personnel       

—Frais  d*ëludes  et  de  levée  de  plans.—  instruments. 

83.  Travaux  à  faire  pour  obvier  aux  inondations 

-'de  la  vallée  du  Denier 

S4.  Travaux  à  faire  pour  obvier  aux  inondations 
de  la  vallée  de  la  Senne 30,000  00 

Loxfir  d*uoe  maison  pour  Véelusier  de 
Vilvorde 850  00 

Canaux  de  Gand  à  Ostende. 

85.  Entretien  et  travaux 

86.  Personnel 
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DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES. 


CHARGES 


ÔrdÎMÎrM.       EztraordÏD. 


TOTAL. 


Canal  de  Mans  à  Condé. 


17.  Travaux  et  entretien. 
SS.  Pertonnel.      .    .     . 


Canal  de  la  Campine. 


S9.  Entretien  et  traTanx.    . 

50.  Pertonitel  des  première  et  deuxième  sections  du 
anal  de  la  Campine 

Canal  d'embranchement  vers  Tumàoul. 

51.  Travaux  d*enlretien 

54.  Personnel 

PetUe-Nèlke  canalisée. 

55.  Deuxième  annuité  à  payer  à  la  province  d*An- 
•" 50,000 

Travaux  d*entretien.  ' 10,000 

54.  Personnel 


Bacs  et  bateaux  de  passage. 

35.  Entretien  des  bacs  et  bateaux  de  passage  et  de 
leurs  dépendances 


Poitiers. 


56.  Personnel. 


tiCTioii  m.  —  Ports  d'Ostende  et  de  Nletiport, 
côte  de  Blankenberghe, 

57.  Port  d^Ostende.  —  Entretien  et  travaux.  .  . 
55.  Port  do  Nieuport.  —  Travaux  d'entretien.  . 
59.  C6te  de  Blankenberghe.  —  Entrelien  et  tra- 


40.  Ports  et  côtes.  —  Personnel.  . 

41.  Phares  et  fonanx.  —  Entretien. 


8BCTI0II IV.  —  Bâtiments  ctvils. 

43.  Entretien  et  réparation  des  palais,  hôtels  et 
édifices  appiarlenant  à  TÉtat,  ainsi  que  des  bâtimenU 
dont  les  lou  mettent  Tentretien  à  la  charge  de  TÉtat. 

45.  Constructions  nouvelles.  —  Construction  d*une 
salie  et  dépendances  pour  la  tenue  des  séances  du 
sénat V 


44.  Constniction  d*une  citerne  et  de  réservoirs  an 
Musée  de  TEUt 


45.  Traitements  des  surveillants 

BicTiov  T.  —  Personnel  des  ponts  et  chaussées. 

46.  Traitement  des  ingénieurs  et  conducteurs.  — 
Frais  de  bureau  et  de  déplacement.  —  Indemnités  et 
dépenses  éfentnelles.  —  Frais  des  jurys  d'examen  de 
Técole  du  génie  civil  et  voyages  des  élèves.     .     .     . 

47.  Traitement  et  indemnités  du  personnel  chargé 
do  la  surveillance  des  travaux  des  chemins  de  fer 
ooncédés 


10,000 
14,100 


34,000 
16,000 


9,000 
4,i50 


10,000 
9,700 


20,000 
1,000 


43,450 
15,333  35 

79,900 
18,443  74 
1,800 


53,600 

s 
7,300 

455,100 
109,100 


Zmf  ssa.  Tona  xvn.  —  «ohit.  1847. 


18,284 


50,000 


5,749,575  55 


38,683  94 
6,000 

7,790  49 


3,500 

70,000 
5,627 


15 
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DESIGNATION  DES  DÉPENSES. 


CHARGES 


CHAPITRE  III. 

cnmm  db  feu.  —  »ostbs. 

sECTion  ir«.  —  Chemin  de  fer, 

S  1er.  Jdmfnisiratlon  centrale. 


Art.  l«r.  Personnel 

9.  Miiin-d^œuvre,  travaux,  foumilnres,  etc.     . 

S  9.  Service  de  l'entreilen  des  routes  et  des 
stations. 


8.  Personnel 

4.  Main-«r«uTrt,  travaux,  fournitures,  etc. 

5.  RenoQveUemtni  de  billes  et  fers.   .     .     . 


S  8.  Service  de  locomotion  et  d^entretlen  du 

matériel. 


6.  Personnel 

7.  Main-d'œuvre,  travaux,  fournifures,  etc.     .     . 

8.  Renouvellement  du  matériel  hors  d'usage  el 
remplacement  partiel  des^vagi^nsdécouTerisparde?» 
waggoDs  couverts 


S  4.  Service  des  transports. 


9.  Personnel ^ 

10.  NaÎD  d'œnvre,  travaux,  fournitures,  indeauiW 
t4s  pour  pertes  et  avariée 


S  5.  Frais  de  perception. 


11.  Personnel 

19.  Loyer  des  locaux  pour  la  perception  des  mar- 
chandises.   


S  6.  —  Service  de  la  règle. 

13.  Personnel,  fournitures  de  bureau,  loyer  de  lo- 
caux, etc 


aicTioii  II.  —  Postes. 


14.  Personnel 

15.  Matériel 

16.  Frais  de  placement  de  nouvelles  bottes  aux 
lettres  dans  lits  communes  rurales 

17.  Frais  de  construction  de  voitures  destiaéea  au 
service  des  postes  sur  le  ohemin  de  fer.      .     .     . 


TOTAL. 


Ordinaires.       Extraordin. 


207,800 
134,750 


199,195 

1,165.000 

794,700 


133.9«0 
3,310»000 


100,000 

404,000 
644,600 

997,000 
7,800 

87,650 


085,000 
480,000 


90,000 


M 


197,000 
700,000 


900,000 


9,535,665 


5,000 
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DlfSIGNATIOR  DES  DÉPENSES. 


CHARGES 


Ordinaires.    1  Extraordin. 


TOTAL. 


CHAPITRE  IV. 
Mines. 

Ait^l».  CmmII  det  mioes.  —  Trâitomeat  dda  fonc- 
tiMoair^,  frai»  de  roa le  et  matériel 

S.  Traitement  des  ingénieurs  cl  conducteurs  ;  frais 
de  bureau  et  de  déplacement;  jurys  d'examen  et 
Tojage  drt  élèves  des  mines 

5.  Subsides  aux  caisses  de  prévoyance,  secours  et 
r^mpenses  aux  personnes  qui  se*  sont  dislînguées 
pir  des  actes  de  dévouement 

4.  inpreesions,  achats  de  livres  et  d'instruments* 
«eauragemenu  et  subventions  pour  la  publication  de 
plans  et  mémoires,  essais  et  expériences 


CHAPITRE  V. 


Art.  «iqiM.  Pension» 

CHAPITRE  Vl. 
Secours, 

Art,  «BtqiM.  SéAoïH* s  à  des  employés,  teoTti  ou  fa- 
Mlles  d*employés  qui  s'ont  pat  de  UroiU  à  la  pension. 

CHAPITRE  VU. 

Dépenses  imprévues,  » 

Art.  iw^M.  Dépenses  imprévues  non  llbeUées  au 


Talal  du  budget  da  ministère  des  travaux  publics.  13,605,367  5f 


45,600 

173,S00 

45,000 

10,006 

70,000 

5,000 

50,000 


873,800 


70«600 


5,000 


80,000 


M95,749e7      16,861,116  65 


30«.  -  »  BAI  1847.  —  Jrrèlé  roxal  autorisant 
la  société  ahonxme  dite  Chai^bonnage  du 
Piéton.  (Monit.  du  18  mai  1847.) 

Léopold,  etc.  Vu  Texpédilion  ci-anoexée  d*un 
acte  public  Y  reçu  le  10  avril  1847,  par  M«  Le- 
fcTre(F..J.),  aotaire  résidant  à  Charleroy,  acte 
Kofermaot  les  statuts  de  la  société  aouuyinc 
due  :  Compagnie  du  charbonnage  de  Piéton^ 
pour  TétabliMemeDl  de  laquelle  ou  demande  la 
uociioD  prescrite  par  Tart.  37  du  Code  do  com- 


Vq  lét  art.  29  et  suivants  dudit  Code  ; 

6ar  le  rapport  de  bMm  Dlniatre  dee  ifftiret 

«irangères , 


Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art*  l^r.  L'établissement  de  la  société  ano- 
nyme dite  :  Compagnie  du  c/iarbonnage  de 
Piéton^  est  autorisé ,  et  ses  sUiuts ,  tels  qu*ils 
résultent  de  Tacte  public  du  10  avril  1847  précité, 
sont  approuvés, 

Art.  2,  Les  autorisation  et  approbation  susdites 
sont  acconiéessaus  préjudice  des  droits  des  tiers; 
nous  nous  réservons  do  les  révoquer  en  cas  de 
violation  ou  de  non-exécution  des  statuts  (ie  la 
âociété. 

Notre  ministre  des  alFaires  étrangères  (M.A.  De- 
champs)  est  chargé  de  IVxéonUoa  du  présent 
arrêté. 


Digitized  by  CjOOQ IC 


928 


RÈGNE  DE  LÉOPOLD  l«r.  —  AN  1847,  N~  507—509. 


307.  -  10  Mki  1847.  —  Arrêté  royal  relatif  au 
renouvellement  partiel  du  sénat  et  de  la 
chambre  des  représentants. ^Convocation 
des  collèges  électoraux.  (Monît.  du  13  mai 
1847.) 

Léopold,  elc.  Vu  les  art.  51  et  55  de  la  Cod- 
ititulioo  ; 

Vu  la  loi  du  10  avril  1835  sur  le  reoouvelle- 
meDt  partiel  des  chambres  législatives  ; 

Vu  les  extraits  du  procès-verbal  de  la  séance 
du  sénat,  en  date  du  14  avril  1835,  et  du  procès- 
verbal  de  la  séance  de  la  chambre  des  représen- 
Unts  du  13  du  même  mois  ,  desquels  il  résulte 
que  la  série  de  province.s  qui  doit  procéder,  cette 
année,  au  renouvellement  partiel  du  sénat,  com- 
prend celles  d*Anvers,  de  Brabanl,  de  la  Flandre 
occidentale,  de  Luxembourg  et  de  Namur,  et 
que  la  série  qui  doit  pourvoir  an  renouvellement 
partiel  de  la  chambre  des  représentants  se  com- 
pose des  provinces  de  la  Flandre  orientale,  de 
Hainaut,  de  Liège  et  de  Limbourg  j 

Vu  les  art.  18, 19  et  54  de  la  loi  du  3  mars  1831 , 
ainsi  que  Part.  3  de  la  loi  du  3  juin  1839  ; 

Vu  la  loi  du  l«r  avril  1843,  ayant  pour  but 
d*as8urerrexécuiion  régulière  et  uniforme  delà 
loi  électorale  du  3  mars  1831  ; 

Vu  la  loi  du  31  mars  1847  ,  établissant  une 
nouvelle  répartition  des  représentants  et  des  sé> 
nateurs,  et  portant  : 

!•  Que  cette  répartition  sera  appliquée  aux 
élections  pour  le  renouvellement  partiel  ou  In- 
tégral des  chambres  ; 

2oQue  les  membres  des  deux  chambres  à  élire, 
en  exécution  de  ladite  loi ,  pour  les  provinces 
dont  la  députation  n'est  pas  renouvelée  cette  an- 
née ,  ne  seront  nommés  que  pour  le  délai  qui 
reste  à  courir  jusqu*à  ^expiration  du  mandat  des 
districts  qu*ils  sont  appelés  ji  représenter  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  Tintérieur, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art  1er.  Sont  convoqués  pour  le  huit  juin  pro- 
chain les  collèges  électoraux  des  districts  dé- 
signés au  tableau  ci-annexé,  à  Teffei  d*élire  cha- 
cun le  nombre  des  membres  du  sénat  et  de  la 
chambre  des  représentants,  indiqué  audit  tableau 
en  conformité  des  lois  précitées. 

Art.  9.  Notre  ministre  de  l*intérieur(M.lecomte 
de  Tbeux)  est  chargé  db  rexécutlon  du  présent 
arrêté. 


308.  —  10  Mai  1847.  —  Arrêté  royal  relatif  au 
tracé  de  la  route  de  Fisé  à  Bemeau.  — 
(Monit.  dul3mall847.) 

Léopold,  etc.  Revu  notre  arrêté  du  33  septem- 


bre 1846 ,  décrétant  la  construction  d*uDe  roola 
de  Visé  à  la  route  de  Battice  à  Maestricht ,  aa 
village  de  Bemeau  ; 

Vu  la  réclamation  à  laquelle  a  donné  lieu  le 
tracé  adopté  pour  rétablissement  de  cette  route, 
à  son  origine,  à  Visé  ; 

Considérant  qu'il  est  possible  d'adopter,  pour 
la  sortie  de  Visé,  un  nouveau  tracé  qui ,  tout  eo 
faisant  droit  à  cette  réclamation ,  donnera  plat 
de  régularité  à  la  route,  sans  qu'il  en  résulte  au- 
cune augmentation  de  dépense  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics , 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l*r.  Le  tracé  de  la  route  de  Visé  à  la  rente 
concédée  de  Baliice  à  Maestricht,  décrit  à  Part.  S 
de  noire  arrêté  du  33  septembre  1846,  est  mo- 
difié comme  suit ,  en  ce  qui  concerne  la  partie 
comprise  entre  la  rue  Haute,  à  Visé,  et  le  piquet 
no26. 

Art.3.  Le  premier  alignement  partira  d'un  point 
pris  sur  Paxe  de  la  rue  Haute,  vis-à-vis  des  maisons 
et  remise  du  sieur  Moreau ,  à  une  distance  de 
220  mètres  de  Pexirémité  de  la  route  de  JupHle 
à  \i»6^  mesurée  suivant  ladite  rue,  avec  \*ne  de 
laquelle  il  fera  un  angle  de  113  degrés;  il  pas- 
sera sur  Pemplacemeut  des  susdites  maisons  et 
remise  et  se  terminera  à  113  mètres  75  cenUmè- 
tres  de  son  point  de  départ. 

Le  deuxième  alignement  fera  avec  le  premier 
un  ;<ogle  à  gauche  de  147  degrés;  Il  aura  303 
mètres  50  centimètres  de  longueur. 

Cet  alignement  sera  raccordé  avec  le  premier 
par  une  courbe  de  50  mètres  de  développement 
et  avec  Paiigoemenl  droit,  conservé  à  partir  du 
piquet  n»  26,  par  une  seconde  courbe  de  69  mè- 
tres de  dévelopi>ement. 

Art.  3.  Toutes  les  autres  dispositions  de  notre 
arrêté  prérappelé  sont  maintenues  et  rendues 
applicables  au  nouveau  tracé. 

Art.  4.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  de  Bavay)  est  chargé  de  Pexécntion  du  pré- 
sent arrêté. 


309.  —  10  KAi  1847.  —  Arrêté  royal  gui 
nomme  chevalier  de  l'ordre  de  Léopold. 
(Monit.  du  34  mai  1847.) 

Le  sieur  Fuss  (Dominique) ,  professeur  ordi- 
naire à  Puniversiié  de  Liège ,  auteur  de  plu- 
sieurs traités  d'archéologie  et  savant  distingué. 

Motifs.  «  Un  témoignage  public  de  satisfac- 
tion. » 
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5t0.  -  10  haï  1847.  -  Arrêté  roxal  qui 
nomme  chevalier  de  l'ordre  de  Léo-^old. 
(Monil.  du  94  mai  1847.) 

Le  sieur  Moke  (Henri-Guillaume) ,  professeur 
de  rhétorique  à  Tathénée  de  Gaod ,  professeur  à 
Panifersité  de  ta  même  ville. 

Motifs,  »  Un  témoignage  public  de  salisfac- 
lion ,  pour  le  talent  dont  il  a  fait  preuve  tant 
liant  ses  écrits  que  dans  Penseignemeni.  » 


~  AN  1847,  If»  510—319.  3^9 

315.  -  10  MAI  1847.  —  Arrêté  royal  gui 
nomme  chevalier  de  l'ordre  de  Léopold, 
(Monit.  du  24  mai  1847.) 

Le  sieur  Grégoire  (Anioine-Joseph),  bourgmes- 
tre de  Jalbay. 

Motift.  «  Témoignage  public  de  satisfaction 
et  récompenser  ses  services  administratifs,  com- 
mencés sous  le  gouvernement  autrichien  et  con- 
tinués sans  interruption.  • 


311.  —  10  MAI  1847.  —  Arrêté  roral  çut 
nomme  chevalier  de  l'ordre  de  Léopold. 
(Monit.  du  24  mai  1847.) 

Le  sieur  Tondreau  (Charles-Auguste) ,  bourg- 
mestre de  la  ville  de  Peruweii,  membre  du  con- 
seil provincial  du  Hainaut. 

Motifs,  «  Voulant  récompenser  ses  longs  ser- 
vices administratifs.  ■ 


312.  —  10  MAj  1847.  —  Arrêté  roral  qui 
nomme  chevalier  de  l'ordre  de  Léopold. 
(Monit.  du  24  mai  1847.) 

Le  sf  elir  Simon  (  Auguste-A  I  bert-Joseph) ,  bourg- 
mestre de  la  ville  de  Leoze. 

Motifs,  m  Témoignage  public  de  satisfaction 
el  reconnaître  les  services  quM  a  rendus  à  la  sus- 
dite viUe,  par  la  part  qu'il  a  prise ,  pendant  plus 
de  trente  années,  à  son  administration»  » 


313.  -  10  MAI  1847.  -  Arrêté  royal  qui 
nomme  chevalier  de  l'ordre  de  Léopold, 
(MoDit.  du  24  mai  1847.) 

Le  sienr  Heyvaert  (Théodore),  bourgmestre  de 
la  commune  de  Gbistelles. 

Motifs.  «  Téinoigoage  public  de  satisfaction 
pour  la  manière  dont  il  8*acqultie  de  ses  fonc- 
tions ,  et  pour  la  part  brillante  qu'il  a  prise  en 
1831,  au  combat  de  Hazegras,  en  qualité  de  lieu- 
tenant de  la  garde  civique.  » 


314.  —  10  MAI  1847.  —  Arrêté  royal  gui 
nomme  chevalier  de  l'ordre  de  Léopold, 
(Monit.  du  24  mai  1847.) 

Le  sieur  de  Diest  (Jean-Baptiste),  bourgmestre 
dUvin. 

Motifs.  «  Témoignage  public  de  satisfaction 
pour  les  longs  services  qu'il  a  rendus ,  tant  dans 
Tadministration  de  cette  commune  qu'à  l'agri- 
culture. » 


316.  -  10  MAI  1847.  —  Arrêté  royal  qui 
nomme  chevalier  de  l'ordre  de  Léopold, 
(Monit.  du  24  mai  1847.) 

Le  sieur  Vilenne  (Bertrand-Alexandre) ,  doc- 
teur en  médecine ,  bourgmestre  de  la  commune 
de  Lierneux. 

Motifs.  «  Témoignage  public  de  satisfaction 
pour  ses  longs  services  administrai  ifs  et,  en  par- 
ticulier, .pour  son  dévouement  à  secourir  les  in- 
digents. » 


317.  —  10  MAI  1847.  -  Arrêté  royal  qui 
nomme  chevalier  de  l'ordre  de  Léopold, 
(Monit.  du  24  mai  1847.) 

Le  sieur  Dequanter  (Léopold),  membre  de  la 
députation  permanente  du  conseil  provincial, 
ancien  membre  des  états  provinciaux  du  Hai* 
naut. 

Motifs,  m  Voulant  récompenser  ses  longs  ser- 
vices administratifs  et  lui  donner  un  témoignage 
public  de  bienveillance  particulière.  > 


318.  —  10  MAI  1847.  —  Arrêté  royal  qui 
nomme  chevalier  de  l'ordre  de  Léopold, 
(Monit.  du  24  mai  1847.) 

Le  baron  de  Bagenrieux,  ancien  officier  de  ca- 
valerie, ancien  commandant  des  gardes  civiques 
à  cheval  et  ancien  échevin  de  la  ville  de  Mons. 

Motifs.  «  Témoignage  public  de  notre  satis- 
faction ,  et  récompense  du  zèle  qu'il  a  montré 
dans  plusieurs  circonstances  difficiles  pour  le 
maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  puplique, 
lors  des  événements  de  1830.  » 


31».  —  10  MAI  1847.  —  Arrêté  royal  qui 
nomme  chevaliers  de  l'ordre  de  Uopold. 
(Monit.  du  24  mai  1847.) 

Le  sieur  François  (V.),  docteur  en  médecine, 
professeur  à  la  faculté  de  médecine  de  Puniver- 
sité  de  Louvain ,  ancien  président  de  la  commis- 
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liQn  uiédlcalt  4«  la  provinct  de  BaiDiiut ,  mem- 
bre (Uulaire  de  TAitadéinie  royale  de  nédecine. 

Le  sieur  Rickcn  (H.  Ç.)»  docteur  en  médecine, 
membre  de  l'académie  royale  de  médecine  et  de 
plusieurs  autres  sociétés  savantes. 

Le  ^eur  Sommé  (C.  L.)i  docteur  en  médecine 
i  Anvers ,  médecin  de  l*L6pital  civil  de  cette 
ville,  associé  de  Pacadémie  des  sciences  ; 

Le  sieur  Lambreclits ,  docteur  en  médecine  à 
Hol>okcn ,  président  de  ta  commission  médicale 
de  la  province  d'Anvers. 

Motifs.  •  Voulant  reconnaître  et  récompenser, 
par  un  témoignage  public  de  Mtisfaction,  les 
services  rendus  à  la  science  médicale  et  à  Tad- 
ministration.  • 


5Î0.   —  10  sAi  1847.  -  Arrêté  roral  gui 

nomme  chevalier  de  l'ordre  de  Léopold. 

(Monit.  du  S4  ipai  1847.) 

Le  docteur  Carsweli  (Robert),  notre  médecin 
ordinaire,  ancien  professeur  d'anaiomie  patbo-» 
logique  à  Tuniversité  deJLondres. 

Motifs,  «Témoignage  de  satisfaction  tant  pour 
•es  soins  qu*en  récomiiensc  de  ses  travaui  scien- 
tifiques. » 

581.  —  10  «AI  1847.  —  Arrêté  roral  gui 
nomme  chevalier  de  l'ordre  de  Léopold, 
(Uonil.  du  24  mai  1847.) 

^e  liriir  «Servais  (François-l^avier^Jpsepb),  doc- 
tenr  en  médecine  et  en  chirurgie. 

Motifs.  «  Témoignage  public  de  aaliifacMoo 
pour  le  aévouement  dont  II  a  fait  preuve  en  plu- 
aleurs  circonstances  et  |>our  %q»  nombreux  actes 
de  pliiUnibropie.  9 


39S.  -  10  BAI  1847.  —  Arrêté  roral  gui 
nomme  chevalier  de  l'ordre  de  Léopold. 
(Moolt.  du  94  mai  1847.) 

Le  docteur  Decocli. 

Motifs.  «  Témoignace  public  de  notre  satis- 
faction et  reconoalire  les  services  <|u*ila  reudusà 
la  science  et  à  la  pratique  médicale  en  fondant  an 
établissement  bydhosudopaihique  àGrammonl.  • 


Ç23.  —  10  MAI  1847.  —  Arrêté  roral  portant 
des  modifications  aux  statuts  de  la  société 
anonyme  des  hauts  fourneaux  de  Mon- 
ceaux. (Monit.  du  S3  mai  1847.) 

Léopold,  etc.  Vu  peY)iédition  ci-annexée  d'un 


glimes,  ooloirt  i  Warcbienne^u-Poni ,  provint 
de  Hainaut,  acte  modifiant  lei  tlatoU  do  la  so- 
ciété anonyme  dite  des  haut*  fourneouw  de 
Monceaux; 

Revu  les  statuts  de  cette  société  tels  qn*ils  ont 
été  approuvés  par  nos  arrêtés  des  10  août  1838  et 
13  mai  1839; 

Vu  les  articles  29  et  suivants  du  Code  de  eoni- 
merce  ; 

Sur  la  proitosltion  de  notre  ministre  des  af- 
faires étrangères, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Les  modifications  apportées  aux  sta- 
tuts de  la  société  anonyme  dite  des  hauts 
fourneaux  de  Monceaux^  sont  approuvées 
telles  qu*elies  résultent  de  Tacte  du  26  avril  1847 
précité. 

Art.  2.  Sans  préjudice  der  droits  des  tiers, 
nous  nous  réservons  de  retirer  la  présoole  ap- 
probation en  cas  do  violation  oa  de  ooo-azéoa*- 
tion  des  statuts  modifiés. 

Notre  ministre  des  affaires  étrangères  (If.  A.  De- 
cbamps)  est  chargé  de  Texécution  du  ^réiept 
arrêté. 

324.  ^  10  MAI  1847.  -^  Arrêté  rqrai  vleilifà 
l'avancement  dan$  l'skrmée^  (Moait.  d« 
14  mai  1847.) 

Léopold,  etc.  Vu  Part.  8  de  la  loi  du  16  Jufa 
1836,  sur  le  mqde  d^avancement  dans  Parméf  i 

Considérant  que  le  modo  d*exécution  de  celte 
loi,  tel  qu*il  est  déterminé  par  les  art.  24, 25  et  26 
de  liolre  arrêté  du  16  mai  1838,  en  ce  qui  con- 
cerne le  passage  des  capitaines  de  la  deuxième  à 
la  première  classe,  offre  des  ineonvénieuls  graves 
dans  son  application  et  quM  a  dû  (yé«|aemaieat 
y  être  dérogé  |)ar  des  arrêtés  spéciaux  do  nomi- 
nation ; 

Considérant  qu*aux  termes  de  la  loi  du  16  juin 
1836,  l>iicienneté  ne  donne  droit  à  TavaDce- 
ment  dans  Tarmée  que  jusqu'à  robtentioo  du 
grade  de  capitaine ,  et  que  la  distinction  des  o9- 
clers  de  ce  grade  par  classes  n'esi  Jias  oooiprilt 
dans  la  disposition  de  Tarticle  8  de  cette  loi; 

Considérant  que.  dans  la  cavalerie,  Partlllerie 
et  le  génie,  la  promotion  des  capitaines  à  la  pre- 
mière classe  de  leur  grnde  a  pour  conséquence  de 
leur  conférer  un  droit  au  commandement,  et 
que  Pavenir  aussi  bien  que  la  bonne  com|iosition 
de  l'armée  s'opposent  à  ce  que  dt^s  commande- 
ments de  l'importance  d'un  escadron,  d'une 
batterie,  de  chef  de  service  dons  une  place  de 
guerre,  de  cummamiant  du  géu>e  près  d'une  di- 
vision active  oi|  de  commandant  d'une  copopagolf 
de  troupes  du  génie  puissent  tomber  en  pariag f 
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è  4m  «ilcMra  n^ayaot  d*a<itret  titrtt  qu9  leurao- 
cifODtté  de  grade  4e  capitaine  de  deuxièin»  clause; 

CooiidéraDt  qu^ii  n'en  est  pac  de  méine  dans  le 
corps  d*étal*najor  et  dans  Tarme  de  tNnfanlerie, 
«il  les  oflkiers  des  detix  cliisses  de  ce  grade  sont 
appelés  à  remplir  des  fonctions  identiques,  et 
qu«  le  partage  en  deux  classes  des  capitaines 
d'écai^major  et  d*infaoterie,  qui  sont  lous  capi* 
Uineseomaiaodants,  ne  doit  avoir  et  n*a  eCFeetl- 
T«iDeot  pour  objet  que  d'indiquer  une  différence 
de  solde  ; 

8ur  la  proiiositioo  de  notre  ministre  de  la 
guerre. 

Nous  aTons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Les  dispositions  des  art.  34,  35  et  36 
de  TarréU  royal  du  16  mai  1838  sont  abrogées. 

Art.  3.  Les  capitaines  de  deuxième  classe  du 
corps  d'état-major  et  de  Tarme  de  riofanierie 
continueront  d^étie  promus  à  la  première  classe 
de  leur  grade,  par  rang  d'ancienneté. 

Art.  3.  Les  capitaines  de  première  classe  dans 
la  cavalerie  et  l'artillerie  prendront  le  titre  de 
capitaine  commandant,  et,  dans  le  génie,  celui  de 
capitaine  en  premier. 

Art.  4.  Les  nominations  aux  emplois  de  capi- 
taioe  commandant  dans  la  cayaierio  et  l'ariille- 
lie  et  de  capitaine  en  premier  dans  le  géole  se 
feront  toutes  au  choix  du  roi. 


BREVETS. 

S85.  —  10  hâi  1847.  —  Arrêté  royal  qui  ap- 
prouve la  cession  faite  par  les  sieurs 
Merkîns  et  Filai-Roux^  à  Bruxelles^  place 
du  Grand'Sablony  n^  30,  chez  le  sieur 
Sloclet,  avocat  t  leur  mandataire ,  aux 
sieurs  Declercq  et  C»,  fabricants  de  porce- 
laine à  Baudour  {province  de  Malnaut),  du 
brevet  d'importation  de  quatorze  années^ 
qu'Us  ont  obtenu^  le  35  mars  1847,  pour 
un  four  dans  lequel  on  peut  cuire  avec  la 
houille  la  porcelaine  dure. 
Arrêtés  royaux  qui  accordent  : 
Au  sieur  Gugnon  {Hippolyteu  domicilié 
à  Bruxelles f  place  du  Grand- Sablon^  n»  30, 
chez  le  sieur  Stoclet,  avocat^  son  manda- 
taire^ un  brevet  d'invention  de  quatorze 
années  et  dix  moiSt  pour  un  système  de 
tiratfe  artificiel  propre  aux  foyers  des  ma- 
chines  à  vapeur^  système  breveté  d'inven- 
tion en  France  pour  quin  ze  ans,  en  son  nom 
et  en  celui  du  sieur  Lézé^  le  13  avril  1847  ; 
Au  sieur  Bruggemnn  {Jean),  ingénieur- 
mécanicien^  domicilié  à  Gand,  un  brevet 
d'invention  de  dix  années^  pour  une  ma- 
ûklm9p9^prë  à  effectuer  un  renvldage  pius 


régulier^  applicable  à  la  filature  du  çoton^ 
de  la  laine  y  du  lin.  etc.; 

Au  sieur  Borrie  {Fêler)  ^  domicilié  à 
Bruxelles,  hôtel  de  Groenendael^  chez  le 
$ieur  Vixon,  son  mandataire,  un  brevet 
d'importation  de  dix  années  pour  des  m«r- 
ehines  et  «tes  appareils  destinés  à  la  fabrh 
cation  du  sucre  de  canne^  brevetés  en  sa 
faveur  en  Angleterre  pour  quatorze  ans^ 
le  il  octobre  me; 

Au  sieur  Brooman  (il.  .«'.),  domicilié  à 
Bruxelles^  Montagne  de  la  Cour,  n«  74, 
chez  le  sieur  Fiddinglon,  son  mandataire, 
un  brevet  d'importation  de  dix  années^ 
pourdes perfectionnements  dans  la  fabrica- 
tion des  cuillers  et  des  fourchettes  en  mètal^ 
brevetés  en  Angleterre,  pour  quatorze  ans, 
le  36  août  I84C,  en  faveur  du  sieur  Knipp. 
Le  breveté  est  tenu  d'autoriser  tous   les  in- 
dustriels du  pays  qui  lui  en  feront  la  demande,  à 
employer  pour  leur  propre  compte  les  perfec- 
tionnements dont  il  s'agit,  moyennant  une  juste 
indemnité  à  convenir  à  l'amiable  ou  à  fixer  par 
arbitrage. 

Au  sieur  Chaussenot  {Bernard),  domicilié 
à  Bruxelles,  petite  rue  de  l'Éeuyer,  n*  31, 
chez  le  sieur  Jobard,  son  mandataire,  un 
brevet  d'importation  de  quatorze  années, 
pour  une  nouvelle  disposition  dans  les 
lanternes  d'éclairage  par  le  gaz,  ayant 
pour  but  de  rendre  plus  prompt  et  plus 
facile  l'allumage  des  becs,  perfectionne- 
ment breveté  en  sa  faveur,  en  France, 
pour  quinze  ans,  le  h  Janvier  1847. 
N,  B.  Ce  brevet  est  soumis  aux  mêmes  con- 
ditions que  le  précédent,  celui  du  sieur  Brooman. 
Au  sieur  Canier  (F.),  domicilié  à  Bruxel- 
les, rue  de  la  Fourche,  n^  15,  chez  le  sieur 
Cotard$  son  mandataire,  un  brevet  de 
perfectionnement  de  treize  années,  pour 
des  modifications  au  four  à  coke,  df/à 
breveté  en  sa  faveur  pour  quatorze  ans,  le 
St5  Juillet  1846:  (Monit.  du  18  mai  1847.)  . 


336.  '  10  SAi  1847.  —  Arrêté  royal  portant 
annulation  de  la  délibération  du  conseil 
communal  de  Bleharies  relatif  à  la  nomi- 
nation d'un  instituteur  communal.  (Mooit. 
du  16  mai  1847.) 

Léopold,  etc.  Va  une  délibération  en  date  du 
90  mars  1847, reçue  au  gouvernement  provincial 
du  Hainaui,  le  !•*-  avril  suivant,  par  laquelle  le 
conseil  communal  de  Bleharies  proteste,  en 
termes  Inconvenants,  contre  la  nominailofi  d*of- 
flee  d*on  lasianteur  eeoMyvnal,  faite  en  exéeu- 
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tion  de  Tarticle  19  de  l.i  loi  du  S3  septembre 
1849,  et  r«fu«e  d'adopter  un  règlement  pour  le 
service  de  Pécole,  conformément  aux  prescrip- 
tions de  l'article  15  de  la  même  loi  ; 

Attendu  que  cette  délibération  est  contraire  à 
rintérél  général  et  aux  lois,  d'une  part,  parce 
qu'elle  viole  les  règles  de  la  hiérarchie  adminis- 
trative et  constitue  un  acte  d'insubordination 
envers  l'autorité  supérieure;  d'autre  part,  parce 
qu'elle  empêche  l'exécution  de  la  loi  et  qu'elle 
tend  à  entraver  l'action  du  gouvernement  agis- 
sant dans  le  cercle  des  pouvoirs  qui  lui  sont 
attribués  par  les  dispositions  législatives  en  vi- 
gueur; d'où  il  suit  que  ladite  délibération  rentre 
dans  les  termes  de  l'art.  87  de  la  loi  du  30  roafs 
1836; 

Vu  cet  article; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  La  délibération  susdite  du  conseil 
communal  de  Bleharies  est  annulée. 

Art.  9.  Mention  de  cette  disposition  sera  faite 
dans  le  registre  aux  délibérations  de  la  com- 
mune, en  marge  de  la  délibération  annulée. 

Art.  3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  le 
comte  de  Theux)  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 


327.  -  10  MAI  1847.  —  Arrêté  royal  qui  ouvre 
un  concours  pour  la  gravure  du  coin  des 
monnaies  d'or  ei  d'argent,  (Monit.  du 
14  mai  1847.) 

Léopold ,  etc.  Vu  la  loi  du  31  mars  1847  {Mo- 
niteur, no  93)  relative  aux  monnaies  ; 

Vu  notre  arrêté  du  9  avril  1847  {Moniteur, 
no  101).  fixaot  le  type  des  pièces  d'or  et  d'argent; 

Vu  l'avis  de  la  commission  des  monnaies  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances. 

Nous  avons  arrêté  et  arrétous  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  un  concours  pour  la 
gravure  du  coin  de  la  pièce  de  cinq  francs ,  qui 
devra  être  frappée  au  type  établi  par  notre  arrêté 
du  9  avril  1847. 

Tous  les  graveurs  belges  ou  habitant  la 
Belgique  sont  appelés  à  participer  à  ce  concours 
en  se  conformant  aux  instructions  de  la  commis- 
sion des  monnaies,  approuvées  par  notre  ministre 
des  finances. 

Le  travail  des  concurrents  devra  être  remis  à 
la  commission  des  monnaies  avant  le  1er  août 
prochain. 

Art.  9.  Un  jurf^  spécial  prononcera  sur  les 
lésultats  du  concours. 

Art.  3.  Le  jury  sera  com|)osé  de  onze  person- 


oes  :  sept  seront  nommées  par  les  coneurr«nta 
eux-mêmes,  dont  trois  au  motos  choisies  pâmai 
les  membres  de  l'Académie  royale  des  scieoees, 
des  lettres  et  des  beaux-arts  de  Belgique  ;  nue 
par  le  ministre  des  finances  ;  les  trois  autres 
personnes  seront  le  président  et  les  deux  com- 
missaires généraux  des  monnaies ,  qui  n'aaroot 
ensemble  qu'une  voix  dans  la  délibération  du  Jury. 

Art.  4.  Le  Jury  sera  formé  dans  la  dernière 
quinzaine  du  mois  de  Juillet  prochain,  au  jour 
qui  sera  indiqué  par  la  commission  des  monnaiet. 
il  assistera,  avec  les  artistes  concurrents,  au 
tirage  des  pièces  qui  seront  frappées  au  moyen 
des  coins  présentés  au  concours. 

Ces  pièces  seront  exposées  publiquement  au 
Musée  de  PÉtat  pendant  les  huit  Jours  qui  précé- 
deront le  Jugement  du  Jury. 

Art.  5.  Un  prix  de  dix  mille  francs  sera 
accordé  pour  la  gravure  Jugée  la  plus  parfaite  et 
digne  d'être  adoptée. 

Une  indemnité  de  mille  francs  sera  accordée 
pour  chacune  des  quatre  gravures  qui  seroat 
jugées  les  meilleures,  après  celle  qui  aura  reno- 
|)orté  le  prix. 

Dans  le  cas  où  le  prix  ne  serait  pas  décerné  , 
une  indemnité  de  mille  francs  sera  payée  à  cha- 
cun des  quatre  artistes  dont  les  ouvrages  seroot 
Jugés  les  meilleurs. 

Art.  6.  Au  moyen  de  la  somme  de  dix  mille 
francs  ci-dessus  fixée,  l'artiste  qui  aura  remporté 
le  prix  aura  à  fournir  : 

Pour  la  tète. 

Un  poinçon  de  tête  isolée  ; 

Une  matrice  originale  avec  lettres ,  grèneiis  ei 
listel  ; 

Un  poinçon  original  avec  lettres,  grènetis  et 
listel  ; 

Une  matrice  de  service  avec  lettres,  gréneiis  et 
listel  ; 

Un  poinçon  de  reproduction  avec  lettres ,  grè- 
netis et  listel. 

Pour  le  revers. 

Un  poinçon  des  armes  du  royaume  isolées  ; 

Une  matrice  originale  avec  lettres,  grènetis  et 
listel  ; 

Un  poinçon  original  avec  lettres  ,  grènetis  et 
listel. 

Une  matrice  de  service  avec  lettres ,  grènetis 
et  listel  ; 

Un  poinçon  de  repro<iuction  avec  lettres,  grè- 
netis et  listel. 

Pour  tes  lettres. 

Une  matrice  originale  de  lettres,  chifl^s,  grè- 
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netis  et  poioU ;  les  letlres  origiDales,  chilFres, 
ip-èneib  et  points. 

Art.  7.  La  somme  de  dix  miile  Araocs,  stipulée 
à  Part.  5 ,  sera  payée'  en  deux  termes ,  savoir  : 
1e«  trois  premiers  quarts  ,  après  le  jugement  du 
jury,  et  le  dernier  quart,  après  la  livraison  et 
TadoptioD  du  coin  de  la  pièce  de  vingt-cinq 
francs,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  à 
Particle  suivant. 

Art.  8.  L*ariist6  auquel  le  prix  aura  été  décerné 
sera  chargé  de  graver  les  pièces  de  vingt-cinq , 
dix ,  deux  et  demi ,  deux  francs,  un  franc ,  demi 
et  quart  de  franc,  et  de  fournir,  pour  chacune  de 
ces  pièces,  la  série  de  poinçons,  matrices,  etc., 
désignée  à  Tarticle  6. 

Chaque  série  devra  être  fournie  dans  le  délai 
de  deux  mois,  au  plus  tard ,  et  dans  Pordre  qui 
sera  prescrit  par  la  commission  des  monnaies. 

Le  prix  de  toutes  les  séries  complètes  est  fixé  à 
la  somme  de  dix-sept  mille  cinq  cents  francs 
itt,  17,500) ,  sur  laquelle  il  sera  payé  deux  mille 
cinq  cents  francs  (fr.  S,500)  à  la  livraison  de 
cliaque  série. 

Les  payements  n*auront  lieu  qu^après  que  les 
poinçons,  matrices,  etc.,  auiont  été  dûment 
essayés  et  reconnus  bien  confectionnés. 

Art.  9.  Le  coin  de  la  pièce  mise  au  concours 
lie  pourra  être  employé  à  la  fabrication  de  la 
monnaie  qu^après  avoir  été  approuvé  par  nous. 

Nous  nous  réservons  de  déterminer  en  même 
temps  les  différences  qui  devront  être  établies 
entre  le  type  du  revers  des  pièces  d*or  et  celui  des 
pièces  d'argent . 

Art.  10.  Notre  ministre  des  finances  (M.  J.  Ma- 
lott)  est  chargé  de  Texécution  du  préseut  arrêté. 


COmiSSIOR  DIS  HOaHAIEI  DE  BELOl^UB. 

Concourt  ouvert  pour  la  gravure  des  mon^ 
naies  d'or  et  d'argent. 

Un  concours  pour  Ja  gravure  du  coin  des  mon- 
naies d*or  et  d'argent  est  ouvert  par  arrêté  royal 
da  10  mai  1847  entre  les  artistes  belges  ou  habi- 
tant la  Belgique. 

Les  graveurs  qui  voudront  prendre  part  au 
concours  se  feront  connaître  par  l'inscription 
de  leurs  nom  et  domicile  au  secrétariat  de  la 
commission  des  monnaies ,  à  Bruxelles,  avant  le 
l«r  juin  1847. 

Chaque  concurrent  inscrit  recevra  un  exem- 
plaire de  l'arrêté  royal  susmentionné  et  une 
instruction  qui  lui  indiquera  les  conditions  exi- 
gées pour  la  fbrme,  les  dimensions ,  le  type  et  le 
relief  des  empreintes  et  légendes. 

Les  concurrents  feront  parvenir  avant  le 
lav  août  à  la  commission  des  monnaies  les  poin- 


çons, matrices,  coins,  etc.,  qu'ils  voudront  sou- 
mettre au  concours  et  dont  le  détail  est  énoncé 
dans  l'instruction. 

Ce  concours  est  ouvert  pour  ta  gravure  de 
t'efflghy  du  revers  et  des  légendes  que  por- 
tera la  pièce  de  cinq  francs. 

Les  olijeis  déposés  pour  le  concours  seront 
remis  au  Jury,  qui  sera  nommé  cooformémeat  à 
l'art.  3  de  l'arrêté  royal  du  10  mai  1847. 

On  frappera  dans  Phôlel  des  monuales,  en  pré- 
sence du  Jury  et  des  artistes  cencurrents,  au 
moyen  des  coins  admis  à  concourir ,  les  pièces 
qui,  après  avoir  été  exposées  publiquement  au 
Musée  de  l'État  pendant  huit  Jours,  serviront  au 
Jugement. 

La  commission  des  monnaies  dressera  procès- 
verbal  des  dires ,  observations  et  Jugement  du 
Jury,  ainsi  que  des  épreuves  qui  auront  été  faites. 

L'artiste  dont  l'ouvrage  sera  jugé  le  plus  par- 
fait et  digne  d*êire  adopté  recevra  la  somme  de 
ttix  mille  francs. 

(Joe  indemnité  de  mille  francs  sera  accordée 
pour  chacune  des  quatre  gravures  qui  seront 
Jugées  les  meilleures  après  celle  qui  aura  rem* 
porté  le  prix. 

Dans  le  cas  otl  le  prix  ne  serait  pas  décerné , 
une  indemnité  de  mille  francs  sera  payée  i- 
chacun  des  quatre  artistes  dont  les  ouvrages 
seront  Jugés  les  meilleurs. 

L'artiste  auquel  le  prix  aura  été  décerné  sera 
chargé  de  graver  les  pièces  de  vingt-cinq  ,  dix, 
deux  et  demi,  deux  francs,  un  franc,  demi  et 
quart  de  franc. 

La  valeur  des  poinçons,  matrices,  etc.,  de 
toutes  ce^pièces,  sera  payée  séparément  et  est 
fixée,  en  sus  du  prix  ci-dessus  mentionné,  à  la 
somme  de  17,500  francs,  sur  laquelle  il  sera  payé 
3,500  francs  à  la  livraison  de  chaque  série. 

Dans  tous  les  cas,  les  artistes  qui  auront  con- 
couru ne  pourront  garder  ni  retenir,  après  le 
jugement,  aucun  des  poinçons,  matrices,  coins  et 
autres  accessoires  qu'ils  auront  présentés,  ou 
seulement  préparés  et  commencés,  quand  même 
le  travail  n'en  serait  pas  terminé.  11  leur  sera, 
délivré,  s'ils  le  désirent,  de  simples  clichés  sur 
étain,de8  objets  qu'ils  aurontsoumisau  concours. 

Toute  personne  inscrite  ou  non  inscrite  pour 
le  concours,*qui  aurait  conservé  des  piôcee  d'eisai 
ou  des  instruments  propres  à  la  fabrication 
des  monnaies,   sera  poursuivie  conformément 

Thiet  ,  présideut. 
DoiGHOR  elD.-J.  Lejeuiib,  commissalrea 
généraux. 
Bruxelles,  le  14  mai  1847. 

ApprouYé  :  Le  ministre dei  finances, 
J.  M \  1.0V. 
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Instruction  sur  les  eondîttons  à  remplir  par 
les  artistes  qui  prennent  part  au  concours 
pour  la  gravure  des  monnaies. 

Le  but  du  concourt  ouvert  |>ar  Tarrété  royal 
du  10  mai  1847  est  d'obtenir,  avec  le  plut  de  per- 
feclion  possible ,  sous  le  rapport  de  Tart  et  d«  la 
ressemblance,  les  poinçons,  matrices,  coins,  etc. 
(foîr  le  détail  ci-après),  de  la  tête  et  du  revers 
de  la  pièce  de  cinr|  francs. 

Le  diamètre  de  celle  pièce  sera  de  57  millimè- 
tres, et  le  poids  de  25  grammes. 

Le  coin  soumis  au  concours  présentera  lea 
types,  revrrs  et  légende  réglés  par  Tarréié  royal 
du  9  avril  1847,  Moniteur^  o»  101  ; 
Savoir  : 

D*un  côté  de  la  pièce,  PefiDgie  du  Roi ,  la  tête 
regardant  la  'gauche  du  spectateur,  avec  la 
légende  :  Léopotti  /«»•,  Mol  des  Belges, 

L*efiBgie  de  S.  M.  sera  terminée  au-dessous  du 
cou,  et  représentée  sans  attributs  ni  couronne. 

Le  revers  portera  les  armes  du  royaume,  la 
devise  nationale  :  l'Union  fait  la  force ,  la  va- 
leur de  la  pièce  et  les  deux  premiers  chiffres  du 
millésime  18. 

Les  concurrents  observeront  : 

!•  Que  le  haut  et  le  pied  des  lettres  doivent 
être  convexes  relativement  au  centre  de  la  pièee  ; 

S»  Que  les  Jambages  de  ces  lettres  doivent . 
converger  au  centre  de  la  pièce; 

8o  Que  les  lettres  doivent  être  parfaitement  <l9 
dépouille^  tant  à  rcxténcur  qu'à  Pmtérieur. 

Ils  ne  perdront  pas  de  vue  que  la  gravure  des 
eolijt  pour  les  monnaies  diffère  essentiellement 
de  la  gravuie  des  coins  destinés  à  frapper  des 
médailles,  en  ce  que  celles-ci,  devant  présenter 
un  grand  relit  f,  ne  peuvent  recevoir  une  bonne 
empremte  que  par  plusieurs  coups  de  balancier, 
tandis  que  les  pièces  de  monnaie  ne  reçoivent 
qu*un  seul  coup. 

Ils  observeront  encore  que  les  pièces  de  mon- 
naie, étant  ordinairement  comptées  en  piles,  doi- 
vent se  défendre  des  1  rotlcmcnis  qui  en  auraient 
bientôt  effacé  l*empreinte,  si  elles  présentaient 
des  reliefs  aussi  saillants  que  ceux  des  médailles. 
Cans  les  monnaies,  ces  reliefs  doivent  être  abais- 
sés au  point  qu\jne  règle  puisse  se  reposer  sur 
les  bords,  suivant  les  modèles  Justement  estimés 
qu*ont  laissés  les  plus  célèbres  graveurs  de  mon- 
naies. 

Il  leur  est  recommandé  de  disposer  les  matri- 
ces de  manière  à  renTorcer  les  burds  des  pièces 
par  un  listel  et  un  gièneiia,  afin  de  préserver 
Tempreinte  de  Talléraiion  qui  arrive  prompie- 
ment,  lorsque  les  bords  de  la  pièce  n*offient 


qu*une saillie  tranchante  ou»  en  termea  d^atelltr, 
une  saillie  en  couteau. 

Les  concurrents  feront  parvenir  leurs  poin- 
çons ,  matrices ,  coins ,  etc*. ,  sous  cachet ,  au  se* 
crétartai  de  la  commission  des  monnaies ,  ft 
Bruxelles,  dans  le  délai  fixé  par  le  programme  du 
concours.  Il  leur  sera  donné  un  récépissé  |>or- 
tant  la  date  du  d^épôi  et  le  numéro  d'enregistré^ 
ment. 

La  commission  des  monnaies  informera  les 
conçut renls  du  jour  où  ils  devront  s'assembler 
pour  désigner  les  se|it  membres  du  Jury ,  dont  le 
choix  leur  est  déféré  aux  termes  de  Tarlicle  3  de 
Parrété  royal  du  10  mai  1847,  ainsi  que  du  Jour 
fixé  pour  le  tirage  des. pièces  à  frapi>er,  au  moyen 
des  coins  présentés  au  concours ,  conformément 
à  Tarlicle  4  du  même  arréié  royal. 

La  commission  des  monnaies. 
(Signé)  Tmirt  ,  président  ;  DoiaNOX  et  Lejiun, 
commissaires  généraux. 
Approuvé  : 

Bruxelles,  le  14  mal  1847. 
Le  ministre  des  finances,  ' 

J.  11ALO0. 
DÉTAIL  DES  POINÇOSIS  IT  MATRICBf  A  VOUftRU. 

Savoir,  pour  la  tète  : 

1  poinçon  de  lélc  isolée  ; 

1  matrice  originale  avec  les  lettres,  grèneils 
et  listel  ; 

1  poinçon  original  avec  les  lettres,  grènetis  et 
listel; 

1  matrice  de  service  avec  les  lettres ,  grènetii 
et  listel  ; 

1  poinçon  de  reproduction  avec  les  lettres, 
grènetis  ei  listel. 

Pour  le  revers  : 

1  poinçon  des  armes  du  royaume  Isolées  ; 

1  matrice  originale  avec  lettres,  grènetis  et 
listel  ;        » 

1  poinçon  original  avec  lettres,  grènetis  et 
listel  ) 

I  matrice  de  service  avec  lettres ,  grènetis  et 
listel  ; 

1  poinçon  de  reproduction  avec  lettres ,  gré* 
nelis  et  listel. 

Pour  les  lettres  : 

1  matrice  originale  de  lettres,  chiffres,  grè- 
netis et  points; 

Les  poinçons  des  lettres  originales  ,  chiffres , 
grènetis  et  points. 

KoTA.  Il  sera  remis  à  chaque  concurrent  un 
modèle  du  com  de  télé  et  du  coin  de  revers,  et 
la  virole  calibre  pour  cet  coins. 
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9M.  — 10  0AI 1947,  -^  arrêté  royal  portant 
suvpreuion  du  bureau  de  recette  dei  con- 
tributions dtrectet^  douanes  et  accUeSt  à 
Zanaeken,  (Mooii.  du  28  mai  1847.) 

LéopoM,  etc.  Vu  la  loi  générale  du  86  août 
18«S  (Journal  offlcfel,  no  38)  et  la  loi  du  18  juin 
1836  {Bulletm  officiel^  no  32)  sur  le  (ransit  ;   • 

Sur  la  proposiiion  de  noire  ministre  des 
finaoces, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Ari,  l«r.  Le  bureau  de  recette  des  conlrihu- 
tioDs  directes,  douanes  et  accises,  établi  à  La- 
Daeken,  prise  d*eau,  est  supprimé.  Ses  attribn- 
Uooa  sont  èonférées  à  celui  de  Smeermaes. 

Art.  8.  Le  chemin  direct  de  Uaestricht  à  Smeer- 
maes, passant  entre  la  Meuse  et  le  canal,  et  qui 
est  actuellement  autorisé  pour  les  importations 
par  le  bureau  de  Smeermaes,  est  supprimé. 

Sont  désignés  comme  voies  à  suivre  pour  les 
trans|iorts  par  ce  bureau  :  V  la  Meuse,  S»  le 
canal  dit  Zuid  WillemsvaaH,  5o  la  chaussée  de' 
Maestricht  à  Vcnloo,  4»  rembranchement  qui 
conduit  de  cette  route  à  la  Meuse  en  passant  par 
Smeermaes. 

Notre  ministre  des  finances  (M.  J.  Blalou)  est 
chargé  de  Pexécntion  du  présent  arrêté,  qui  sera 
inséré  au  Moniteur  et  publié  conformément  à 
Tart.  313  de  la  loi  génér^lç. 


839.  —  11  BA1 1847.  —  Loi  çuî  maintient  cei^ 
iains  droits  à  quelques  greffiers  de  Justice 
de  paix  (1).  (Monit.  du  12  mai  1847.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Les  greffiers  près  les  Justices  de 
pâU  qui.  |iar  suite  de  la  loi  sur  la  régularisai loo 
d«  la  eircon^cription  cantonale,  auront  perdu 
leur  place,  conserveront,  jusqu*à  révocation  ou 
mise  à  la  retraite,  le  titre  de  greffier  et  le  droit, 
dans  les  limites  de  leur  compétence  actuelle,  de 
fairo  dts  ventes  mobilières. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu^ello 
soit  revêtue  du  sceau  de  TÉiat  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur. 

Conire-signé  par  le  ministre  de  la  Justice, 
M.  le  baron  J.  dUneiban. 


9S5 

530.  —  11  SAi  1847.  —  Arrêté  rnrat  portant 
nomination  et  admission  à  la  retraite  de 
Juges  de  paix  dans  le  ressort  des  cours 
d'appel  de  Bruxelles,  de  Gandetde  Liège. 
(Monit.  du  13  mai  1847.) 


331.  —  11  MAI  1847,  —  Arrêté  royal  por- 
tant clôture  de  la  session  législative  de 
1846-1847.  (Monit.  des  14  et  15  mal  1847.) 


339.  —  11  MAI  1847.  —  État  dressé  par  le 
ministre  de  l'intérieur  (M.  le  comte  de 
TheuK),  en  exécution  de  l'art,  4  de  la  loi 
du  31  juillet  et  de  l'arrêté  royal  du  7  août 
1834,  et  indiquant  le  prix  moyen  du  pHh 
ment  et  du  seigle,  pendant  la  semaine  du 

"  lundi  8  au  samedi  8  mai  1847.  (Moniteur 
du12  mai  1847.) 


HJiBCHéS 

aéeuLÂTEDAS. 

raottsHT 

• 

SEIGLl.        1 

Quant. 

Pris    1 

Quant. 

Prix 

vend. 

moyen. 

vend. 

moyen. 

rr. 

c. 

Pr.     c. 

■Anvers, 

84 

44 

40 

25 

34    24 

Arlon, 

93 

42 

00 

» 

•       • 

Bruges, 

353 

42 

01 

92 

36    91^ 

Bruxelles, 

1,160 

43 

71 

• 

»       » 

Gand, 

1,319 

59 

12 

189 

33    BA 

Hasselt, 

m 

46 

00 

298 

36     40 

Liège, 
Louvain, 

6,263 

41 

20 

2,325 

35    60 

8,000 

43 

72 

30 

36    74; 

Mons, 

5,500 

41 

20 

125 

82     50 

Namur, 

91 

44 

59 

23 

30    85 

Totaux.  .  .  . 

14,920 

3,105 

55    4«i 

Prix  moyen  . 

|41 

81 



333.  —  15  «Al  1847.  —  Loi  sur  les  concessione 
de  péages  (1).  (Monit.  du  20  mai  1847.) 

Léopold,  etc. 

Article  unique.  La  loi  du  19  Juillet  1832,  sur 
les  concessions  de  péages  {Bulletin  officiel^ 
n»  519,  LUI),  est  prorogée  au  !•»  avril  1849. 

Néanmoins,  aucun  canal  de  plus  de  dix  kilo- 
mètres, aucune  ligne  de  chemin  de  fer,  destinée 
au  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises. 


(1)  Proposition  an  sénat  par  M.  Coppens  le 
3  mai  1847.  —  Di«cussion  et  ad>>ption  le  4  mai  par 
25  voix  contre  une.  —  Rapport  à  la  chambre  des 
représentants  par  M.  Yan  Cutsem  le  4.  mai.  — 
Discattion  cl  adoption  à  runanimilé  le  6  mai.  u  mai.  —  ui»»;"'»»"'"  "^»  -^  ""•  ••  — .'  -; ' 

(2)  PréscnUtion  à  la  chambre  des  représentants,     dans  cette  dernière  séance  à  l  unanimité 
par  M.  1«  iqioîftre  des  travaux  publics,  le  9  fé- 


vrier 1847.   —  Rapport  par  M.   de  Brcyne  le 
20  mars.  —  Discusiiou  et  adoption  *  l'unaiiimilf 

le  6  maj.  *  .v  •     i 

Rapport  au  sénat  par  M,  Dumon-Dumortier  le 
6  mai.  —  Ui&cuMion  les  10  cl  11  mai ,  et  adoplio» 
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et  de  même  étendue,  ne  .pourront  être  concédés 
qu*en  vertu  d^une  loi. 

Cootre-signé  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, M.  de  Bavay. 


B34.  —  15  MAI  1847.  —  Lot  qui  ouvre  des 
crédits  à  concurrence  de  1,200,000  fr.  (1). 
(Mooit.du20mai1847.) 

Léopold,  etc. 

Art.  U'.  Indépendamment  de  la  somme  de 
1,500,000  fr.  allouée  par  la  loi  du  S9  septembre 
1849,  n<»  837,  pour  I^acbèvement  de  Tentrepôt 
d*Anvers,  il  est  ouvert,  pour  le  même  ol\Jet,  un 
nouveau  crédit  de  cinq  cent  quarante  millefrancs 
(fr.  540,000). 

Art.  3.  Indépendamment  des  crédits  de 
1,750,000,  de  1,110,000,  de  950,000  et  de 
300,000  fr.  successivement  alloués  par  les  lois 
des  39  septembre  1843,  34  Juillet  1844,  34  sep- 
tembre 1845  ei  18  juillet  1846,  pour  les  travaux 
du  canal  de  la  Campioe,  il  est  ouvert  pour  les 
mêmes  travaux  un  nouveau  crédit  de  deux  cent 
quatre-vingt  mille  francs  (fr.  880,000). 

Art.  3.  Indépendamment  du  crédit  de 
1,040,000  fr.,  voté  par  la  loi  du  6  avril  1845, 
pour  la  construction  d*un  canal  de  navigation 
destiné  à  mettre  la  ville  de  Turnhout  en  commu- 
nication avec  le  canal  de  la  Campine ,  il  est  ou- 
vert, pour  le  même  objet,  un  nouveau  crédit  de 
trois  cent  quatre- vingt  mille  fr.  (fr.  380,000). 

Art.  4.  Cet  dépenses  seront  provisoirement 
couvertes  au  moyen  d^émissions  de  bons  du 
trésor. 

Contre-signe  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, H.  de  Bavay. 


335.  —  15  BAI  1847.  —  Loi  gui  ouvre  un 
crédit  supplémentaire  de  536,410  francs 
35  centimes,  pour  te  payement  de  créances 
arriérées  (3).  (Monit.  du  30  mai  1847.) 

Léopold,  etc. 

Art.  1«r.  11  est  alloué  au  département  des  tra- 


vaux publirs  un  crédit  supplémentaire  de  cinq 
cent  trente-six  mille  quatre  cent  dix  francs  vin^t- 
cinq  centimes  (fr.  536,410-85),  pour  acquitte- 
ment des  dépenses  arriérées  concernant  les 
exercices  1846,  1845  et  années  antérieures. 

Ce  crédit  formera  le  chapitre  YIll,  article  uni* 
que,  du  biiHget  du  département  des  travaux  po* 
blics  rie  rexcrcice  1846. 

La  répartition  en  sera  réglée  par  arrêté  royal. 

Art.  3.  La  présente  loi  sera  obligatoire  le  len- 
demain de  sa  publication. 

Contre-signe  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, M.  de  Bavay. 


336k  —  15  HAÏ  \Si7,—Loiqui  ouvre  un  crédit 
supplémentaire  de  300,000  francs' pour  te 
paxement  de  créances  arriérées  (3;.  (Monii. 
du  30  mai  1847.) 

Léopold,  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  alloué  au  département  des  tra- 
vaux publics  un  crédit  supplémentaire  de  trois 
cent  mille  francs  (fr.  300,000)  pour  a£quittemeot 
des  dépenses  arriérées  concernant  Texercice  1845 
et  des  années  antérieures,  autres  que  celles  du 
personnel. 

Ce  crédit  formera  lecbap.YlU, article  unique, 
du  budget  du  département  des  travaux  publics 
de  Pexercice  1845. 

La  répartition  en  sera  réglée  par  arrêté  royal. 

Art.  3.  La  présente  loi  sera  obligatoire  le  len- 
demain de  sa  publication. 

Contre-signe  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, M.  de  Bavay. 


337.  —  16  BA1 1847.  —  Loi  autorisant  t'atié- 
nation  de  biens  domaniaux  (4).  (Monit.  du 
30  mai  1847.) 

Léopold,  etc. 

Art.  la*.  Le  gouvernement  est  autorisé  à  aliéner, 
par  voie  d*adjudication  publique,  les  biens  doma- 
niaux suivants  : 


(1)  Présentation  à  la  chambre  de»  représentants 
par  M.  le  ministre  des  finances,  le  13  avril  1847. 
—  Rapport  par  M.  Veydt  le  38  avril.  —  Adoption 
à  ruoanimité  le  5  mai. 

Rapport  au  sénat  par  M.  Dumon-Dumortier  le 
7mai.— Diftcnsftion  les 9  et  11  mai,  et  adoption  dans 
cette  dernière  séance  par  35  voix  et  uneahstentiou. 

(3)  Présentation  à  la  chambre  des  représentants 
par  M.  le  ministre  des  finances,  le  3  mai  1847.  — 
Rapport  par  M.  Osy  le  4  mai.  —  Adoption  par 
58  voix  contre  3  voix  le  6  mai. 


Rapport  au  sénat  par  M.  le  baron  de  Royer  le 
10  mai.— Adoption  le  11  mai  par  34 vois  contre  S. 

(3)  Présentation  à  la  chambre  des  représenUnts 
par  M.  le  ministre  des  finances  le  36  août  1846.  — 
Rapport  par  M.  Ueman  d*Attenrode  le  6  mai  1847. 

Discussion  et  adoption  dans  la  même  séance 

par  49  voix  contre  9. 

Rapport  au  sénat  par  M.  Coppens  le  10  mai.  - 
Adoption  à  Tunanimilé  le  11  mai. 

(4)  Présentation  à  la  chambre  des  représenta nls 
par  M.  le  ministre  des  finances,  le  30  mars  1847. 
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to  La  forél  d^HouthuUt,  située  sous  les  com- 
munes de  Staden,  Zarreu,  Clerckeo  et  Lange- 
marcq  (Flandre  occidentale),  cou  tenant  8S4  hecl. 
28  ares  89  centiares,  d^une  valeur  approximative 
de fr.      884,000 

9o  El  le  bols  dit  Tanton  sous  Vo- 
Décbe,  province  deNamur,  contenant 
150  hectares ,  d*une  valeur  approii- 
native  de 180,000 

Total.    .     .    .    1,004,000 
Art.  S.  Le  produit  de  la  vente  de  ces  biens 
sera  affecté  à  Tamortlssement  de  la  dette  pu- 
blique. 

Contre-siflfné  par  le  ministre  des  finances, 
M.  J.Malou. 


338.  —  16  haï  1847.  —  Loi  relative  au  régime 
de  surveillance  des  fabriques  de  sucre  de 
beUerave  (1).  (Monit.  du  80  mai  1847.) 

Léopold,  etc. 

Art.  l«r.  Le  gouvernement  est  autorisé  : 

a,  A  porter  de  13  à  14  hectogrammes  le  taux 
de  la  prise  en  charge  établi  par  Part.  16  de  la 
loi  du  4  avril  1843  {Bulletin  officiel,  no  154),  à 
la  condition  de  supprimer  le  coniiéie  à  l^empli 
et  celui  des  quantités  produites  ; 

b.  A  régler  l'impôt  sur  la  fécule  de  pommes  de 
terre  saccbarifiée  pour  obtenir  des  glucoses  en 
sirop  ou  à  Tétat  concret  et  des  glucoses  granulées, 
ainsi  que  sur  tous  les  autres  sucres  présentant 
Tapparence  des  sucres  cristallisables,  quelle  que 
soit  la  matière  première  dont  ils  seront  extraits. 

Il  prescrira  les  obligations  et  formalités  néces- 
saires pour  assurer  Pcfficacité  des  prises  en  charge 
au  comi>te  des  fabricants  de  sucre  ou  de  glucoses. 
De  même  il  pourra  prescrire  un  mode  spécial  de 
vérification  et  de  Justification  pour  les  sucres  et 
sirops  de  canne  et  de  betterave  présentés  à 
Texportation  avec  décharge  de  Paccise.  Les  ar- 
rêtés réglant  Texécuiion  de  ces  mesures  seront 
soumis  aux  chambres  législatives  dans  la  ses- 
sion 1847-1848. 

Tontes  contraventions  aux  dispositions  de  ces 
arrêtés  seront  punies  d'une  amende  de  800  fr. 
Lorsque  les  fabricants  de  sucre  ou  de  glucoses 
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ne  rempliront  pas  les  obligations  qui  leur  seront 
imposées,  ils  encourront,  en  outre,  une  amende 
de  900  francs  pour  chaque  jour  de  retard. 

Art.  S.  Les  quantités  de  sucre  brut  de  bette- 
rave exportées  avec  décharge  de  Taccise,  con- 
formément à'ia  loi  du  3  janvier  1847  {Moniteur^ 
no  5),  du  1er  juillet  d'une  année  au  1er  juillet  de 
Tannée  suivante,  ne  seront  point  portées  en 
ligne  de  compte  pour  délermii\er  Taugmentation 
du  droit  d'accise  sur  le  sucre  de  betterave  dans 
les  cas  prévus  par  Part.  5  de  la  loi  du  17  juillet 
1846  {Moniteur,  no  199)  ; 

Ne  seront  admis  à  Pexportation  que  les  sucres 
blonds  et  secs. 

Art.  3.  Par  modification  à  la  loi  du  31  juillet 
1844,  sur  les  droits  différentiels  ; 

lo  Le  délai  fixé  par  le  S  3  de  Pari.  3  est  pro- 
rogé d'une  année  pour  l'application  des  troisième 
et  quatrième  quarts  de  l'augmentation  des  droits 
sur  le  sucre  brut  de  canne  importé  sous  |»avillen 
belge  des  entrepôts  européens  ; 

3«  Le  droit  d'entrée  sur  le  sucre  brut  de  canne 
importé  des  pays  transatlantiques  autres  que 
ceux  de  production,  sous  pavillon  étranger  quel- 
conque, est  fixû  à  3  fr.  50  c.  par  100  kil.  jusqu'au 
17  avril  1848. 

Sont  applicables  aux  importations  sous  le  ré- 
gime établi  par  le  n»  3  ci-ilessus,  les  dispositions 
en  vigueur  relativement  aux  provenances  et  aux 
transports. 

Art.  4.  Les  effets  de  l'article  4  de  la  loi  du 
17  juillet  1846  {Moniteur  à\ï  18  juillet,  n«  195) 
sont  suspendus  Jusqu'au  l«r  juillet  1848. 

Art.  5.  La  mélasse  brute,  importée  directe- 
ment des  pays  hors  d'Europe,  est  prohibée  à 
dater  du  l«r  juillet  prochain. 

Contre- signé  par  le  ministre  des  finances, 
M.  J.  Malou. 

339.  —  16  MAI  1847.  -  T^i  gui  ouvre  au 

département  des  finances  un  ci*édit  de 

'49,366  francs  76  centimes,  pour  créances 

arriérées  antérieures  à  iSZH  (3).  (Monit.  du 

30  mai  1847.) 

Léopold,  etc. 

Art.   l«r.  Il  est  ouvert  au   département  des 


—  Rapport  de  M.  Kervyn  le  6  mai.  —  Adoption  le 
7  mai  à  l'uDaoimité. 

happort  au  téual  par  M.  de  Rouillé  le  10  mai. 

—  Adoption  à  PunaDimilé  le  11  mai. 

(Ij  Présentation  à  la  chambre  des  représentanU 
par  M.  le  minittre  des  finaocet  le  11  mars  1847* 

—  Rapport  par  M.  Delacotte  le  38  avril.  —  Adop- 
tion le  6  mai  par  53  voix  contre  3  et  3  absteutioii». 

Rapport  au  ténal  par  M.  de  Hau«ty  le  6  mai.  — 


Discunion  et  adoplioo  le  11   mai    par  16  voix 
contre  il  et  une  abstention. 

(3)  Présentation  à  la  chambre  des  repréMOtants 
par  M.  le  ministre  des  finances,  le  17  avril  1847. 
—  Rapport  do  H.  Osy  le  33  avril.  —  Adoption  à 
ruDanimilé  le  6  mai.  .  ,     „• 

Rapport  au  sénat  par  M.  Detmauel  de  Biesme 
le  8  mai,  et  adoption  à  l'unanimité  le  11  mai. 
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flDflDceo  un  crédit  de  quarante^neiif  mille  trolê 
eent  einquanie>six  franna  toixanie  et  seize  cen- 
limes  (  fr.  49,35<$-76),  pour  le  {layemeni  de 
créances  résultant  de  faiU  antérieurs  au  1<'  oc- 
tobre 1830. 

Celle  somme  formera  le  chapitre  X,  article 
unique,  du  budget  du  même  département  pour 
rexercice  1847. 

Art.  S.  Toute  créance  ordonnancée  ou  liquidée 
avant  le  1**  octobre  1830,  et  dont  le  payement 
n*aura  pas  été  réclamé  avant  le  {•*  Janvier  1848, 
sera  prescrite  au  profit  du  trésor. 

Seront  déflRiiivemeot  prescrites  ft  la  même 
époque,  toutes  les  prétentions  relatives  â  des  faite 
antérieurs  au  1»  octobre  1830,  et  que  les  inté- 
res«és  n'auraient  pas  Justiâées  avant  le  1»  jan- 
vier 1848. 

Confre-signé  par  le  ministre  dca  finances  « 
M.  J.  Malou. 

540.  —  16  haï  1847.  —  Loi  gui  ouvre  des  eré- 
dits  supplémentaires  aux  budgets 'de  ta. 
dette put/tlque  des  exercices  1845  et  1846  (1). 
(Monit.  du  20  mai  1847.) 

Léopold,  etc. 

Article  unique.  Il  est  ouvert  au  département 
des  finances  les  crédits  suivants  : 

!•  Un  crédit  de  soixante  et  treize  mille  trois 
cent  vingt  francs  (fr.  73,330),  destiné  au  paye- 
ment des  intérêts,  pour  la  période  du  1*'  février 
1843  au  31  décembre  1846  (3  ans  11  mois),  sur 
le  capital  complémentaire  de  634,000  francs,  â 
émettre  en  obligations  à  3  p.  c.  pour  la  répara- 
tion des  pertes  causées  par  les  événements  de 
guerre  de  |a  révolution. 

Ce  crédit  formera  i*art.  36  ,  chapitre  In,  du 
budget  de  la  dette  publique  dePexercice  1846. 

2o  Un  crédit  supplémentaire  de  quinze  mille 
quatre  cent  trente -neuf  francs  trois  centimes 
(fr.  15,459,  03  c),  destiné  au  payt'ment  de  la 
différence  de  change  sur  les  cou|h>os  de  i*em- 
prunt  de  86,940.000  fr.  à  5  p.  c,  acquittés  à 
Londres  pendant  le  2«  semestre  de  1845; 

30  Un  crédit  supplémentaire  de  cinq  mille 
quatre  cent  quarante-trois  francs  quarante- 
quatre  centimes  (fr.  5,443  44  c),  destiné  au 
payement  de  la  différence  de  change  sur  des  cou- 
pons de  Temprunt  de  28,621,718  francs  40  c. 

(1)  Prcscutation  à  le  chainl>re  des  représentants 
par  M.  le  inini»lro  des  fiiiancct  le  19  mars  1847.  — 
Rapport  par  M.  Vcydi  le  14  avril.— -Adoption à  lana- 
oioiilé  le  5  mai. 

Rapport  au  «énat  par  M.  do  Necker  le  7  nai. 
**>  Adoption  à  runanimilé  le  11  mai. 

^9^  Présentation  à  la  chambre  des  repréaentaots 
par  M.  le  ministre  des  hnances  le  9  février  1847. 


à  5  p.  C,  acquitté!  A  Londres  pandiat  la  t»  ao- 
mestre  de  1845. 

Ces  deux  derniers  crédits  formeront  las  arti- 
cles 27  et  28,  chap.  I«r,  du  budget  dé  la  detlé 
publique  de  rexercice  1845. 

Contre-sigoé  par  le  miûistfe  des  ftaaneés* 
M.  J.  Malou.  

841.  — 16  HM  1847.  —  Loi  portant  ridueifôm 
de  péages  sur  ta  Sambre  canailsée  (1). 
(Monit.  du  20  mai  1847.) 

Léopold,  etc. 

Article  unique.  Le  tarif  des  droits  de  naviga- 
tion éiaMi  en  exécution  de  la  loi  du  1era«ptem- 
bre  1840  {Bulletin  o/ficlel,  n«  683),  |N>ur  les 
trans|H>rts  par  la  Sambre  supérieure,  en  deslina- 
tloo  de  la  France,  est  rendu  ai>plkable,  |i*iir 
tout  le  parcours  de  la  8ambre  canalisée,  aux 
transports  do  bouilles,  fontes,  ardoises,  terres 
plasti(|ues,  sables  et  briques  réfractaires. 

Contre -signé  par  le  ministre  des  financée, 
M.  J.  Malou,  et  par  le  oiinisire  des  travaux  pu- 
blics, M.  de  Bavay. 

849.  -  18  MAI  1847.  -  État  dressé  par 
te  ministre  de  l'intérieur  (M.  le  comte  d« 
Tbeux),  en  exécution  de  fart.  4  data  tôt 
du  51  Julttet  et  de  t'arrête  rural  du  1  août 
1834 ,  et  Indiquant  leprlxjnoren  du  fro- 
ment et  du  seigle  pendant  ta  semaine  du 
lundi  10  au  samedi  15  mal  1847.  (Moniteur 
du  10  mai  1847.) 
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—  Rapport  par  M.  Brabant  le  24  mars.  —  Dia- 
coMioD  les  3,  4  et  5  mai,  et  adoption  dans  cette 
dernière  séance  par  48  voix  centre  44  et  une  abo- 
tention. 

Rapport  au  sénat  par  M.  de  llan«»y  le  7  oMi. 

—  Discnwiou  let  10  et  11  mai,  et  adoption  daaa 
cette  dernière  sdanee  par  24  vois  eentre  4. 
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843.  —  90  KAi  1847.  ^  lof^uf  ùUoue  au  buth 
gei  du  département  de  l'Intérieur^  pour 
l'exercice  1816,  un  crédit  supplémentaire 
42^160,953 />.  43  c.(l)(Mooil.  du  S8  mai  1847.) 

LéopoId,etc.  Les  cbambrea  oot  adopU  et  nous 
•«action noQji.  ca  qui  suit  : 

Article  unique.  Le  budget  des  dé|)eDse8  du  «ié- 
partcment  de  riulérieur,  pour  Teiercice  1846  « 
filé  par  la  loi  du  15  juin  de  la  même  aDD^e(Afo* 
miteur  du  19  juin  1816)9  e»l  augraenKi  de  U 
somme  de  cent  loi&anie  mil  le  neuf  cent  cinquanie- 
trots  francs  quarante-lrois  cent.  (fr.  160«963-43), 
répartie  comme  suit  : 

!•  Secours  dus  sur  U  fonds  de  non-valeurs. 

Quarante-six  mille  quarante-quatre  francs  cin- 
quante centimes,  pour  secours  restant  dus  auK 
personnes  qui  sont  réduites  A  la  détresse,  par 
suite  dV'véïiements  de  force  majeure,  pendant 
Tannée  1846. 

9»  Indemnités  dues  pour  bestiaux  abattus 
et  sei^ice  vétérinaire. 

Cent  quatorze  mille  neuf  cent  buit  franes  qua- 
tre-vingt-treize centimes,  (tour  indemnités  dues 
pour  bestiaui  abattus  et  pour  frais  de  route  et 
de  séjour  relatifs  au  service  vétérinaire. 

Ces  collocations  formeront  les  art.  1  et  9  du 
cbap.  XXV  du  butigel  du  ministère  de  Pintérteur 
pour  Pezercice  1846. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons qu*elle 
ioit  revêtue  du  Kcan  de  TÉtat  et  publiée  par  la 
▼oie  du  Moniteur, 

Cooire-signé  par  le  ministre  de  Tintérieur, 
M.  le  comte  de  Tbeux. 


S44.  —  20  MAI  1847.  —  Loi  qui  ouvre  des  cré- 
dits supplémentaires  aux  budgets  de  l'in^ 
térieurdes  exercices iSie  et IMl  (2).(Honi* 
teur  du  S8  mai  1847. 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l«r.  Le  budget  des  dépenses  du  départe- 
ment de  Tin  térienr,  |K>nr  Texercice  1846,  fixé 
par  la  loi  du  15  juin  «de  la  même  année  (insérée 
an  Moniteur  du  19  Juin  1846) ,  est  augmenté  de 


la  somme  de  deux  cent  cinquante-six  mille  deux 
cent  quatrc-ungi-quatre  francs  quatre-vingt-dix 
centimes  (356,284  fr.  90  c),  répartie  comme 
suit  : 

1»  Fourniture  d*cxemp1aires  des  expOi^ês  des 
situations  «dmlnistraiives  des  provinces  et  des 
recueils  des  procès-verbaux  des  séances  de*  con- 
seils («rovinciaux. 

Cinq  mille  neuf  cent  vingt-quatre  francs  qui» 
rante  et  un  centimes,  pour  payer  la  part  contrl* 
butive  du  gouvernement  dans  Tacquisitiôn  de 
300  exemplaires  des  exposés  des  situations  ad- 
ministratives des  provinces  et  d*nn  même  nom- 
bre de  recueils  des  procès-verbaux  des  séances 
des  conseils  provinciaux  (1845)  distribués  aux 
membres  des  chambres  législatives  et  aux  princi- 
pales administrations  du  royaume,  fr.     599S4  4| 

Celte  alloestioo  formera  Part.  1«» 
du  cbap.  XXlYdii  budget  du  ministère 
de  rintérieur,  pour  Texercice  1846. 

2o  Frais  de  voyages  dus  à  des  com- 
missaires d^arrondissemcnt  :  deux 
mille  quatre  cent  quatre-vingt-deux 
francs  cinquante  centimes,  pour  frais 
de  totiroées  restant  dus  à  des  com- 
missaires d'arrondissement  des  pro- 
vinces de  Uainaut  et  de  Luxembourg.     2^482  50 

Cette  allocation  formera  TarL  2  du 
chapitre  XXiV. 

5o  Frais  des  jurys  d*examen  pour 
les  grades  académiques. 

Douze  mille  cinq  cents  francs  pour 
faire  face  aux  dépenses  excédant  le 
crédit  alloué  à  Part.  2  du  cbap.  Xi\ 
du  budget  de  1846.     .     .  - .     .    fr.  12,500  00 

Cette  allocation  formera  Part.  5 
du  chap.  XXIV. 

4»  Service  de  santé.  —,  Dépenses 
restant  dues. 

A.  Douze  mille  francs 
pour  payer  les  (iépenses 
résultant  de  la  conÂ^ction 
des  médailles  accordées 
en  1845  pouf  la  vac- 
cine  fr.  12,000  00 

B.  Treize  mille  neuf 
cent  quatre-vingt-neuf 
francs  cinquante  centi- 
mes, pour   secours  aux 


(1)  Présentation  à  la  chambre  des  représentants 
l«  17  avril  1847.  —  Discussion,  sans  rapport  préa- 
lable, et  adoption  le  6  mai  par  53  voix  et  une 
abstention. 

Rapport  an  sénat  par  M.  de  Neckere  le  8  mai. 
—  DiscnsSioB  les  10  et  11  mai,  et  adoption  dans 
eette  dernière  séance  à  rananimité  des  voix. 


(2)  Présentation  à  la  chambre  des  représentants 
les  37  janvior  et  29  avril  1847.  —  Rapport  par 
M.  de  Brouckère  le  10  mars  et  par  M.  Bieboyck 
le  30  avril.  — >  Discussion  et  adoption  le  même 
jour  par  57  voix  contre  5. 

Rapport  an  sénat  par  M.  Dellafaille  le  6  mai. 
—  Discussion  et  adoption  le  11  mai  à  ruiianimitê. 
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communes  daDt  lesquel- 
les des  épidémies  odI  ré- 
gné en  1846,  et  |)onr  ré- 
munérer les  services  ren- 
dus à  Poccasion  de  ces 
épidémies .    .    .    .    frr  18,989  50 

C,  Trois  mille  (|ualre 
cent  trente-deux  francs 
pour  payer  l%s  sommes 
restant  daes  auv  mem- 
bres de  la  commission  de 
révision  de  la  pharmaco- 
pée, pour  droif  de  pré- 
sence en  1845  et  1846.  fr.     3,43S  00 


Total 


fr.   39,491  50  99,431  50 


Ces  allocations  formeront  les  ////. 
Ay  J9  et  ^de  Part.  4  du  cbap.  XXIV. 

5«  Frais  de  la  commission  de  liqui- 
dation des  indemnités  pour  perles  oc- 
casionnées par  les  événements  de 
guerre  de  la  révolution. 

Deux  mille  cent  soixante  francs, 
pour  payer  Texcédant  des  dépenses 
de  la  commission  de  liquidation  des 
indemnités,  pour  réparation  des  per- 
tes occasionnées  par  les  événements 
de  guerre  de  la  révolution    .    .    fr.     3,160  00 

Cette  allocation  formera  Part.  5  du 
chap.  XXIV. 

6o  Frais  de  milice. 

Seize  cent  trente  et  un  francs  qua- 
ranle-sept  centimes,  pour  payer  des 
dépenses  relatives  à  la  milice  et  qui 
n^ont  pu  être  soldées,  à  cause  de  Tin- 
suffisance  des  crédits  votés    .     .    fr.     1,631  47 

Cette  allocation  formera  Part.  6  du 
cbap.  XXIV. 

7o  Matériel  du  ministère  de  Pinté- 
rieur. 

Trente-cinq  mille  buii  cent  qua- 
rante-sept francs  soixante  et  seize 
centimes  »  pour  payer  les  excédants 
des  dépenses  du  matériel  de  Pexercice 
1845  et  des  années  antérieures,     fr.  35,847  76 

Cette  allocation  formera  Part.  7  du 
cbap.  XXIV. 

8» Frais,  dépens  et  indemnité  ré- 
sultant du  procès  avec  le  sieur  Pa- 
nigada. 

Six  mille  neuf  cent  douze  francs 
cinquante-huit  centime» ,  |>our  payer 
les  frais ,  dépens  et  indemnité  résul- 
tant du  procès  avec  le  sieur  Pani- 
gada,  relativement  au  contrat  fait 
avec  lui  pour  Pétablisscmcni  d*une 


ferme -modèle  pour  la  culture  du 

mais fr.     6,913  58 

Cette  allocation  formera  Part.  8  du 
chap.  XXIV. 

9o  Fonds  d*agriculture. 

Seize  mille  cinq  cent  quatre-vingt- 
neuf  francs  trente  centimes,  pour 
payer  des  frais  de  voyages  dut  à  des 
médecins  vétérinaires  pour  Pannée 

1845,  et  des  indemnités  dues  pour 
bestiaux  abattus  en  1844  et  1845.  fr.    16,589  30 

Cette  allocation  formera  l*art.  9  du 
chap.  XXIV. 

iOo  Frais  de  confection  et  d*im- 
pression  du  rapport  triennal  sur  Pin- 
struction  primaire,  neuf  mille  six 
cents  francs fr.     9,600  00 

Cette  allocation  formera  l*art.  10 
du  cbap.  XXIV. 

11»  Supplément  de  subside  aux 
communes  pour  le  service  de  Pin- 
struction  primaire,  cinquante-quatre 
mille  quatre  cent  quatre-vingt-treize 
francs  cinquante-huit  centimes,    fr.   54,493  58 

Cette  allocation  formera  Part.  11 
du  cbap.  XXIV. 

13«  Primes  accordées  pour  Pim- 
portation  et  la  vente  des  pommes  de 
terre  destinées  è   la  plantation  en 

1846 ,  soixaoterhuit  mille  huit  cent 
vingt-cinq  francs  soixante  et  onze 
centimes fr.  68,838  71 

Cette  allocation  formera  Part.  13 
du  chap.  XXIV. 

13«  Dépenses  arriérées  du  matériel 
de  Padministration  provinciale  d^An- 
vers,  pendant  les  années  1843  à  1845, 
neuf  mille  huit  cent  quatre-vingt- 
seize  francs  neuf  centimes.      .    fr.     9,896  09 

Celte  allocation  formera  l*art.  13 
du  chap.  XXIV. 

Total 356,284  90 

Art.  8.  Le  budget  des  dépenses  du  départe- 
ment de  Pioiérieur,  pour  l*exerclce  1847,  est 
augmenté  d*une  somme  de  douze  raille  cinq 
cents  francs  (fr.  13,500)  pour  le  piédestal  de  U 
statue  du  prince  Charles  de  Lorraine. 

Cette  allocation  formera  l^art.  13  du  chapi- 
ire  XVIII. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu^elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  l'Etat  et  publiée  |«ar  la 
voie  du  Moniteur. 

Contre-signe  par  le  ministre  de  Piotérieur, 
M.  le  comte  de  Theui. 
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345.  —  90  haï  1847.  —  Loi  qui  ouvre  au  dé- 
partement des  affaires  étrangères  un  cré- 
dit supplémentaire  de  fr.  61,105-41  destiné 
à  couvrir  des  dépenses  de  l'année  cou- 
vante  (l).(MoniL  du  S6  mai  1847.) 

Léopold,etc.  Les  chambres  ont  adopté  ei  nous 
MDClionnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Il  est  ouvert  au  département  des 
affaires  étrangères  un  crédit  supplémentaire  de 
soixante  et  un  mille  cent  cinq  francs  quarante  et 
un  centimes  (fr.  61,105-41),  destiné  à  couvrir 
des  dépenses  de  Tannée  courante. 

Cette  somme  sera  ajoutée  à  rallocation  volée 
l»our  le  chapitre  Vil,  article  unique,  du  budget  de 
1846,  intitulé  :  Missions  extraordinaires^  trai- 
tements d'agents  politiques  et  consulaires 
en  inactivité^  et  dépenses  Imprévues. 

Prumolguons  la  présente  loi,  ordonnons qu*elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  TÉlai  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur. 

Contre-signe  par  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, M.  A.  Dechamps. 


546.  —  90  MAI  1847.  —  Arrêté  royal  qui  ap- 
porte des  modifications  à  t'art.Z^  de  l'arrêté 
organique  du  31  décembre  1846  ,  sur  les 
emplois  des  douanes.  (Rfonit.  du  38  mai 
1847.) 

Léopold,  etc.  Revu  Part.  39  de  notre  arrêté  du 
31  décembre  1846  {Monlteurdu  7  janvier  1847, 
n»  7, ,  |H>rtant ,  entre  autres,  que  les  aspirants 
Aus  emplois  de  préposé  des  douanes  et  de  com- 
mis des  accises  de  troisième  classe  ne  peuvent 
être  admis  après  rage  de  35  ans  ; 

Vu  l*art.  80  dudit  arrêté; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  finan- 
ces, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  ; 

Par  modiA<^tion  i  l'art.  39  de  notre  arrêté  ci- 
dessus  mentionné,  le  ministi'e  des  finances  est 
autorisé  k  admettre  pour  les  emplois  de  préposé 
des  douanes  ci  de  commis  der accises,  des  can- 
didats âgés  de  plus  de  35  ans  ,  lorsqu*ils  seront 
reconnu:)  avoir  des  titres  à  cette  exception,  soil 
par  des  services  rendus  à  PÉlal ,  soit  par  une 
aptitude  particulière  ,  e(  qu^ils  réuniront ,  d^all- 
leurs,  les  autres  conditions  exigées  par  ledit  ar- 
rêté. 
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Notre  ministre  des  Anance^  (M.  J.  Msilou)  est 
chargé  de  Pexécuiion  du  présent  arrêté,  qui  scrd 
inséré  au  Moniteur. 


347.  —  90  haï  1847.  —  jirrêté  tx>xal  fixant  ta 
circonscription  du  bureau  de  recelte  des 
contributions  directes  et  accises  de  Brecht. 
(Monit.du98mail847.) 

Léoiiold ,  etc.  Vu  la  loi  do  97  décembre  I8f6 
(Moniteur ,  no  365) ,  qui  sépare  te  hameau  de 
Saint-Léonard  de  la  commune  de  Brecht,  province 
d*Anvers ,  et  Térige  en  commune  distincte  sous 
le  nom  de  Saint-Léonard  ; 

Voulant  déterminer  le  bureau  de  recette  au- 
quel celle  nouvelle  commune  devra  ressortir 
pour  la  pereeption  des  contributions  directes  et 
des  accises  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  A«- 
nances  (M.  J.  Malou), 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

La  commune  de  Saint-Léonard  fera  partie  du 
bureau  de  recette  des  contributions  directes  et 
accises éubli  à  Brecht. 


348,  —  90  lu  1847.  —  Arrêté  royal  formant 
la  circonscription  du  ressort  de  conserva- 
non  ducadtutre  dans  le  Umbourg,  (Monit. 
du  98  mai  1847.) 

Léopold ,  etc.  Revu  notre  arrêté  du  99  mars 
1845,  n»  9,  déterminant,  entre  autres,  la  circon- 
scription des  ressorts  de  conservation  du  cadas- 
tre dans  chaque  province; 

Sur  .la  proposition  de  notre  ministre  des  fi- 
nances (M.J.  Malou) , 

Nons  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Les  ressorts  de  conservation  du  cadastre  de 
Hasselt ,  de  Looz  et  de  Peer ,  province  de  Lim- 
hourg,  sont  modifiés  comme  il  suit  : 

A.  La  commune  de  Wtmmertingen  est  dis- 
traite du  ressort  de  conservation  de  Locz ,  et 
réunie  à  celui  de  Hasselt; 

B,  La  commune  de  Genclc  est  distraite  du  res- 
sort de  conservation  de  Hasselt,  et  a  (joinie  à 
celui  de  Peer. 

Les  dispositions  qui  précèdent  sortiront  leurs 
effets  à  partir  du  premier  juin  prochain. 


(1  j  Préaeotatioi^à  la  chambre  des  repréventanls  Rapport  au  sénit  par  M.  Detmancl  de  Biesmes  !e 

par  M.  le  ministre  des  fioaoces  le  10  mars  1847.  7  mai  1847.  —  DiscuMiou  ei  adjpiioo  le  11  :nâi 

~  Rapport  par  M.  0«y  le  96  mars.  —  Discouion  par  18  voix  contre  7  et  une  abstention. 

_i     a^IamAÏa..     1a    K     ■■*■■     a%mw    KA    WAiv     AAnIva    1     


•t  adoption  le  5  mai  par  50  voix  contre  7.  — 
3ai«  ses.  TOea  xvii.  —  ■ohit.  1847, 
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849.  —  20  mai'  1847.  —  jtrrètè  rofal  relatif 
au  mode  d'avancement  dans  l'armée*  (Mc- 
Diieur  du  98  mai  1847.) 

Léopold ,  etc.  Vu  la  loi  du  10  mars  1847  ,  re- 
lative au  rang  et  au  mode  d*admis8ioo  el  d^avan- 
ceniebl  des  officien  du  service  de  santé  de  Tar- 
roée  et  de  la  marine  ; 

Considérant  qu*il  esl  nécessaire  d*arréter  les 
mesures  d*exéculion  qui  se  rattachent  aux  exa- 
mens auxquels  Us  officiers  de  santé  de  divers 
grades  et  tatégories  sont  soumis  ; 

Sur  la  pro|M>sition  de  notre  diioistrf  de  iâ 
guerre^ 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  !«<-.  Nul  ne  sera  admis  à  subir  i^examen 
d*un  grade  supérieur,  qu*après  avoir  servi  pen- 
dant deUx  ans  dans  le  grade  immédiatement  in- 
férieur. 

Art.  à.  Les  examens  auront  lieu  à  Bruxelles, 
une  fois  par  an ,  à  Pépoque  qui  sera  fixée  par 
noire  ministre  de  la  guerre.  Ils  seront  annoncés 
trots  mois  d^avance. 

Art.  8.  Chacune  dés  comoilMiods  d*exa[neh 
st'i  a  composée  de  (rois  <m  de  cinq  membres , 
désignés  par  nous. 

Art.  4.  Les  questions  à  résoudre,  les  «ujets  à 
traiter  el  les  opérations  i  pratiquer  ou  è  exécu- 
ter^  seront  désignés  par  la  voie  du  sort ,  confor- 
mciiient-au  programme  à  arrêter  par  notre  mi- 
nistre de  la  guerre. 

Art.  5.  La  commission  constatera  Paptitude  ou 
riiihabiiitê  de  chacuo  des  concurrents  à  ooouper 
i«  grade  |M>ur  lequel  rexamen  a  lieu.  Elle  réglera 
le  rang  de  ceux  qui  auront  été  Jugés  .ipieSé  Ses 
devisions  seront  prises  à  la  majorité  des  voix,  au 
scrutin  secret,  après  délibération  el  diMus- 
sion. 

Art.  0.  Les  procès-verbaux  des  opérations  des 
commissions  d*examen  seront  iuscrils  dans  uu 
registre  â  ouvrir  expressément  pour  ce^  objet  et 
(|Ui  restera  déposé  dans  les  archives  du  déimrte- 
ment  de  la  guerre. 

Art.  7.  Après  cha({ue  examen,  il  sera  délivré 
par  la  commission  à  ceux  qui  y  auionl  satisfait, 
un  bulletin  qui  vu  indiquera  la  date  et  le  i-ésultat, 
soU  qu'ils  Paient  passé  d'une  manière  satUfai' 
iante^  avec  dhlinclion  ou  avec  grande  dis- 
tincllon. 

Art.  8.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Prisse) 
est  chargé  de  Peiécution  du  présent  arrêté. 


350.--  ao  MAI  iSÂT.^jirrêlé  Irojralqul  nonuke 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopold^  (Hoait«  du 
24  juin  1847.) 

Le  baron  de  Woetmont  (Alexandre)  cafiitalne 
de  la  garde  civique  de  Namur. 

Motifs.  «  Un  témoignage  public  de  satisfac- 
tion, notamment  pour  son  intrépidité  et  son  dé- 
▼ouement  pendant  la  campagne  de  1831.  » 


BREVETS. 

351.  —  90  hài  1847.  -^  Arrêtés  rorttttx  qui 
accordent  / 

Au  sieur  Aeguilé  {François),  mécani- 
cien, domicilié  â  liège,  rué  Bors-CAdteau, 
np  47,  un  brevet  d'invention  de  dix  années 
pour  un  Système  de  flotteur  â  sifflet  d'à- 
larme,  applicable  aux  machines  à  vapeur  ; 

Au  Heur  Newton  {fT.  X.) ,  domîeUié  à 
Bruxelles  ,  place  du  Grand-SablOn,  n»  99, 
chez  le  sieur  Stoclet ,  avocat,  son  manda- 
taire, un  brevet  d'imporlation  de  treize 
années  pour  des  perfectionnements  dans 
tes  machines  à  fabriquer  les  vis,  brevetés 
en  sa  faveur  en  Angleterre,  ftour  quatorze 
ans,  le  ^  mai  1846.  (ttonit.  du  99  mai  1847.) 


35S.  -  99  HAI  1847.  —  Arrêté  rofat  qui 
nomme  grand  cordon  de  l'ordre  de  Léo- 
pold. (Monit.  du  26  juin  1847.) 

Motifs.  «  M.  de  Sjrdow  (Rodolphe),  ancien 
envoyé  extraordinaire  et  minisire  pléni|ioten- 
tiaire  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  près  notre  cour. 

«Voulant  donner  une  marque  éclatante  de  notre 
estime  et  de  notre  bienveillaace*  » 


353.  —  23  BAI  1847.  -^  Loi  qui  ouvre  au  dé- 
partement de  la  Justice  un  crédit  supplé- 
mentaire de  fir.  18,360  85  (1).  tMouil.  du 
26  mai  1847.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Il  esl  ouvert  au  département 
de  la  justice  un  crédit  supplémentaire  de  dix- 
huit  mille  trois  cent  soixante  francs  quatre- 
vingt-quinze  centimes  (fr.  18,360-95),  pour 
acquitter  diverses  dépenses  dont  la  cause  re- 


(t)  PréseBtati«n  à  la  chaaibre  des  représeftlants 
pur  M.  le  miiki»ire  des  finaDces  en  1845.  -^  Rap* 
port  par  M.  Van  CutMro  le  SI  avril  1847.  —  0i>- 


coBsion  et  adoption  k  Punabimité  le  0  mai.  «^ 
Rapport  au  téuai  par  M.  de  Siâssert  le  i^  nai.^ 
Adoptien  à  Punaninifté  le  11  Biaf« 
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Aoo(e  I  dDC  ëpoquti  àniêtmre  au  1»  jantler 
iSSI. 

Cette  allocatioo  formera  le  chapilrti  iV  dti 
butlget  du  même  <lé|>aricineot,  pour  1843. 

Promulguons  la  préseote  loi,  ordonnoDs  qu^elle 
aoit  reréiue  du  sceaif  éë  lUtëi  et  publiée  par  la 
voie  dif  Mùnileur* 

CoDire-ugné  par  le  ministre  do  la  justice, 
M.  le  baron  J.  d*Aneihan. 


»4#  —  té  lAl  11/7.  — •  Loi  attt&riHMt  m  pfo- 
rùgmiim  #*  ééldl  tPe»éeUiidh  p^t»  te 
chemin  de  fer  du  LUXemhôkf§  (1).  (Hftfhlt. 
d«i4|uiil1M7.) 

LéopipM,  e(«.  \m  «hamMs  «m  adoffté  ei  omis 
MMMmiMM  ce  qM  auti  *, 

AviMe  usiqiie.  L*  gvlfvtriMniiéiit  efli  iutè^isé, 
Ma  les  garanties  qui  lui  paraîtront  nétêiaairM, 
à  |»roroger  lo  délai  Aie  par  l*aHicle  lUitudabier 
&m  dbarges  de  la  Société  du  Cb«»mlo  d«  fer  du 
Laxeabovrg  4  laila  touufivli  que  le  tertne  ptfiMe 
•scéderdli  ana. 

Les  deui  cinquièmes  au  moins  du  oamkUfle- 
■MSI  vérfé  en  terlii  de  Pariiéle  IB  du  cAblér  des 
charH»,  anoeiéi  la  loi  db  Itt  Joln  1840»  Mi'ODt 
affeciés  à  la  lt((od  de  Namur  d  Arioti. 

La  éoo?«ntjoa  nouvel!*  à  inttrrc^iir  afao  la 
compagnie  sera  publiée  avec  la  présenie  loi. 

€Miir»'siiM  par  le  miblairo  dis  tratavi  pu- 
MMa,lLdallèvari 


S5S.  —  ïS  MAI  181*,  —  toi  reiaiive  â  î^aug- 
meriidiiùn  du  personnel  du  tribunal  de 
première  instance  de  Nivelles  (2).  (Monit. 
du  Sl«  mai  nil.) 

ièàmà,  tm.  let  eliâ[È6bf««  étii  addptë  et 
Dous  sabdidnttODi  ij«  ^ui  sUlt  : 

Anidé  Uflique.  Le  |>erè6nbél  àii  tfibbtial  de 
pr^mtèM  lifitâoCê  de  Nivelles  est  au^tterït^  d^in 

l>^roMbl^On«  b    ()féèèdle   tdi,    dfdôhndos 
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qb^èllè  ftolt  r^éiiie  db  Èttiii  dé  PËtâl  et  pdbliée 
pair  la  voie  du  Monitihtr, 

Cbntfé-sllfttê   |t^i^  lé  Ibiâiséèe  dé  lé  Jdsil£e, 
M.  le  baron  J.  d'Anetban. 


356.  —  25  HAl  \U1.  -  Loi  (fU{  nitlOrhé  /è  gou- 
vefneméMlâ  di§pénè»fdët  B0Uféiet*ë  hèt§es 
ttêt^itàiVèrèUé  dé  Bôfdgrtêi  d'UHëptkHiè  dêë 
étâMêru  itnWëréltmtëi  Wt  (M«b>li  ëd  4  |tt)à 

•    i847.) 

Léopoldf  ele.  Les  chambres  oal  adopté  «l 
nous  sanctionnons  ce  qui  suit  i 

Article  uaiquei  L*arilole  80  de  la  loi  du  37  sep* 
ttaibre  1836  {Bulletin  o/fieielt  n«  dfiij  «  qui  au- 
torise lé  gouvernement  à  accorder  des  dispenser 
aui  étrangers  munis  d*un  dipléuié  de  licencié  vu 
de  docteur,  sur  un  avis  conforme  du  Jury  d^eaa- 
men,  est  rendu  applicable  aux  Belges  qui  auront 
obtenu  Tun  ou  Pauire  de  ces  diplômes  à  Tuoiver- 
sllé  de  Bologne  (Halle),  où  iU  ajfdot  fait  letifi 
études  aui  ^fals  dé  lé  l\jDddli6d  Jacobi,  insti- 
tuée prés  de  cette  uùiVerélié. 

Toutefois  ils  auront  à  ftubir  de  va  ut  le  iury  du 
doctorat  un  eaameii  spécial  sur  les  matières 
prescrites  pai'  ladito  loi  ei  qui  ne  font  point 
partie  de  renseignesieni  k  Puniversiié  de  Bo^ 
logne« 

Promulguons  la  présente  loi|  ordonuons  qu^olle 
soit  revêtue  du  ideau  de  T^tat  et  publiée  par  la 
voie  du  MenUeuvi 

Contre-signe  par  le  ministre  de  Pintérieur, 
MileeomledoThouXi 


367.  ^  26  BAI  1847.  —  Àri^té  reyat  ap- 
prouvant les  modifications  apportées  ausâ 
statuts  de  là  société  anonyme  de  la  Nou- 
velle Montmghe*  (Monlt.  du  t^  Juin  1847i) 

Léo|)old,  etc.  Vu  Texpédition  ci-àonciûe  d'un 
acte  public,  reçu  le  30  avril  1847,  par  Me  J.  B.  J. 
Vanderlinden  ,  notaire  k  Bruxelles,  acte  j>or  aul 
6io«JiAcatîons  a  ut  sUtii(«  de  là  socfété  âuoù^tne 
dite  tle  la  îtoUvellè  Montagne  t 


(1)  Présentatioo  à  la  chambre  des  rcprëtenUnU 
par  M.  le  mibitlre  des  travaux  publirSf  le  10  mars 
1847.  ^  ftâpport  <le  M.  2oùde  le  1^  toa'A.  —  Dis- 
rtttalott  les  SI  d  291  tfkift,  éi  adtfpttoh  dsiis  eette 
d«riH«ro  sé«Mé  *  runaoîmilé  des  voiï/^  Rapport 
a«  sénat  par  Mé  do  Macar  le  25  aiar*^  —  Discns- 
siao  le  96  oMrs,  et  adoption  par  22  vois  contre  1. 
—  Voy.  10  Juin. 

(2)  Pfé^MiUtlon  É  lA  ettaitibfe  Jet  fcpré»cû(tots 

fMf  V.  l«  miidstr^  ée  la  justiee.  -^  Rapport  par 


U.  Jouet  lo  22  mai  1847.  —  Adoption  par  4d  voix 
contre  t^  le  6  mat.—  Rapport  au  f»ënat  par  M.  Dof 
manet  de  Èîésnie  (e  d  mal.  —  Adoptréù  A  Ptidahi- 
mité  le  11  mai. 

(3)  PréMniatiou  à  la  chambre  des  repréiviiiants 
par  11/  le  ministre  de  Pintérieur  lo  5  mar»  16t7. 
—  Rapport  par  M.  Orls  !«;  24  avril.  —  Adoption 
à  t^unauimité  lu  29.  —  Rapport  au  »coat  par 
il.  de  Houverof  lé  3  mai.  -^  Adoptiod  à  PtiMam<» 
mité  le  10  bM). 
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Revu  les  statuts  de  celte  société,  tels  qu*ils  ont 
été  approuvés  par  notre  arrêté  du  6  mars  1845  ; 

Vu  les  articles  29  et  suivants  du  Code  de  com- 
merce î 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  affai- 
res étrangères, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Les  modifications  apportées  aux  sta- 
tuts de  la  société  anonyme  dite  de  la  Nouvelle 
Montagne^  sont  approuvées  telles  qu*elles  résul« 
tent  de  Pacte  du  80  avril  1847  précité. 

Art.  3.  Sans  préjudice  du  droit  des  tiers,  nous 
nous  réservons  de  retirer  la  préseoie  approbation 
ainsi  que  les  autorisation  et  approbation  accor- 
dées par  notre  arrêté  du  6  mars  1845,  en  cas  de 
violation  ou  de  noo-eiéculion  des  statuts  modifléf. 

Notre  minislredesaflPaires  étrangères  (M.  A.  De- 
cbamps)  est  chargé  de  Texécution  du  présent 


358.  —  S5  haï  1847.  —  Arrélé  i^al  relatif 
aux  chemins  vicinaux  de  la  commune  de 
CaUenelle  {Halnaut).  (Monit.duS  juin  1847.) 

Léopold,  etc.  Vu  Pallas  des  cbemins  vlcinaui 
de  la  commune  de  CaUenelle,  province  de  Hai- 
naut,  dressé  en  exécution  de  la  loi  du  10  avril 
1841 ,  et  indiquant  un  élargissement  à  effectuer 
au  chemin  n»  i ,  plan  de  détail  n«  S ,  le  long  des 
parcelles  n««  9, 10  et  11; 

Vu  le  certificat  constatant  l'accomplissement 
des  formalités  prescrites  par  les  artielea  4  et  5  de 
la  loi; 

Vu  ravis  de  la  députation  permanente  du  con- 
seil provincial  en  date  du  29  avril  dernier,  D, 
n« 16790; 

Vu  l*article  11  de  la  loi  précitée  du  10  avril 
1841; 

Vu  la  loi  du  17  avril  1835,  relative  à  Pexpro- 
priation  pour  cause  d^utilité  publique  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  Tin- 
térieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1».  L'élargissement  du  chemin  n«  1, 
figuré  au  plan  de  détail  no  S ,  de  Tatlas  des  che- 
mins vicinaux  de  la  commune  de  CaUenelle,  est 
approuvé  tel  qu*il  résulte  des  indications  dudit 
plan  et  du  tableau  des  emprises  annexé  à  Pallas. 

Art.  S.  Il  y  a  lieu  k  cession ,  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  du  terrain  nécessaire  à  l'élargisse- 
ment projeté. 

En  conséquence  le  conseH  communal  de  CaUe- 
nelle est  autorisé  à  acquérir  ce  lerrain  de  gré  à 
gré,  et ,  en  cas  de  contestation , à  en  |H>ursulvre 
l'expropriation,  |M>ur  cause  d'utilité  publique, 
conformément  à  la  loi  sur  la  matière. 


Art.  3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  le 
comte  de  Theux)  est  chnrgé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 


BREVETS. 

859.  -  95  MAI  1847.  —  Arrêtée  roxaux  jptl 
accordent  .* 

Au  sieur  CantHlon  (&eorge) ,  domicilié 
à  Molenbeek'Salnt-Jean,  rue  du  Blliard, 
iio  30,  tilt  brevet  d'invention  de  dix  an- 
nées pour  un  appareil  destiné  à  faire 
bouillir  de  l'eau  dans  des  cuves  en  bois 
renfermant  le  foyer; 

Auxsieurs  Burle  («f .)  et  Bevenot  {H.  P.  J.), 
domlcUlés  à  Bruxelles^  rue  d'Assaut^ 
ito  9,  tm  brevet  d'invention  de  quinze  an- 
nées, pour  un  procédé  chimique  servami  à 
détruire  les  Incrustations  dans  tes  chau- 
dières s 

Au  sieur  Dehennault  {Jean-Baptiste)^ 
ingénieui^mécanicien ,  domicilié  à  Fan- 
lalne-l'Évègue^  un  brevet  d'Invention  de 
dix  années  pour  une  lunette  mobile  à  ni- 
veau  constant  ; 

Au  sieur  Renkin  [J,  B,)  aine  ^  fabricant 
d'armes,  domicilié  à  Liége^  rue  Sur-lO' 
Fontaine,  m  13S,  un  brevet  d'invention  de 
quinze  années,  pour  un  fusil  de  sûreté  à 
triple  arrêt  ; 

Au  sieur  Regout  {Pierre),  fabricant^  domi- 
cilié à  Tongres,  chez  le  steur  Jamlné,  avo- 
cat, son  mandataire,  un  brevet  d'inven- 
tion de  cinq  années  pour  un  système  de 
fabrication  de  tuyaux  en  verre  vert,  pro- 
pres à  servir  de  conduits  au  gaz ,  à  l'eau 
et  à  toute  autre  matière  liquide  / 

Au  sieur  Lambert  {A.  Jl),  vinaigrier , 
domicilié  à  Gand,  un  brevet  d'invention 
de  dix  années,  pour  un  nouveau  procédé 
de  fabrication  du  vinaigre  de  bière,- 

Au  sieur  Paret  (B.  A.),  domicilié  à 
Bruxelles,  place  du  Grand  Sabton,  ft«  90, 
chez  te  sieur  Stoetet,  avocat,  son  manda- 
taire, un  brevet  d'importation^  de  quatorze 
années,  pour  un  réveil  à  effet  multiple  dit 
omoiréveil,  breveté  d'invention  en  France 
pour  quinze  ans,  feSi  avril  i%47,  en  faveur 
du  sieur  Demoret'Durozoy  ; 

Au  sieur  Fan  Goet/iem  {Fictor),  domi- 
cilié à  Lembecq  {province  de  Brabant),  un 
brevet  d'importation  de  cinq  années,  pour 
un  appareil  à  laver  te  noir  animal,  bre- 
veté d'invention  en  France  en  1846,  en  fa- 
veur du  sieur  Carré  de  Seraucourt  ; 

Au  sieur  Troutlez  {A,),  domicilié  à  MO' 
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ienbeék'SaInf'Jean  lez- Bruxelles,  rue  du 
.Frontispice^,  it»  45^  un  brevet  d'importation 
de  dix  années^  pour  un  moulin  aux  deux 
meules  mobiles^  breveté  d'Invention  en 
France  pour  quinze  ans^  le  6  décembre 
1845,  en  faveur  des  sieurs  Christian  et 
Gossety  de  Paris  { 

An  sieur  Roblquet  {A,  £.),  domicilié  à 
Bruxelles^  rue  Montagne  de  la  Cour,  n^SS, 
clkez  te  sieur  Bruylant,  son  mandataire , 
un  brevet  d'importation  de  quatorze  an-' 
nées  pour  une  galerie  mobile  et  invisible^ 
applicable  à  l'Impériale  des  voilures,  bre- 
vetée d'Invention  en  sa  faveur  en  France, 
te  Vb  avril  \U1. 

Le  brevelé  est  tenu  d*autoriser  tous  les  indus* 
triels  da  pays  qui  lui  eu  feront  la  demande,  à 
employer ,  pour  leur  compte  propre,  la  galerie 
dont  il  s*»git,  moyennant  une  juste  indemnité  à 
coDTeDir  à  Pamiable  ou  à  fixer  par  arbitrage. 
Au  sieur  Jamar  {Ferdinand) ,  avocat , 
domicilié  à  Bruxeltes^place  du  Grand  Sa- 
bton,  n9  m,  un  brevet  d'importation  de  dix 
années  pour  un  ^stème  propre  à  empêcher 
te  déraillement  sur  les  chemins  de  fer ^  bre- 
veté d'Invention  en  France,  pour  quinze 
tuiSf  le  9  mars  1847,  en  faveur  du  sieur  Le- 
cointe, 

Jf.  B,  Ce  brevet  est  soumis  aux  mêmes  condi- 
tioot  que  le  précédent,  celui  du  sieur  Robiciuet  î 
Au  sieur  Depoorter  {Chartes)  aine ,  do- 
micilié à  Bruxelles,  rue  des  Tanneurs , 
ito  54,  un  brevet  de  perfectionnement  de 
quinze  années,  pour  des  perfectionnements 
aux  métiers  à  tisser  à  la  barre .  déjà  bre- 
vetés en  sa  faveur,  le  8  février  1843  \ 

Au  sieur  Florence  (£.),  directeur  de  fa- 
brique ,  domicilié  à  f^ervlers ,  rue  du  Col- 
lège ,  un  brevet  de  perfectionnement  de 
dix  années,  pour  un  régulateur  applicable 
r  métiers  à  tisser,  (Monil.  du  3  juin  1847.) 


300.  —  25  uki  1847.  -  Arrêté  royal  relatif 
aux  chemins  vicinaux  de  la  commune  de 
ff^elkenraedt  {province  de  Liège),  (Monit. 
do4juiol847.) 

Léopold ,  etc.  Vu  Tatlas  des  chemins  vicinaux 
de  la  commune  de  Welkeoraedt ,  province  de 
Liège  ,  dressé  eo  exécution  de  la  loi  du  10  avril 
1841,  et  indiquant  les  élargissements  à  elTectuer 
aux  chemins  o<»*  9, 3,  6  et  17,  figurés  aux  plans 
de  détail  no«  1,  9  et  4; 

Vu  les  pièces  de  Pinstruction  constatant  Pac- 
compiiisement  des  formalités  prescrites  par  les 
art.  4. et  5 de  la  loi; 
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Vu  ravis  de  la  députation  permanente  du  con- 
seil provincial,  en  date  du  33  avril ,  première  di- 
vision, n««  7983-8832  ; 

>   Vu  Part,  il  de  la  loi  précitée  du  10  avril 
1841  ; 

Vu  la  loi  du  17  avril  1835  relative  à  Pexpro- 
priation  |)Our  cause  d^utilité  publique. 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  dePinté- 
rieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  L^élargissemeot  des  chemins  no*  2, 
8.  6  et  17  figurés  aux  plans  de  déull  n»*  1,  2  et 
4  de  Patlas  des  chemins  vicinaux  de  la  commune 
de  Welkenraedt ,  est  approuvé  tel  quMl  résulte 
des  indications  desdiu  plans  et  de  Pétat  des  em- 
prises annexé  à  Patlas. 

Art.  2.  Il  y  a  lieu  à  cession ,  |H>ur  cause  d'uti- 
lité publique,  du  terrain  nécessaire  à  Pélargisse- 
ment  projeté. 

En  conséquence,  le  conseil  communal  de  Wel- 
kenraedt est  autorisé  à  acquérir  ce  terrain  de 
gré  à  gré,  et,  en  cas  de  contestation ,  à  en  pour- 
suivre Pexpropriation ,  pour  cause  d'utilité  pii- 
l>lique,  conformément  à  la  loi  sur  la  matière. 

Art.  3.  Notre  ministre  de  IMniérieur  (M.  ie 
comte  de  Thcux)  e^l  chargé  de  Pcx'kMition  du 
présent  arrêté. 


361.  —  25  haï  1847.  —  Arrêté  royal  modi- 
fiant un  arrêté  du  31  mars  1846,  portatU 
orgar^sation  du  Musée  royal  a'histoire 
naturelle,  (Monit.  du  30  mai  1847.) 

Léopold,  etc. 

Art.  l«r.  L*art.l6  de  l'arrêté  susdit  est  modifié 
de  la  manière  suivante  : 

cArl.  16.  Des  naturalistes  peuvent  être  alU- 
chés  au  Musée;  ils  portent  le  titre  de  conser- 
vateurs au  Musée  royal  d'histoire  natu- 
relle. 

9  Ils  sont  nommés  par  nous,  sur  la  proposition 
du  ministre  de  Pintérieur,  et  choisis  parmi  les 
Belges  qui  ont  donn<  des  preuves  de  leurs  con- 
naissances spéciales  en  histoire  naturelle,  el,de 
préférence,  parmi  les  docteurs  en  sciences. 

»  Il  peut  leur  être  alloué  des  indemnités  pro- 
portionnées aux  services  qu'ils  rendent. 

•  Les  fonctions  de  conservateur  sont  incompa- 
tibles avec  celles  de  membre  du  conseil.  • 

Art.  2.  Notre  ministre  de  Pintérieur  (M.  le 
comte  de  Theux)  est  chargé  de  Pexécution  du 
présent  arrêté. 
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mf  -  35  NAP  1847.  -  ^(at  fim4f  pat*  le 
ministre  de  l'intérieur  (M.  1^  sorpi^  4P 
Tbeux),  e/i  exécul'ion  tff  ('qui.  4  <^^  /^y  /p/ 

(iu  $1  y^/7/<ï/  ^/  <^-e  ('finale  rcfai  du  7  «pu/ 

1834,  et  indiquant  le  prix  moxen  du  fpçi- 
pi\çnl  ef  4h  ^elglp  pçnd(^^t  ((i  fem^lnp  (tu 
lundi  17  du  samedi  %%  mal  1P47.  (Monîlpur 
du  26  mai  Y847.) 


MARCHÉS 

"1 

RÉGULATEURS. 

«ftOMBHV. 

iBIttLff.          1 

QM^nt. 

Prix 

QMant. 

Prfx 

vend. 

moyen. 
Fr.     0. 

vend. 

moyen. 
Fr.    c. 

4n¥«is. 

76 

42     4? 

75 

30     94 

AriQR» 

Iftii 

44      i 

a 

»          9 

Bruges, 

3^7 

39     89 

61 

33    51 

Bruxelles, 

1,450 

42     93 

23 

35    50 

GaDd, 

eei 

89     24 

86 

S2    76 

HasseK, 

4e 

49    95 

095 

S5     20 

Liège, 

4,130 

42     15 

150 

35    22 

POMvalu, 

1,4^5 

43    4Q 

30  74 
32    30 

Mon», 

2,000 

41       •! 

Namur, 

93 
10,636 

42    89 

• 

>       ■ 

Jotaii)^.  .  .  . 

3,052 

Prix  moyen. . 

41     91  .........134    96| 

363.  —  l«r  JUIN  1847.  ^  État  dpfi^^é  PUT  (e 
ministre  de  t*inlèrleur  (M.  le  comte  de 
Tbeux),  en  exécution  de  l'art.  4  de  la  loi 
du  31  Juillet  et  de  l'arrêté  royal  du  7  août 
1884 ,  et  indiquant  le  prix  moyen  du  fro- 
ment et  du  seigle  pendant  la  semaine  du 
lundi  24  au  samedi  29  mai  1847.  (Moalteur 
du  2  Juin  1847.) 


HAHCHÉS 

j 

||i«1I|.A*BD»9. 

FROHBHT. 

?«»«[•«!      1 

Quant. 

Prix 

Quant. 

'l^rti 

rend. 

moyen. 

Yenà. 

moyen. 

Aa?eri, 

120 

^9    /« 

64 

%•  â 

ArloB, 

125 

43    50 

• 

»     » 

Bruges, 

499 

38    38 

4« 

32     17 

Bru«eU«», 

1,901 

40    ta 

86 

29    26 

Hasae^L 
Liège; 

»'^^g 

37    36 

ÏS3 

fl     00 

16 
5,675 

44    10 
41    i9 

.^6 

34     70 
30    41 

Lourain, 

1,575 

42    02 

ii5 

92    BO* 

Mons, 

1,800 

99    00 

175 

SI     46 

Namur, 

8$ 

49    90 

« 

n         n 

Totaux.  ... 

10,942 

9,119 

Pri»  moyen.. 

40    g2 

31     27 

364.--8  juiH  1947.  —  Arrêté  royal  qui  nomme 
grand  officier  de  l'ordre  de  Lèopold,  (Monit. 
du  4  juin  1847.) 

Le  comte  de  Tbeui  de  Meyiandt,  notre  mlois- 


préwiii»RUt  ^pw««  w>nif»pp  *5  l'inKriwr  ^if*«« 

9ff4iref  ép-^î^gi^FÇd ,  ^pciW  membre  i^^  coqyrès 
n^tioni),  ^ 

f ^cpQpiil|''9  '^  wrric€«  rço<|yi  9u  |>ay«.  • 


965.  '0  JUIN  \%Vl .-^ Arrêté  royal  qui  nomme 
commandeur  de  l'ordre  de  Léopold,  (Mooit. 
du4Juto1847.) 

le  sieMrLie4i9(qh|irlei),  pF^M^qtdoM  çliain- 
brfi  4es  r^préffintapM,  gO||fPFP(5»F  ilc  I9  pro- 
vince de  Bra'bant,  ancien  mi^ifue  d|i  IMqU^Fl^ur 
et  4pc|ep  ip^mbre  du  epngrà^  pfUppalr 

MoPf**  «  V^M|?Pi,  p?r  "«I   P0Hf«av  léai^l- 

gDagQ  PHbiif:,  feçoqn^ttriB  \n  mv^f^  ^•hAup  jiy 
payn.  p 


36i¥.  -r  9  luiff  1947— ^Phl<^  iWêl  €Ul  i 

$amnmna$Mp4$i^9r^4f9  40  Léapold.  (UQmi- 

fm4jmpiM7r) 

Lecomie  Vllaia  Xllil,  membre  et  vice-prési- 
dent du  sénat ,  ancien  membre  du  eongrès  na- 
tionaL 

Motifs,  «  Voulant ,  par  un  nouveau  témoi- 
gnage public ,  reconnaître  les  services  rendus  au 
pays,  n 


867—5  jciB  1847.  —  Arrêté  royal  qui  nomme 
commandeur  de  l'ordre  de  Léopqld.  (Monit. 
du  4  JMJn  1847.) 

|.e  CQipte  4P  ^aillel  (Jqsfspb),  mepnbrp  #(  vice- 
pr^lidept  4u  sénat,  apciep  ffliqlnrn  pl^JflîpoUîO- 
ti^irp  \  P^rlip ,  fpciep  inpmbra  4»  çaofpri^s  pa- 
tjQpai. 

¥Qtif§,  f  VpMiapI,  p^r  np  Ppuve^»  léglpi- 
gnage  public,  reconnaître  les  services  rendus  au 
pays.  » 


9(18,  -3  joig  \^},-4rfiéti  rtorM  Q¥i  i 
commandeur  de  l'ordre  de  Léat^ld,  (|lAl|it. 
du  4  Juin  1847.) 

Lp  si^Mr  Deichawp^,  mipistn;  4Pf  ^^f#»«*? 
étrapg^res,  meqnl^fe  (je  la  cpaipbre  4iss  r^yK^ 
seu^Mls»  aqçi«:n  n)|ai9tre  d«t  tr^YfiM^^  PPblipi, 
anpjpn  ^q^efngue  d«  I9  provint^  4^|f^xçI^- 
bourg. 

iiotif§,  «  YPMliiol,  p^r  "P  WVfîf «  l^moi- 
Çnaçe  piJ|)||ç ,  repqppa.Hre  1^  ^ervîppf  repdni  aq 

par».  » 
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SW.—  8  mm  IBél.'^jénrêié  rayai  çui  nomme 
commandeur  de  l'ordre  de  Léopold.  (Mo- 
■iUur<ia4juial847.) 

Le  comte  de  Briey  (Camille) ,  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  près  la  con- 
fédération germanique,  etc.,  etc.,  ancien  minis- 
tre des  finances  et  des  affaires  étrangères ,  mem- 
bre du  sénat. 

Motifs.  «Voulant,  par  un  nouYean  témoi- 
gnage public,  reconnaître  les  serrices  Tendus  an 
pays.» 


370.—  3  lum  1847.—  Arrêté  royal  qui  nomme 
commandeur  de  l'ordre  4^  Léopold.  (Mi>- 
niieur  du4Juin  1847.) 

Le  sieur  Desmaisières  (L.) ,  membre  de  la 
chambre  des  représentants ,  gouverneur  de  la 
Flandre  orieniale,  ancien  ministre  des  finances 
et  des  travaux  publics. 

Motifs.  «Voulant,  par  un  nou?eau  témoi- 
gnage public,  reconnaître  le»  services  rendus  au 
P»yi,» 

371,-3  joiR  1847.— ^rr^/^  royal  qui  nomme 
officier  de  tordre  de  léopold.  (Moni(.  du 
4  Juin  1847.) 

Le  baron  de  Pélicby  van  Huerne ,  membre 
du  lénat  et  twufgmestre  Ue  la  Yiile  de  Bruges, 
ancien  membre  di|  congrès  natiuunl. 

Motifs.  «  Voulant,  par  un  nouveau  témoi- 
gnage public,  recoiioattre  les  services  rendus  au 
Pfiyi.  • 


378.—  3  JUiH  1847.—  Arrêté  royal  ywl  nomme 
officier  de  l'ordre  de  Léopold.  (Monit.  du 
4  Juin  1847.) 

Le  Ticomte  Desmapet  de  Qiesme,  membre  du 
sénat ,  ancien  membre  de  la  chambre  des  repré- 
sentants. 

Motifs.  «  Vwlant ,  par  un  nouvtau  témoi- 
gnage publie,  reconnaître  les  services  rendus  au 
l>ays.» 


378.—  3  #anl847.^  Arrêté  royal  qui  nomme 
officier  de  l'ordre  de  Léopold.  (Monit.  du 
4  juin  1847.) 

Le  vicomte  de  Jonghe  d^Ardeye  (A.) ,  membre 
en  sénat,  ancien  membre  do  congrès  ôaiionel. 

Motifs.  •  Voulant,  par  un  témoignage  public, 
fiMnnattre  les  services  rendus  au  pays,  n 


874.— 81VI1I  \%VI.'^  Arrêté  royal  qui  nomme 
officier  de  l'ordre  de  Léopold.  (Monit.  du 
4  Juin  1847.) 

Le  baron  deSécus,  membre  de  la  cbambre  des 
représentants,  ancien  membre  du  congrès  na- 
tional. 

Motifs.  «  Voulant ,  p^r  un  nouveau  témoi- 
gnage public  t  recoqnaltre  le«  9«nriçef  rçR4us  9u 
pays.. 

375,—  8  nn  1847 — Arrêté  rayai  qui  nomme 
officier  de  l'ordre  de  Léopold»  (Monit.  du 
S7  Juin  1847.). 

Le  sieur Deiebecque (Germain-Josepb),  officier 
de  la  Légion  d'honoeur,  conseiller  d^État,  mem- 
bre de  la  chambre  des  députés,  y jce- président  du 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

Motifs.  «  Uoe  marque  de  notre  bienveillance 
particulière  et  de  notre  estime.  » 


376.—  3  joifi  1847.—  Arrêté  royal  qui  nomme 
officier  de  l'ordre  de  Léopold.  (Monit.  du 
37  juin  1847.) 

Le  sieur  Perelre  (Isaac) ,  administrateur  di^s 
chemins  de  fer  du  Nord  et  de  Paris  à  L^on. 

Motifs,  «  Voulant  donner  une  marque  de  no- 
tre bienveillance  particulière  et  de  notre  v.»- 
time.  » 

377.—  3  JUIH  1847.—  Arrêté  royal  qui  nomme 
officier  de  l'ordre  de  Léopold*  (Monit.  du 
44Mipl8470 

Le  sieur  OumorMer ,  Uot  comme  colonel  de  la 
garde  civique  que  comme  membre  de  la  chambce 
des  représentants. 

Motifs.  «  Voulant,  par  un  nouveau  témoi- 
gnage public I  reconnaître  les  services  rendus.  > 

378.—  3  JUIH  1847.—  Arrêté  royal  qui  nomme 

chevalier  de  l'orirf.  de  LéqpQld.  (Monit.  4 1 

4  juin  1847.) 

Le  comte  Quarré,  membre  du  sénat; 

Motifs.  «  Voulant,  par  un  témoignage  public, 
reconnaître  les  services  rendus  au  pays.  » 

379.— 31UIII 1847.  —  Arrêté  royal  qui  nomme 
êkevaiier  de  l'ordre  de  Léopold.  (Monit. 
du  4  juin  1847.) 

Le  baron  Dellufaille  (Hippolyte) ,  membre  du 
sénat,  ancien  membre  de  la  chambre  de«  rcpré- 
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seolaou  «t  aDcîeo  direcleur  au  miaistère  de  Tia- 
térieur,  pour  les  cuUet ,  TiaslructioD  publique  , 
les  lettres ,  tes  arli  et  les  scieoces. 

Motifs.  •  Voulani^par  un  témoignage  public, 
recoooaltre  les  services  reodus  au  pays.  » 

380.—  Z  joiN  1847.—  Arrêté  rorat  qui  nomme 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopotd.  (Bioolt.  du 
4juiûl847.) 

Le  baron  Van  Hoobi  ouck  de  Mooregbem , 
membre  du  sénat ,  ancien  membre  du  congrès 
national. 

Motifs,  «  Yourani,  par  un  témoignage  public, 
reconnaître  les  services  rendus  au  pays.  » 


581.—  5  joiii  1847.—  Arrêté  roxat  qulnomme 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopotd.  (Monii.  du 
4  juin  1847.) 

Le  sieur  Dupont  dMherée ,  membre  du  sénat. 
Motifs.  «  Voulant,  par  un  témoignage  pubHc, 
reconnaître  les  services  reodus  au  pays.  » 


88S.—  8  Jom  i^M ,— Arrêté  royal  qui  nomme 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopotd.  (Mooit.  du 
4Juin1847.) 

Le  baron  de  Baudequin  de  Peuiby ,  membre 
du  sénat. 

Motifs.  «  Voulant,  par  un  témoignage  public, 
reconnaître  tes  services  rendus  au  pays.  • 


Le  sieur  Petict,  ingénieur,  cbef  d*exploitatioa 
du  chemin  de  fei*  du  Nord. 

Motifs.  «  Voulant  donner  une  marque  de  no- 
tre bienveillance  et  de  notre  estime.  ■ 


386.-3  juin  1847.—  Arrêté  rojral  qulnomme 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopotd.  (Monit.  du 
4  juin  1847.) 

•  Le  chevalier  de  Wouiert  de  Boacb'out,  mem- 
bre du  sénat. 

Motifs.  «  Voulant,  par  un  témoignage  public, 
reconnaître  les  services  rendus  au  pays.  » 

387.  —  3  Jom  \^it.— Arrêté  royal  qulnomme 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopotd.  (Mouii.  du 
4  Juin  1847.) 

Le  baron  de  Macar,  membre  de  sénat. 
Motifs.  «  Voulant,  par  un  témoignage  public, 
reconnaître  les  services  rendus  au  pays.  ■ 

388.—  3  joia  i^il.— Arrêté  royal  qui  nomme 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopotd.  (Monit.  du 
4  Juiu  1847.) 

Le  sieur  de  Neckere ,  membre  du  sénat,  com- 
missaire d'arrondissement  à  Ypres,  ancien  mem- 
bre de  la  députai  ion  iiermanente  de  la  Flaodre 
occidentale. 

Motifs.  «  Voulant,  par  un  témoignage  public, 
reconnaître  les  services  rendus  au  pays.  » 


383.—  8  JUIN  t%A7.— Arrêté  royal  qui  nomme 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopotd.  (Monit.  du 
S7juin  1847.) 

Le  sieur  Armand,  architecte  en  chef  du  che- 
min de  fer  du  Nord. 
Motifs.  «  Voulant  donner  une  marque  de  no- 
tre bienveillance  et  de  notre  estime.  » 


389.—  5  joiK  1847.—  Airêté  royal  qui  nomme 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopold.  (Monit. 
du  4  Juin  1847.) 

Le  sieur  Kervyn  (Henri) ,  membre  de  la  cham- 
bre dcft  représenlanis. 

Motifs.  «Voulant,  par  un  témoignage  public, 
reconnaître  les  services  rendus  au  pays.  » 


384.  —  3  joiN  1 847.— Arrêté  royal  qui  nomme    390.—  3  juin  1847.  —  Arrêté  t^yal  qui 


chevalier  de  l'ordre  de  Léopold.  (Monit.  du 
S7  juin  1847.) 

Le  sieur  Clapeyron,  ingénieur  en  chef  des 
mines  en  France. 

Motifs.  •  Voulant  donner  une  marque  de  no- 
tre bienveillance  et  de  notre  estime.  • 


385.—  3  JUIN  1847.—  drrété  t'oyat  qui  nomme 
chevalier  de  l'ordre  de  Ijéopold.  (Monit.  du 
27  Juin  1847.) 


chevalier  de  l'ordre  de  Léopold.  (Monit.  du 

4  Juin  1847.) 

Le  sieur  de  Decker  (Pierre) ,  membre  de  la 
ch.in]l)re  des  représentants. 

Motifs.  «  Voulant,  par  un  témoignage  public, 
reconnaître  les  services  rendus  au  pays.  » 

391 .—  3  JoiN  1847.  ^Arrêté  royal  qui  nomme 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopold.  (Monit.  du 
4  Juin  1847.) 
Le  sieur  de  Saegher ,  membre  de  la  \ 
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det  rjeiiréfcnlantt ,  procureur  du  roi,  à  Gand. 

Motifs.  Voulant,  par  un  témoignage  public, 
reconnaître  let  services'  rendus  an  pays. 


S93.  —  3  juiH  1847.  -  Loi  duSA  maliSA7 qui 
accorde  la  naturalisation  ordinaire  au 
sieur  baillant  {Pierre- Ignace- Joseph)^ 
employé  comptable  et  teneur  de  livres  à 
Bruxelles,  né  à  Lompret  {France)^  accep' 
téecejour,  (Mooil.du  11  juin  1847.) 


393.  —  3  jvm  1847.  —  Arrêté  royal  concert 
nant  la  construction,  dans  ta  province  de 
Limhourg^  d'une  route  pavée  partant  de  la 
chaussée  de  Hasselt  à  Bois-le-Duc^  au 
village  de  Hechtet^  et  se  dirigeant  sur 
Beeringen^  en  passant  par  le  camp  de 
Beverloo  qu'elle  laissera  sur  la  gauche. 
(Mooil.du  6  juin  1847.) 


394.  —  3  JOIN  1847.  —  Arrêté  rcQral  concer- 
nant  la  construction^  dans  la  province  de 
la  Flandre  orientâtes  aux  frais  de  l'État 
et  avec  le  concours  de  ta  province  et  des 
communes  intéressées^  d'une  route  pavée 
conduisant  du  village  de  Hundelghem  à  ta 
route  d'Judenarde  à  Gramniont,  en  pas- 
sant par  Munekzwatm.  (Monit.  du  6  juin 
1847.) 


395.  —  4  jDiH  1847.  —  Arrêté  royal  relatif 
aux  concours  de  bestiaux  à  Bruxelles, 
(Monit.  du  10  juin  1847.) 

Léopold,  etc.  Revu  nos  arrêtes  relatifs  à  l*in- 
fttitiition  d'un  concours  entre  les  propriétaires 
des  bestiaul  gras  ex|)osés  en  venle,  chaque 
année,  i  Bruxelles,  le  lundi  qui  précède  les  fêtes 
de  Pâqnes  ; 

Vu  t*otilité  de  réunir  toutes  les  dispositions  de 
ces  arrêtés  et  d*y  apporter  les  modiAcations  que 
Texpérience  a  démontré  nécessaires; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  Pinté- 
rieur, 

Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  A  dater  de  Pannée  1848,  le  concours 
institué  à  Bruxelles,  par  notre  arrêté  du  20  fé- 
vrier 1845,  aura  lieu  diaprés  les  conditions 
inoncées  aux  articles  ci-après. 

Art.  2.  Des  primes  et  des  médailles  sont  dé- 
cernées, au  nom  dePÉtat  et  de  la  ville  de  Bruxel- 
les, aux  propriétaires  des  animaux  les  plus 
parfaits  de  conformation  et  de  graisse,  qui  y  se- 


ront exposés  en  vente,  le  lundi  qui  précède  les 
fêles  de  Pâques. 

Four  être  admis  au  concours,  les  animaux 
doivent  réunir,  d*abord,  les  conditions  d*une 
bonne  conformation. 

Ari.  3.  Les  primes  et  les  médailles  sont  décer- 
nées d'après  le  programme  suivant  : 

Pour  les  boeufs. 

Ire  Cla>se.  —  Bœufs  de  Page  de  3  ans  au  plus, 
quel  que  soit  leur  poids. 

Ire  prime  :  700  (r.  et  une  médaille  en  vermeil. 

2«       •        450  fr.  et  une  médaille  en  argent. 

3«      »        200  fr.  et  ui.e  médaille  en  argent. 

2«  Classe.  —  Bœufs  de  Page  de  pins  de  3  ans 
et  de  5  ans  au  plus,  du  poids  de  700  kilos  au 
moins. 

Ire  prime  :  600  fr;  et  une  médaille  en  vermeil. 

Se      •        300  fr.  ei  une  médaille  en  ari;eni. 

5«      »         150  fr.  tt  une  méd.iille  en  argent. 

3«  Classe.  —  Bœufs  de  Page  de  plus  de  5  ans, 
du  poid«de800kil. 

Iro  prime  :  300  fr.  cl  une  médaille  en  vtrmcil. 

2«       •        100  t'r.  el  une  médaille  en  argent . 

Pour  tes  génisses. 

Génisses  de  Page  de  4  ans  au  plus. 

Ire  prime  :  400  fr.  et  une  médaille  en  vermeil. 

3«      »        300  fr.  el  une  médaille  en  argent. 

Pour  les  moutons. 

Ire  Classe. —  Moulons  de  2  à  4  dents  au  plus, 
du  poids  de  55  kil.  au  muins. 

Prime  :  150  fr.  el  une  médaille  en  argent. 

2*  Classe.  — Moulons  de  plus  de  4  dents,  du 
poids  de  75  kil.  au  moins. 

Prime  :  125  fr.  et  une  médaille  en  argent. 

3e  Classe.  —  Moutons  de  2  à  4  dents  au  plus, 
du  poids  de  54  kil.  au  plus. 

Prime  :  100  fr.  et  une  médaille  en  argent. 

Ne  seront  admises  au  concours  (|ue  les  per- 
sonnes qui* présenteront,  pour  la  même  classe, 
un  troupeau  composé  de  dix  moutons  au  moins, 
de  la  même  race  et  dans  les  mêmes  conditions. 

Les  moutons  devront  avoir  été  tondus,  un 
mois  environ  avant  Pépoque  du  concours. 

Pour  tes  porcs» 

lr«  Classe.  Porcs  de  l'âge  de  18  mois  au  plus, 
do  poids  de  150  kil.  au  moins. 

Prime  :  150  fr.  et  une  médaille  en  argent. 

2e  Classe.  —  Porcs  de  Page  de  plus  de  18  mois 
et  de  8  ans  au  plus,  du  poids  de  200  kil.  au 
moins. 

Prime  :  100  fr.  et  une  médaille  en  argent. 

Art.  4.  La  prime  se  sera  payée  au  pi*opriétaire 
que  dans  le  cas  oti  Panimal  ou  les  animaux  qui 
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fiuropt  été  recQDDfis  la  rp^ritcr*  wront  yçp(i»«  ^ 
UD  boucher  de  Bruxelles,  dans  le  çoiiraQt  de  ID 
jpRrRée  du  qoncouri,  pour  être  abaUuB,  d|iQs  les 
huit  jours,  h  Pabaitojr  de  cette  ville» 

Art.  5.  Le  quart  de  la  prime  décernée  pour 
\it9  bgBuff  pi  géniM^s  «era  payé  à  rai^ncqlteur  ou 
éleveur,  chec  leqqel  ce»  animaiiz  feropi  Qéi,  aj. 
touhefois  Ils  80Dt  indigènes. 

Art.  6.  Les  animaux  de  race  étrangère  sont 
admi^  à  concourir,  pourvu  quMf  aieqt  é%é  inM^ 
duits  en  Belgique  avant  P^lge  d*qn  i|a. 

Art.  7.  La  niQilié  4e9  primot  ^t  du  la  valeur 
f|«s  mNaiUfs  iwft  P<l70e  par  le  gQiiveroement,  et 
Pa  litre  moitié  par  la  y  II  |e  de  Brunelles. 

Apt.  8.  Les  primai  «erpoi  cl^çeroéei  publique- 
poeot  par  up  jury  com|M>8é  de  sept  membrei  0( 
d*un  secrétaire,  savoir  : 

Un  iqeoilire  de  radmlnistratiOR  cominpnale , 
président. 

Deux  agnculteuFt  éleveurs. 

Un  médecin  vétérip^iire. 

Un  syndic  des  l>oucheries  de  Bruxelles,  Anvers 
et  Gand. 

Les  quatre  premiers,  ainsi  que  le  secrétaire , 
sont  nommés  par  le  ministre  de  Piolérieur,  les 
trois  derniers  par  le  collège  des  bourgmestre  et 
écbevios  de  la  ville  de  Bruxelles. 

Les  frai^  de  voyage  et  d<^  séjour  des  membres 
du  jury  qui  ne  ront  pas  domiciliés  à  Brqxf^llcs  ou 
dans  un  rayon  de  dix  kilomètres  de  cette  ville, 
seront  payés  au  même  taux  que  ceux  ties  mem- 
bres des  commissions  provinciales  d*agric|iltare. 

Art.  9.  Les  animaux  sont  préseplés  4U  concours 
par  le^  propriétaires  engraisseprs  ou  leurs  fondés 
de  pouvoirs. 

LMnscrtption  des  coDcurrenis  sar#  fiite  par  le 
secrétaire  du  Jury«  )e  jour  méiqe  ^u  concours, 
de  8  ^  11  heures  du  matin  >  au  local  de  l'Abat- 
toir. 

On  fera,  ao  mPP^Pt  (|e  l^ioscriplion,  )e  dépôt 
des  pi^es  constant  l'origine  da*  animfU^  «t  i^ 
lieux  o()  ils  ont  été  élevés  et  engraissés, 

O'^  pièces  seront  cer|ifiée«  véritables  pur  les 
bourgmestres  des  comniunes  qU  sont  domlQiii^' 
les  concurrent. 

Art.  iû,  ip  jury  commence  les  op^riitiont  i 
midi. 

Il  décide  9  sans  appel ,  diaprés  Pexamen  des 
animaux  vivant*  et  ^  |g  majorité  des  voix. 

Le  jury  juge  également  ioute  eontestaiion  qui 
pourrait  s*él«ver  relaiivement  à  Papplicaliou  des 
dispositions  du  présept  arrêté. 

Le9  mambres  du  jpry  ne  peuvent  présenter  au 
concours  de«  animaux  qui  leur  appartiennent. 

En  cas  d'alisence  d*un  ou  de  plusieurs  mém- 
oires du  jury^  le  président  pourvoit  à  leur  rem- 
BlWweut, 


ArU  11.  Notre  ministre  de  Pintérieiir  (M.  la 
comte  de  Tbeu^)  pst  chargé  de  Pexéçntioii  du 
présent  arrêté.  *   - 


8(HS.  —  4  ivm  1847.  ^  Jrrété  ror^l  poriami 
annufation  de  deux  délibArationt  du  mon- 
êsii  communal  de  Sugny  {tMxembaurg). 
(Mopit.  du8julnl847.) 

Motifs,  p  Vu  une  délibéralfon,  en  date  du 
3i  avril  dernier,  par  laquelle  le  conseil  comma- 
nal  de  Sugny,  province  de  Luxembourg,  offre  de 
cpntrihuep,  jnsqn^à  concurrenee.de  B3,000  fr., 
dans  l(is  frais  de  eonstruclioD  de  la  route  de 
(ïribelie  à  la  frontière  frangaise  vers  Charlevitle, 
Il  la  condition  que  cette  route  passe  fiar  S0907 
et  Pussemange  ; 

»  Vu  une  seconde  cléiibération  en  date  du 
même  jour»  par  laquelle  le  même  conseil  eomoie 
une  commission  de  trois  membres  à  Peffèi  da  re- 
présenter Padministration  communale  et  de  faire 
des  démarches  près  de  Paulonté  supérieure  afin 
d*obtenir  la  direcliou  de  la  route  par  les  localités 
f^irdessus  désignées,  lesdites  pièoas  parvenues  au 
çommissariet  de  rarrondissemeni,  le  S7  avril 
(lernier  ; 

1»  Attendu  qu'il  résulte  d*une  lettre  du  baur^- 
mestre  de  Sugnyt  en  dete  du  95  avril,  que  les 
délibérations  suimeptipnnées  ont  élé  prises  dans 
une  réunion  tenue  sans  eonvocation  ni  ordre  du 
jour  préalables  en  Tabsence  d'un  échevln,  sans 
publicité  et  lorsque  rieu  n'indiquait  Turgence,  le 
tout  contrairement  aux  art.  69,  63  et  71,  n<»  S  de 
la  loi  du  80  mars  1836  ; 

»  Attendu  que  ees  délibérations  tembeni,  de  ce 
chef,  sous  Papplicalion  des  art.  66  et  87  de  ladite 
loi.» 


867.  —  4  m  IN  1847.  —  Jrrêtè  royal  approu- 
vant t*attat  relatif  aux  chemins  vicinaux 
de  la  commune  d'Acosse  {Liège) .  (Monit.  du 
16  juin  1847.) 

388.  --  4  4919  1947,  —  Arrêté  ntoral  reMif 
aux  chemins  vicinaux  de  la  commune  de 
Sart  {Liège),  (^pnlt.  du  10  juin  1847.) 

899.  —  4  JUiH  1847.  —  Arrêté  roral  relatif 
aux  chemins  vicinaux  de  ta  commune  de 
Lamontzée  {Liège).  (Monit.  du  10  Juin  1847.) 

400.  —  4  juiu  i847.*-^ri4lé  rtyr^l  oppttquamt 
lee  règlem^ti^s  da  tm  paiicê  dm  raulsige  mu 
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«A^^  4^  grande  ç(mmunleatia%  4$  f^m 
diinMf|t047.) 


BREVETS. 

401 .  —  4  juiif  18|7.  »  Arrêtée  royau^R  qui 
aeeçrdent  : 

Avt  ^ieMr  Jf^rùQrCQlWê  ijQf€P/i%  (iomi- 
çlif4  à  BrM0^éf,  nte  dp  l'Académie^  n»  44, 
un  ifrevei  d'Invention  de  div  années,  pmir 
un  poète  d'ifne  construction  ^péçiafe^ 
eurmonté  d'une  chaudière  ç^i  foHrnH  de 
la  vapeur  d'eau  au  cqmbU4tit}le; 

A¥  ele^r  fiobfn  iÇiat44e)  1  domiçWe  à 
Ijpeùp^»  rve  Careyetd^  n^  jsi,  ^n  brevet 
fCipiporffitlpn  de  douze  çtnnées  pqyr  un 
Citerne  de  mécanUfne  propre  ft  la  confec- 
tion des  bquchon*  en  Hége,  breveté  4'ln- 
ventlon^  en  Frfinçe%  en  4(i  fffveur,  te 
t^  avril  W^i  peur  quin^ane; 

4u  sieyr  ^<»»»  Imsc/ioqt  {^dinondu  domi- 
cilié à  Gand^  rue  d'Argents  n^'^tun  Prevet 
d'importation  de  quatorze  année$^  pour 
un  procédé  servant  ^  ip^prégner  te  bof4 
d'un  liquide  conservateur  et  cçlorant^  fiH 
npfjren  d'auges  à  paroi*  perméables^  poyr 
lequel  le  sieur  (.afotie  a  demandé  ^  en 
France,  un  brevet  d'invenfion  de  quinze 
années^  te  iO  mars  dernier. 
Le  breveté  est  tenu  de  mettre  tous  les  in- 
ftpstnels  du  pays,  (\m  |u|  en  ff  pqqt  )a  i|epiandjj,  ^ 
ff^me  employer  poiir  )eqf  compte  proj^re  le  pro- 
céilé  doqt  ils*agit,  eipe,  moyelfpanlunp  juste  io- 
deijioité  à  cpnveojr  à  Paroi^blp  pu  â  fixer  par 
arbitrage; 

Au  sieur  Lelong-Burnet  (J.  ér.),  tfomi- 
cillé  à  Bruxelles^  place  du  Grand-Sablon^ 
n«  SO,  chez  le  sieur  Stoctet^  avocat^  son 
mandataire^  un  brevet  d'invention  de 
quatorze  années  ^pour  une  machine  propre 
à  ta  taille  des  pierres  fines  ou  fausses , 
brevetée  en  sa  faveur* en  France  pour 
quinze  ans^  /«  1S  avrit  1847  ; 

Au  sieur  Michiels{G.  J.  19. \  domicilié  à 
Liège,  rue  du  Fot-.d'ûr^  n»  39,  un  brevet 
a'invention  de  quinze  années^  pour  un 
procédé  et  un  appareil  destinés  à  gazéi/ter 
tes  houlttes,  bois,  bitumes,  etc..,  et  à  les 
emptoyer  en  même  temps  à  la  réduction 
du  fer  ; 

Aux  sieurs  de  Ciereq  et  f>^  fabricants  de 
porcelaine,  domiciliés  à  Baudour^  pi  ovince 
de  Hainaut,  un  brevet  de  perfectionne' 
ment  de  treize  années  et  neuf  fpqis  pauf 
certaines,  nfOiiiflçatiane  afi  four  4  cuire  ta 


porcelaine»  breveti  en  ftnteur  4ee  eUmrs 

Merkin4  et  fioujc,  9Qus  ta  date  du  %&  mars 
1847,  pour  quatorze  ans  ; 

Au  sieur  A/grain  {Léon),  40''llciPé  à 
Ath,  un  brevet  de  perfectionnement  de 
quinze  années^  pour  des  modifications  au 
nouveau  roulolV}  breveté  en  #a  faveur  fq 
%1  pial  1844,  pqur  if/'j  ans*  (Mçoit,  du 
10  ei  13  juin  1847.) 


403.<>-4  jpii  XW.-rr Arrêté  roxaiqui  nomme 
officier  de  l'ordre  de  Léopotd*  (Mopifcr  du 
«6  juin  1847.) 

M.  If  baron  de  Hflges,  président  de  la  société 
impériale  d*hortieutture  de  Vienne. 

Motifs,  •  Manpie  particulière  de  noire  bien- 
▼elllance.  » 

403.—44QII  1847.«^^rré/^  n^aiçui  nomme 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopotd  te  fieur 
J.  âfulhen^,  consul  de  Belgique  4  Franc- 
forf-sut-le-Mein,  (itfpQit.  du  »6  juin  1847.) 

Motifs.  «  Marque  particulière  de  notre  blen- 
teiliance.  » 

404.— 5  JUIN  iSil. —Arrêté  royal  qui  nomme 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopold.  (Monit.  du 
36  Juin  184T.) 

Le  sieur  (|e  Jonche  (Ttyéodore),  paembre  du 
çpnseil  b(^r;|1diqHe,  de  la  commission  pour  re- 
cliercber  Iqs  fpoyeos  d*amé|iorer  le  sort  des 
classes  pgnvrc)  et  de  la  commission  pour  la  pu- 
blication des  anciennes  lois. 

Motifs.  «  Voulant  récompenser  les  services 
rendus  au  pays.  • 


405.  —  5  joiN  1847.  —  Loi  du  34  mal  1847  ^v / 
eceorde  la  naturalisation  ordinaire  au 
sieur  Léboucq  de  BeauUignies  (  Pierre^ 
Phltlppe-Édouard-NathatieU  propriétaire 
à  Crujrbeke,  né  à  Prague  {Bohême)^  ac- 
ceptée ce  Jour.  (Mouii.  du  18  Juin  1847.) 


406.  —  8JOI1I1847.  —  £0/ du  34  mai  1847 
qui  accorde  ta  naturalisation  ordinaire  au 
sieur  Stinze  {Dierk,,  capitaine  de  navire 
de  commerce  à  Anvers,  né  à  Rade  {Bano- 
vre)y  acceptée  ce  Jour.  (Monit.  du  14  >iiin 
1847.) 

4P7,  -  5  ^piB  1817.  -  M  du  34  mai  \Ulgul 
qçeqrfte  i^  natifr^liiÇition  ordln^^ire  au 
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ifeur  Tf^egman  {Harke)^  second  de  navire 
^fiu  long  court  à  Anven ,  né  à  Bmbden 
{Hanovre)^  acceptée  ce  Jour.   (Monii.  du 
16juiDl847.) 


408.  —  7  juiH  1847.  —  Arrêté  royal  relatif 
aux  marchandlgei  originaires  du  BréiiL 
(MoDil.  du  9  juin  1847.) 

Léo|N>ld,  elc.  Vu  Part.  6  de  la  loi  du  21  juillet 
1844  sur  les  droits  diflférentiels,  ainsi  eonçu. 

«  Les  produits  de  TAsic,  de  PAfrique  et  de 
PAmérique,  arrivant  directement  en  Beif^ique 
sous  pavillon  du  pays  dont  ils  sont  originaires 
et  d'où  ils  !>ODl  importés,  pourront  élre  admis 
sur  le  même  pied  que  sous  pavillon  belge,  lorsque 
celui-ci  ne  sera  pas  soumis  dans  ce  pays  à  d*au- 
tres  ou  à  de  plus  forls  droits  que  le  pavillon 
national.  Le  gouvernement  est  autorisé  à  pren- 
dre^ par  arrêté  royal,  les  mesures  nécessaires  à 
cet  effet  ;  • 

Considérant  que  le  pavillon  belge  n'est  pas 
soumis  .lu  Brésil  à  d*autres  ni  à  de  plus  forts 
droits  que  le  pavillon  national  ; 

Sur  la  proposition  de  nos  ministre  des  affaires 
étrangères  et  des  finances, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  I^r.  Les  marchandises  originaires  du 
Brésil  qui  en  seront  importées  directement  par 
mer,  sous  pavillon  de  ce,  pays,  seront  admises 
aux  droits  fixés  pour  la  pavillon  belge. 

Art.  2.  Le  présent  arrêté  sera  obligatoire  le 
lendemain  ilc  son  insertion  au  Moniteur. 

Notre  ministre  des  finances  (M.  J.  Malou)  est 
chargé  de  son  exécution. 


BREVETS. 

409.  -  7  JUIH  1847,  —  Arrélét  royaux  qui 
accordent  s 

Au  tleur  f^an  Campenhaut  {Alexandre)^ 
plombier^  domicWé  à  Bruxelles^  petite  rue 
des  BoucAerSt  iect.  5,  n»  32,  un  brevet  de 
perfectionnement  de  quatorze  années  et 
six  mois,  pour  un  ressort  applicable  au 
robinet  de  sûreté,  breveté  en  sa  faveur 
pour  quinze  ans,  le  20  décembre  1846  ; 

Au  sieur  Leroy  {F.  J.),  mécanicien^  do- 
mlcilié  à  ^erviers,  un  brevet  de  perfee- 
tionnement  de  quatre  années  et  six  moisn 
pour  des  perfectionnements  aux  machines 
dites  contenues  ou  boudineuses  pour  la 
filature  de  la  laine,  déjà  brevetées  en  sa 
faveur,  le  9  décembre  1846,powr  cinq  ans; 

AU  sieur  Gilson  {Bernard} ^  domicilié  à 


Salnt-Josse-ten-Noode,  rue  de  la  Paéte^ 
no  35,  tin  brevet  de  perfectionnement  éie 
dix  années,  pour  des  perfectionnements 
au  four  circulaire  à  cuire  le  pain,  breveté 
en  faveur  du  sieur  Covlet,  pour  quatoze 
ans,  le  6  mu/ 1847  ; 

Au  sieur  Mac  Carthy  (J.  J.  A.)^domieUié 
à  Bruxelles,  Mtet  du  Grœnendael^  chez 
le  sieur  Dixon,son  mandataire,  un  brevet 
d'importation  de  dix  années,  pour  êtes 
perfectionnements  dans  ta  confection  des 
ancres  et  des  chevilles  de  navires,  perft-e- 
tionnements  brevetés  en  Angleterre  en 
'  faveur  de  l'impétrant,  le  i%  octobre  1840, 
pour  quatorze  ans; 

Au  sieur  Robertson  {J,  C),  domicilié  d 
Bruxelles,  rue  Montagne  de  la  Cour,  n9  74« 
c/iez  le  sieur  Piddington,son  mandataire^ 
un  brevet  d'importation  de  dix  années 
pour  des  procédés  et  des  appareils  destinés 
à  ta  fabrication  et  au  raffinage  des  sucres^ 
brevetés  en  Angleterre  pour  quatorze  ans^ 
le  iO  septembre  1846,  en  faveur  du  sieur 
Rlchardson,  (Monil.  du  12  juin  1847.) 
Le  titulaire  est  tenu  de  mettre  tous  les  Indus- 
triels du  pays,  qui  lui  eu  feront  la  demande,  à 
même  d'employer,  pour  leur  compte  propre  les 
procédés  et  Appareils  dont  il  s'agit,  et  ce,  moyen- 
nant une  juste  indemnité,  à  convenir  à  Tamiable 
ou  à  fixer  par  arbitrage. 


410.  —  7  jom  1847.  -  Loi  du  24  mai  1847  ^trî 
accorde  la  naturalisation  ordinaire  au 
sieur  Smîdt  (Harm-ffelmers,,  capitaine  au 
long  cours  à  Anvers,  né  à  f^eener  {Ha- 
novre) accepté  ce  Jour,  (Honil.  du  14  juin 
1847.) 

411.  -  7  JUIN  1847.  —  Loidu  2f  mai  1847  qui 
accorde  la  naturalisation  ordinaire  au 
sieur  Michelsen  (  Michel) ,  capitaine  de 
commerce  à  Anvers ,  né  à  Christiansoë 
{Danemark)  acceptée  ce  Jour.  (Mooii.  du 
13  juin  1847.) 


412.  —  7  JUIH  1847.^  Loi  du  24  mal  1847  qui 
accorde  la  naturalisation  ordinaire  au 
sieur  Ketelsen  {Biwert-Boy),  premier  se- 
cond de  navire  au  long  cours  à  Anvers,  né 
à  Oldsum  {Danemark)  acceptée  ce  Jour, 
(Monit.  du  16  juin  1847.) 

413.  —  7  JUIH  1847.  —  Loi  du  24  ma/ 1847  qui 
accorde  ta  naturalisation  ordinaire  au 
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sieur  Barekentien  IJoaehfm'FrédMfi- 
CAristopAe)^  capllafne  de  navire  de  com" 
fneree  à  Anvers^  né  à  Lubeeq  {Allemagne) 
acceptée  ee Jour.  (Monit.  du  18  julo  1847.) 


414.  —  7  jvm  1847.  —  Loi  du  34  man  1847, 
gui  accorde  la  naturalisation  ordinaire 
au  sieur  Saltsherr  {Benoit\^  contrôleur 
d'armes  à  la  manufacture  du  gouverne- 
ment  à  Liège,  né  à  Culenlfourg  {Paxs-Bas^^ 
acceptée  ce  Jour.  (ModU.  du  19  Juin  1847.) 


415.  —  7  J0III  1847.  —  Arrêté  royal  autori- 
sant la  perception  d'un  droit  de  péage  sur 
tes  chemins  pavés  de  la  commune  de  Rou- 
court  {Bainaut).  (Monit.  du  13  juin  1847.) 

Léo|)old,  elc.  Vu  la  délibéralion  du  conseil 
commuDal  de  Roacourt  (province  duHaïuaui), 
eo  date  du  27  Juillet  1846,  sollicitant  Paiitorisa- 
tioD  de  percevoir  on  droit  de  péage  sur  les  che- 
mins de  cette  commune  ; 

Vn  le  plan  de  ces  chemins,  qui  présentent  une 
longueur  totale  de  3,129  môtres  ; 

Vn  les  certificats  constatant  Paccomplissement 
des  formalités  prescrites  par  noire  arrêté  du 
26  juillet  1833,  dans  les  communes  dePeruwelz, 
de  Tbumaide,  de  Rameignies,  de  Basèclcs ,  de 
Wadelincourt,  de  Wîllaupuis ,  de  Calleneile ,  de 
Brasmenil,  de  Braffie  et  de  Roucourt  ; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  communaux 
favorables  à  la  demande  ; 

Vu  les  avis^  également  favorables ,  des  agents 
de  la  voirie  vicinale,  du  commissaire  d'arrondis- 
sement et  de  la  députation  permanente  du  con- 
seil provincial  ; 

Vu  l*arl.  76 ,  d9  2,  de  la  loi  du  30  mars  1686; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  Pinte- 
rieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1«r.  Le  conseil  communal  de  Roucourt  est 
autorisé  à  percevoir ,  pendant  dix  années  consé- 
cutives, à  partir  d*une  époque  à  flv<;r  par  dis- 
position ministérielle ,  un  droit  de  péage  sur  les 
cbemins  pavés  de  la  commune; 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  tarif  et  les 
conditions  ci-après,  savoir  : 

1«  Pour  chaque  p.iire  de  roues  de  voilure  (trois 
roues  comptant  pour  deux  paires),  cinq  cen- 
times. 

Pour  chaque  cheval ,  attelé  ou  non ,  cinq  ccn- 
limes. 

Pour  chaque  mulet,  attelé  ou  non, quatre  cen- 
times. 


Pour  chaque  bœuf,  vache  ou  àoe  attelé ,  trois 
centimes. 

2*  Il  sera  établi  trois  bureaux  de  perception, 
aux  endroits  indiqués  au  plan  ci-annexé,  visé 
par  notre  ministre  de  rinlérieur  ; 

3o  Un  poteau  sur  lequel  le  tarif  du  droit  devra 
être  afBché,  sera  constamment  placé  près  de 
chaque  bureau  ; 

40  La  taxe  ne  sera  exigible  que  pour  rentrée 
d  ins  la  commune  ; 

5«  Les  exemptions  seront  les  mêmes  que  celles 
en  vigueur  aux  barrières  des  grandes  routes  ; 

60  Le  produit  do  droit  sfra  affecté,  jusqu*i 
concurrence  des  besoins,  à  Pentretien  des  pavés 
existants,  et  Pexcédant,  s'il  y  en  a,  à  leur  pro- 
longement vers  les  communes  limitrophes; 

7o  Les  travaux  auront  lieu  par  adjudication 
publique; 

80  La  perception  du  droit  sera  adjugée  publi- 
quement ,  chaque  année  |)ar  les  soins  de  Tadmi- 
nistration  communale. 

Le  cahier  des  charges  et  le  procès-verbal  d'ad- 
judication, tant  de  la  |iercepiion  du  droit ,  que 
de^  travaux  à  exécuter,  seront  soumis  à  l'appro- 
halion  de  la  députation  permanente  ; 

9o  Un  compte  exact  et  détaillé  du  produit  de  la 
taxe  et  des  dépenses  sera  tenu  par  l'administra- 
lion  communale  et  transmis  annuellement,  avec 
des  pièces  à  l'appui,  à  ladite  députation  ; 

10°  Si,  par  suite ,  unn  roule  étaii  établie  sur  le 
territoire  de  la  commune  de  Roucourt ,  le  péage 
perçu  au  profit  de  cette  commune  viendrait  à 
cesser,  sans  indemnité ,  sur  les  parties  des  che- 
mins pavés  dont  il  s'agit ,  qui  seraient  incorpo- 
rées à  la  nouvelle  route. 

Art.  3.  Notre  ministre  de  Pintérieur  (M.  le 
comte  de  Theux)  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 


416.  —  7  juiR  ^SiT.— A trêté  royalqui nomme 
oflUc'ter  de  l'ordre  de  Léopold,  (Monit.  du 
36  juin  1847.) 

Le  marquis  d'Azeglio,  ancien  secrétaire  de  la 
légation  de  Sardaignc  à  Bruxelles. 

Motifs.  «Voulant  donner  une  marque  de  notre 
haute  bienveillance.  » 


417.  —  8  jum  1847.  —  État  dressé  par  te 
ministre   de  l'intérieur  (M.  le  comte   de 
Tbeux)^  en  exécution  de  l'art.  4  de  la  loi 
du  31  Juillet  et  de  l'arrêté  royal  du  7  aotit 
1834,  et  indiquant  le  prix  moyen  du  fra^ 
ment  et  du  seigle  pendant  la  semaine  cCcc 
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418.  -  8  ivth  1847.  —  Loi  dU  84  mnl  1847 
^Ui  àéôùfdê  iû  nàfurdiliàllon  Ohilnùire 
du  ileUr  Daileu  (tuc*Jean),  ctiiilvntëUf 
Bi  boUlandëf  à  Poppet.nê  à  f^aàituxck 
{Pars'Baé),  aâdepiéé  ce  JùUP.  (Mddtl  AU 
I6jaial847.) 

'  419.  —  9  loin  i^l.-^Af^rétê  tarai  InittiudHi 
un  jury  d'examen  pour  la  médecine  ^éié- 
rindire.  (Mottit.  dtt  30  juld  1847.) 

Léopold,  etc«  Sur  la  proposiiion  de  oolre  mi- 
Dislre  de  riDlérieury 

Nous  avons  arrélé  el  arr4toiM  > 

AH.  1«r.  Uo  Jury,  comiNiM  d*  Mpi  Ibedilires 
nOmaiét  |>ar  nous  pmr  iloe  iao44,  0M  otiirgé 
d'examiner  les  personnes  qui  s«  f^fOleÉUrroot 
afin  d*ëire  admises  à  exercer  la  médecine  vété- 
rinaire en  Belgique;  et  de  délivrer  des  diplômes  à 
celles  qui  en  seront  jugées  dignes. 

tt  est  ùoikiiiié,  de  la  même  manière ,  un  sup- 
t)léâû(  â  cbàt|ù6  métnbfe  du  jU»Y*  ^Q  <^s  «^^em- 
pêchement du  titulaire ,  le  suppléao(  est  convo- 
qué par  le  feiinisire  de  riolérteur. 

Art.  a.  Le  jury  nomme ^  dans  son  sein,  san 
président  el  son  secrétaire;  leur  éloctiooa  lieu  à 
la  majorité  relative  ;  en  cas  de  pariAé  de  suffr»* 
ges ,  le  plus  âgé  sera  élu. 

Art.  3.  Le  jury  né  procède  à  Texamen  que 
lorsque  cinq  membres  au  moins  sont  présents. 
En  Cas  de  pal-tàgè,  la  voix  du  pfésidcnt  est 
décisive. 

AH.  4.  11  y  a  aùDu<^iIetdenl  une  session  du 
jUry  ;  etie  s^dilvre  le  premier  lundi  du  inois 
d*a0d(.  La  durée  dcè  sessioiiS  est  fixée  pdr  le 
ministre  de  l'intérieur,  éUiVani  le  hoinbfè  des 


réetpi«od4irM  ^oi  §•  priM&IMlt  ptfkr  In  eia- 
mens. 

Arli  i.  Les  matières  dès  eianMnS  stot  : 

hâ  |)hysiqne,  la  cbliaie^  la  loolog ie  générale, 
la  botanique,  Panatomie  descriptive  et  comparée 
des  animaux  domestiques  ,  Panaiomie  générale, 
la  physiologie,  la  matière  médicale ,  la  pharma- 
cie, la  pathologie  et  la  thérapeutique  générale  et 
spéciale. 

La  mé<lecine  opératoire  et  la  maréchalerie, 
Pobstétrique ,  l*aoatomie,palbologique  «  (a  clini- 
que, Thygiène,  l'éducation  des  animaux  domes- 
tiques ,  l'extérieur ,  la  médecine  légale ,  les 
maladies  contagieuses  al  épixootiques,  la  police 
sanitaire. 

Art.  6.  Les  èxameûs  se  font  (far  éeilt  et  oratè* 
diebi.  i\  y  a,  eu  outré,  uh  ètattfed  piiiilque. 

Cet  etàtnëù  Êompfeod  rànàfottiie ,  la  ptàr- 
macié,  ta  ma^échâleriè ,  lii  dfédedne  àp^âioln 
et  la  clinique. 

Art.  7i  L'examen  par  écrit  précède  Texamen 
oral ,  et  celui-ci  Texamon  pratique. 

L'examen  par  écrit  a  Heu  à  la  fois  entre  tous 
les  récipiendaires.  Ceux-ci  peuvent  néanmoins 
être  divisés  en  plusieurs  séries,  par  un  tirage  au 
sort.  Il  leur  esi  accordé  six  heures  au  moins  pour 
faire  leurs  réponses. 

Les  récipiendaires  sont  admis  à  l'examen  oral 
et  pratique,  suivant  l^ordre  de  priorité  déterminé 
par  un  tirage  au  sort,  en  commençant  par  ceux 
qui  out  concouru  au  premier  examen  écrit,  et 
ainsi  de  suite. 

Art.  8.  Les  fueslions  qui  doivent  ^tre  posées 
par  écrit,  sont  tirées  au  son  et  dictées  iiomëdia- 
tement  aux  récipiendaires.  Il  y  a  autant  diurnes 
différentes  que  de  matières  sur  lesquelles  l*exa- 
men  se  fait.  Chacune  de  ces  urnes  contient  uo 
nombre  de  questions  triple  de  celui  que  doit 
amener  le  sort. 

Les  questions  doivent  être  arrêtées  immédia- 
tement avaut  Texamen. 

Art.  9.  L*examen  oral  dure  au  moins  une  heure 
et  demie  pour  chjlque  récipléddstifé .  Tout  exa- 
tnèit  Ofdl  est  publie.  Il  est  annoâcé^  du  didms 
(rois  |obM  d*àvanctr  datts  le  Moniteur, 

Art.  10.  VtUmeù  pi'aliqué  s6  Mi  d'at^fèa  le« 
Régies  prescrites  pkt  Vktu  8  i^our  rex*meti  par 
écrit.  Il  est  accordé  â  cbaqtte  féeipieùdalfe  fit 
moins  tifre  dédil-héiife  irourcfaacdttedet  matières 
qui  font  Tobjet  de  cet  éiatoed. 

Ne  sont  admis  ï  l^exàmen  pratique  que  les 
récipiendaires  qu(  oriC  Satisfait  à  Teiamen  MM 
et  oral. 

Art.  11.  kpfki  cbaqne  etauen  ,  té  jury  déli- 
bère sur  Tadmission  et  le  raug  des  réclpiéfi- 
d^\t^.  Il  Mt  àttièé  procès-verbaf  dtt  résnliat  de 
la  délibération.  Ce  procès-verbal  mentionné  té 
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diérité  de  rttaAeù  «cril,  otàl  et  pratique.  Il  eb 
eti  dODoé  immédlatcmeoi  lecture  tus  récipien- 
daire* ei  au  peblio. 

Art«  li.  Les  dipidnes  toAt  dëllvréf  en  notre 
noBD  f  tbivaDl  la  formule  âniieiée  au  présent 
arrêté.  Us  sont  signés,  ainsi  que  les  |»roeès- 
verbaux  des  séances,  par  tous  les  membres  du 
Jury,  et  contiennent  la  mention  que  les  «xameos 
ont  ed  lien  avec  ia  plui  grande  distinction^ 
avec  grande  distinetfon,  avec  dUtinctlon  ou 
d^itne  manière  tatltfaUanté, 

An.  15.  Les  frais  d*»amen  sont  fixés  à  SO  fr. 

Art.  14.  Le  jury  prononce  le  rejet  ou  l'ajour- 
nement du  récipiendaire  qui  n*a  pas  n^pondu 
d\ine  manière  satisfaisante;  en  cas  d'ajourne- 
ment, le  récipiendaire  ne  peut  se  reprtisenier  à 
l*etamed  dans  la  ménle  session  ,  à  moins  que  le 
ministre  de  Tintérieur,  Sur  un  rapport  spécial  do 
Jury,  nVn  ait  autrement  décidé.  11  ne  paye  plus 
de  frais  d'examen. 

Le  récipiendaire  refusé  ne  peut  plus  se  présen- 
ter dans  la  même  session,  et  il  est  tenu  de  payer 
la  moitié  des  frais  d'elamen. 

Art.  15.  Nul  ne  peut,  eo  quâtilé  dé  menibre 
du  Jury,  prendre  part  à  TeiCatoen  d'uii  parent  ou 
d*un  allié,  junques  el  y  compris  le  quatrième 
degré,  â  peine  de  nullité. 

Art.  16.  Chaque  examinateur  reçoit  une  indem- 
nité de  35  fr.  par  jour  de  voyagé  et  de  sgour. 

Les  membrêldujuryqui  résident  à  Bruxelles, 
ou  dans  un  rayon  de  cinq  kilomètres ,  ne  reçoi- 
vent qu'uue  indemnlié  de  18  fr.  par  jour  de  ses- 
sion. 

Art.  17.  Le  jury  s'assemble  le  jour  de  {•ouver- 
ture de  la  session,  à  9  heures  du  matin ,  sous  la 
présidence  provisoire  de  son  doyen  iPâge ,  pour 
procéder  à  Sélection  du  président  et  dn  secrétaire. 

Art.  18.  Les  jarés  prêtent,  avant  d'entrer  en 
fonctions,  le  serment  prescrit  par  la  toi. 

Le  président  provisoire  prête  le  serment  entre 
les  mains  du  ministre  de  l^ntérieor^  il  reçoit  en- 
suite le  serment  des  autres  membres. 

Art.  19.  Le  miuistre  de  Tintérleur  détermine 
répoque  et  la  forme  dés  inscriptions  pour  \^% 
examens.  Tordre  daùs  lequel  lus  récipiendaires  y 
wai  admis,  ainsi  que  les  autres  mesures  régle- 
mentaires que  les  opérations  du  jury  nécessitent. 
Notre  ministre  de  l'intérieur  M.  1«  comte 
de  Thenx ,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
aJYété. 

Modèle  de  diplôme  annexé  à  noire  arrêté 
•  du9juini9A7. 

Le  jury  d'examen  pour  la  médeeine  vél4ridàlr«, 
am  DOD  du  rel  des  Belges. 
Le  alear  (nom  et  prénomada  féiipieiidaira),  de 


(lieu  de  naissance  ou  dodiiêlié  ) ,  après  ihvoirsubi 
avec  (le  mérite  de  l'examen)  IVtdtilen  preScHt 
m  l'arrêté  royal  dû  9 juin  ld47,  a  été,  ctt  séance 
pUblIqtle  du  jtiry,  proclamé  diédècin  tétéritaiNfi 

Bruielles,  le 

(Suivent  lés  signatures.) 

Approuvé  pour  être  abnexé  à  notre  arrêté  de 
ce  jour. 

LXOPOLD. 


430.  -  9  JDiH  1847.  —  arrêté  du  miniêtre  de 
l'Intérieur  relatif  à  l'arrêté  rogral  qui  pré* 
cède.  (Monit.  du  SU  juin  1847«) 

Vu  l'arrêté  royal  en  date  du  9  de  ce  mois, 
portant  Institution  du  jury  chargé  d'examiner 
les  candidats  qui  seprésenieoi  à  i'efifet  d'élre  ad- 
mis à  exercer  la  médecine  vûlérinaire  en  Belgique, 
Arrête  ; 

Art.   l«r.  Les  Inscriptions  pour  les  eiamens 
sont  prises  dans  les  bureaux  de  la  8«  dltiNieo  du  . 
ministère  de  Piotérieur ,  obéi  la  persoûoe  dési« 
goée  è  eet  effst  par  le  ministre* 

Art.  3.  Il  est  tenu  une  liste  des  inserlplieni^ 
Cette  liste  contient  l'indication  det  n«ms  i  pré- 
noms ,  lieu  de  naissance  et  demeore  de»  aspi- 
rants, ainsi  que  du  montant  des  sommes  veraèes 
pour  frais  d'eiamens* 

Art.  3.  La  liste  destnsoriptioils  est  olose  quiniè 
jours  francs  avant  l'ouverture  de  la  session  dn 
JuiT- 

Art.  4.  Les  récipiendaires   dûment  InsCriU 
soHi,  s'il  y  a  lien«  répartie,  par  la  vold  du  sort, . 
en  plusieurs  séries. 

An*  5<  Le  tirage  an  sort  est  fait  au  moins  bult 
iours  avant  l'ouvei  ture  de  la  session  «  et  a  lieU 
publiquement  aux  jear^  heure  et  lien  désijnéa 
par  le  miuistre ,  «i  en  présence  de  son  déiégné. 
L'avis  en  estr  donné  par  le  Moniteur, 

Art.  6.  La  liste  des  récipieud^iiret^  telle  qu'elle 
a  été  déterminée  par  le  sort,  est  immédiatement 
insérée  au  Moniteur,  Lu  réoiiiiandaircs  sont 
avertis,  tant  par  le  Moniieur  que  par  lettre*  du 
jour  auquel  Us  sont  appelés  à  l'examen  écrit. 

Art.  7.  La  liste,  des  inscriptions,  et  celle  qui  est' 
mentienoée  à  l'ariiole  préeédeoi,  aoat  adressées 
au  jury. 

Les  personnes  portées  lur  eea  listel  sdbi  leaies 
admîtes  aux  exameaa* 

Art.  8.  Le  juiy  règle  les  heures  des  examena, 
et  prend  tewtes  ie«  diapoiiiioaa  néceésatrea  eon- 
oernant  les  séances* 

Il  s'assemble  au  diaiiis  deui  fois  par  Jevr,  le 
dimanche  exeeplé* 

Chaque  réunion  dure  au  moins  trois  heures. 
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Il  esi  lenu,  |>ar  le  secrétaire  du  Jury,  un  regis- 
tre de  présence.  . 

Art.  9.  L'examen  par  écrit  a  lieu  le  deuxième 
jour  de  la  session,  à  neuf  heures  du  matin,  entre 
tous  les  récipiendaires»  ou  bien  s*ii  y  a  lieu,  entre 
ceux  de  la  première  série. 

Le  Jury  fixe  les  autres  jours  des  examens  écrits, 
s*il  y  a  plusieurs  sériei. 

Art.  10.  Le  jury  rédige  ou  arrête,  immédiate- 
raeni  avant  Pexamen  par  écrit ,  les  questions  à 
mettre  dans  les  difFérentes  urnes,  conformément 
à  Fart.  8  de  Parrélé  royal  du  9  juin.  Chaque 
question ,  tirée  au  sort ,  est  dictée  à  tous  les 
récipiendaires. 

Art.  11.  Les  récipiendaires  prennent  place 
dans  la  salle,  d*après  un  numéro  d'ordre  tiré  au 
sort. 

Les  jurés  surveillent  soigneusement  les  réci- 
piendaires pendant  leur  Iravail. 

Ceux-ci  ne  peuvent  ni  communiquer  entre  eux, 
ni  avoir  des  livres ,  des  écrils  ou  des  notes  quel- 
conques. 

Art.  13.  Les  réponses,  écrites  et  signée»,  sont 
renfermées  séparément  dans  une  enveloppe, 
scellée  du  sceau  du  jury  en  présence  des  réci- 
piendaires. 

Art.  13.  Le  premier  examen  oral  a  lieu  le 
deuxième  jour  de  la  session ,  à  9  heures  du 
matin. 

Art.  14.  Les  récipiendaires  se  réunissent  pour 
Pexamen  oral  dans  Pordre  des  cérics  indiqué 
cl-dessus. 

Les  réponses  écrites  sont  décachetées  et  lues 
publiquement  avant  Pexamen  oral. 

Art.  15.  L*examcn  pratique  devant  se  faire 
d'après  les  mêmes  règles  que  Pexamen  par  écrit, 
les  récipiendaires  le  subissent  dans  Pordre  selon 
lequel  ils  ont  été  admis  à  celui-ci.  Les  questions, 
en  nombre  triple  de  celui  qui  doit  amener  le 
sort,  sont  renfermées  dans  cinq  urnes  différentes 
et  dictées  aux  récipiendaires  immédiatement 
avant  l*examen. 

Art.  16.  Les  diplômes,  préparés  et  signés,  con- 
formément à  Part.  17  de  Parréié  royal  du  9  juin 
1847,  sont  adressés  par  le  secrétaire  du  jury  au 
ministre  de  Pintérieur,  qui  en  fait  la  remise  aux 
intéressés. 

Art.  17.  Toute  marque  d'approbation  ou  d*im- 
probation  est  interdite.  . 

Art.  18.  Le  pt^sident  a  la  police  de  la  salle;  il 
peut  faire  expulser  de  Paudiioire  toute  personne 
qui  trouble  Pordre. 

Art.  19.  Le  registre  des  délibérations  est  remis 
au  ministère  de  Pintérieur  après  la  session  du  jury. 
Bruxelles,  le  16  juin  1847. 

Comte  de  Theux. 


421.  -  9  JUIN  1847.  -  loi  du  37  mai  184T, 
qui  accorde  la  naturalisation  ordinaire  au 
sieur  Cousin  {Alexandre- Louis)^  chef  de 
musique  au  2o  régiment  de  ligne,  né  à  Pau 
(France)^  acceptée  ce  Jour.  (Monil  du  30  juio 
1847.) 

423.  -  10  JUIN  1847.  ~  arrêté  royal  relatif 
à  la  levée  des  plans  détaillés  de  toutes  te* 
places  fortes,  forts  et  positions  retranchée* 
du  PU)  s.  (Monît.  du  i3  juin  1847.) 

Léopold,  eio.  Sur  la  proposition  de  noire  mi- 
nistre de  la  guerre, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Ail.  i«r.  Une  brigade  /Pofficiers  du  génie  sera 
chargée  du  levé  des  plans  de  toutes  les  places 
fortes,  forts,  positions  retranchées  et  de  leurs 
toDcn  stratégiques. 

Art.  3.  Le  résultat  de  ce  travail  sera  compris 
parmi  les  documents  qui  doivent  servir  à  la  ré- 
daction de  la  carte  générale  du  i»ays.' 

Art.  3.  La  brigade  sera  composée  d'un  capi- 
taine en  premier  et  de  cinq  lieutenants  ou  sous- 
lieutenants. 

L'ensemble  des  opérations  sera  dirigé  par  ud 
officier  supérieur  de  Parme. 

Art.  4.  Les  officiers  faisant  partie  de  la  brigade 
jouiront,  pendant  la  durée  de  leur  missiim,  ilu 
même  traitement  que  les  officiers  de  leur  graiJc 
dans  l*étai-major  général,  coiifoi  mément  à  noire 
arrêté  du  30  janvier  1839  {Journal  militaire 
o^clel,  tome  V,  page  11). 

Art.  5.  l/officier  supérieur  chargé  de  la  direc- 
tion de  la  brigade  sera  assimilé  aux  comniaa- 
dants  du  génie  d'Anvers  et  de  Uicsl ,  en  ce  qui 
concerne  l'indemnité  pour  loyer,  chauffage  cl 
éclairage  doses  bureaux. 

Le  capitaine  commandant  sera  assimilé  |>our  le 
même  objet  aux  commandants  du  génie  des 
places  de  première  classe. 

Si  le  directeur  se  trouve  en  même  temps 
chargé  d'un  autre  service  donnant  droit  à  une 
indemnité  pour  loyer,  chauffage  et  éclairage ,  il 
ne  lui  sera  porté  en  compte,  pour  le  service  de  ia 
brigade,  (|ue  la  différence  entre  celte  dernière 
indemnité  et  celle  stipulée  dans  le  présent  ar- 
ticle. 

Art.  6.  Le  salaire  des  porte-cbalnes  et  des  des- 
sinateurs, les  frais  à  résulter  de  Pétablissemeni 
de  signaux  et  les  autres  dépendes  éventuelles, 
seront  |>ayés,  d'après  des  déclarations  accompa- 
gnées de  pièces  à  l'appui,  sur  le  chap.  V,  art.  3, 
du  budget  de  la  guerre. 

•  Art.  7.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Prisse) 
est  chargé  de  Pcxéculioo  du  présent  arrêté. 
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4S3.  —  10  joiH  1847,  —  Arrêté  ro/al  approu- 
vant ta  convention  du  ^9  mai  1847,  rein- 
tive  au  chemin  de  fer  du  Luxembourg. 
da  34  juin  1847.) 

CONVENTION 

Faite  aux  termes  de  la  loi  du  23  mai  1847, 

pour  régler  les  conditions  auxquelles  sera 

prorogé  le  délai  d'exécution  du  c/iemfn 

de  fer  du  Luxembourg. 

Art.  l«r.  Sous  le*  conditions  exprimées  aux 

articles  3,  3  et  4  de  la  présente  convention,  le 

délai  filé  par  Tarticle  13  du  cahier  des  charges 

de  la  société  du  chemin  de  fér  du  Luxembourg 

est  porté  à  dix  ans. 

Comme  conséquence  de  cette  prorogation  de 
délai,  les  cas  de  déchéance  prévus  par  Part.  30 
du  cahier  des  charges  seront  respeciÎTement 
6xés  à  rexpiration  de  la  dixième  et  de  la  sixième 
année. 

Art.  3.  La  compagnie  s^engage  à  terminer  en- 
tièrement et  à  mettre  en  état  d'exploitation  la 
section  de  Bruxelles  à  Wavre,  au  \plus  tard  à 
rexpirallon  de  la  quatrième  année  à  dater  de  la 
présente  convention. 

Art.  8.  Deux  cinquièmes  du  cautionnement 
versé  en  vertu  de  Particle  18  du  cahier  des 
ebarges  sont  affectés  à  la  ligne  de  Namur  à  Arlon, 
et  ne  seront  remboursables  qu'autant  que  des 
propriétés  auront  été  acquises  ou  que  des  tra- 
vaux auront  été  exécutés,  pour  une  somme 
double,  entre  Namur  et  Arlon« 

Art.  4.  La  compagnie  du  Luxembourg  re- 
Donce  à  toute  coutestaiion  ultérieure  avec  le 
gouvernemeot,  au  sujet  du  raccordement  prévu 
à  rarticle  1er  de  soi^  cahier  des  charges. 

Art.  5.  Toutes  dis|H>silion8  du  cahier  «des 
charges  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  la 
présente  convention  sont  maintenues. 

Art.  6.  La  présente  convention  sera  soumise  à 
ta  ratification  liu  roi  et  du  conseil  d'adniinlsira' 
tion  de  la  compagnie.  A  défaut  de  ratification, 
soit  par  le  roi,  soii  par  le  conseil  d'adminislra- 
Uon  de  la  compagnie,  elle  devrait  être  tenue  pour 
non  avenue. 

Fait  en  double  à  Bruxelles,  le  29  mai  1847. 
Le  ministre  des  travaux  publics,  de  Bavât. 

Le  directeur-gérant  de  la  compagnie,  Jabks 
AsawKLL. 

Le  conseil  d'administration  de  la  grande  com- 
pagnie du  Luxembourg  déclare  approuver  à  tous 
^ards  la  convention  qui  précède.Faità  Londres , 
le  4  juin  1847. 

WjLLiAB  Maonat,  président.  J.  Mas- 

TERBAN,    G.    LtaLL,   J.-H.    ATTWOOD, 

William  Evars. 

Si>*   Sélt,    TOHB    XVII.  —  «CNIT.  1847» 


42  î.  —  10  JOIH  1847.  —  Jrrété  royal  rela* 
ttfaux  remplaçants  mWlalres.  (Monit.  du 
13  juin  1847.) 

Léopold,  etc.  Vu  notre  arrêté  du  8  juin  1833 , 
par  lequel  les  remplaça  nts  sont  exclus  de  tous 
droits  aux  chevrons; 

Considérant  que  les  sous-o£Bciers  et  soldats 
qui  servent  comme  remplaçants  de  leurs  frères 
ne  doivent  pas  être  traités  comme  des  rempla- 
çants ordinaires  et  qu'il  est  just^^4«s  auimiler 
aux  miliciens  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  miiAUve  de  la 
guerre, 

Nous  avons  arrêté  cl  arrêtons  : 

Art.  1er.  Tout  sotis-officier  et  soldat  servant 
en  remplacement  de  son  frère  sera  admis  à 
compter  ce  service  pour  établir  ses  droits  aux 
chevrons;  il  conservera,  en  ouire,  les  droits 
acquis  du  chef  de  ses  services  antérieurs  et  ses 
chevrons  d'ancienneté. 

Art.  3.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Prisse) 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  -arrêté. 


435.  —  10  JUIN  1847.  —  Arrêté  royal  qui 
maintient  la  concession  de  mines  de  houille 
de  Bonne-Espérance,  à  MonlignX'Sur'Sam^ 
bre.  (MoniL.du  15  juin  1847.) 


436.  -  10  JUIN  1847.  -  Loi  du  84  mai  1847  qui 
accorde  la  naturalisation  ordinaire  au 
sieur  Schirmer  {Chrétien-GuiUaume)^  mu- 
sicien gagiste  au  3^  régiment  de  ligne,  né  à 
Klelnenhausen  {Saxe-ff^eimar)  ;  acceptée 
ce  Jour.  (Monit.  du  19  juin  1847.) 


437.  -  10  JUiK  1847.  —  Loi  du  37  mai  1847 
qui  accorde  la  naturalisation  ordinaire  au 
sieur  Plevott  [Lambert-Jacques),  tailleur^ 
à  Anvers,  né  dans  cette  ville,  /e  19  seplem- 
.bre  1803;  acceptée  ce  Jour.  (Mou il.  du 
18  juin  1847.) 


438.  —  10  JUIN  1847.  —  loi  du  87  mai  1847 
qui  accorde  la  naturalisation  ordinaire 
au  sieur  F'inkelmexer  {Joseph),  musicien 
gagiste  au  6«  régiment  de  ligne,  né  à 
Flessingue  {Pajs-Bas);  acceptée  ce  Jour. 
(Monit.  du  17  juin  1847.) 


439.  -  10  JUIN  1847.  ~  Loi  du  37  mal  1847 
qui  accorde  ta  naturalisation  ordinaire 
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au  sieur  Charpinx  {Achille)  ^  lieutenant  au 
%•  régiment  de  ligne,  né  à  Paris,-  acceptée 
ce  Jour.  (Mooil.  du  17  juio  1847.) 


430.  —  11  JUIN  1847.  -  Loi  du  24  mai  1847 
qui  accorde  la  naturalisation  ordinaire 
au  sieur  de  Tf^acquant  {Hîppoljr  te -Louis- 
George)^  maréchal  des  logis  chef  au  2e  ré- 
giment de  chasseurs  à  cheval^  néàFillers- 
devanl'Orval  {Luxembourg)  ;  acceptée  ce 
Jour,  (R|onii.  du  32  Juin  1847.) 


431.  —  11  juin  1847.  —  Loi  du  27  mai  1847 
gui  accorde  la  naturalisation  ordinaire 
au  sieur  Karski  {Jacques -Antoine)^  mare' 
chai  des  logis  au  3«  régiment  d'artillerie, 
né  à  Lysakow  {Pologne)  ;  acceptée  ce 
jour.  (Mooil.  du  24  Juin  1847.) 


432.  — 12  jviK  1847.  -<  Arrêté  rcgral  relatif  à 
la  fixation  et  rectification  des  distances 
entre  les  relais  de  poste  du  pays,  (Moniteur 
du  17  Juin  1847.) 

Léopold,  eic.  Vu  Part.  Il  de  la  loi  du  19  fri- 
maire an  Tii,  qui  autorise  le  gouTernemeot  à 
régler  la  position,  le  nombre  des  relais,  ainsi 
que  leurs  distances  ; . 

Considérant  que  les  distances  en  poste,  telles 
qu*elles  se  trouvent  actuellement  établies  entre 
les  divers  refais  du  royaume,  ne  sont  pas  en 
rapport  avec  la  longueur  réelle  des  routes  décla- 
rées lignes  de  poste  ; 

Sur  la  pro|K>s'ilion  de  notre  ministre  des  ira- 
Taux  publics. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  Les  dislances  entre  les  relais 
du  royaume  sont  réglées  et  rectifiées  con Formé- 
ment  aux  indications  du  tableau  ci-annexé. 

Notre  ministre  des  travaux  publics  (M.  de 
Bavay)  est  chargé  de  Texéculion  du  présent 
arrêté. 

TABLEAU 

D«  distances  rectifiées  entre  les  divers 
relais  du  royaume. 

aOUTBS  ET  ROMS  »B8  EELAIS.  nWTA|ICB«. 

Aerschot  à  Diesi ^ 

—  Louvain %  \l^ 

Alost  à   Assche 1^/2 

—  Grammont 3  1/4 

—  Ninove 13/4 

—  Qtiadrecbt *    .  2 

—  Termonde 13/4 
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Anderlues  à  Bray 13/4 

—  Cbarleroy 11/2 

Anvers  à  Contich 11/2 

—  Braeschaet 11/2 

—  Westmalle.     .     .     .     .     .     .5 

Arlon  à  Aubange 15/4 

^    Marieiange.   . 2  1/2 

—  Habay-la-Neuve 15/4 

Asscbe  à  Bruxelles 13/4 

-7     Termonde 2 

Atb    à    Enghien 2  3/4 

—  Grammont 3 

—  Leu<e - ....  1  1/2 

Avelgbem  à  Audenarde 2 

—  Courtray % 

—  Pecq. 13/4 

Audenarde  à  Deynje-Peteghcm.     .    .     .2  1/4 

—  Kecke 13/4 

—  Grammont 3  1/4 

.-  Renaix 11/2 

Aywailie  à  Liège Z 

—  Manhay 8 

Basiogne  à  Cbamploo 3 

—  Hartelange 2  3/4 

Beaumont  à  Grandreng 2  1/4 

—  Phillppeville 3  1/4 

—  Rance 11/2 

Braeschaet  à  Weslwezel 13/4 

Bray  à  Haine-Saint-Pierre 11/4 

—  Mons 11/2 

Bruges  à  Gbistelles 2  3/4 

—  Ostende 8  1/4 

—  Eecloo 3  1/4 

—  Piiihem 3  1/4 

—  Tbourout 2  1/2 

Bruxelles  à  Cortenberg 13/4 

—  Ual 2 

—  Ninove 8  1/4 

—  Notre-Dame-au-Bois.  ...  1  3/4 

—  Tervucren 1  S/4 

—  Vilvorde 11/2 

—  Waterloo  par  Saint-Gilles.    .  2 

—  Waterloo  par  Ixelles.     .    .  2  1/4 
Burnot   à    Namur 1  3/4 

—  Dinaot 2 

Bury  à   Hornu 2  3/4 

—  Leuze »  ^4 

—  Toumay 2  1/4 

Calken  (Vermeiren)  à  Gaod 2 

—  Termonde  .    .     .2  1/4 

Champion  à  Marche 2  1/2 

Charieroy  à    Beaumont 3  1/2 

—  Phllippeville 3  1/2 

•  Sombreffe 2  3/4 

Chokier  à  Huy 2  1/4 

—  Liège 2 


Digitized  by  CjOOQ IC 


RÈGNE  D£  LÉOPOLU  f. 
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Chimay  à  Mariembourg S  1/â 

—  Rancc 11/2 

CoDtich  i  Malices 11/2 

Corienberç  à  Louvaio 11/2 

Courtray  à  Menin 111/2 

—  Pillbem ;    2  1/2 

—  Pccq 2 

-^         Roulers 2  3/i 

—  Vive-Saint-Éloy 15/4 

Diest  à   WîDghe-Saiol-George.     ...    2 

—  Hasselt 5 

Deyoxc-Peieghem    à    Gand   par    Troo- 

chieûoes 2  1/4 

Deynze-Peleghem  k  Xîand  par  S^Denis- 

Weslrcm 2  1/4 

Deyoze-Petegbem  à  Gand  Vive-St-Éloy.    1  1/2 

—  Pitlhem.  ..2  3/4 
Dînant  à  Emptinnes 2  5/4 

—  Philippeville 3  3/4 

—  Sauzinne 2 

Dixmude  à  Ghiilelles 2  1/2 

—  Ypree .    3 

Eeeloo  à  Gand ..2  3/4 

Eecke    à  Gand ..13/4 

Emp(innes  à  Mavelacge 11/2 

—  Marche 2  3/4 

—  Vivier-PAgneau  ....  1  3/4 

Eagliien  à  Hal.    .• 9  1/4 

Fraineui   à  Liège 3  1/4 

—  Haveiange 2  1/2 

^  Gros-Chéne 2  1/4 

FraipoDtàLiége 2  1/4 

—  Spa 2  3/4 

—  Verviers 11/2 

Fnmes  à  Gbislelles 3  1/2 

—  Rousbrugge  .......    2  3/4 

—  Ypres 4  1/4 

Gand  à  Lokeren 3  1/2 

—  Oosterzeele 2 

—  Quadrecbi ..11/2 

Gembloax  i  Namur 2  1/2 

—  Wavre 2  1/4 

.         Sombreffe 11/4 

Genappe  à  NîTellet ..il/4 

—  Waterloo 11/2 

—  Sombreffe 2 

Gcoette  (ta)  à  Hal 11/2 

—  Sotgnies 11/4 

Gbiatelles  à  Ostende 11/2 

—  Tbourout 2 

Grammont  à  Ninove 2 

—  Enghien 2  1/4 

—  Grootenbergbe.    .    .     .     .  13/4 

Grandreng  à  Muns 2 

Grooteoberghe  à  Oosterzeele.      .     .    .  11/2 

Gffos-Cbéoe  à  Marche 2 
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Habay-la-Neuve  à  Marlelange.    .    .     .2  1/4 

—  Meufchàteau  ...    3 

Haine-St.Pierre  à  NiTelles 2  1/4 

Halma  à  Lîbin-Bas 2  1/4 

—  Sanzicne .2  1/4 

Hannut  à  Huy 3 

—  Tirlemont 2  1/2 

Hasselt  à  Hecblet 3 

—  Tongres 2  1/2 

Uechtel  à  Lommel 13/4 

Hervé  k  Liège  par  la  Clef 2  1/4 

Hervé  à  Liège  par  Soumagne 2  1/2 

—  Henri-Chapelle 11/2 

—  Verviers   ....:...  1  1/4 

Henri-Cbapelie  à   Verviers 2  1/4 

Hornu  à  Mens 11/4 

—  Quiévrain 1  lîf2 

UoufFalize  à  Manbay S 

—  Basiogne 2  1/4 

Huy  à  Sclayeu 2  1/4 

Jurbise  à    Alb 2 

—  Moos 11/4 

Lanaken  à  Maeseyck 3  1/2 

—  Tongres 2  3/4 

Leuze  à  Renalx 2  1/2 

—  Tournay 2  1/4 

Libin-Bas  à  Neufcbâteau 3 

Liège  à  Oreye 2  1/2 

—  ToDgres 2  1/2 

Lieaele  (Lippeloo)  à  Matines 2 

—              Termonde.    ...  2 

Lokeren  à  Saint-Nicolas 18/4 

Louvain  à  Malines 3 

—  Saint-Michel 3  1/2 

—  Tervneren 2 

—  Tirlemont 2  1/2 

~       Winghe-SaintrGeorge  ...  1  3/4 

Malines  à  Yilvorde 13/4 

Mariembourg  à  Philippeville 13/4 

Menin    à  Roulers 2  1/4 

—  Ypres 2  1/4 

Mons  à  Soignies 2  1/4 

Namnr  à  Saint-Michel 3  1/2 

—  Sclayen 2 

—  Sombreffe 2  3/4 

—  Vivier-r  Agneau 11/2 

Nieuport  à  Ostende 2  1/4 

—  Fumes 11/4 

Nieuport  à  Ghistelles 2  1/4 

—  Dixmude '..23/4 

Nivelles  à  Sombreffe 2  1/2 

■—        Waterloo 2 

Notre-Dame-au-Bois  a  Wavre.    .     .    .  13/4 

Oreye  à  Saînt-Trond 2 

Pecq  à  Tournay 11/2 

Pepinster  à  Spa 18/4 
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8«  régiment  de  ligne^  n*  '  ^^p  f*''  "^r  ^^ et  d«  la  Jaitice, 

ce  jour.  (Monit   *  ^  ^^^  '^"^  A^"'  *^®°'  *'''^**  ^'  arrêtons  : 

^^         ,   '  ^'///     .^/c/«  unique.  Notre  ministre  de  la  Justice  est 

^*  »*''**''   '.   '    '/^'  ^^<,r/«^  à  charger  des  architectes  parUcuHeri  de 

430.  —  11  ^ ^^^e^*^-    ' .      .   '    '  I  fj^  yJpéJaciion  des  plans,  métrés,  devis  et  cahiers 

^"^  ^^  '^^Iê^*^'^^»^/'    ' .      ///i   d«  charges  concerDanl  les  travaux  de  construc- 

^^  '"  f^ftf^Lt*^  c^^  '         'g         lion  dos  prisons  nouvelles,  ainsi  que  ceux  d'à- 

f**^  ^^'^^  '    •    '  5         graudissement  ou  d^amélioratlon    des  pritoot 

3^^  JT         ^-   '.    '  '   '  .   ^  ^^*    existâmes. 

'^^SUf'   '  •    •  •    •   *  ^*°*  ^^  *^'  *  '*  direction  et  la  surveillance 

çf^^^P^i^^'^u    •  •    *  ^^*    journalière  des  travaux  seront  placées  en  dehors 

^'^''     *^^.    '•',.'    ^  ^'*     des  attributions  du  corps  des  ponts  et  chaussées, 

jt^^^^^    Ji)Ui'       '  .    .        •    '  ^  .a    ®^coo6éesaux  architectes,  auteurs  des  projets, 

^  >  ^  I7>f*«'    '   '   .    .    .    •    *  *'^    qui  recevront  pour  la  direction  cl  la  surveillance, 

,i2^'''^«5i»^*'"'"    f »!»<''■<*•  *    •    *    ^  ^1^    ainsi  que  pour  la  rédaction  des  projets ,  des  bo> 

^pt^^      ^''^fl^i.  •    •    ■    '     '    ^  ^^*     noraires  que  nous  nous  réservons  de  fixer  par  un 

'rroo^'^''^'^^9'  '    '    •    •    •     '    *  ^'*     règlement  particulier ,  et  dont  le  montant  sera 

^iflt'  r<>«»^^^  '  .    .    .     .    a  1/4     prélevé  sur  les  allocations  affectées  aux  prisons 

JT  ^^^^  ." *  '/*     (constructions). 

soê  '  ^^^"^'Hiirichl' *  *^^        Nos  ministres  de  la  justice  (M.  J.  d'Anethao) 

Toogf^  *  J; 'vv'«»""*"* ^  ^'^    et  des  travaux  publics  (M.  de  Bavayj  sont  cbar- 

Turob*»"'    prouvé  pour  ôirc  annexé  à  notre     gé«,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécuiion 

vu  ^  ^i^jour.                                                    du  présent  arrêté. 
arrêta  ^'*^^  Lbopold.  

435.  -  13  JUIÎ11847,  -  Loi  du  27  mai  1847  qui 

j0iif  1847.  -  Loi  du  25  mai  1847  accorde  la  naturaiiiation   ordinaire  au 

*^^'  laecorde  la  naturalisation  ordinaire  au  ^'^w  Musing  (Jean) ,  capitaine  en  second 

■  ^eur  t^^  iPaul'Emest),  maréchal  des  ^  navire  de  commerce  à  ^envers,  né  H 

'liais  nu  2*  régiment  d'artillerie,  né  à  Can-  Papenbourg  {Hanovre);  acceptée  ce  Jour. 

i7/eu  (France);  acceptée  ce  Jour.  (Monii.  du  (Monit.  du  21  juin  1847.) 

J7  juin  1847.)  

436.  —  12  juîH  1847.  —  Loi  du  27  mai  1847 

qui  accorde  la  naturalisation  ordinaire 
454.  -  12  juiH  1847.  -  Jrrêté  9H>ral  réglant       au  sieur  Henry  {Hippolrte} .  sergent  au 
les  relations  des  ingénieurs  du  corps  des        ur  régiment  de  ligne,  né  à  Trêves  {Prusse); 
ponts  et  chaussées  avec  l'administration       acceptéeceJour.{Momi.d}x^}u\nn*7.) 
des  prisons.  (Monit.  du  23  juin  1847.)  

Léopold,  etc.  Vu  notre  arrêté  du  29  août  1831,  437.  ~  12  jum  1847,—  Loi  du  24  mal  1847  qui 

organique  du  corps  des  ponts  et  chaussées,  et  ce-  accorde  la  naturalisation  ordinaire  au 

lui  du  18  février  1833,  réglant  les  relations  des  sieur  Ovide  {Jean-Baptiste) ,  sergent  au 

ingénieurs  de  ce  corps  avec  Tadminlstralion  des  5«  régiment   de    ligne ,  né   à    Mézières 

prisons  ;  {France)  /  acceptée  ce  Jour.  (Monit.  du  24 

Considérant  que  le  service  ordinaire  des  ponts  juin  1847.) 

et  chaussées  a  pris  depuis  quelque  temps  une  

grande  extension,  et  que  par  suite  les  ingénieurs  433  _  jj  ^^^^   ig^y   __  ^^^  ^^  ^^  ^^^  jg47 

ne  sont  pas  toujours  en  mesure  de  s'occuper  avec  y^,-  accorde  la  naturalisation  ordinaire  au 

toute  la  célérité  requise  des  projets  de  travaux  ,;^^^  Rothmaler  (  Gustave  ) ,  employé  à 

relatifs  soii  à  rétablissement  des  prisons  nou-  l'administration  communale  de  Bruxelles, 

velles,soità  ragrandissement  ou  à  I  améliora-  ^^  ^   Voorburg  {Pays-Bas);  acceptée  ce 

lion  des  prisons  existantes  ;  j^^^  ^^^^^^  ^^  ^,,  .  .^^^^. 

Considérant  d'ailleurs  que  la  rédaction  des  

projets  susmentionnés  peut  quelquefois  exiger , 

dans  des  circonstances  exceptionnelles,  l'emidoi  439.  —  12  jdih  1847.  --  Loi  du  â7  mai  1847 

d'agen  ts  spéciaux  ;  9" '  accorde  la  naturalisation  ordinaire  au 
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sieur  LaemmeràirtiJean)^  ioidai  musicien 
au  l«r  régiment  de  ligne,  né  à  Mohra  iStixe- 
Meinlngen)  ;  acceptée  ce  jour,  (Mooit.  du 
19  juiD  1847.) 


440.  -  12  juin  1847.  -  Loi  du  27  mai  1847 
qui  accorde  la  nalurali talion  ordinaire 
au  sieur  jindringa  (Jacques)^  directeur  de 
l'infirmerie  régimenlaire  de  Huy^  né  à 
Francker  {Fays-Bas)  ;  acceptée  ce  jour, 
(Monit.  du  30  juin  1847.) 


AA\.— M  j%iifi\m.— Loi  du^T  mai  ^Ul  qui  ac- 
corde la  naturalisation  ordinaire  au  sieur 
F'eldkuis  {Evrard) ,  lieutenant  au  1«»-  régi^ 
ment  d'infanterie  de  ligne  ^  né  à  Aetten 
{Pays-Bas)  ;  acceptée  ce  jour,  { Monit.  du 
80  juin  1847.) 


442.  -  14  JUIN  1847.  -  Loi  du  25  mal  1847 
qui  accorde  la  naturalisation  ordinaire  au 
sieur  f^agener  {Hai^m  -  Henri)  ^  capitaine 
de  navire  de  commerce  à  Anvers ,  né  à 
Grossholen  {Hanovre)  ;  acceptée  ce  jour. 
(Monit.  du  22  juiD  18470 


44?K.  —  14  JUIN  1847.  -  Loi  du  27  mal  1847 
~  qui  accorde  la  naturalisation  ordinaire  au 
sieur  Faratle  {Jacques-Bernard),  capi- 
taine commandant  au  1er  régiment  de  cui- 
rassiers ,  ni  à  Gand ,  le  5  mars  1795 ,  ae- 
ceptée  ce  jour.  (Monit.  du  22  juin  1847.) 

444.  - 14  JUiH  1847.-  Loi  du  27  mai  1847  qui 
accorde  la  naturalisation  ordinaire  au 
sieur  Laborde  {  François)  t  capitaine  en 
non-activité  de  service  à  Namur ,  né  à 
Gravelotte  {France);  acceptée  ce  Jour,  (Mo- 
niteur du  ier  juillet  1847.) 


445.  —15  juin  1847.  -  Loi  du  27  mai  1847 
qui  accorde  la  naturalisation  ordinaire 
au  sieur  Hlver{JosepA  Adrien),  sculpteur, 
à  Gand,  né  à  Charteyille  {France);  accep- 
tée ce  jour,  (Monil.  du  1er  juillet.  1847.) 


446.  -  15  jDiH  1847.  -  Arrêté  royal  qui  éta- 
blit un  droit  de  péage  sur  le  chemin  em- 
pierré de  grande  communication  de  Jupllle 


vers  Hervé  {Liège).  (Monit.  du  19  juin  1847.) 

Léopold,  etc.  V)i  lus  propositions  faites  par  le 
comroissaire-voyerde  Tarrondissement  de  Liège, 
pour  rétablissement  d*un  droit  de  péage  sur  la 
partie  empierrée  du  chemin  de  grande  commu-> 
nicalion  de  Jupilie  vers  Hervé,  située  sur  le  ter- 
ritoire des  communes  de  Rellaire,  de  Melio,  de 
RetioiiCt  d'Évegnée,  de  Micheroux  et  de  Queoe^ 
de-Bois  ; 

Vu  les  délibératious  des  conseils  des  quatre 
premières  communes,  favorables  auxdites  pro- 
positions; 

Vu  les  observations  faites  par  les  conseils  com- 
munaux de  Micberoux  et  de  Queue-de-Bois  :  le 
premier,  estimant  que  le  péage  proposé  n*est  pas 
assex  élevé,  et  le  second,  qu*il  n'^y  a  pas  lieu  de 
prendre  la  mesure  dont  il  s^agil,  avant  que  la 
chaussée  n'ait  été  convenablement  réparée  sur 
divers  points  ; 

Vu  le  plan  de  celte  chaussée,  duquel  il  résulte 
que  Pempierrement  exécuté  présente  une  lon- 
gueur de  6,724  mètres  ; 

Vu  les  certificats  constatant  Taccomplissement 
des  formalités  prescrites  par  notre  arrêté  du 
20  juillet  1832,  dans  les  communes  précitées,  et 
dans  celles  de  Jupilie,  de  Cerexhe-Heuseux,  de 
Salve,  de  Tignée,  de  Soumagne,  de  Beyne  Heu^ay , 
de  Fléroo  et  de  Magnée  ; 

Vu  les  avis  favorables  des  conseils  de  ces  der- 
nières communes  ; 

Vu  ravis,  également  favorable,  de  la  députa- 
lion  permanente  du  conseil  provincial  de  Liège, 
en  date  du  28  avril  dernier,  Ire  division, 
n«  8970-9364  ; 

Considérant  qu*il  résulte  des  pièces  de  cette 
affaire,  que  le  taux  de  péage  a  été  calculé  sur  la 
longueur  de  la  partie  empierrée  du  chemin  dont 
il  s'agit,  et  que  Ton  est  en  voie  d*exécuter  les 
réparatioos  que  réclame  ce  chemin;  qu>n  consé- 
quence les  observations  des  conseils  communaux 
de  Micheroux  et  de  Queue-de-Bois  ne  sont  |K)lnt 
de  nature  à  faire  ajourner  ni  modifier  les  propo- 
sitions du  Gommissaire-voyer  de  Tarrondisse- 
menl  de  Liège; 

Vu  Tart.  76,  n«  2,  de  la  loi  du  30  mars  1836; 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  de  rinlérieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  Il  sera  perçu,  pour  uu  terme  de  dix 
années,  à  partir  d'une  époque  è  fixer  par  dispo- 
sition ministérielle,  un  droit  de  péage  sur  la 
partie  empierrée  du  chemin  de  grande  commu- 
nication de  Jupilie  vers  Hervé. 

Art.  2.  La  perception  aura  lieu  à  trois  bu- 
reaux, avec  tolérance  de  500  mètres  de  part  et 
d'autre  de  chacun. 
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C€t  bureaux  teroni  établis  aux  endroits  indi- 
qués au  plan  cl-annexé,  visé  par  notre  miulsire 
de  l*intérieur. 

Le  taux  du  droit  à  chaque  bureau»  ainsi  que  le 
mode  et  les  conditions  de  la  perception,  sont 
fixés  comme  suit  : 

lo  Au  bureau  ^,  les  trois  quarts  du  droit  de 
barrière  des  grandes  routes,  dans  la  direction  de 
Jupille  seulement  ; 

Au  bureau  B,  les  trois  quarts  du  droit  de  bar- 
rière, dans  la  direction  de  la  route  de  la  Clef,  et 
la  moitié  du  même  droit  dans  la  direction  de 
Jupille  ; 

Au  bureau  C,  un  demi-droit  de  barrière,  dans 
la  direction  de  la  route  de  la  Clef  seulement  ; 

So  Les  fractions  de  centime  résultant  de  la 
division  de  certains  nombres  du  tarif  consigné 
dans  la  loi  du  18  mars  1833,  seront  forcées  au 
profit  des  communes  intéressées; 

30  Un  poteau  sur  lequel  le  tarif  du  droit  devra 
être  affiché,  sera  constamment  placé  près  de 
chaque  bureau  de  perception  ; 

4o  Est  exempt  du  droit  le  cheval  servant  au 
transport  du  commissaire-voyer  de  Tarrondisse- 
ment  de  Liège  dans  Texercice  des  fonctions  de 
cet  agent. 

Les  autres  exemptions  seront  les  mêmes  que 
celles  en  vigueur  aux  barrières  des  grandes  routes. 

50  Le  produit  du  péage  sera  exclusivement 
affecté  &  l*amélioration  du  chemin  dont  il  s*agit  ; 

6«  Les  travaux  auront  lieu  par  adjudication 
publique  ; 

70  La  perception  du  droit  sera  adjugée  publi- 
quement, chaque  année,  par  les  S3ins  du  com- 
missaire d'arrondissement  qui  pourra  être  assisté 
du  commissaire-voyer  d*arrondissement  et  des 
autorités  locales  intéressées. 

Le  cabier  des  charges  et  le  procès-verbal  d*ad- 
Judication,  tant  de  la  perception  du  droit  que  des 
travaux  à  exécuter ,  seront  soumis  à  Tapproba- 
tion  de  la  députation  permanente. 

8«  Un  compte  exact  et  détaillé  du  produit  de  la 
taxe  et  des  dépenses  sera  tenu  par  le  commis- 
saire d'arrondissement  et  transmis  annuelle- 
ment, avec  les  pièces  à  Tappui,  à  ladite  députa- 
tion. Une  copie  de  ce  compte  sera  délivrée  à 
chaque  commune  intéressée  ; 

9»  Si,  par  la  suite,  une  roule  était  établie  sur 
le  territoire  des  communes  iraversées  par  le 
chemin  en  question,  la  perception  du  péage 
viendrait  à  cesser,  sans  indemnité,  sur  la  partie 
de  ce  chemin  qui  serait  incorporée  à  la  nouvelle 
route. 

Art.  3.  Notre  ministre  de  Pintérieur  (M.  le 
comte  de  Theux)  est  chargé  de  Pexécutiou  du 
prêtent  arrêté. 


BREVETS. 

447.  —  15  JUIN  1847.  —  Arrêtés  roxaux  gui 
accordent  .* 

Ju  sieur  Hanon^ralcke  {E.  J.);  fabri- 
cant^ domleilié  à  Bruxettes^  hôtel  de  ta 
Clef  d'or^  Vietite-Haite-au-Blé^  un  brevet 
d'invention  de  quinze  années^  pour  une 
méthode  de  presser  à  chaud  tes  bas  de 
coton  ; 

j4ux  sieurs  f^anhemetryk  {F.)  et  Het- 
sen  {F.  A,),  domiciliés  à  BruxelteSj  rue 
ffautet  n^  165,  un  brevet  d'invention  de 
dix  années,  pourunprocédéde  fabrication 
des  chaussures  en  caoutchouc^  au  moxen 
d'un  vernis  spécial  servant  à  coller  tes 
pièces  au  lieu  de  les  coudre  l'une  à 
l'autre  ; 

Au  sieur  Robertson  {J.  C),  domicilié  à 
Bruxelles,  Montagne  de  ta  Cour,  n^  71, 
chez  le  sieur  Pidding ton,  son  mandataire, 
un  brevet  d'importation  de  dix  années ^our 
des  perfectionnements  dans  les  moyens 
de  propulsion  sur  les  chemins  de  fer^ 
brevetés  en  Angleterre^  pour  quatorze 
ans,  le  !«'  octobre  1846 ,  en  faveur  des 
sieurs  Cuningham  et  Carter i 

Au  sieur  Cambier  (V.  J.),  domicilié  à 
Morlanwelz  {Hainaut),  un  brevet  d'imper^ 
talion  de  six  années^  pour  un  sjrstème  de 
métiers  propres  à  ta  fabrication  de*  che- 
villes  en  fer  et  en  cuivre,  breveté  d'inven- 
tion en  France,  pour  dix  ans  en  1844,  en 
faveur  des  sieurs  Mague  et  I^evitle  / 

Au  sieur  Boulet  (£.),  domicilié  à  Saint- 
Joise-ten-Noode-lez-Bruxelles,  rue  Saint- 
Lazare^  ffo  51,  un  brevet  d'importation  de 
dix  années,  pour  un  mode  particulier  de 
fabrication  de  moules  applicables  aux 
obiets  d'art  et  d'industrie,  breveté  en 
France,  /«  16  avril  dernier,  en  faveur^des 
sieurs  Zwahlen  et  ff^altoson.  (MonlL  du 
16  juin  1847.) 


448.  —  15  JUIN  1847.  —  loi  du  84  mai  1847  qui 
accorde  la  naturalisation  ordinaire  au 
sieur  Baillet  {Eugène-Barthétemxu  sous- 
lieutenant  au  1er  régiment  de  chasseurs  à 
pied,  né  à  Bordeaux  {France)^  acceptée  ce 
Jour.  (Monii.  du  S7  juin  1847.> 


449.  -  15  JUIN  1847.  —  Loi  du  35  mai  1847  qui 
accorde  la  naturalisation  ordinaire  au 
sieur  Hitschké  {Egide),  musicien  gagiste 
au  S«  régiment  de  chasseurs  à  pied,  né  à 
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Luxembourg  ;  acceptée  ce  Jour.  (Moult,  du 
4iaillei  1847.) 


450.-15  jum  1847.  -  Loi  dun  mai  {Si7 qui 
accorde  la  naturalisation  ordinaire  au 
sieur  Tengeler  ^Jean-Henri-Chrétien  u  ser- 
gent pensionné  et  armurier  à  Mons^  né  à 
riotho  (  Westphalie  )  ;  acceptée  ce  jour. 
(Hoait.  du30juin1847.) 


451.  ~  15  JUIN  1847.— Zoi  du  27  mai  \%M qui 
accorde  la  naturalisation  ordinaire  au 
sieur  Muller  {Guillaume)^  maréchal  fer- 
tant  au  9«  régiment  de  lanciers,  né  à 
Dagstuhl  (  Prusse  )  ;  acceptée  ce  Jour. 
(MoDit.da  8  juillet  1847.) 


453.  —  l!t  ^uin  1847.— £ol  du  37  mai  1847  qui 
accorde  la  naturalisation  ordinaire  au 
sieur  Ifieberding  {Jean-Henr/'Ctément)^ 
capitaine  de  navire  de  commerce  à  Anvers^ 
né  à  Steinfeld  {fildenbourg)  ;  acceptée  ce 
Jour.  (Monit.  du  38  juin  1847.)     . 


453.  ^  15  JUIN  1847.  —  État  dressé  par  le 
ministre  de  l'intérieur  (M.  le  comte  de 
Tbem),  en  exécution  de  l'article  4  de  la 
loi  du  31  Juillet  et  de  l'arrêté  roxal  du 
7  août  1834,  et  indiquant  le  prix  moyen 
du  froment  et  du  seigle  pendant  la  se- 
mainedu  lundi  7  au  samedi  12  Juin  1847. 
(MoDlt.  du  16  juin  1847.) 


MABOIBS 

^" 

J 

BÊGULATEURS. 

FROiniT 

SBI6LB.          1 

Quant. 

rrix 

Quant. 

Prix 

vend. 

moyen. 

vend. 

moyen. 

Hect. 

fr. 

c. 

Fr.     c. 

Anvers, 

.•Jl 

40 

80 

43 

27     56 

ArloD , 

116 

42 

75 

» 

»             k 

Bruges, 

105 

37 

48 

• 

»            » 

Bruxelles, 

1,259 

43 

38 

» 

»           S 

Gand, 

456 

38 

87 

130 

31    91 

Hasieit, 

85 

40 

60 

492 

30    50 

Liège, 

9,130 

37 

61 

3,350 

35    31 

Louvain, 

1,499 

44 

14 

135 

30     61 

Mons, 

1,500 

38 

00 

250 

29    42 

Namur, 

91 

43 

19 

M 

•         m 

ToUux.  .  .  . 

7,242 

4,299 

Prix  moyen  . 

^;;i;d± 

30 

36    45 

sieur  Scàulz  {Adolphe^Gcupard),  commis 
négociant  à  Anvers.,  né  à  Franefort-sur- 
Mein  \  acceptée  ce  Jour,  (Mooit.  du  30  juin 
1847.) 


455.  -  16  JUIN  {^hl.-Loidu  27  mai  1847  qui 
accorde  la  naturalisation  ordinaire  au 
sieur  Muiron  {Joseph- Ni  colas),  sous-lieu- 
tenant au  4»  régiment  de  ligne,  né  à  Os- 
tendCy  le  16  Juillet  1815  ;  acceptée  ce  Jour. 
(Mooit.  du  34  juin  1847.) 


456.  —  17  jDiN  1847.  —  Arrêté  royal  portant 
annulation  d'une  délibération  du  conseil 
communal  de  Haine- Saint-Paul  {Hainaut)., 
par  laquelle  ce  conseil  nomme  la  demoi- 
selle Meunier  {Malhilde)  aux  fondions 
d'institutrice  à  l'école  primaire  de  cette 
localité.  (MoDil.  du  14  juillet  1847.) 


457.  -  17  JUIN  1847.— Zo/  du  34  mai  1847  qui 
accorde  la  naturalisation  ordinaire  au 
sieur  Kuiper  {Gérard),  capitaine  de  navire 
de  commerce  à  Anvers,  né  à  Kleinemeer 
{Pt^ys'Bas)]  acceptée  ce  Jour.  (Monii.  du 
38  juin  1847.) 


458.  —  17  JUIN  1847.— £o/^u  34  mai  iSi7  qui 
accorde  la  naturalisation  ordinaire  au 
s  leur  Muller  '.Paul),  employé  à  l'adminis- 
tration des  chemins  de  fer  de  l'État  à 
Saint-Josse-ten-Woode ,  né  à  GeroUlein 
{Prusse)  \  acceptée  ce  Jour.  (Mooit.  du 
4  juillet  1847.) 


459.  —  17  jDiR  1847.— £o/  du  34  med  1847  qui 
accorde  la  naturalisation  ordinaire  au 
sieur  Pot  {Eppe),  sergent  à  la  compagnie 
sédentaire  d'artificiers,  né  à  Appingadam 
{Pax*'Bas)i  acceptée  ce  Jour.  (Monit.  du 
30  juiu  1847.) 


460.  -  17  juiff  1847.  —  Loi  qui  accorde  la 
naturalisation  ordinaire  au  sieur  Zoete- 
lief  { Corneille  ) ,  capitaine  de  navire  de 
commerce  à  Anvers ,  né  à  Texel;  acceptée 
ce  Jour.  (Monit.  du  36  juin  1847.) 


454.  —  16  jniK  iS47.-Loi  du  37  mai  1847  qui 
accorde  la  naturalisation  ordinaire  au 


461.  —  17  jum  1847.-£o/  du  35  mai  iSA7  qui 
accorde  la  naturalisation  ordinaire  au 
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êîeur  Deppê  {Jean\  tous-Ueutenant^  garde 
d'artièlerie  de  3«  cioite  à  Hur.  né  à  Gro- 
nlnffueiPaxs-Bas)\acceptéecejour,{MooH, 
du  3  juillet  1847.) 

468.  — 17  jum  1847.  -  Loi  du  27  mal  1817  guf 
accorde  la  naturalltation  ordinaire  au 
sieur  Cuisaeri  { Jean-Baptiste  )  y  premier 
commis  de  l'administration  des  chemins 
de  fer  de  l'Élat,  à  Jurbise,  né  à  Dunker- 
que  (France)]  acceptée  ce  Jour,  (Monit.  du 
9Jallleil8«7.) 


463.  —  18  JUIN  1847.— £0/  du  27  mal  1847  gui 
accorde  ta  naturalisation  ordinaire  nu 
sieur  Lynen  {Charles-Adolphe),  maître 
teinturier  à  Llége^  né  à  Stdlberg  {Prusse)  ; 
acceptée  ce  Jour.  (Monit.  du  6  juillet  1847.) 


464.  —  18  joiif  1847.  —  Loi  du  27  mai  1847 
gui  accorde  ta  naturalisation  ordinaire  au 
sieur  Duffhauss  {Ârnouldi^  officier  de  po- 
lice à  la  station  du  chemin  de  fer  de  l'Élai 
à  Matines^  né  à  Aix-la-Chapelle  ;  acceptée 
c^^ot/r.  (Mooit.  du  8juillei  1847.) 


465.  -  18  JUIN  1847.  -  Loi  du  27  mal  \U7  gui 
accorde  la  naturalisation  ordinaire  au 
sieur  Antoine  (Bic/iard) ,  lieutenant  au 
12«  régiment  de  ligne  ^  né  à  Lunéville 
{France)  \  acceptée  ce  Jour.  (Moniteur  du 
27  juiu  1847.) 

466.  -  19  jum  1847.  ~  TmI  du  27  mal  1847 
gui  accorde  la  naturalisation  au  sieur 
Sordelli  {Cha ries- Josep/t^ Fortuné) ,  lieutC' 
nantau  4«  régiment  d'artillerie,  né  à  Milan; 
acceptée  ce  Jour,  (Mouii.  du  3  juillet  1847.) 

467.  ~  19  juiH  1847.  —  Arrêté  royal  gui  ap- 
ptigue  les  lois  et  règlements  sur  la  police 
du  roulage  à  la  commune  de  Segelsem 
{Flandre  or/enlale).  (Mooit.  du  26  juio  1847.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  délibération  du  cooseil 
communal  de  Segelsem ,  province  de  ta  Flandre 
orientale,  en  date  du  26  décembre  1846,  tendant 
à  ce  que  les  lois  et  les  règlements  concernant  la 
police  du  roulage,  sur  les  grandes  roules,  en 
temps  de  dégel,  soient  déclarés  applicables  aux 
chemins  pavés  de  la  commune; 

Vu  les  certificats  constatant  Paccomplissemeni 
des  formalités  prescrites  par  noire  arrêté  en  date 


du  26  Juillet  1832,  dans  les  communes  d*lloore* 
beke-  Sainte  -  Marie  ,  d*Hoorebeke-  Sainte- Cor- 
neille, ;de  Schoorisse,  d'EIst,  d*Opbrakel,  de 
Nederbrakel ,  de  Michelbeke  et  de  Marckeker- 
khem  ; 

Vu  les  avis  favorables  des  conseils  commu- 
naux ; 

Vu  les  avii  également  favorables  de  l*ingé- 
nieur  en  chef  des  iionis  et  chaussées  de  la  |iro- 
vince  et  de  la  dépulation  permanente  du  coo- 
seil provincial  : 

Vu  la  loi  du  24  mars  1838; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  Tinté- 
rieur  , 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  Les  lois  et  les  règlements  conceroaot 
la  police  du  roulage  sur  les  grandes  routes,  en 
temps  de  dégel,  sont  déclarés  applicables  aux 
chemins  pavés  de  la  commune  de  Segeisera. 

Art.  2.  Notre  ministre  4le  Pintérieur  (M.  le 
comte  de  Theux)  est  chargé  de  rex^cution  du 
présent  arrêté. 


468.  —  20  juiîi  1847.  —  Arrêté  rojat  relatif 
au  mode  d'émission  des  bons  du  trésor. 
Munit,  du  23  juin  1847.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  loi  du  16  février  1833 
(Bulletin  officiel,  n«  157),  réglant  rémission 
des  bons  du  trésor; 

Revu  notre  arrêté  du  l«r  mars  1883  {Bulletin 
officiel ,  no  259),  qui  détermine  la  forme  et  le 
mode  d'émission  des  bons  du  trésor  ; 

Considérant  que  le  mode  d'émission  suivi  jot-  . 
qu'à  présent  peut  être  amélioré  dans  riotéréc 
des  preneurs  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  flnaocet. 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  !•'.  Les  bons  du  trésor  continueront  à  être 
à  ordre  ou  au  porteur.  Ils  conserveront  la  qualité 
de  bons  au  porteur  jusqu'à  ce  que  l'ordre  j 
soit  formellement  inscrit. 

Art.  2.  Ils  seront  gravés,  conformément  au  mo- 
dèle ci-joint ,  sur  papier  portant  pour  flllgraoe 
Ifon  du  trésor,  et  auront  double  talon,  dont  Pun 
demeurera  à  la  cour  des  comptes,  l'autre  au  tré- 
sor public. 

Art.  3.  Il  sera  créé  des  bons  de  mille  francs  et 
de  cinq  cenis  francs. 

Art.  4.  Chaque  bon  comprendra  lemonlanide 
l'intérêt  pour  le  temps  qu'il  aura  à  courfr  ;  toute 
fraction  inférieure  à  cinq  centimes  sera  retran- 
chée du  décompte  des  intérêts. 

Art.  5.  L'intérêt  et  les  frais  de  négociation  se- 
ront réglés  par  le  minisire  des  finances.  Lesif^ais 
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de  oégocialion  seront  bonifiés  au  comptant  au 
moment  des  versement  s. 

Art.  6.  Les  bons  porteront  la  signature  du  di. 
recteur  général  du  trésor  public,  le  Tîsa  de  la 
cour  des  comptes  et  le  timbre  sec  dn  ministère 
des  finances. 

Art.  7.  Les  bons  seront  émis  pour  un  an  ou 
360  jours,  y  compris  le  jour  du  versement. 

Ils  porteront  au  dos  le  décompte  des  intérêts 
par  jour,  d*après  le  modèle  ci-joint. 

Art.  8.  Les  bons  préalablement  visés  par  la 
cour  des  comptes  seront  émis  à  Anvers  ,  L?ége, 
Gand,  Bruges ,  Mons ,  Namur,  Hassell  et  Arlon , 
par  les  directeurs  du  trésor;  les  versements  se 
feront  à  leur  bureau  en  numéraire  et  en  billets 
de  la  Société  générale  ftiisant  fonclion  de  caissier 
de  VÈUL 

A  Bruxelles,  ils  seront  émis  à  Tadministration 
du  trésor  public,  dette  publique;  les  versemenu 
en  numéraire  r t  en  billets  devront  être  faits  cbez 
le  caissier  de  l*Ètat. 

Au  moment  de  la  délivrance  de  chaque  bon  du 
trésor,  soit  par  les  directeurs  du  trésor,  soit  à 
Padministraiion  du  trésor  publie,  il  y  sera  in- 
scrit :  1»  La  date  de  l'émission  ;  3»  la  date  de 
Téchéance;  le  lieu  de  la  résidence,  le  numéro 
d*ordre  du  carnet  de  délivrance,  et  la  siguaturo 
du  directeur  du  trésor  on  du  fonctionnaire  dé- 
signé à  cet  effet  à  l*admiuistration  du  trésor 
public. 

Art.  9.  Les  directeurs  du  trésor  pourront  faire 
la  remise  des  bons  au  moment  du  versement. 

Art.  10.  Les  bons  du  trésor  seront  admis  en 
payement  des  impôts  dans  tout  le  royaume , 
quelle  fiue  soit  la  province  dans  laquelle  ils  ont 
été  émis,  pourvu  toutefois  que  le  payement  à 
faire  soit  au  moins  équivalent  tu  montant,  en 
principal  et  en  intérêts  échus,  des  bons  pré- 
sentés. 

Dans  ce  cas,  le  comptable  qui  recevra  un  bon 
du  trésor  devra  immédiatement  y  inscrire,  en 
toutes  lettres ,  la  date  de  la  réception,  signer  en 
dessous  et  faire  signer  en  même  temps  la  partie 
versante. 

LMntérêt  affecté  à  chaque  bon  donné  en  paye- 
ment desirap6u  avant  son  échéance  sera  dépensé 
en  totalité  A  charge  du  budget,  et  la  partie  de 
cet  intérêt  qui  restait  à  couvrir  fera  l^objet  d'une 
recette  accidentelle. 

Art.  11. 11  sera  justifié  à  la  cour  des  comptes 
de  rémission  des  bons  du  trésor  par  la  remise  des 
quittances  de  versement  et  de  celles  de  négocia- 
tion. Les  bons  qui  ne  seront  pas  émis  seront 
renvoyés  à  la  cour  des  comptes  pour  être  an- 
nulés. 

Avant  de  faire  usage  de  la  faculté  accordée 
par  le  paragraphe  S  de  Tari.  5  de  la  loi  du  16  fé- 


vrier 1883,  concernant  le  visa  de  nouveaux  bons 
pour  remplacer  ceux  qui  échoient  un  mois  plus 
tard ,  le  département  des  finances  devra  justifier 
par  les  quittances  de  versement ,  du  placement 
des  bons  visés  par  la  cour  des  comptes. 

Art.  IS.  Les  bons  seront  payables  au  lieu  de 
rémission,  savoir  :  en  province ,  par  les  dirt* c- 
teurs  du  trésor,  et  à  Bruxelles,  à  l'administration 
du  trésor  public. 

A  Tépoque  de  Téchéance,  ils  pourront  êtro  re- 
nouvelés dans  les  bureaux  où  doit  s*en  effectuer 
le  payement. 

Art.  18.  L'intérêt  appartenant  à  chaque  bon , 
émis  depuis  le  l«r  janvier  jusqu'au  31  décembre 
inclusivement,  sera  ioipuié  en  totalité  sur  le 
budget  de  l'année  pendant  laquelle  l'émission  a 
eu  lieu. 

Toutefois  celte  disposition  ne  sera  applicable 
qu'aux  bons  à  émettre  après  la  publication  du 
présent  arrêté  ;  quant  aux  bons  émis  antérieure- 
ment, l*inlérêt  continuera  à  être  subdivisé  ainsi 
que  cela  s'est  fait  jusqu'à  ce  jour. 

Notre  ministre  des  finances  (M.  J.  Malou)  est 
chargé  de  l'exéculion  du  présent  arrêté. 


469.-  âO  JUIN  \^VI,— Arrêté  royal  gui  nomme 
grand  cordon  de  l'ordre  de  Léopold.  (Mo- 
niteur du  SO  juillet  1847.  ) 

Don  Foulque  Ruffb  de  Calabria,  prince  de 
Scilla,  duc  de  Sainte-Christine,  ministre  conseil- 
ler d'État  de  Sa  Majesté  le  roi  des  Deux-Siciles, 
chargé  du  portefeuille  des  affaires  étrangères. 

Motifs,  «  Voulant  donner  une  marque  écla- 
tante de  notre  estime  et  de  noire 'bienveillance.  ■ 


470.  —  t20  JoiM  1847.  —  Arrêté  rojral  gui 
nomme  grand  cordon  dé  l'ordre  de  Léo- 
pold. (Monit.  du  SO  juillet  1847.) 

Don  Michel  Gravina  e.  Requesenz  ,  prince  de 
Comitini ,  ministre  secréuire  d'Éut  de  Sa  Ma- 
jesté le  roi  des  Deux-Siciles. 

Motifs,  «  Voulant  donner  une  marque  écla- 
tante de  notre  estime  et  de  notre  bienveillance.  * 


Ali,  —  20  JUIN  1847.  —  Arrêté  royal  qui 
nomme  grand  cordon  de  l'ordre  de  Léo» 
poldl  (Monit.  du  30  juillet  1847.) 

M.  le  chevalier  Justin  Fortunato,  ministre  te« 
crétaire  d'État  de  Sa  Majesté  le  roi  des  Deux* 
Siciles. 

Motifs.  «  Voulant  donner  une  marque  éclo^- 
Unte  de  notre  estime  et  de  notre  bienveillance^  ^ 
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472.  —  30  jvm  1847.  —  Arrêté  royal  qui 
nomme  grand  officier  de  l'ordre  de  Léo- 
pold.  (Mooit.  du  30  juillet  1847) 

Le  commandeur  Spinelli  (Aoloioe),  des  princes 
de  Scalea,  membre  de  la  consulte  du  royaume  des 
Deux-Siciles. 

Motifs.  «  Voulant  donner  une  haute  marque 
de  notre  bienveillance.  » 


475.  —  30  juin  1847.  —  Arrêté  royal  qui 
nomme  grand  officier  de  l'ordre  de  Léo- 
pold,  (Monit.  du  80  juillet  1847.) 

Le  commandeur  Corsi(Léopold),  rédacteur  des 
protocoles  du  conseil  d*État ,  secréuire  privé  de 
Sa  Majesté  le  roi  des  Deux-Siciles. 

Motifs.  «  Voulant  donner  une  haute  marque 
de  notre  bienveillance.  » 


474.  —  30  jum  1847.  —  Arrêté  rayai  qui 
nomme  commandeur  de  l'ordre  de  LéO' 
pold.  (Monit.  du  20  juillet  1847.) 

Le  commandeur  deMarsilio  (Octave),  tous-se- 
crétaire d*État  au  ministère  des  aflPatres  étran- 
gères de  Sa  Majesté  le  roi  des  Deui-Siciles.  . 

Motifs.  «  Voulant  donner  une  marque  parti- 
culière de  notre  bienveillance.  » 


475.  -  30  JUiR  1847.  —  Arrêté  royal  qui 
nomme  chevalier  de  l'ordre  de  Léopold. 
(Monit.  du  23  juin  1847.) 

Le  sieur  de  Mot  (Jean),  banquier,  à  Bruxelles. 

Motifs.  «  Voulant  donner  une  marque  de  no- 
tre satisfaction  pour  sa  participation  habile  et  ac- 
tive à  la  formation  de  la  société  des  galeries 
Saint-Hubert  et  à  rétablissement  de  ces  gale- 
ries. » 


476.  —  31  jciH  1847.  —  Arrêté  royal  ouvrant 
un  concours  particulier  pour  l'admission 
à  l'école  militaire  des  jeunes  gens  qui  se 
destinent  aux  armes  de  l'infanterie  et  de 
la  cavalerie.  (Monit.  du  33  juin  1847.) 

Léopold ,  etc.  Vu  les  art.  1er  et  30  de  la  loi  du 
18  mars  1838 ,  portant  création  de  Técole  miîi- 
Uire; 

Atiendu  que  la  siluation  actuelle  des  cadres  de 
Tarmée  permet  de  donner  à  Peiécution  de  cette  loi 
plus  de  développement,  et  de  former  i  Técole  mi- 
litaire une  section  d*tnfanterie  et  de  cavalerie  \ 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la 
guerre. 


Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  l«r.  Un  concours  particulier  sera  ouvert 
pour  Padmlssion  à  Pécole  militaire  des  jeunet 
gens  qui  se  destinent  aux  armes  de  Pinranterie 
et  de  la  cavalerie. 

Art.  3.  Les  concurrents  seront  interrogés  sur 
les  matières  dont  le  programme  est  joint  au  pré- 
sent arrêté. 

Art.  8.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Prisse) 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté. 


ANNEXE. 

Programme  d'admission  pour  la  section  d'in- 
fanterie et  de  cavalerie. 

Les  épreiives  seront  de  deux  sortes  : 

lo  Un  examen  oral  ; 

30  Des  compositions  écrites. 

(Les  aspirants  sont  prévenus  que  toutes  les 
parties  du  programme  étant  également  obliga- 
toires, on  n'en  peut  considérer  aucune  comme 
accessoire  ,  et  que  les  compensations  ne  seront 
pas  admises.) 

Examen  oral. 

1»  L^arithmétique,  comprenant  : 

La  numération  ordinaire  et  les  différents  sys- 
tèmes de  numération  ; 

Les  quatre  règles  fondamentales  appliquées 
aux  nombres  entiers ,  aux  nombres  fractionnai- 
res, aux  nombres  décimaux,  aux  fractions  ordi- 
naires et  aux  nombres  complexes  ; 

Divisibilité  des  nombres  :  théorie  du  plus  grand 
commun  diviseur  ; 

La  conversion  des  fractions  ordinaires  en 
fractions  décimales  et  réciproquement  ; 

Les  puissances  :  Texiraction  des  racines  car- 
rées et  cubiques  ; 

La  théorie  des  proportions  par  différence  et 
par  quotient  ;  la  solution,  par  un  procédé  queL 
conque ,  des  règles  dites  de  trois  ,  simples  et 
composées,  directes  et  indirectes,  d*iotéréi, 
simples  et  composées;  règles  de  société,  d'alliage 
et  de  mélange  ; 

L^exposition  du  système  métrique. 

(Le  jury  attachera  une  grande  importance  à  la 
bonne  exécution  des  calculs  numériques.) 

30  L'algèbre ,  comprenant  : 

Les  quatre  règles  fondamentales  appliquées 
aux  monêmes  et  aux  polynômes  \ 

La  résolution  des  équations  du  premier  degré, 
à  une  et  à  plusieurs  inconnues  ; 

Les  méthodes  d*élimination  pour  les  équations 
du  premier  degré  ; 

La  résoluliOD  de  divers  problèmes  à  une  et  ï 
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pittsieun  inconDoes,  et  Dotammeot  le  problème ^  rées  sur  le  (railemeot  de»  fonctionnaires  et  em- 
des  courriers  ;  ^  ?  . 

La  discussion  des  équations  et  des  problèmes 
du  premier  degré. 

3«  La  géométrie,  comprenant  : 

Les  théorèmes  et  les  problèmes  relatifs  à  la 
ligne  droite  et  aux  figures  planes. 

(La  partie  exigée  correspood  aux  quatre  pre> 
miers  livres  de  la  géométrie  de  Legendre.) 

4o  Des  notions  d'histoire  générale  et  une  con- 
oaissaoce  spéciale  de  Tbistoire  de  la  Belgique. 

5«  Des  notions  générales  sur  la  géographie 
physique  et  politique  du  globe,  plus  particu* 
lièrement  celle  de  TEurope ,  et  dans  TEurope 
celle  de  la  Belgique.  Des  questions  seront  adres- 
sées sur  la  sphère. 

6oLa  langue  flamande. 

La  connaissance  de  la  langue  flamande  pourra 
être  »uppléée  par  celle  de  la  langue  allemande 
ou  anglaise. 


Compositlofu. 

U  Les  candidats  seront  tenus  de  copier  une 
léte  ou  un  paysage  ,  d'après  un  des  dessins  qui 
leur  seront  présentés; 

3*  Une  version  latine  de  la  force  des  élèves  de 
deuxième  dans  les  athénées  et  une  narration 
française  dont  le  sujet  sera  donné.  L'écriture 
devra  éire  lisible  et  correcte.  Les  fautes  graves 
d'orthographe  et  de  langue  seront  une  cause 
suffisante  d'exclusion  qui  pourra  éire  prononcée 
sur  le  vu  des  compositions  écrites  des  candidats; 

3»Un  calcul  numérique  portant  sur  Pune  quel- 
conque des  théories  exigées  par  le  programme. 

Approuvé  pour  être  annexé  à  notre  arrêté  du 
Sljuin  1847,  no  6511. 

LÉOPOLD. 


477.  —  31  JUIN  1847.  —  Jrrété  roxal  portant 
de*  modifications  à  l'organisation  de  l'ad- 
ministration centrale  du  département  de  la 
guerre.  (Monit.  du  23  Juin  1847.) 


Léopold,  etc.  Vu  Tart.  34  (4o)  de  la  loi  du 
^  Juillet  184A  sur  les  pensions  civiles  ; 

Vu  l'art.  15  (3o)  des  statuts  organiques  de  la 
caisse  des  veuves  et  orphelins  du  déparlement  de 
la  justice  en  date  du  39  décembre  1844,  portant 
que  les  sommes  retenues  en  vertu  des  lois  ou 
règlements ,  pour  congés,  absences  ou  punitions 
disciplinaires,  seront  assignées  à  celte  caisse  ; 

Considérant  que  rarrôlé  royal  du  30  septem- 
bre 1843  ,  relatif  A  l'organisation  de  l'adminis- 
tration centrale  du  département  de  la  guerre  , 
n*a  pas  déterminé  l'emploi  des  fonds  qui  devien- 
draient disponibles  par  suite  de  retenues  opé- 


ployés  civils  pour  les  causes  sus-énoncées  ; 

Voulant  combler  celte  lacune  et  mettre  notre 
arrêté  du  30  septembre  1843  précité  en  harmonie 
avec  l'arrêté  du  SI  novembre  1846  sur  l'organisa- 
tion de  l'administration  centrale  du  ministère  de 
la  justice ,  en  ce  qui  concerne  les  retenues  au 
profit  de  la  caisse  des  veuves  et  orphelins  ; 

Considérant  en  outre  que  les  arrêtés  relatifs  à 
Porganisaiion  des  ministères  de  l'intérieur  ,  des 
affaires  étrangères  et  de  la  justice  ont  admis  en 
principe  qu'après  dix  années  de  grade  ,  le  traite- 
ment des  secrétaires  généraux  de  ces  divers  dé- 
partements peut  être  porté  à  9,000  francs  ; 

Considérant  que  l*arrété  organique  du  dépar- 
tement de  la  guerre,  du  30  septembre  1843,  a 
fixé  le  traitement  du  secrétaire  général  à  8,400  f^., 
sans  lui  laisser  la  perspective  d*augmentation  ac- 
cordée à  te»  collègues  ; 

Considérant  enfin  qu*il  est  Juste  d'assurer  au 
secréuire  général  du  département  de  la  guerre 
les  avantages  attribués  aux  fonctionnaires  de  ce 
grade  des  autres  départements  ministériels  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la 
guerre, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l<r.  L'art.  7  de  notre  arrêté  du  30  sep- 
tembre 1843  ,  relatif  à  rorganisalioo  de  l'admi- 
nistration centrale  du  département  de  la  guerre, 
est  abrogé  et  remplacé  par  les  dispositions  sui- 
vantes : 

«  Sauf  le  cas  de  maladie  dûment  constatée,  les 
congés  de  plus  de  quinze  Jours  ne  sont  accordés 
qu*avec  privation  de  traitement  ; 

c  Si  un  fonctionnaire  ou  employé  s^absente 
sans  autorisation  ou  dépasse  le  terme  de  son 
congé ,  il  est  privé  de  traitement  pendant  que 
son  absence  a  eu  lieu  ou  a  été  prolongée  indû- 
ment, sans  préjudice  d'autres  peines  disciplinai- 
res s'il  y  a  lieu. 

«  La  portion  du  traitement  non  payée  en  cas 
d'absence  de  congé,  ou  par  suite  de  mesures  dis- 
ciplinaires, est  dévolue  à  la  caisse  de  pensions  des 
veuves  et  orphelins  du  département  de  la  Jus- 
tice. » 

Art.  3.  Après  dix  ans  de  grade ,  le  traitement 
du  secrétaire  général  du  département  de  la 
guerre  peut  être  porté  à  9,000  francs. 

Art.  3.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Prisse) 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


478.  —  21  JOiH  1847.  —  Arrêté  royal  relatif' 
au  règlement  de  police  de  la  partie  du  pore 
d'Oêtende  située  entre  le  quai  des  Pé- 
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eheursj  les  bassîm,  les  écluses  de  Sixkens 
et  la  mer,  (Monit.  du  26  juin  1847.) 

Léopold,  etc.  Sur  la  propotitioD  de  notre  mi- 
niatre  det  affaires  étrangères  (M.  A.  Dechampa) , 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

L*inspecieur  du  pilotage  d*Os(ende  est  chargé 
de  la  police  de  la  partie  de  ce  port  située  entre 
le  quai  des  Pécheurs,  les  bassina,  les  écluses  de 
Slykens  et  la  mer. 

Ce  fonctionnaire  aura  sous  ses  ordres,  pour  ce 
service  spécial ,  le  maître  du  port  et  le  commis- 
aaire  maritime  de  4e  classe  en  résidence  à  Os- 
tende. 

Eèglement  de  police. 

Art.  1<r.  Tout  navire  de  mer  à  voiles ,  ou  à 
vapeur,  Jiaieau  de  pêche  ou  autre,  devra  occu- 
lter, dans  la  partie  du  port  d*Ostende  décrite  à 
Part.  l«r,  la  place  qui  lui  sera  assignée  par  l*in- 
specteur  du  pilotage. 

Art.  3.  Tout  capitaine  ou  patron  faisant  ou 
laissant  amarrer  son  navire  avec  des  chaînes  aux 
pilotis  ou  pieux  du  port  ou  des  quais ,  aura  soin 
qu*elles  soient  convenablement  fourrées. 

Art.  3.  Il  est  défendu  : 

lo  De  jeter,  défaire  ou  laisser  jeter  dans  le  port 
des  cendres,  scories,  décombres,  immondices 
oa  autres  ol^els  qui  pourraient  être  nuisibles  ; 

3?  De  chauffer  ou  de  faire  fondre  du  brai ,  du 
goudron  ou  de  Phuile  à  bord  des  navires,  sans  Tau- 
torisation  préalable  de  Tinspecteurdu  pilotage; 

3o  De  faire  échouer  un  navire  sur  un  des  bancs 
de  Tavant-port,  soit  pour  le  nettoyer  ou  le  gou- 
dronner, soit  pour  en  visiter  les  fonds,  sansPau- 
torisation  préalable  de  Pinapecleur  du  pilotage  \ 

4«  De  gêner  la  circulation  dans  le  chenal  en  le 
traversant  avec  des  grelins  ou  autres  cordages 
sans  Pautorisation  préalable  de  Pinspecieur  du 
pilotage. 

Art.  4.  Malgré  cette  autorisation  toujours  ré- 
vocable, ces  grelins  ou  cordages  devront  être 
largnés  dès  qu*un  navire  ou  une  embarcation  se 
présentera  de  50  mètres  de  distance. 

Art.  5.  Tout  capitaine  ou  patron  est  tenu  : 

lo  De  conserver  constamment  à  bord  le  nom- 
bre d*hommes  nécessaire  pour  baler  ou  déhaler 
le  navire: 

%o  De  faire  serrer  les  voiles  avant  le  coucher 
du  soleil  ; 

S»  De  faire  apiquer  les  basses  vergues,  rentrer 
les  bouts-dehors  et  placer  les  ancres  sur  les  ponts 
dès  qtt*il  se  dirigera  vers  rentrée  des  bassins; 
cette  manœuvre  est  obligatoire  même  pour  le 
navire  amarré  dans  le  port,  dès  que  Pordie  en 
,  est  donné  par  Pinspecteur  du  pilotage; 

4o  De  déclarer  au  pilote  la  quantité  de  poudre 


è  tirer  qu*il  possède  à  son  bord  ;  cette  pondre 
sera  débarquée  par  les  soins  de  Pinspecteur  du 
pilotage,  et  placée,  avec  les  précautions  requises, 
dans  les  magasins  de  Partillerie  de  la  place; 

5«  De  placer  une  voile  ou  prélart ,  soit  entre  le 
navire  et  Peslacade,  soit  entre  le  navire  et  le 
bateau  testeur  quanù  il  embarquera  ou  débar- 
quera du  lest. 

6o  D*arborer  son  pavillon  national  â  son  entrée 
au  port  et  à  sa  sortie,  ainsi  que  les  dimaochesa 
jours  <le  fête ,  anniversaires  de  LL.  Mlf.  le  roi  et 
la  reine  ou  de  LL.  AA.  RR.  les  princes  ou  prin- 
cesses du  sang,  et  chaque  fois  qu*il  en  sera  re- 
quis par  Pinspecteur  du  pilotage. 

7o  D^obéir  promptement  et  sans  réplique  aux' 
injonctions  que  Pinspecteur  du  pilotage  on  le« 
fonctionnaires  désignés  à  Part.  2  lui  auront  faites 
dans  rexercice  de  leur  emploi. 

Art.  6.  Tout  navire  ou  bateau  de  pêche  dont 
le  capitaine  on  patron,  ou  toute  autre  personne 
de  Péquipage  aurait  refusé  de  déhaler,  malgré  les 
injonctions  dePun  des  fonctionnaires  désignés  i 
Part.  2,  pourra  être  démarré  et  changé  de  place 
aux  frais  et  risques  du  capitaine  ou  patron ,  et 
sans  qu*aucune  responsabilité  puisse  être  invo- 
quée contre  les  agents  de  Pautorité  du  port. 

Art.  7.  Les  capitaines  de  tout  bateau  à  vapeur 
se  rendant  9  soit  de  la  mer  dans  le  port,  soit  du 
port  à  la  mer,  sont  obligés  de  modérer  la  vitesae 
de  leur  marche  de  manière  à  ne  causer  aucun 
dommage  ou  avarie,  soit  aux  navires  ou  bateaux 
de  pêche  amarrés  aux  estacades ,  soit  aux  esia- 
cades  elles-mêmes. 

Art.  8.  Les  bateaux  à  vapeur  qui  se  rencootre- 
i-onl  entre  les  jetées  se  passeront  mutuellement 
à  bâbord ,  en  s^approchant  autant  que  possil^le 
de  Pestacade  de  tribord. 

Art.  9.  Les  contraventions  au  présent  arrêté 
seront  punies  suivant  Pexigence  des  cas,  diaprés 
les  dispositions  de  la  loi  du  6  mars  1818  (fiv//e- 
lin  officiel,  u^  XI), 


479.  —  21  JUIN  1847.  —  jtrrUé  royal  aufori- 
sanl  la  nomination  d'une  commission  pour 
examiner  le  projet  de  création  d'une 
caisse  supplémentaire  de  retraite  pour  les 
officiers  de  l'armée.  (Monit.  du  23  juin  1847.) 


480.  —  21  JUiH  1847.  —  Jrrèté  rayai  portant 
création  et  érection  de  percept'ons  de 
poste,  (Monit.  du  24  juin  1847.) 

Léopold,  etc.  Sur  la  propo>ilion  de  notre  mi- 
nistre des  travaux  publics  (M.  de  Bavay), 


Digitized  by  CjOOQ IC 


RÈGNE  DE  LÉOPOLD  1«.  —  AN  1847  ,  «••  48i-48î. 


M9 


Nous  aTODs  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  In*.  Des  bureaux  de  perception  de  poste 
aoDt  créés  dans  les  communes  de  Jemmapes,  du 
Rœulz  et  de  Marcbienne-au-Pont. 

Art.  3.  Sont  érigées  en  bureaux  de  perception 
de  poste  les  dlslribations  existantes  à  Beaurafng, 
riorenville,  Floreones,  Gedinoe,  Lcns,  Uamme, 
Pecq,  Pepinster,  Rocbefort,  Zélé  et  Zeliaete. 

Art.  3.  Les  tarife  des  taxes  à  appliquer  aux 
lettres  originaires,  ou  à  destination  des  bureaux 
mentionnés  aux  articles  précédents,  seront  réglés 
conformément  au  tableau  ci-aonexé. 


481.  — 91  Jow  1847.  -  Arrêté  royal  relatif 
au  sel  employé  à  l'amendement  de*  terres 
eipaur  la  fabrication  d'engrais.  (Monit.  du 
93  juin  1847.) 

LéO|iold,  etc.  Vu  la  loi  du  2  janvier  1847  {Mo- 
niteur^ n»  5),  autorisant  le  gouvernement  à 
exempter  du  droit  d'accise  le  tel  destiné  à  i*a- 
meiidement  des  terres  ; 

Revu  notre  arrêté  du  19  février  même  année 
(Moniteur^  n*  54),  portant,  entre  autres,  que 
chaque  emmagasinage  ne  pourra  excéder  mille 
kilogrammes; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des 
finances. 

Nous  avons  arrêté  ei  arrêtons  : 

p^r  modification  à  l'article  3  de  notre  arrêté 
do  19  février  1847  {Moniteur,  n»  54),  notre 
niiaistre  des  finances  fixera  le  rnaximum  des 
quantités  de  sel  qui  pourront  être  emmagasinées 
chaque  fois  pour  Pamendement  des  terres  ou 
l«0(ir  la  fabrication  ilV.Dgi-ais. 

Notre  ministre  des  finances  (M.  J.  Maloo)  est 
cbargé  du  Texécuiion  du  présent  arrêté  qui  sera 
inséré  au  Moniteur. 


BREVETS. 
48i.  —  21  joiH  1847.  —  Arrêté  royal  qui  ap- 
prouve la  cession  faite  par  les  sieurs 
Fierardet  EHis^  négociants  à  Bruxelles^ 
boulevard  d'Anvers,  n»  37  bis,  au  sieur 
Baudouin,  représenté  par  le  sieur  Stoclet, 
avocat^  place  du  Grand^Sabton^  no  30,  à 
Bruxelles,  du  brevet  d'importation  de 
çuatorM  années  qu'Us  ont  obtenu  le 
23  septembre  1845,  pour  un  nouveau  sys- 
tème de  billes  dites  méiailoplasiiques,  pour 
les  chemins  de  fer.  (Monii.  du  30  juin  1847.) 
Arrêtés  royaux  de  la  même  date  qui  ac- 
cordent : 

AU  sieur  Bergers  (P.  J.),  poélier,  domi- 


cilié à  Jxetles,  le%  Bruxelles,  chaussée  de 
ce  nom,  ro  88,  un  brevet  d'invention  de 
quinze  années  pour  un  nouveau  poêle  à 
four; 

A  la  demoiselle  Troutiez  {Madeleine), 
négociante,  domiciliée  à  Molenbeek-Saint- 
Jean,  lez  Bruxelles,  rue  du  Frontispice, 
n«  45,  un  brevet  d'invention  de  quinze 
années,  pour  une  nouvelle  fermeture  en 
caoutchouc^  applicable  aux  guêtres,  bro- 
dequins, etc.  f 

Au  sieur  Fanderhecht  {Edouard),  do- 
micilié à  Bruxelles,  boulevard  de  Water- 
looy  no  11,  tin  brevet  d'invention  de  quinze 
années,  pour  un  appareil  appelé  para- 
chute des  mines,  destiné  à  obvier  aux 
accidents  qui  résultent  de  la  chute  du 
cuffat; 

Au  sieur  Ledent  {Mathieu),  fabricant, 
domicilié  à  Liège,  rue  Terre-en- Bêche, 
np  35,  un  brevet  d'invention  de  dix  années, 
pour  un  composé  destiné  à  tremper  forte» 
ment  l'acier; 

A  la  dame  veuve  Aubry,  négociante^ 
domiciliée  à  ^iesvUle  {province  de  Hai- 
naut),  un  brevet  d'importation  de  quinze 
années,  pour  une  machine  à  faire  les  têtes 
des  vis  à  bois. 

Au  sieur  Biclces  {François-Henri),  do- 
micilié à  Grimberghe  {province  de  Bra- 
bant),  chez  le  sieur  liuchastel,  son  manda- 
taire, un  brevet  d'importation  de  treize 
années  pour  la  composition  de  certains 
liquides  et  de  mélanges  de  substances 
sèches,  propres  à  la  préparation  et  à  l'ar- 
rosement  des  semences  et  des  plantes  pour 
activer  la  végétation,  composition  bre- 
vetée en  sa  faveur^  en  Angleterre^  pour 
quatorze  ans,  le  SO  mai  1847; 

Au  sieur  Yates  {Samuel),  domicilié  à 
Bruxelles,  Montagne  de  la  Cour,  n»  80,  un 
brevet  d'importation  de  dix  années  pour 
des  perfectionnements  dans  les  appareils 
et  procédés  pour  refroidir  et  filtrer  les 
liquides,  brevetés  en  Angleterre  pour  qua- 
torze ans,  le  17  novembre  1846,  en  faveur 
du  sieur  Master; 

Au  sieur  Desmeth  {€.),  avocat,  domicilié 
à  Bruxelles t  rue  de  Laeken,  m  10,  un 
brevet  d'importation  de  quatre  années  et 
sept  mois,  pour  une  nouvelle  peinture 
conservatrice  applicable  sur  les  bois,  les 
métaux,  le  plâtre,  etc.,  brevetée  en  France, 
en  février  1847,  pour  cinq  ans,  en  faveur 
du  sieur  Buran  de  Peronnet,  de  Paris  t 

Au  sieur  Sacré  {Edouard),  domicilié  à 
Bruxelles,  rue  du  Parchemin,  n»  1,  un 
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brevet  de  perfectionnement  de  neuf  anr 
née*  et  quatre  mois,  pour  des  perfection- 
nements apportés  à  la  machine  à  découper 
tes  gants,  déjà  brevetée  en  sa  faveur  pour 
dix  ans,  te  6  novembre  1846; 

jiu  sieur  ff^ittiams  (John),  domicilié  à 
Bruxelles,  Montagne  de  la  Cour,  n»  74, 
chez  le  sieur  Piddington,  son  mandataire, 
un  brevet  d'importation  de  dix  années, 
pour  des  perfectionnements  aux  moyens 
de  propulsion  des  bateaux  et  aux  ma- 
chines à  ce  destinées,  brevetés  en  Angle- 
terre pour  quatorze  ans,  le  S5  septembre 
1846,  en  faveur  du  sieur  Barlett-Simpson, 
Le  breveté  est  tenu  d*autoriser  tous  les  io- 
dustriels  du  pays  qui  lui  en  feront  la  demande 
à  employer  pour  leur  compte  propre  les  per- 
fectionnements dont  il  s^agit,  et  ce  moyennant 
une  juste  indemnité  à  fixer  à  l^amiable  ou  par 
arbitrage  ; 

Ju  sieur  Bobertson  {J,  C),  domicilié  à 
Bruxelles,  Montagne  de  la  Cour^  no  74, 
chez  le  sieur  Piddington,  son  mandataire, 
un  brevet  de  perfectionnement  de  neuf 
années  et  six  mois,  pour  certains  procédés 
servant  à  mettre  en  œuvre  te  gntta-percha 
et  le  caoutchouc,  pour  la  fabrication  des 
seringues,  tubes,  tuyaux,  flacons,  etc., 
procédés  gui  se  rattachent  au  brevet  d'im- 
portation de  dix  ans  qu'il  a  obtenu  le 
i  janvier  \UT. 

Ce  brevet  est  soumis  aux  mêmes  conditions 
que  le  précédent,  celui  du  sieur  Williams. 
(MoDit.  du  30  Juin  1847.) 


ministère  de  Pintérieur,  membre  et  secréiaire 
du  conseil  d*administration  de  la  caisse  des  veuves 
et  orphelins  des  fonctionnaires  et  employés  da 
même  département. 

Motifs.  «  Voulant,  par  an  témoignage  public, 
récompenser  les  services  rendus  pendant  sa 
longue  carrière  administrative.  » 


486.-3!  JUIN  1847 — Arrêté  roralqui 

chevalier  de  l'ordre  de  Léopotd,  (Monit.  du 

7  Juillet  1847.) 

Le  sieur  Dewasme-Pletinckx  (Antoine). 

Motifs,  «  Voulant  donner  un  témoignage  pu- 
blic de  satisfaction  et  reconnalire  les  services 
qu*t1  a  rendus  aux  beaux- arts,  tant  par  ses  nom- 
breuses publications  lilhograplriqoes  que  par  les 
travaux  de  l'association  nationale  pour  favoriser 
les  beaux-aris,  dont  il  est  le  fondateur.  • 


487.-31  joiH  \%M.— Arrêté  royal  qui  nomme 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopotd.  (Monit.  du 
7Juillet  1847.) 

Le  sieur  Deoobele  (éd.),  docteur  en  médecine, 
en  chirurgie  et  en  accouchements,  à  Gand,  oieai- 
bre  de  la  commission  médicale  de  la  Flandre 
orientale,  et  secrétaire  de  la  société  de  médecine 
de  Gaùd. 

Motifs»  «Voulant  donner  et  récompenser,  par 
un  témoignage  public  de  satisfaction,  les  services 
rendus  à  la  science  médicale  et  à  Padministra- 
tioo.  » 


483.  — 31  JUIN  1847.  -  Loi  du  37  mai  1847 
qui  accorde  la  naturalisation  ordinaire 
au  sieur  Jette  (Jean-Baptiste-Augustin), 
capitaine  au  l«r  régiment  de  chasseurs  à 
pied,  né  à  Ooslham  (Limbourg)  ;  acceptée 
ce  Jour.  (Monit.  du  4  juillet  1847.) 

484.— 31  juin  iS47, —Arrêté  royal  qui  nomme 

officier  de  l'ordre  de  Léopotd,  (Monit.  du 

30  Juillet  1847.) 

M.  de  Reumont  (Alfred),  conseiller  de  légation, 
attaché  au  cabinet  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse. 

Motifs.  «  Voulant  donner  une  niarque  parti- 
culière de  notre  bienveillance.  » 


485.— 31  jum  iSlT.— Arrêté  royal  qui  nomme 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopotd.  (Monit.  du 
7  Juillet  1847.) 

Le  sieur  Perlau  (François),  chef  de  division  au 


488.— 31  JUIN  1847.  —Arrêté  rçytU  qtti  nomme 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopotd.  (Monit.  du 
7  juillet  1847.) 

Le  sieur  Flament. 

Motifs.  «  Voulant  donner  un  témoignage  pu- 
blic de  satisfaction  pour  sa  participation  aux 
événements  militaires  de  1850  et  1831,  en  qualité 
de  colonel  de  la  garde  civique  de  Louvain.  » 


489.— 31  JUIN  iSAT.— Arrêté  royal  qui  nomme 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopotd.  (Monit.  do 
7  Juillet  1847.) 

Le  sieur  de  Muynck  (Jacques-Jean),  docteur 
en  médecine. 

Motifs.  «  Voulant  donner  un  témoignage  pu- 
blic de  satisfaction,  pour  sa  participation  aux 
travaux  de  la  société  de  médecine  de  Gand,  dont 
il  est  Pun  des  fondateurs,  et  pour  ses  études  i 
Pétranger.  » 
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490.— 31  jviH  1847.— iirré/^  roralqui  nomme 
cAeveUier  de.  l'ordre  de  Léopold.  ^Mooit.  du 
26  juin  1847.) 

Le  chevalier  Van  Eersel  (Charles). 

Motif**  «  Voulant,  par  un  témoigoage  public 
de  notre  satisfaction,  récompenser  les  services 
qn^il  a  rendus  eu  qualité  de  membre  du  conseil 
h^aldique.  » 

49t.  —  H  luiR  1847.  —  Arrêté  royal  approu- 
vant des  modifications  aux  statuts  de  la 
soeiété  anonyme  des  mine^  el  fonderies  de 
zinc  de  la  Vieille- Montagne.  (Mooit.  du 7 juillet 
1847.) 


4M.  —  Si  juiH  1847.  -  État  dressé  par  le 
ministre  de  l'intérieur  (M.  le  comte  de 
Tbeux),  en  exécution  de  l'article  4  de  la 
iol  duZK  JuUlei  et  de  l'arrêté  royal  du 
7  août  1 834,  et  indiquant  le  prix  moyen  du 
froment  et  du  seigle  pendant  la  semaine 
du  lundiUau  samedi  19  Juin  1847.  (Mo- 
niteur du  23  Juin  1847.) 


■ARCHiS 

1             1 

RK6DLATEUES. 

FEOHIHT.         '           8BI6LB.        | 

Quant,] 

Prix 

Quant. 

Prix 

vend. 

moyen. 
Fr.   c. 

vend. 

moyen. 
Fr.  c. 

Anvers, 

46 

39    50 

88 

27    56 

Arlon, 

126 

40    50 

6 

35      » 

Bruges, 

238 

38    26 

21 

33    29 

Bruzelles, 

1,681 

43    90 

21 

31     72 

Gand, 

1,463 

38    47 

191 

31     91 

Hasselt, 

200 

44    80 

1  074 

33      » 

Liège, 

2,580 

41    77 

4,000 

31    18 

Louvain, 

1,050 

45    16 

157 

31     24 

Mons, 

1,200 

38    00 

125 

29    42 

Namur, 

121 

43    29 

• 

»        m 

Totaux.  .  .  . 

8,705 

5,683 

Prix  moyen. . 

41     48 

^^^1^^ 

31     46 

de  Parc,  nécessaires  à  remplacement  de  la  prison 
dont  il  s*agit  et  de  ses  dépendances  ; 

Vu  les  plan  et  tableau  parcellaire  de  ces  ter- 
rains, pièces  ci-annexées  et  approuvées  par  notre 
ministre  de  la  justice; 

Vq  les  lois  des  8  mars  1810  el  17  avril  1834,  sur 
les  «sxproprialions  pour  cause  d*ulilit6  publique  j 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  susdit. 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  !«'.  Les  terrains  indiqués  aux  plan  et  ta- 
bleau parcellaire  susmentionnés,  extraits  des 
plan  et  tableau  parcellaire  de  la  ville  de  Louvain, 
où  ils  figurent  section  C,  n<»  254, 255,  256,  257, 
286,  287,  288,  289,  290,  291,  292,  293,  294 
et  295  a,  seront  empris  et  occupés  de  la  manière 
prescrite  par  les  lois  en  matière  d^expropriatlon 
pour  cause  d^utilité  publique. 

Art.  2.  Est  approuvé  Tarrangement  portant 
cession  à  TÉtat  par  la  ville  de  Louvain  des  par- 
celles figurées  sous  les  lettres  A  et  B  du  plan,  et 
stipulant  en  outre  le  payement  d^un  subside  de 
27,000  fr.,  à  augmenter  éventuellement. 

Notre  ministre  de  la  Justice  (M.  J .  d*Anethan)  est 
chargé  de  Texéculion  du  présent  arrêté. 


494.  —  23  JOIN  1847.— £0/  du  24  mai  1847  qui 
accorde  la  naturalisation  ordinaire  au 
sieur  Schmidt  {Martin-Charles),  capitaine 
de  navire  de  commerce  à  Anvers^  né  à 
fP'ûlgast  {Prusse)  \  acceptée  ce  Jour,  (Monit . 
du  SJuillet  1847.) 


495.  —  24  JUIN  1847.— £o/  du  24  mal  1847  qui 
accorde  ta  naturalisation  ordinaire  au 
sieur  Gluge  {Gottlieb-GottschalcH) ,  doc- 
teur en  médecine^  professeur  à  l'univer- 
sité de  Bruxelles^  né  à  Brakel  (Prusse)  ; 
acceptée  ce  Jour,  (Monit.  du  SJuillet  1847.) 


493.  —  22  jnm  1847.  —  Arrêté  royal  autori- 
sant l'expropriation  des  terrains  néces- 
saires à  l'érection  d'une  maison  centrale 
de  détention  à  Louvain.  (Monit.  du  10  juillet 
1847.) 

Léopold,  etc.  Vu  notre  arrêté  du  23  août  1846, 
ordonnant  Térection  en  lajville  de  Louvain  d^une 
deuxième  maison  centrale  de  détention  pour  les 
hommes  condamnés  correctionoellement  ; 

Vu  les  arrangements  intervenus  entre  Tadmi- 
nistration  communale  de  ladite  ville  el  le  dépar- 
tement de  la  justice,  relativement  à  l'acquisition 
de  terrains  sis  entre  les  portes  de  Tirlemontet 


496.  —  27  iuiH  1847.— £ot  du  27  mai  1847  qui 
accorde  la  naturalisation  ordinaire  au 
sieur  Fimont  (  Louis-Jacques- Gabriel  ) , 
sergent  pensionné  et  armurier  à  Aude- 
narde^  né  à  Quettehon  {France)  i  acceptée 
ce  Jour,  (Monit.  du5JuUlet  1847.) 


497.  —  26  JOIII1847.  —  Loi  qui  accorde  ta 
naturalisation  ordinaire  au  sieur  Stime 
{Diedrich),  capitaine  de  navire  de  com- 
merce à  Anvers,  né  à  Rade^  /«  12  novem- 
bre 1816;  acceptée  ce  Jour,  (Monit.  du 
5  Juillet  1847.) 
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198.-28  JDIN  iSi7.^ Arrêté  tH>ral  qui  nomme 
un  commissaire  près  la  socfétê  anonyme 
des  chemins  de  fer  de  Tournajr  à  Jurblse 
et  de  Saint'Trond  à  Hassett.  (ModU.  du 
18  juillet  1847.) 

Leopold,  etc.  Considérant  que  les  statuts  dos 
sociétés  anonymes  ci-après  dési^^oées  donnent 
au  gouvernement  le  droit  d*institoer,  auprès  de 
ces  sociétés,  un  commissaire  rétribué  par  elles  et 
ayant  mission  desunreillcr  leurs  opérations,  ainsi 
que  Pexéctition  de  leurs  statuts  ; 

Sur  les  propositions  de  notre  ministre  des  af- 
faires étrangères  (M.  A.  Dechamps)  el  de  notre 
ministre  des  travaux  publics  (M.  de  Bavay), 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  la*.  Le  sieur  Mast  de  VrieS|  membre  de  la 
chambre  des  représentants,  est  nommé  commis- 
saire du  gouvernement  auprès  de  la  société  ano- 
nyme des  chemins  de  fer  de  Toumay  à  Jurblse 
et  de  Saint-Trond  à  Hasselt,  ainsi  qu*auprès  de 
la  soi'iété  anonyme  du  chemin  de  fer  de  Louvain 
à  la  Sainbre. 

Art.  3.  Il  jouira,  en  celte  qualité,  A  partir  de 
i*é|>oque  de  la  mise  en  eiploiiatioo  de  ces  lignes, 
confèrmément  aux  statuts,  d*un  traitement  an- 
nuel de  six  mille  francs  (fr.  6,000) ,  payable  par 
égale  portion  et  trimestriellement  par  chacune 
desdites  sociétés. 

Il  recevra  ses  instructions  de  nos  ministres  des 
afiPaires  étrangères  et  des  travaux  publics,  il 
adressera  trimestriellement  i  ces  ministres  un 
rapi>ort  sur  les  affaires  tle  ces  sociétés  et  sur 
rexécution  de  leurs  statuu,  sans  préjudice  des 
rapports  spéciaux  que  nécessiteraient  les  circon- 
stances. 

Notre  minisiredes  affaires  étrangères  estchargé 
de  i*cxéculion  du  présent  arrêté. 


499.— S8  juin  iSiT, —jérrêté rojalgui nomme 
un  commissaire  près  ta  société  anonyme 
des  chemins  de  ter  de  la  Flandre  occiden- 
tale. (Monit.  du  18  juillet  1847.) 

Léopold,  etc.  Considérant  que  les  art.  44  et  54 
des  statuts  de  la  société  anonyme  des  chemins  de 
Ht  de  la  Flandre  occidentale  donnent  au  gou- 
vernement le  pouvoir  de  nommer  un  ou  plusieurs 
commissaires  ayant  mission  de  f  urveiller  les  opé- 
rations ainsi  que  Texécuiion  des  statuts  de  cette 
société  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  af- 
faires étrangères  el  de  notre  ministre  des  travaux 
publics. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l<v.  Le  sieur  Desmet  (Eugène),  ancien 


membre  de  la  chambre  dm  représentatils,  tUL 
nommé  commissaire  du  gouvernement  aoprèade 
la  société  anonyme  des  chemins  de  fèr  de  U 
Flandre  occidentale. 

Art.  8.  Il  jouira,  en  cette  qualité,  à  partir  de 
la  mise  en  expiotlation  des  li^^oes, conformément 
à  Part.  54  des  statuts  de  celte  société, d^un  traite- 
ment de  quatre  mille  francs  (fr.  4,000),  payable 
par  trimestre. 

li  recevra  ses  instructions  do  nos  ministres  des 
affaires  étrangères  et  des  travaux  publiet.  Il 
adressera  trimestriellement  à  ces  ministret  un 
rapport  sur  les  affaires  de  cette  société  et  sur 
l'exécution  de  ses  statuts,  sans  pr^odioe  des  rap- 
ports spéciaux  que  nécessiteraient  les  circon- 
stances. 

Notre  ministre  desaffaires  étrangères  (M.  A.  De- 
champs)  est  chargé  de  rexécation  du  présent 
arrêté. 


500.  —  S»  rsw  1847.  —  Arrêté  roxalporiatU 
prorogation  des  termes  fixés  pour  la  libre 
entrée  des  farines  et  du  bèiaU,  (Monit.  du 

9  juillet  1847.) 

Léopold,  etc.  Revu  notre  arrêté  du  10  mars 
1847,  qui  proroge  jusqu*au  l«  octobre  1847  le 
terme  fixé  pour  la  libre  entrée  des  farines  et  des 
gruaux  de  toute  espèce  ; 

Revu  notre  arrêté  du  7  mars  1847,  qui  déclare 
le  bétail  libre  à  l'entrée  par  toutes  les  frontières, 
i  Texception  de  celles  de  la  province  de  Laxem- 
bonrg,  jusqu'au  l«r  juillet  1847  ; 

Vu  la  loi  du  6  mai  1847; 

Sur  la  pro|H>sition  fie  nos  ministres  de  Tinté- 
rienr  et  des  finances. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtoni  : 

Art.  l«r.  Les  termes  fixés  par  les  arrêtés  du 
7  et  du  SO  mars  1847  pour  la  libre  entrée  :  Iodes 
farines  et  des  gruaux  de  toute  esitèoe;  3«  du  bé- 
tail, sont  prorogés,  pour  les  farines  et  les  gnianx 
de  toute  espèce,  jusqu'au  l«r  avril  1848;  pour  le 
bétail,  jusqu'au  l«r  septembre  1847. 

Les  frontières  de  la  province  de  Luxembourg 
sont  exceptées  de  la  présente  disposition,  en  ce 
qui  concerne  le  bétail.  11  sera  i>erçu  un  droit  de 
balance  de  dix  ceniimes  par  mille  kilug.  de  fa- 
rine et  de  gruau,  et  par  tête  de  bétail. 

Art.  3.  Nos  ministres  de  Tintérieur  (M.  le 
comte  de  Tbeux)  et  des  finances  (M.  J.  Matou) 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 


50i.  —  as  juiR  1847.  -  Arrêté  rcjral  qui  ap- 
prouve tes  modifications  apportées  aux 


Digitized  by  CjOOQ IC 


aÈ6NB  DB  LÉOPOLD  !•».- AN  1847,  «••  5W-5lâ. 


uaiuts  de  ta  société  anonyme  dite  Compa- 
pafDie  dn  chemia  de  fer  d'Anvers  à  Gand  par 
Saiot-NlGolat  et  Lokereo.  (MouU.  du  6  Juillet 
1847.) 

5051. 38  iciH  1847.  ^  Lof  du  9^  mai  1847  qui 
accorde  ta  naturalhation  ordinaire  au 
sieur  Meleher  {Jean-Henri-Louis),  premier 
commis  à  l'administration  des  chemins  de 
fer  de  l*Étai,  né  Schieis  {Saxe)  ;  acceptée  ce 
Jour.  (MoDit.  da  5  Juillet  1847.; 

583.-88  jun  1847.  —  Loi  gui  accorde  ta 
naiuraasation  ordinaire  au  sieur  Kins- 
berger  {Itaae-Simon)^  musicien  au  6«  régi- 
ment de  tigne^  né  à  Amsterdam  ;  acceptée 
ce  Jour.  (Moait.  du  5  Juillet  1847.) 

504.  —  88  juiH  1847.  —  Arrêté  rqyat  gui  pro- 
roge le  délai  du  concours  pour  les  mon- 
naies et  nomme  des  membres  suppléants 
à  la  commission  du  Jury*  (Monit.  du  3  Juil- 
let 1847.) 


505.  —SOjoiii  1847.  -  Arrêté  royal  gui  aug- 
mente les  cadres  du  personnel  du  service 
des  douanes  d'un  vérificateur  de  première 
classe  dans  la  province  de  la  Flandre  oc- 
cidentale. (Mooit.  du  11  juillet  1847.) 

506.  —  S»  JUIN  1847.  —  État  dressé  par  le 
ministre  de  l'intérieur  (  M.  le  comte  de 
Theux),  en  exécution  de  l'article  4  de  la 
loi  du  31  Juillet  et  de  l'arrêté  royal  du 
7  aoïkf  1834,  et  indiguant  le  prix  moyen 
du  froment  et  du  seigle  pendant  la  se- 
maine du  lundi  31  au  samedi  ft^  Juin  ISA! . 
(MODit.  du  30  juin  1847.) 


■ARGIÉS 

"■ 

Rscu&Amms. 

FEOHBIIT 

SBlftLB.         1 

Quant.     Prix 

Quant. 

Prix 

vend,    moyen. 

Tend. 

moyen. 

Fr. 

0. 

Fr.    c. 

Anvers, 

36  58 

50 

38 

35    60 

ArloD , 

113  40 

75 

3 

35    35 

Bruges, 

333 

39 

33 

43 

31     73 

Bruxelles, 

1,064 

44 

36 

. 

•       » 

Gand, 

926 

37 

47 

333 

31     91 

Basselt, 

184 

44 

50 

313 

33    30 

Liège, 

3,450 

39 

31 

3,900 

38     87 

LoufaiD, 

825 

45 

33 

90 

31     70 

MODS, 

1,500 

38 

00 

175 

29     43 

Namur, 

110 

43 

87 

• 

»       » 

Totaux.  .  .  . 

8,530 

3,774 

Prix  moyen. . 

40 

83 

■HÎaî 

39    43 
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507.  -  39  JUIN  1847.  -  Arrêté  royal  gui  au- 
torise la  cotet  oux  bourses  d'Anvers  et  de 
Bruxelles,  des  actions  des  sociétés  des 
chemins  de  fer  de  Charleroy  à  la  frontière 
de  France  et  de  l'Entre-Sambre-et-Meuse. 
(Monlt.  du3Juilletl847.) 

508.-39  jnH  lUI.-- Arrêté  rcy al  qui  nomme 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  sieur 
Levae,  (Monit.  du  11  Juillet  1847.) 
Motifs,  «Voulant  donner  au  sieur  Levae  (Adol- 
phe), administrateur  du  fonds  spécial  des  blessés 
de  la  révolution,  un  témoignage  public  de  salis- 
faction  pour  le  zèle  et  le  dévouement  avec  les- 
quels il  s*est  constamment  acquitté  de  ses  fonc- 
tions, j» 

509.— 39  juiH  iSA7, ^Arrêté  rqyat  gui  nomme 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopotd  le  sieur 
Guioth.  (Mooit.  du  11  juillet  1847.) 

Motifs.  «  Voulant  donner  au  sieur  Guioth 
(Jdcques-Léon),  ingénieur  en  chef  des  poots  et 
chaussées  de  la  province  de  Limbourg,  un  té^ 
moignage  public  de  satisfaction  pour  ses  recher- 
ches et  écrits  numismatiques  et  archéologi- 
ques. » 

540.— 39  joiv  tSil,^  Arrêté  royal  qui  nomme 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  baron 
de  Coppin.  (Monit.  du  11  juillet  1847.) 
Motifs,  m  Voulant  donner  au  baron  de  Coppia 
(Guillaume),  greffier  du  conseil  provincial  de  Na- 
mur, un  témoignage  public  de  satisfaction ,  et 
récompenser  le  xèle  avec  lequel  il  s'acquitte  de 
ses  fonctions.  » 


511.— 39  JuiR  1847. —^rré/^  royal  gui  nomme 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  sieur 
Dav/gnon.  (Monit.  du  11  juillet  1847.) 
Motifs.  «  Voulant  donner  un  témoignage  pu- 
blic de  satisfaction  et  reconnaître  les  services 
qu*il  a  rendus  en  qualité  d'échevin  de  la  ville  de 
Verviers.  »  (Monit.  du  11  Juillet  1847.) 

513.— 39  JDiH  iBAl.— Arrêté  royal  gui  nomme 

chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  comte 

de  Marnix.  (Monit.  du  11  juillet  1847.) 

Motifs.  «  Voulant  donner  au  comte  de  Mar- 

nix  (Louis),  major  de  la  garde  civique  du  canton 

de  Puers,  adjoint  àPéui-major  général,  membre 

du  conseil  provincial  d'Anvers,  Inspecteur  pro- 

18 


Digitized  by  CjOOQ IC 


htQm  pp  U09QIP  I*'--MÏ  tW,  W  W3^ffW- 


Î74 

vmcial  dp?  hara^,  bourufme^tte  4ç  1^  ppinin{iQ« 
<|e  porphem  el  ^oçiep  capitaine  fie  ç^yà]eftq^  uo 
tépoi|ii^ge  public  de  ss^jtfacliQD,  et  réçpiRpjeD- 
•er  |e  zèie  avf c  le(}uel  jj  9*acquf(t^  Oi^  fea  ^lyérs^s 


ftfS.^M  «vw  1 147.— ^19^/^  rora/  ^^  nomme 
€kevàlién  4s  l'ondée  de  Léepold  le  sieur 
Beaujev^.  (Monit.  du  17  juillet  l«i7.) 

Moiffi.  •  Voulant  donner  au  sieur  fteaojean, 
ebef  de  division  au  gouverDemenl  provincial  de 
Liège  et  membre  de  la  commission  d*agricul  - 
ture  de  ta  même  province,  un  témoignage  pu- 
blic de  satisfaction  pour  les  services  qa*il  a  ren- 
dus pendant  sa  carrière  administrative,  et  notam- 
ment lors  du  dernier  recensement  général  de  la 


S14.^sa  jvm  1847.— utfrniié  Porai  gui  nêmme 
ehm»lUr  de  l^ardPé  de  léopold  le  sieur 
MmisçhHn^.  (MMit.  du  If  Juillet  1«47.) 

Motifs.  «  Voulant,  à  Poccasion  du  pecepje- 
ment  général ,  récompenser  les  services  rendus 
au  pays  par  le  sieur  Heuschling  (Xavier),  chef 
de  division  au  ministère  de  rintérieur,  membre 

Cil  mr^Mr^  <1«  U  M»iwîft;te  feptr#W  de  mi- 

tique.  » 


(2  Bruxelles,  ni  4  V^Hïi»*n  {lwfemtm^)\ 
acceptée  ç^jQur,  {Mml.  du  ^  jqi<le|  1047-) 


617.— 30  joiH  1847.  —  Loi  du  U  mai  1847  çui 
accorde  la  naturalisation  ordinaire  au 
sieur  freyerts  (Jean-Herman),  capitaine 
de  navire  de  commerce  à  Anvers^  né  à 
Carolinen-Sxhl  (  Hanovre  )  ;  acceptée  ce 
Jour.  (Monit.  du  6  Juillet  t847.) 


«Ç.-U  4*l«  1  W7.^4|rrW  fftralçul 
çlm^U^r  (i0  i'^fdy^  de  léapeM  ^  simsr 
Hoorickx.  (Monit.  du  11  juillet  i|47.) 

Motifs.  «  Voulant  donner  au  sieur  Hoorickx 
(Guillaume),  bourginestre  de  I9  commupe  d*i9- 
dertecbt,  un  tépioi^nage  public  de  satisfaction  et 
récompenser  le  zèle  et  le  dévouement  avec  les- 
quels H  veille  aux  intérêts  de  adtle  commune.  » 


516.  -  %à  iviv  1847.-  Loisbtnmai  1847  gui 

accorde  la  naturalisation  ordinaire  au 

.  êleur  Bemardy  {Charles)^  employé  à  l'ad- 

miiti^trmim  4h  fh(min§  d0f^é0  l'itm. 


518.— 30  JOiw  1847.  —  £0/^  27  mal  1847  qui 
a$çgr4e  i»  niUuralis^latt  w4klflire  w 
V0ur  flrflt:^  iLqul4rffMém)%  i<^UM^l^H^^' 

i4lmue)i^ççfBi4§ÇeJ(Hfr'{^^H'  4^iM^^ 

1847.) 

dta.  ^  5Q  iwn  ««47.  -  ArMé  mr^  portant 
fUsinUlaUmi4Mmstr€h9ndi*u  mb  dtêmn- 
méH  W9  tarifé  dêê  dûtuuiM.  (MMii.  dn 
99jiiimiaé7.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  loi  du  31  mars  1846  {Mo- 
niteur du  S4,  n»  83),  relative  à  la  publication 
4'tfR  t^rif  oCSciQ(499  (iouaufi,  ^t  POt§inm«iH  )« 
^  ^er  4e  rartiçlf}  9,  ainçi  conçii  ; 

f  î*e  roi  poïjrra  ; 

»  i»  Assimiler  les  gaarcli^iadiâ^  Q09  ^i^i^ 
méesàcfll«f  j»veç  Usqwplles  çlles  préseçleot  le 
plus  d*analogie  et  dont  elles  suivront  le  régime 
pour  l'application  des  droits  d'entréo,  de  sortie 
et  de  transit. 

»  Lt%  arrêtés  d'assimilation  seront  soumis  k 
l*approbation  des  chambres  avant  la  fin  de  la 
session,  si  elles  sont  réunies,  sinoB,  dans  la  ses- 
sion suivante.  » 

Sur  la  proposition  de  nos  ministres  des  Ar 
naoces  et  des  affaires  étrangères, 
Hdju  arafis  àfîM  £i  arrétoiu  : 

Article  unique.  A  partir  du  1«  iaftfigf  |84$ , 
les  marchandises  dénommées  dans  U  pfMutee 
colonne  du  tableau  ci-annex4,  seront  asaimiléef} 
»»»?  r«Ptfli<:»liW  d§9  dr^m  d'entrée,  de  sortie 
e|  d«  transit,  ai»  marchandises  indiquées  ref- 
ivectry^ment  en  regiipd  clans  la  deuxième  çf- 

Notr^  mini8tr#  dei  flaïQCes  (M.  4-  MalM)«^ 
dbargé  de  TexéeutioB  du  présept  arrêté. 
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TABLEAU  DES  MARCHANDISES 

JtêlmUèes  par  applleaiion  de  l'article  3  de  la  loi  du  21  mars  1846. 


fTB 


MARCHANDISES  NON  DÉNOMMÉES. 


MARCHANDISES 

AUXQUELLES    ef.LE8    SO^IT    ASSIMILEES    fT 
DOHT  ELLES  SOITERT  LE  BÉciMEf 


i   lisiiiclle  OU  cédrel  odorant  (bois). 


Acajou.      .     .     .    j    (gomme  d). 
Accolades,  cadrais  et  filais  d'iaprimerie. 

Iacsëoieus 
boriqoa f aUirel.  .  ., 
•Jtfiqne 
siéarique 

Adipoeire  (  blaoa   L   brut 

de  baleine  ou  de  \ 

cachalot  dit).  .   (    pressé  on  rafiiné 

Adra^pute  {gommé) *     .     . 

Alana  {tripoli) 

Albâtre  et  ataba-   (  ^^}\,  '     '  i/     *     i- 

slrite.  .     .     .   I   «ulpt<.wwi1éoupoli 

•    K  palvériii 

AHiMsaUes  efaioaiiiuM  et  antres  de  toute  espèce 

Anis  sucré 

Aquarelles 

j^,^^  4   ou  scories  de  fonderies 

{  ou  poUo,  gris  ou  jaune 

Ardoises  moulues 

Argent  de  Berlin,  argent  blanc  ou  d'Allemagne  (argenUo). 


ArliBces. 


l 


de  guerre 

ur  divertissemeots 

me  de  Tlode,  confit  avec  divers 


Atcbars  (fruit  ou 
ingrédients).     . 

Baies  de  sorbier. 

Balais  de  genêts,  de  bruyères,  de  qoisetier  et  de  paille. 
BaJleou  ginme  de  grainset  degraioes 

Îcopabu  et  capsules  de  : 
lÂquidauibar 
du  Pérou 
stçrt^  ou  slJrax,  solide  ou  liquide. 
Mm .     . 

Betteraves  (racines  de). 

Bearre  de  Calé  ou  cire  de  mirica  gale '    .     . 


^ 


'  li^nides.i 


solides. 


i  d'frgeiyl  «a  d« 
\  k  badigeonner. 
I  de  obai^pignoo 


Blane. 

)  obavpignoo. 

Blé  de  TurqiÛ9  /(^lls) 

Bleusoluble 

Bob  égalisés  on  pétrifiés 

m  «fliisef,    .     . 

enlattMfetednes. 


glutineux,  malthe,  poix 
n^ifliérale,  pissaspballe.  . 

Mpb/te 

p«Ân>le 

de  Bec^elbroun.    .     .     . 

asphalte  ou  bîMini*  de  Ju- 
dée  

aspbelle   de  Seysyel,   de 

Lobsann 

Krèms 


I 


Boîsd'ëbénisterj^  ;  deh^f^f)çi4irfl,f$|^. 

Gommes  du  ^é^i^\^  etc. 

Caractères  d^impri^erie. 

Avsenic. 

Produits   chiiqiqqes   UOR  fi^^^ft^H^ 

tatifés. 
Graines  :  suil,  dégrMt  ^M:. 
Cire  blapchio. 
Huile  de  poisson  i  4^  balpÎMD,  ^* 

Cife  brute. 

Gommes  du  Sénégal;  e(^ 

Emeri. 

Pierres  :  marbre  bri^^ 

Pierres.:  marbre  poU,  ^lc> 

Pierres  :  n^arbre  brut. 

Mercerie,  etc. 

Sucres  rsiiffiDés. 

Tableaux. 

Cuivre  :  mi|»erai. 

Cuivre  jaune  brut. 

Terres  à  /alCRCf»,  ^tp. 

Cuivre  jauqe  un  m^ffi  .wr5^,  ^|pp 

Tespèce. 
Ppudi'e  k  tirer. 
Mercerie,  «te. 

Fruits  salés  ou  en  saumure. 
Baies  de  geulèTre. 
Balais  de  bou|jpMi. 
Paille. 


Benjoin. 

Légumes  veris  «^  spcs  non  dénommés. 

Cire  br^Of , 

Etain. 

Goudron. 

Huile  de  iéFéàwmihiit», 
Graisses  :  suif,  dégras,  etc. 
Id. 

Goudron. 

Pierres  de  tuf,  eto,,  uqn  9V9^p|Mf. 

Cérnse. 

Craie. 

Graine»  d'oigaoR,  e^« 

Blé  noir  .ou  serrasig. 

Indigo. 

CrifUi  dç  r»cl>e. 

Bqis  âp  oouatim^iop  iciés,  lelmi  T^M^ 
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MARCHANDISES  NON  DÉNOMMÉES. 


MARCHANDISES 

AUXQUELLES    ELLES    SOIT  ASSIBILBU  ET 
DORT   ELLES  SUITEHT  LE  liSIU. 


)  booille,  hochets  on  briquettes. 


Bob  de  persil  (Limoes  <///«#) 

Bonbes 

B    ,  I   an  chocolat 

Booboos.   ...    I  .„i^, 

Bonîlloo  concentré  en  ^lée  on  en  tablettes 

{de  gomme  et  antres  semblables,  su- 
crées, 
de 
Boyaux  préparés. 

Braifras 

Braisettes  (menn  charbons  de  bois) 

Briques  non  cuites. 

Briques  moulues  ou  pilées 

Byssus  de  pianes-marines 

Cacao  broyé,  sans  addition  de  sucre,  cannelle,  etc.  .     ,     . 

CailleUe  de  veau  (présure) 

Caillons  à  faïence  ou  à  porcelaine 

Calottes  de  paille  tressée  pour  casquettes 

Cannelle    en  poudre 

Câpres 

Caramel  (sirop  bràlé,  sans  alcool) 

Carboline 

Carcasse  ou  montures  de  parapluies  et  parasols 

Carrick  ou  carri. 

Cartes  géographiques  et  marines,  en  atlas 

Cartes  à  jouer  (feuilles  imprimées,  lithographiées  ou  larolées 

Powr). 

Cartouches 

Cendres.    •     •     •   |  je  tourbe  et  de  mer 

Cbakos 

de.chèncTottes 

coke 

de  tourbe 

i   en  feuilles  préparées  à  la  mécanique. 
Charpie.    .     .     .   ] 

(   autre,  provenant  de  rieux  lioge. 
Chevîllos  en  cuivre  propres  à  la  construction  navale.     .     . 
Choucroute 

à  dorer 

Cire {à  gommer 

végéUle 


Joncs,  rotios,  etc. 

Munitions  de  guerre  :  boulets  de  caasa. 

Chocolat. 

Sucres  ra£Bnés. 

etc. 


Charbons. 


Civette 

Clichés  de  caractères  d'imprimerie. 
Coal-Ur. 


CoiSÎM  à  chapeaux 

!de  peau  d'âiie  ou  de  xèbre  (tablettes 
d'bockiac) 
tremblante  ou  liquide 

Colia  (tourteaux  de) 

Concombres  confits.        .     * 

Cènes  de  pin  et  de  sapin 

Confections  et  conserves  de  poisson 

Conserves  de  viande 

Copalchi  (écorce  dQ) 

Coques  de  chapeau,  en  paille,  en  écorces,  etc.     .     .     . 
Conies  de  boyaux  pour  mécaniques 


Sucres  raffinés. 

Charbons  de  terre. 

Cordes  pour  instruments  de  musique. 

Poix. 

Charbons  de  bois. 

Terre  cuite,  etc. 

Pierres  de  tuf,  etc.,  moulues. 

Soies  écrues. 

Cacao  en  fèves. 

Levure. 

Terres  à  faïence,  etc. 

Chapeaux. 

Cannelle  de  Ceylan. 

Fruits  salés  ou  en  saumure. 

Sirop  de  sucre  et  toute  autre  espèce  de 

sirops. 
Charbons  de  terre. 
Parapluies  et  parasols. 
Viandes  :  saucissons,  etc. 
Livres,  selon  Tespèce. 

Cartes  à  jouer. 
Pondre  à  tirer. 

Cendres  de  foyers. 

Chapeaux. 
Charbons  de  bois. 
Charbons  de  terre. 
Tourbes*. 

Fils  de  lin  simples  blanchis,  de  6,000  mè- 
tres ou  moins. 
Drilles,  etc. 
Cuivre  :  clous. 
Fruits  salés  ou  en  saumure. 

Cire  brute. 

Cire  brute  on  cire   blanchie  ,   seloa 

Pespèce. 
Musc. 

Caractères  d'imprimerie. 
Goudron. 
Chapeaux. 

Viandes  :  saucissons,  etc. 
Colle-forte. 

Tourteaux  de  navettes. 
Fruits  salés  ou  eu  saumure. 
Bois  de  chauffage. 
Poissons  :  anchois,  etc. 
Viandes  :  saucissons,  etc. 
Quercitron. 
Chapeaux. 

Cordes  de  boyaux  pour  instruments  de 
musique. 
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Cuirs  et  peaux. 
—       Peaux. 


Débris. 


Déchets. 


Cornes  «le  bétail  calcinées 

Cornes  «le  rhinocéros. 

Cornichons  confits 

Cousconssou 

Crasse  de  sel,  crasse  de  verre,  écume  et  fiel  de  verre.    .     . 
Crayons  de  toute  espèce,  autres  que  ceux  de  mine  de  plomb 

et  d*ardoise. 

d^açouti,  de  biscachc,  de  cabiai,  de 
cochon,  de  chamois,  de  daim,  de 
gaxelle,  de  renne,  de  sanglier,  de 

singe,  de  vigogne 

de  lama 

d'autruche,  garnies  de  leurs  plumes. 

de  lapin,  teintes        

d'oiseau  de  paradis,  brutes.     .     .     . 

de  vieux  ouvrages  d*acier 

de  cire  ouvrée 

de  marbre 

de  coton 

d'écaillé.     .     •     ; 

de  fanons  de  baleine 

de  feuilles  de  cuivre  préparées  pour 

-la  dorure 

de  fil  de  coton,  impropres  au  tissage. 

de  laine •     .     . 

de  poils  de  porc  et  de  sanglier  (ro- 
gnures des  brossiers) 

de  cachalot 

/  calcinées  (spode).     . 
d^éléphaot.    <   carbonisées.    .     .    . 

(   râpées 

d'hippopotame.     .     • 

humaines,  de  loup  et  de  sanglier.     . 

de  lameqtin 

de  phoque 

Dessins  à  la  main 

Drapeaux 

Î   d'autruche 
cotonneux  du  peuplier  dllalie  et  au- 
tres de  la  même  nature 

Eaux  boarbenses  dites  enfers .     .     . 

Ecorces  à  brûler 

Ecorces  de  clavalier  et  de  copalchi.       ...•..• 

Ecorce  de  paraguatan 

.  /en  gâteaux  et  en  baguettes.     .     .    . 

Email ]  .       (  bleu 

(  ^"  P^»*"'*-  {  de  toute  autre  couleur. 

Épiées  préparées  non  dénommées ' 

Essandoles  {bois  de  fente  plané) 

Essaye. 


MARCHANDISES 


AUIQOELLBS    BLI.B8    ftOHT    AMIHIliBS  BT 
DONT    ELLES  SCITERT   LE  nifilMB. 


Dents. 


Essence  d^anchois  (sance).  . 
Estampés  brochées  ou  reliées, 
Etiquettes  imprimées,  gravées  ou  coloriées 
Exemples  ou  mo-   (   collés  sur  carton 


dèles  d'écritures.  \   autres.   . 

de  café,  concrets  ou  liquides,  sans 
alcool 

liquides  épicés,  pourasaeisonnements. 

de  viandes,  en  pains.  •  .  .  •  • 
Faleooe  de  grès  fin  llite  anglaise. 


Noir  d'os. 

Dent  (Péléphant. 

Fruits  salés  ou  en  saumure. 

Grains  :  vermicelle,  etc. 

Sel  brut. 

Crayons,  etc. 


Peaux  d^agneau,  etc. 

Peaux  de  mouton. 

Plume»  de  lit  et  autres. 

Pelletleries  apprêtées. 

Plumes  do  lit  et  autres. 

Fer  :  mitraille  dile  petite  mitraille. 

Cire  brute. 

Pierre  :  marbre  brut. 

Coton  en  laine. 

Ecaille  de  tortue  brute. 

Baleine  :  fanons  bruts. 

Cuivre  :  mitraille  et  pelais. 
Coton  en  laine. 
Laines  en  masse. 

Poils  :  soies  de  porc. 
DenU  de  narval. 
Noir  d'os. 

Id. 
Corne  de  cerf. 
DenU  d'éléphant. 
Mercerie,  etc. 
Dents  de  narval. 

Id. 
Tableaux. 

Meubles  de  toute  espèce. 
Poils  de  tonte  autre  espèce. 

Coton  en  laine. 

Graisses  :  suif,  dégras,  etc. 

Bois  de  chauffiige. 

Quercitron. 

Garance. 

Teintures. 

Axur  ou  smalt. 
Teintures. 

Epiceries. 

Bois  de  construction  sciés. 

Garance. 

Epiceries. 

Livres. 

Mercerie,  etc. 
Id. 

Livres. 


ExtraiU. 


Café  torréfié. 

Epiceries. 

Viandes  :  saucissons,  etc. 

Faïences  en  terre  de  pipe. 
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Falfouch  (gomme  séraphfque  ou  tagapènUm). 

Farine  de  moaUrde 

Faayi 


Fèces  ou  lies  d*huile 

Fécale  de  pommes  de  terre  lorrifiée  (dexirine),   .... 

Feldspath  et  d'hy^çiocérame  (ouvrages  de) 

(ëcorcës  et  brindilles)  de  fustet,  de 

pudis  et  de  redodl 

[   entières.  ..... 

de  mais,     l   décout>ée«    t>oài*    ciga- 

(       reltes 

de  palmier  et  de  lalanier 

peint  et  vernis    |   dëcou|<ë.      .     .     . 
poui*  «isières.  (   non  découpé.    .     . 

(iemelleédè) 

6d  aibflthd.      .    : 

en  carlon-ptérre  et  en  cire.      .     .     . 

en  pftle  d'anfiddti 

en  plâtf>fe  et  ëh  pierre 

poui*  1»  châsse,  faeufo  ou  en  état  de 
ie^tir. 


Feuilles. 


Feutre. 


Figures. 


Fileu. 


Fils. 


|>dter  ëKèvaux 

d'abdëa,  de  jutè  et  de  phdMfllhol  tetài, 
I  de  |Mll  de  chètres  autres  que  d^angora. 


(  dé  tigogae,  d'alpaga  et  de  lama. 

Fleurs  séparées  de  la  pMfate. 

Flin. 


Fonds  et  galettes  de  chapeaux  do  idute  espèce.  .  . 
FruiU  et  légumes  confiu  a(J  viHàigfe  on  i  Thuile.     . 

Fruits  oléagineux  non  dénommés 

Fruits  confits  au  sucre,  en  bottée.  

Fusain  (baguettes  de)  podi*  poiriçodé  d*Horloger.  .  . 
Gallons  de  Hongrie,  du  Piémont  et  autres.  .  •  .  . 
Galons  d*or  et  d'areenl  vieux,  I  br&ler:      .     .     .     . 

Gara  (fucus  de  rtdde) ; 

Gargousses.     : •  .     .     . 

Gatettes  et  Journaux  (collections  de) 

Gélatine  alimentaire  et  gelées  prôtenarit  de  viandes. 

Genêt  vulgaire,  p6ù^  lUièfe;  .     :     ; 

Genièvre  (conserve  de).     ...     : 

Glaise  de  tonte  espèce.       ...     : 

G..ad.dech*o..  j  -^t:^.'*"'"-.  l  !  i  ! 
Glu :    i    : 


MARCHANDISES 

AUXQUELLES    ELLES  SONT   ASSIULÉBf  IT 
DOHT  ELLES    SUITBIIT  LE  RÉ6MB. 


Glucoses.  . 
Gonrnables. 


d^ajonc 

d'anil 

de  betterave 

de  cafrobe.     ; 

de  chardods  cardères 

Graines.    .     .     .  ^   de  chicorée;    ........ 

do  chirimoya-carossolier  ou  eburods- 

sol  du  Péfori. 

d'écarlate  ou  kerbes.  .  .  ;  .  . 
dVsparceite  on  dé  èparcette.  .  .  . 
de  fenugrec  et  de  foin 


Gommes  :  amttoniéqUé,  etc. 

Epiceries. 

Sumae. 

Huiles  dont  elles  proviennent. 

Àinidoh. 

Porcelaides,  iielon  rèipécé. 

Sbmac. 
Foin. 

Mercerie,  elc. 

Joncs,  rotins,  etd. 

Mercerie,  fclc: 

Tapii  :  tous  autres,  bte. 

McfCterle,  etc. 

Pierre*  :  marbré  ^li,  sculpté,  etc. 

Mercerie,  etb. 

Id. 
Pierres  :  ina^bré  |>oH,  sculpté,  etc. 

Tisihs  et  êitàék  dé  toute  matière  qui 

lie  soht  bas  cla&séi. 
Id. 
Fils  de  lid  Ob  de  chanvre. 
Fils  de  poil  dé  chèvè>es  d^angora  (qnaat 

A  la  sortie): 
Fils  dé  laihe. 
Arbres  èk  pUdtèi  vÎTanU. 
Bmeri. 
Chapeaiti: 

Fruits  salés  ou  en  sâomure. 
Graines  de  ëdltd,  elë. 
Stitres  rafflnél. 
MerceHe,  ètb. 
Avelanèdèrf. 

Or  et  argent  en  barrea,  ètë; 
Salep. 

Pondre  A  tllrer. 
Livres. 

Tiatideé  ;  satiCissonJ,  etc. 
Paille. 

Fruits  confits  A  reau-dé^tié;  ëéc. 
Terre  fi  fflleilce. 
Chicorée  m  racinéè. 
Chicorée  bhtlléé. 
Résines  brutes  non  spécialement  M-' 

féeè. 
Sucres  rafflMél. 
Merrains  A  pànrièitis. 
Graine  de  trèfle. 
Graines  d^oignon^  Me. 
Graine  de  trèfle^ 
Graine  d'oignOH,  ete: 
Graine  de  trèfte. 
Id. 

Graines  dVljnAn,  e(o. 
Cochenille. 
Graine  de  trèfle: 
Id. 
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GraioM. 


«la  garante* 

de  çreinil,  mondéet 

de  jooci  de  ittaràU 

de]d|>1â.     . : 

dèlUiéfne.     . 

dft  iiiyfdzyidd 

d«f»«itèl 

depratHë 

deray-grili 

I  de  tcIlHmib  «t  dé  àpèrgale.       .     .     . 

«le  ifll}cdrhi8 

deiahoU 

dé  Rdudë  (illédlà  ioda)  et  d*autres 
pldhtei  âlc&Iinés.    ...... 

detjibàfc 

Graisses  de  pieds  de  bœuf^  Uë  fchetàl  et  de  mootoo.    .     .     . 

Graoît.       .     i     i     i     ',     i 

Groison 

Gaimauve  (pAte  et  jtti  dé) 

GttIUlpeècbA 


Gypse  (pierre  A  plAtrS);      .     .* 

Gypse  cristallise 

Haricots  coofitS:  t     s     .     .     .     .     .     .' 

Herbages  frais  pour  bétail  (fourl<Jl{^6).    ......' 

Herbes  A  la  reiiie  ëï  de  p\^û%f\e^  â  feuilles  trinerrëes.     . 

d'asphalte 

tl«feffde ;     . 

de  goudron 

lilhargirisées  oo   refiddes  ilèCàtlfël 
Huiles.       .     .     ,   (       par  tout  «tttfè  t)i^cédé.  ;     :     .     . 

mioérales  d'Ecosse  {pitrdlè  noiY).     . 

de  piètfl  de  bétftif;  <ke  cheval,  de  moa- 
ton  et  huile  de  sttif.     :     .     .     . 

d«  ptflx  (de  fàfè).      .     .     .-     <     i     i 

Imprimés,  XéU  qu'hfSéhèSi  ^til;  (Jrosflectus ,  lettres  de 

change,  connaissements,  etc.    ...:.:<.; 

Inde-plate,  indigue,  indigo  soluble  et  indigtftlrié.       .     .     . 

Indigo  pastel.       j     .     .     «     .     .     t     .     .     <     .     ^     .     . 

lagre  (jus  de  palmier).        .     .     .     j 

Jaspe  autre  que  jaspe  agate  fletlrl 

Jaune  de  chrome  (cAromo/e  il* /7/l»ltt6) 

Jqjube  (pAte  de) i     i     •<<*..     « 

d'«niorisj  Aé  etlAbàsse,  de  grenade,  k 
d'épine-TÎnette  et  de  framboise,    i 
de  grdieille^  uoA  sucré.      .     ;     i     : 

Jus {  ou  Tin  de  Inyrtilles  (airelles).  .     .     . 

d'orange,  piir.  '...<<     ^     . 
de  Tiandesi  de  (toissons  et  de  végé- 
lanli,  peur  «niAisonnemenU. 

Kary  (poudre) «     .     . 

Kino  (gomme  diié) s     .     .     i     ; 

Laine  vieille  provenant  de  matelas  et  ék  ébiflfons.      .     .     . 

Laitier  ou  crassio  de  forges^    .     t     s <     « 

Légumes  en  saumure  ou  au  sel.    <     j     .«..«.     . 

Liège  carbonisé.  i,.iiix»*.^iti 

Limaille  et  pailles  d*aeier  el  de  fer 


AUZÇDBLLES    ELLES    80!fT  ASSIMILEES   BT 
DORT  ELLES   SOIVERT  LE  BBGIME. 


Graine  de  (Pèflè. 

Millet. 

OMIHe  de  («-êfl«. 

Grains  :  fèves. 

Graine  dé  tHCflé. 

OfiltaCs  dnil^ti6fl,  etb. 

Id. 
OMIbètfAil^efliè. 

td; 

Id. 
Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Graisses  :  suif,  etc. 
Pierres  :  marbre. 
Craie,  etc. 
Sucres  raffinés. 
Mêmes  droits  dd«  le  eadMfehdUê  I  M  k 

difFéi'ehU  eiàU. 
Pieffèi  l  hiâPflë,  ètè. 
Pierres  r  diàhbre. 
Fruits  l«lés0ttêliialimilr«. 
Foin. 

TMbde  «h  fiNjiiiei  éi  eu  irêuieiiffi  d*tiM 

rope. 

Huile  de  teMbeiithiae. 
la. 
Id. 

dUllAtf  de  ^MlBes. 
GfilMe*  :  liiiri  Cte. 

Ofalgfte*  î  tfttif,  ete. 
Huile  de  iefebbnlhlne. 

LUreieHfetiUtei.  ' 
ladi^d. 

PMièli 

sucreitfHiti  àn\M  <|tie  de  eiride: 

Pierres  :  mai'Hfe. 

Produits  cUIIHi^liel  non   speciAtement 

Urifésa 
Sucres  rafllMtf: 

Jus  de  eiifdMf  ete. 
Id. 
id. 

Id. 

Idi 

Épiceries. 

Epiceriei: 

Ooifltiies  ï  alii1iieaU<|ne,  etc. 

Laines  en  masse» 

Fer  :  minerai. 

Fruits  salés  eu  en  saumure. 

IMrd'di. 

Fer  :  vieux  fèr  ou  ferraille. 
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Limonade. 


Igatoate 
ordinaire 

Linge  hors  d^usage,  déchiré  et  à  pansement. 
Michefér. •     ,     .     .     . 

Malachite. 

Malagaettet. 

Manglier.  . 


polie  poar  ornements. 


I    d^Amériqne  (racine  de). 


rouge  (écorce  de). 


Manioo.  •  .  .  J  cule  de).  .  )  granulée  (Upioca).  . 
(  (galette*,  de)  <<i/tf#caMave.       .     .     . 

Manatcriti 

Marbre  palvérité  et  débrn  de  marbre 

Marc  d*olive  (amurca) 

Manepaint 

Mastic  bitumineux 

Mèches  soufrées , 

Minerai  d^argent  et  d^or. 

Mitraille  pour    Parmée 

Mitraille  (objets  détruits)  d'éuin 

Mosalqnes  non  monlées,  pour  bijoux 

Mosaïques  non  montées,  autres 

Monbin  on  monbain  (gomme  de) 

Moules  ou  formes  de  boutons 

Moulures  en  plitre  et  en  mastic-pierre 

Moût  de  raisin 

MouUrde  (farine  ou  confections  de) 

Mouvements  d*horlogerie,  pour  horloges  et  pendules.     .     . 

Musiques  de  toute  espèce. •     . 

'  pour  chapeaux,  de  bois  blanc,  d*é- 
corce,  de  paille  et  de  sparte.    .     . 

pour  paillassons,  de  paille,  d^écorce 
et  ae  sparte 

ou  paillassons  de  cordes  de  chauTre 
tressées .     .     . 


Nattes. 


oo  paillassons  en  cordes  de  crin,  de 
poil  et  de  soies  de  parc  on  de  san* 

glier,  tresiées 

Nerfs  de  bou£i  et  d^antres  animaux 

Nick.J,por.».uw.{  5^;^  ;  ;  ;   ;  ;  ;  ;  ;   ;   ; 

Nitre  (esprit  de) 

!  d'ivoire 
«/«YdeGrant 
à  souliers  (cirage) 
de  teinturier  et  de  corroyeur.      .     . 

Noyaux  du  frait  du  manguier,  palrérisés 

Obus ;     . 

Obusiers 

OEufi  de  poissons   (   bonUrgue 

préparés.     .     .    (    rognes  de  nome  et  de  maquereau.  . 

Oignons  communs  brûlés 

Oiseaux  tués  :  gibier 

Oléine. 


Olives  garnies  intérieurement  d*un  morceau  d*anchois. 

OrgeaU 

Osier  (casquettes  d") 


Jus  de  citron,  etc. 

Drilles,  etc. 
Fer  :  minerai. 
Pierres  :  marbre  brat. 
Pierres  :  marbre  poli. 
Poivre  et  piment. 
Quercitron. 

Id. 
Grains  :  pain,  etc. 
Grains  :  vermicelle. 
Grains  :  pain,  etc. 
Livres  :  selon  Tespèce. 
Pierres  :  marbre  brut. 
Graisses  :  suif,  etc. 
Sucres  raffinés. 
Pierres  de  tuf  non  aponloes. 
Mercerie,  etc. 
Or  et  argent  en  pondre. 
Munitions  de  guerre  ;  boulets  de 
Etain  brut. 
Pierres  gemmes,  etc. 
Pierres  :  marbre  poli. 
Gommes  du  Sénéoal,  etc. 
Boutons. 

Pierres  :  marbre  poli,  ete. 
Vin. 

Epiceries. 

Horloges  et  pendules. 
Livres. 


Chapeaux. 

Nattes  :  autres. 

Tissus  de  lin  ou  de  chanvre  :   tîwus 
épais  pour  tapis  de  pied. 


Tapis  :  tons  autres,  etc. 
Rognures  de  cuir. 
Cuivre  jaune. 
Id.  ouvré. 
Produits  chimiques  :  aeide  nitrique. 
Noir  d*os. 
Terre  de  Cologne. 
Teintures. 
Produits  chimiques   non  spécialeoMnt 

Urifés. 
Snmac. 

Munitions  de  guerre  :  boulets  de  caoen. 
Munitions  de  guerre  :  canons. 

Caviar. 

l^rnits  salés  ou  en  saumure. 
Viandes  :  saucissons,  etc. 
Graisse  :  suif,  etc. 
Poissons  de  mer  :  anchois. 
Sirops  de  sucre,  etc. 
Chapeaux. 
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MARCHANDISES 

AUXQUELLES    ELLES    SORT  ASSlBILiSS  ET 
DOHT   ELLES    SUITENT  LE  EÉeiHE. 


Oiutet  de  coton,  même  en  feuillet  cardëet  et  gommées.     . 
Papier  blanc  en  feuilles  et  en  rouleaux,  quelle  qu*en  soit  la 

destination 

Psrchenin    écrit 

Pastel  à  dessiner 

Pastillages  (petites  figures  de  sucre).    • 

Pastilles  médicinales  et  sucrées 

Patent-coal 

d^ania 

•de  catao.    . 

granulées  non  dénommées.      .     .     . 

Pâtes {de  jujube  et  antres  pâtes  sucrées.     , 

d'Italie 

terreuse,  destinée  à  polir  la  poterie 

d*étain 

sucrées,  telles  que  biscuits,  macarons, 
nougats,  de  petit  four,  gâteaux  d'a- 
mandes ou  de  figues,  et  gâteaux  au 

sucre .     .     .     . 

à  la  viande 

antres 

Pavots  blancs  et  noirs  (têtes  de)  avec  ou  sans  graine.     .     . 
Pellicnles  d'orge,  de  ris  et  d'antres  grains  mondés.     .     . 

Pétrifications %     .     .     .     . 

Peiise  on  oreilles  de  judas 

Pieds  de  bétail  pour  aliments 

(ponce •  . 
de  tournesol 
de  touche 

Plateaux  en  tresses  de  paille  ou  d'écorce  pour  chapeaux. 
Platine  (minerai,  métal  et  ouvrages  de) 


Pâtisseries. 


brut 

préparé 

Plâtre.       .     .     .  <  L  moules.     . 

ouvré.     .   < 

(  autres  objets. 

Plomb  allié  d*antimoine.  

Poils  d'alpaga,  de  lama  et  de  vigogne.   .     .     . 

Pois  d'Angole  ou  de  Congo 

Pommes  d'amour   (   marmelades  ou  tablettes, 
(tomates).   •     .    (   confites  au  vinaigre. 

Pompbolis  (oxyde  de  sine  blanc) 

PoDcires 

Porphyre 

PAn««s«»  *   de  charbon  de  bois.  .     . 

Ponssier.        .     .   j   je  houille 

Pralines 

Podis 


Pulpes  de  coco,  desséchées  et  rances. 
Kacahout  des  Arabes. 

Racine. 


Redoul,  rodon  on  rendon, 


{de  Chayaver, 


Maogo,  Mangrove  ou  Mangle. 


Résidus. 


d'ammoniaque 

de  bière  et  de  la  distillation  des  grains, 
de  crasse  de  cire.      ...... 

des  fabriques  de  garance 

de  houille  non  entièrement  consumée. 


son  et  montures  do 


Coton  en  laine. 

Papier  de  toute  espèce,  etc. 

Parchemin. 

Crayons. 

Sucres  raffinés. 

Id.       id. 
Charbons  de  terre. 
Indigo. 
Chocolat. 

Grains  :  vermicelle. 
Sucres  raffinés. 
Grains  :  vermicelle,  etc. 

Terres  à  faïence. 


Sucres  raffinés. 

Viandes  t  saucissons,  etc. 

Graius  :  pain,  etc. 

Graine  de  coixa. 

Grains  :  pain,  etc.^ 
toute  espèce. 

Cristal  de  roche. 

Agaric. 

Viandes  :  saucissons,  etc. 

Emeri. 

Tournesol. 

Pierres  à  repasser. 

Chapeaux. 

Or  et  argent,  selon  l'état  dans  lequel  il 
se  trouve. 

Pierres  :  marne,  etc. 

Chaux  non  éteinte. 

Ouvrages    de    terre    :   poterie    com- 
mune, etc. 

Pierres  :  marbre  poli,  sculpté,  etc. 

Plomb  brut. 

Laines  en  masse. 

Grains  :  pois. 

Epiceries. 

Fruits  salés  on  en  saumure. 

Céruse. 

Fruits  :  citrons. 

Pierres  :  marbre. 

Charbons  de  bois. 

Charbons  de  terre. 

Sucres  raffinés. 

Sumac. 

Graines  de  colsa,  etc. 

Chocolat. 

Garance. 

Queroitron. 

Sumac. 

Noir  d'os. 

Foin. 

Cire  brute. 

Garance. 

Charbons  de  terre. 
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MARCHANDISES 

▲UIQDBLLBS   BLLBS    SORT    ASSISILÉBS  BT 
DORT  BLLBS  SDIYBBT  LB  KéClHB. 


de  k«fttè«  àftHMl.     .     .     .     ;     i     . 
liquide,  proTeuant  de  là  ti<Ktai^àti6D 

deibllfel; 

dep«sU»h   .     ;     , 

de  pulpe  dé  bëtUniTet 

dn  niililigè  dé  lël 


Rériue. 


OMHfririh;    < 

Dannar 

l   Loek.     .     .     ; 

Rnehet  vides  eD  paillé.      t    i    i    : 

Sable  aurifère  et  argenUlèrtli     i 

SacamiU  {etpèeê  partitnùên  d9  «Cft,  èuUivée  en  jimi- 

rique) -...;.:. 

Sacs  en  toile,  etc.,  Tidet,  pèfié  le  IftAspert  des  céréales  et 

autres  seinblables.     ...'....:;:.. 

SagapéDum i     :     .     i     : 

Sagon  factice  {pâte  granidde,  fabriquée  «Me  AI  fitulê  Ht 

pomme*  de  terre).      ,     t    t     i     t     ,     t     i     i     i     *     i 
Sanguine  (crajMs  de):     i     .     &    :     .    ^    ^    .■     .     .     .- 

Sarcocolle. i     a     :...;<.     . 

Sauces  ëpicées  pour  assaisbiiheibétttit    .    .     i     .*    .     «     . 
SeieM  éB  tois  d'aeajod,  de  biiisi  ete.-,  |)oiir  les  pa|lè(lén.  . 

Sciure  de  bois  commun,     t     i     . 

Scorpions  sëchés.     .     ;     < ;     .     . 

Sculptures  en  pierre  et  en  plâtre,     t 

Séraphique  (résine)i     <     .     .     <     i 

Sorbets  (pâte  odorante  et  sucrée).-  i  .«:..■.  ; 
Spath  chatoyant  et  spath  gypsélltt  i  ,  *  *  *  *  .  : 
Statues  en  albâtre,  en  plâtré  et  en  pièces  entres  que  marbre. 
/  brut,  s  .  i  ,  é  s  i  i  i  , 
Stkej    i    •    .    ;  I  en  taUet.  ...«•«<<; 

\  (chiquwdé).  t 

Sucre  de  canne  et  de  teui  aatre  végétkl  acidulé  an  citron{ 

â  Porange,  etc.     .     .     .     a     <     <     .     <     <     i     .■     .•     < 
Srnre  de  lail;    .     i    •    t    .».....«.     . 

Sucs i  deceoétierjëépalWer 

^       .   •  I  de#niaiauf« ;     » 

Suif  épuré j     ;    .     i     .     I    .     .     « 

idoiitenant  80  p.  cent 
d^alumine.  .     •     * 
iu^es.       i     i    i     : 

eimelééëttdtoeiiholis. 

Moulard.    t     i «     . 

noire  eu  erajent  î   brute.  *     .     .     < 
de  charpentier,  f  en  crayon.     .     . 

d*émbrë.     i     » 

de  Perse  et  de  Sienne « 

saTetanénse*     .......,« 

de  bouleau  et  de  millet,  pour  eonfec- 

tibndébalaU»        

de  chanTret  déflouillées  de  leurs  fila- 


Terres. 


Tiges. 


de  coluj  de  eatfélîhe,  dépOtfllMes  de 

leur  graine 

feuilles  et  Nmeéhx  de  palmier  pour 


Torches  résii 

Tortues  tuées 

Tournesol  en  drapeau  et  en  ^te. 


caeiiefittté. 

Graisses. 
Pastel; 
Foin. 
Sel  bfdC. 


Gommes  :  ammeniaque,  etc. 

Bfrisf  Mff«|fMd*osler. 
0f«tâl>géhlèntt6udre. 

ONifls  ï  blé  adlj*,  e&c. 

TUstt  ddnt  m  sbilt  à>rmés. 
Géufniel  ;  àiâMonia^ue,  etc. 

Grains  :  ▼ë^filièellet  etc. 

Crayoril,  ètl;. 

Gommes  du  Séiiégal,  etc. 

Bt>i6èries. 

MéroéHè,  e(ë. 

Bois  de  chau£Fage. 

Cantharides. 

Pierres  :  marb^é  {mII,  sdtilptli  Me. 

Gommes  r  éUttOttia^ilê,  dé. 

Sucres  rafflilél. 

Pierres  :Hilfbr«br#t. 

Pierres  :  tâlrbrè  poli,  etc. 

Pléf  ^éi  :  llfiéMle,  etd. 

t>terfé*:  eB4rbFe  pttll,  él£. 

Pierres  â  feu,  et  chiques. 

Sucres  raSiléft. 

Id. 

Id. 

Id. 
Cire  blanchie. 

Alun. 
Tefresif»0fleèiMè. 

Id; 

Id; 

Craie  rouget 

Crayon*. 

terre  ée  CélHgfiè,  été. 

Ocrejadhe. 

Terres  â  faïence,  etc. 

Boit  I  béléls  dé  lMill«i«. 

Paillai 

Id. 


loiièt^  l'ollfléf  ëté. 
Résine*  brntél  neii  sfMeiale 
Ylinéél  )  UMèftlëns^  etc. 
Te«r«€siil. 


ntlérifWii 
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MARCHANDISES  NON  Dl 


ifAttcUANDtsËs 

AUXQUELLES    ELLES    SORT    ASSiaiLÉES    ET 
DORT  ELLES  SUITEET  LE  HiftlMB. 


\viM   ih^tb  ^rmit   ^   uni    iilUil   \  —  tû 


Tooroqres  de  ffsr ^     . 

Tratncaqz  garais  ou  peinU  ppar  Toyageurs.     ...     .     .     • 

'  pour  chapeaux,  ae  dois  olanc,  d*é- 
cèfcë,  de  t>A)11e  et  dé  siiélHe.    .    . 

TreM*.  .  .  .  (  |MMf  p«llltfttoll«{  d'ééorèè,  de  paillé, 
de  reteauxi  de  f|»arte  et  d'aotrèt 
Tégétaoz 

Troffst  marinées 

"f ajaux  en  terre  cuite 

Téke<  èfl  albâtl-é 

Vè^liet.  :     ;     ;     i     .     .     . 

VeriBovth  (beÎMODCoaipeaée  devin  eldediTeniiigrédiétlts). 

Vewu.  .     .    ^ : 

Vesaiet  natatoires  de  poissons t 

Viandes  cuites,  assaisonnées,  confites,  fumées,  ftiarinées, 
Mïthtk  ètt  satéëi,  et  e4iràît  de  —  boil  déi^driiniées.  .     . 

Vini  «élédléi  Ue  itibstànèM  lilédieiiiâleSi  t     :     .     ,    i     , 

ien  9f«in«  taillés  pour  lustres.  .     .     . 
en  masses.  ^     .     ...     .     .     .     .     . 
en  pierres  à    (    taillées  et  dorées.     . 
bijoux.        f    faon  taillées.   .     .     . 
Ttflalllei  tnCès;    .     :     .     : 

ibrut  de  toute  espèce.  :  .  .  .  . 
(fils  de).  ......... 
(«tf^ft^ése»))   Jj-Pj|;^f  dineiWèn. 


riM. 


Fer  :  Tieux  for  on  ferraille. 
Voiiurês. 

Chapeaux. 


Ntttes  :  «ëtreti 

Fruits  salés  o«  en  i 

Ouvrages  de  terre  :  tuiles  et  pannes. 

Pierres  :  marbre  poli,  etc. 

Sucres  bruts,  selon  Tespèce. 

Boiiédhs  distillées  :  liqbiddé  fcloooliqtftt. 

Suèdes  bhiu  de  eaiibë« 

Galle  de  poisson. 

Viandes  :  saucissons,  etc. 

Boissons  distillées:  Ii4|nldei  a1coèlK|llês. 

Verreries  et  cristalleries  taillées. 

Verreries  et  cristalleries  unie^. 

Vérfèt-les  ei  crisUlléi-tès  taillées. 

Verreries  et  cHslAlleriéé  ttniêi. 

Viandes  :  saucissons,  eie. 

Zinc  toutenagae. 

Zinc  laminé. 

MéhbèMëj  ett. 

Menbles; 


td  II  IfiitrdiiVé  p6tir  éti<e  inheié  i  DotFë  arrêté  de  ce  jour. 


LAoroLD. 


520. -Irf  jàÎLLBT  iëlf .  -  Loi  du  ^i  mai  Ui7 
qiil  àécofJe  ta  nalùrahsation  ordinaire  du 
sieùr  P'eîkaer  {Pierre- Jean),  dessinateur 
à  l'àdmihisiràtion  des  chemins  dé  fer  de 
i'Éiài ,  à  Éàinl-Sossé  -  ten-Noode  ,  né  à 
Oss'èhârecid  {Pays-Éas)  ;  acceptée  ce  Jour, 
(Aionii.<lu&  juillet  1847.) 


Motifs.  «  Voulant  donner  un  témoignage  de 
notre  satisfaction  pour  les  services  qu^il  a  rendai 
à  Pindustrle  du  pays,  les  perfectionnements  qu*il 
a  introduits  dans  la  construction  des  machines, 
ainsi  qtle  pouh  la  benne  or^ahiiitl«d  dé  ses  àV^ 
lier*  et  lèi  l^leuéHts  de  lëfcèdM  t|ttMl  I  élëMis 
ed  ftivéui'  de  sel  ouvrieH:  s 


5il.  —  î  JUILLET  i847.  —  Arrêté  royal  qui 
nomme  officier  de  l'ordre  de  téopold  le 
sieur  De  Cheppe,  (Moniteur  du  ie  juillet 
1847.) 

Motifs,  «  Voulant  donner  an  sienr  De  Obeppe, 
nuttre  des  requêtes  au  eonaeil  d*itat ,  ehëf  He 
la  divisien  dès  mines  au  ministère  des  travaux 
publics  do  France^  une  marque  de  notre  biçn- 
veillabce  par tico Hère  et  de  notre  estime.  ■ 


Sii.  —  7  JUILLET  IsW.  —  Jrrèlê  royal  gui 
HdMmè  chevalier  dé  l^ordré  dé  tJopold  tà 
sieur  Petersen  (if.),  consul  de  Belgique  à 
Malagd.  (Monit.  du  6  âoàtlSit.] 

Motifs,  «  Voulant  donner  nn  témoignage  p»* 
blic  de  notre  satisfaction  pour  ses  anciens  et 
bons  services.  » 


52â.  —  7  iviLLET  18i7.  —  Arrêté  royal  qui 
nomme  chevalier  de  l'ordre  de  léopold  le 
sieur  Gilaln  {J.  J.)*  mécanicien  et  fabrU 
eanif  à  Tirlemont,  (Monit.  du  17  juiili  1847.) 


534.  —  7  JUILLET  1847.  —  jirréié  royal  qui 
nomme  che^allët*  dé  l'ordre  de  Léopold  le 
sieur  ^an  Éwnôk  {Iî,)\  ûontul  d»  Belgique 
à  Cadix,  (Monit.  du  «  aoÉt  1847.) 
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Motifs,  m  Voulant  donner  un  témoignage  pu- 
blic de  notre  satisfaction  pour  sei  anciens  et 
bons  serf  ices.  » 


525.  —  7  JUILLET  1817.  —  Arrêté  rcoral  qui 
nomme  chevalier  de  l'ordre  de  Léopold 
le  sieur  Rossi  {A.).  (Moniteur  du  6  août 
1847.) 

Motifs.  «  Voulant  donner  une  marque  parti- 
culière de  noire  satisfaction,  pour  le  zèle  et  le 
dévouement  qu*il  apporte  dans  i*exerclce  des 
fonctions  qui  lui  sont  confiées.  • 


5«6.  —  7  JUILLET  1847.  —  Arrêté  royal  qui 
nomme  chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le 
sieur  Hennau  {f".),  consul  de  Belgique  à 
Odessa,  (Mooit/du  6  août  1847.) 

Motifs,  «  Voulant  donner  une  marque  parti- 
culière de  notre  satisfaction  pour  le  zèle  et  le  dé- 
vouement qu^ii  apporte  dans  Texercice  des  fonc- 
tions qui  lui  sont  confiées.  » 


597.  —  7  JUILLET  1847.  —  Arrêté  royal  qui 
nomme  chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le 
sieur  Simon,  consul  de  Belgique  à  Stettin. 
(Monit.  du  6  août  1847.) 

Motifs,  «  Voulant,  par  un  témoignage  public 
de  notre  satisfaction ,  reconnaître  les  services 
rendus  au  pays  dans  Pexercice  de  ses  fonctions 
consulaires.  » 

598.  —  7  JUILLET  1847.  —  Arrêté  royal  por' 
tant  règlement  général  sur  le  service  des 
entrepôts  des  douanes,  (Monit.  du  5  août 
1847.) 

Léopold,  etc.  Vu  Tart.  67  de  la  coosiimtion  ; 

Vu  la  loi  du  4  mars  1846  {Moniteur,  no  64) 
sur  les  entrepôts,  et  notamment  les  an.  15, 19, 
99,  31  et  61; 

Voulant  régler^*exécution  de  cette  loi  ; 

Sur  là  pro|>osition  de  notre  ministre  dt»  finan- 
ces. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

La  loi  du  4  mars  1846  sur  les  entrepôts  recevra 
son  exécution  conformément  aux  dispositions 
du  règlement  général  dont  la  teneur  suit  : 

CHAPITRE  PREMIER. 

DES  EHTUEPÔTS  BR  GERBlAL. 

Art.  1er.  L*entrep6t  est  un  lieu  de  dépôt  de 


marcbandises  importées.  Il  est  assimilé  au  terri- 
toire étranger  quant  à  la  redevabilité  des  droit*. 

Il  y  a  quatre  espèces  d'entrepôts  : 

L'entrepôt  f^anc  ; 

L'entrepôt  public  ; 

L'entrepôt  particulier  ; 

L'entrepôt  fictif. 

L'administration  n'est  responsable,  sous  aucun 
rapport,  des  marchandises  enire|M>sées,  k  moioi 
qu'elles  ne  soient  endommagées  ou  perdues  par 
suite  de  la  négligence  recoauue.de  ses  agents. 

Art.  9.  L'importation  donne  ouverture  ani 
droits. 

Sauf  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  les  drotti 
ne  sont  déterminés  qu'au  moment  où  les  mar- 
chandises sont  déclarées  à  la  sortie  de  l'entrepôt, 
soit  pour  la  consommation ,  soit  pour  le  transit. 
Elles  sont  soumises  aux  lois  et  tarifs  alors  eo  vi- 
gueur. 

Pendant  le  dépôt ,  dont  la  durée  est  illimitée, 
les  marchandises  servent  de  gage  pour  le  recou- 
vrement éventuel  des  droits. 

Art.  3.  Le  transport  des  marcbandises  de  l'é- 
tranger vers  l'entreiiôt  constitue  une  importaiiOD 
dont  l'effet  est  suspendu  pendant  la  durée  da 
dépôt. 

L'importation  est  continuée  lorsque  les  mar- 
cbandises sont  enlevées  de  l'entrepôt. 

Art.  4.  Aucune  marchandise  n'est  admise  eo 
entrepôt ,  si,  lors  de  l'importation ,  elle  n'a  été 
déclarée  pour  cette  destination. 

De  même,  aucune  marchandise  n'est  enlevée 
de  l'entrepôt  sans  déclaration  préalable. 

Sauf  les  cas  prévus  aux  art.  98,  33, 34  $  8,  B7 
et  39  S  9  de  la  loi,  la  déclaration  est  faite  con- 
formément au  chapitre  XIII  de  la  loi  générale  do 
96  août  1833  {Journal  officiel^  n*  38).  Elle 
donne  à  l'administration  le  droit  de  vérifier  les 
marchandises,  et,  s'il  y  a  lieu,  de  les  saisir  et  de 
les  préempter. 

Art.  5.  Sauf  l'exception  consacrée  par  Varli- 
cle  354 ,  le  marchandises  tarifées  k  la  valeur 
sont  déclarées,  lorsqu'elles  sortent  de  l'entrepôt, 
d'après  la  valeur  qu'elles  ont  alors  dans  le 
royaume. 

ArL  6.  Les  entreposltaires  peuvent,  k  la  sortie 
de  l'entrepôt,  réclamer  le  bénéfice  des  art.  1S5 
et  150  de  la  loi  générale. 

Ils  peuvent  de  même,  mais  seulement  eoce 
qui  concerne  les  entrepôts  francs  et  publics,  de- 
mander rapplicailon  de  l'article  199  de  la  loi 
générale  et  des  art.  5  et  7  de  la  loi  du  tarif  eo 
date  du  96  août  1839  {Journal  officiel,  n»  39j. 

Toutefois ,  le  bénéfice  des  art.  5  et  7  préciléi 
n'est  pas  accordé  : 

a.  Lorsque  la  vérification  ne  porte  pai  lur 
l'ensemble  des  marcbandises  qui  font  l'objet 
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dHine  même  prise  en  charge  effectuée  à  rentrée 
en  entrepôt,  et  que,  pour  les  H({uideft,  les  fu- 
tailles qui  les  contiennent  n*ont  pas  snbi  de  rem- 
plisaagej 

b.  Lorsqu^il  y  a  en  changement  d'emballage 
pendant  la  durée  du  dépdi  ; 

c.  Lorque  la  marchandise  provient  de  cession 
partielle  dans  le  même  entrepôt,  on  de  transfert 
d*un  autre  entrepôt. 

Art.  7.  Dans  les  entrepôts  particuliers  et  fictifs, 
la  prise  en  charge  sert  de  base  au  recouvrement 
éventuel  des  droits  ;  elle  est  invariablement  Axée 
à  rentrée  en  entrepôt,  et  augmentée  en  cas 
d*excédant. 

Les  droits  nonl  dus  sur  les  manquants  con- 
statés. 

Art.  8.  Le  régime  établi  par  les  lois  en  vigueur 
concernant  Timportation  ,  Pexporiation  et  le 
transit ,  est  applicable  aux  expéditions  de  mar- 
chandises par  entrepôt. 

Le  transit  par  entrepôt  ne  peut  avoir  lien  que 
si  le  bureau  dMmporlation  et  celui  d*ex|>orta- 
Uon  sont  ouverts  au  transit. 

A  la  sortie  de  Tentrepôt,  on  observe  les  dispo- 
sitions des  art.  128  ,  $  2  ,  et  137  de  la  loi  géné- 
rale. 

De  même  ,  Tintroduclion  et  renlèvement  des 
marchandises  ont  lieu  dans  les  délais  fixés  par 
les  documents,  et  sans  autre  interruption  que 
celle  qui  est  occasionnée  par  la  fermeture  des 
magasins. 

CHAPITRE  II. 

DE  L*BIITaBFÔT  FRANC 

SECTION  PBBXiBaB.  —  Définition. 

Art.  9.  L*entrepôl  franc  est  une  enseinte  com- 
plètement isolée ,  renfermant  un  ou  plusieurs 
bassins  de  chargement  et  de  déchargement ,  et 
des  magasins.  11  peut  être  établi  à  Anvers ,  à 
Bruges,  à  Gand  et  à  Ostende. 

Les  locaux  et  les  bassins  affectés  à  cette  des- 
tination par  Tautorité  communale  sont  appro- 
priés selon  les  indications  du  ministre  qui  pres- 
crit le  mode  de  clôture  de  Penceinte  et  détermine 
le  nombre  et  le  placement  des  issues. 

L'entrepôt  est  ouvert  par  arrêté  royal ,  dès 
que  Penceinte  et  les  locaux  qu'elle  renferme  out 
été  mis  par  l'autorité  communale  à  la  disposition 
de  l'administration  dans  les  conditions  de  sécu- 
rité requise. 

SECTION  II.  Commission  administrative^  son 
institution  et  ses  attributions. 

Art.  10.  Il  est  institué  par  arrêté  royal  une 
commission  administrative  composée  : 
D'an  membre  de  l'antoriié  communale  ; 


De  deux  membres  de  la  chambre  de  commerce. 

Ils  sont  nommés  par  le  roi,  sur  la  proposition 
du  ministre,  et  sur  une  liste  triple  de  candidats 
présentés  par  le  gouverneur  de  la  province. 

Le  directeur  des  contributions  directes,  douanes 
et  accises,  ou,  à  Ostende,  l'inspecteur  de  la  rési- 
dence, complète ,  avec  l'entreposeur ,  le  nombre 
des  membres  de  la  commission. 

Art.  11.  La  durée  des  fonctions  des  trois  mem- 
bres nommés  par  le  roi  est  fixée  à  trois  ans. 

Tous  les  ans,  un  membre  sort  ;  il  est  remplacé 
de  la  manière  indiquée  à  l'article  précédent,  et 
peut  être  nommé  de  nouveau.  La  sortie  des  mem- 
bres compris  dans  la  première  nomination  est 
déterminée  par  un  tirage  an  sort. 

Il  est  |>ourvu  ,  d'après  le  même  mode  ,  aux 
places  qui  viendraient  à  vaquer  par  suite  de  dé- 
cès, de  démission,  ou  par  une  autre  cause  ;  dans 
ce  cas,  le  membre  nouvellement  nommé  prend 
le  rang  de  service  de  celui  qu'il  remplace. 

Art.  43.  Les  membres  de  la  commission  exer- 
cent leurs  fontions  gratuitement. 

Ils  s'assemblent  régulièrement  au  moins  une 
fois  par  quinzaine  et  plus  fréquemment  si  les  be- 
soins du  service  l'exigent. 

Ils  nomment  parmi  eux  un  président  et  un 
vice-présideni  à  la  majorité  des  suffrages. 

Le  président  et  le  vice -président  ne  sont  nom^ 
més  que  pour  un  an.  Ils  sont  rééligibles. 

Le  président  règle  les  réunions  extraordinaires 
et  adresse  les  convocations  à  cette  fin. 

La  commission  nomme  hors  de  son  sein  un  se- 
crétaire chargé  de  la  rédaction  des  procès-ver- 
baux de  ses  délibérations  et  de  la  correspon- 
dance. Il  n'a  que  voix  consultative. 

^  Art.  13.  Aucune  décision  ne  peut  être  prise  par 
la  commission  ,  s'il  n'y  a  au  moins  trois  mem- 
bres présents. 

Toute  décision  prise  dans  une  séance  à  laquelle 
le  directeur,  ou,  à  Ostende,  l'inspecteur  de  la  ré- 
sidence ,  n'assistait  pas,  lui  est  communiquée  et 
n'est  mise  à  exécution  que  s'il  ne  provoque  pas , 
dans  les  vingt-quatre  heure."!  après  la  communica- 
tion, une  nouvelle  délibération  sur  le  même  objet 
l>our  la  séance  suivante.  Les  décisions  sont  signées 
par  le  président  et  contre-signées  par  le  secré- 
taire. 

S'il  y  a  partage  <ie8  voix,  celle  du  président  est 
prépondérante. 

Art.  14.  La  commission  soumet  à  l'approba- 
tion du  ministre  son  règlement  d'ordre  intérieur. 

Ce  règlement  détermine  notamment  : 

lo  Les  Jours  et  heures  des  séances; 

SoLe  nombre  et  les  devoirs  des  agents  attachés 
à  l'établissement  par  la  commission  ; 

3«  L'ordre  du  travail  intérieur  pour  l'entretien 
et  la  surveillance  des  bâtiments  et  des  magasins. 
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Ar^.  tS-LfçoBwiidep  iélè%ue^  pour  le  tmae 
qu'elle  Qxe,  ud  ou  plusi.eurs  d)e  *e»  n^embfes, 
(Igrgés  spécif^Iepuent  de  çppcq^rir  ayec  Peotre- 
poseur  ^  \^%^ne\\\^DCfi  jpiirpalière  d^  Pen(repô^. 

^r^  16.  I<9  coipiDi^siop  yeilje  |k  rjepireUen  des 
Mliments  e|  djs  fVf)ceiD(p  i  el jp  participe  à  ^ad- 
ipfpislfaiioi}  jptéri^qre  de  JVDtrepôt3.aûij  f>'^>- 
surer  au  commence  les  ^yaptage^  et  |)3$  faciliiés 
^ii^p9M|)les  avep  Paçtioq  §(  i^  mpye^U^ace  .4e  la 
douaoe, 

^iWP  jr#<llS«  le  règle^eni  «péçjal  de  Tenirepôt, 
IP9»fP)  délermipe  (^jiqs  les  lipoijbes  de  la  IqI  ; 

Î9  pef  wesuref  de  tfolic^  «^  d'orrfrp  Ipt^WW 
9PPMc4b|e9  4ap8  Twceinie  et  da^f  reptfppôt  ? 

9o  Le  tarif  dçf  drpMs  <)e  n^a^^sip  j 

30  I^a  npm^qciature  ^es  paafçb^ndise^  4ont 
paulf  ée  e^  e^^irepi^f  es|  iolerdile  ; 
.^o  Le  p^ipjipvnn ,  p?r  esi^ce,  de*  qu^Dtjléç  dp 
l^jirpbandiies  ji^iDisfil)!^;)  à  )«  «Q|rtie  pour  Ifi 
coosompaalioD  ; 

^o  Le  placem/^ot  ei  Parrima^e  dei  ii|arclian- 
discs  dans  les  nagiisias  ^ 

§*  Ii>pP<>sitioii  j^(  la  conserrftiop  des  ^(i- 

7«  La  levée  des  échantillons  oi  Ijç  wpde  de 
ff^cpuv|repoeQl[  de?  dépits  de  PÉtat  sjur  peu^  que 
l*on  fait  sortir  de  |*epceiifie^ 

80  Le  triasse  et  rassortiment  des  pjircb^ndiset  ; 

9«  L*int^r4iciiDP  d'étaler  )es  marcbandifesj 

t09\»e  cb^Dgeiqenl  d'epabaiiage. 

Ce  règlement,  reyéii^  de  ^a  yapctiOQ  ÇQfa\», 
est  publié  enpi^mp  tempi  qup  Parrâlé  p^r  Ipquel 
rçptrppôl  eyt  déplaré  ouvert. 

Art.  17.  P^ps  le  cas  où  les  décisiops  4e  |a 
commission  qui  fionceroeni  les  droit*  de  mfg?- 
sius  pu  qui  intéressent  le  trésor,  |P  pçou^ercf  ou 
la  navigation»  se^^iput contraires  au^  disposjfiops 
en  vigueur,  elles  ne  sont  mises  à  eyécutiopqu*^- 
pr^  9voir  éi.é  9pprouTées  par  arrêté  royal. 

Elles  8pn|  «pupiises  k,  rayjç  de  la  cb^ipbre  4e 
çopaoaerce  ei  préaepléesà  l*apprp|)9tion  du  roi  par 
le  ministre. 

Art.  18.  La  commission  propose  ^u  painisire 
Pagréalion  du  garde -oBagasin  e(  des  autres 
agents  dont  elle  pept  avoir  besoin. 

Art.  19.  Les  magasins  4e  rentreuèt  franc 
d*Anver8  demeurent  la  propriété  de  PEtat. 

Les  dépenses  fixes  ou  variablei  relatives  4  cet 
établissement,  et  par  conséquent  celles  <|ui  résul- 
tent, soit  de  Pentretien  des  bAlimenis  et  de 
Penceinle ,  foit  des  travaux  d'amÇ'Moratioq  ju^és 
nécessaires  et  arrêtées  par  la  compaîssipo,  «ont 
soumises  préalablement  au  ministre. 

Elles  sont  imputées  sur  le  crédit  puYert  à  cette 
fin  au  budget  du  départepaent  des  finances,  et 
liquidées  par  la  cour  des  comptes. 


9€Ç^m  III.  -  GfrOe  et  fffrV(?i^nÇ0  g4(  Ç^m- 
trepôt. 

Art.  30.  L*administration  des  contributiona 
directes,  4ouanes  et  accises  a  la  garde  d^  Pen- 
trepôt.  Elle  exerce  sa  surveillance  a^ec  le  con- 
cours de  la  commission  administra liye. 

Art.  21.  La  commission  a^  concurremment 
avec  Pentreposeur,  la  direction  de  la  surYeillance 
intérieure  de  Pentrep^t.  L*enireposeur  exerce 
Pune  et  Pautre  dans  les  limites  de  la  hiérarchie 
administrative.  Il  donne  la  suite  n«îcessaire  aax 
résolution  de  la  commission  et  suspen4  Pexécu- 
tion  de  celles  auxquelles  le  directeur,  ou,  à 
Ostende,  Pinspecieur  de  la  résidence,  s>st  opposé 
dans  le  conseil.  Dans  ce  dernier  cas,  la  difficulté 
est  soumise  au  ministre  par  la  voie  ordiqaire. 

Le  garde-magasin  et  les  autres  agents  atu- 
chés  à  l'établissement  sont  placés  sous  les  ordres 
de  l'entreposeur  et  en  reçoivent  leurs  instruc- 
tions. 

Art.  93.  L'entreposeur  autorise  spécialement: 

1*  L'entrée  et  la  sortie  de  Penceiote  des  per- 
sonnes étrangères  à  l'administration  ^ 

to  La  levée  de;  échantilloqs; 

90  Les  déviations  aux  règlements  que  des  cir- 
constances particulières  peuvent  exiger  dans 
Pintérét  des  entrepositaires. 

Art.  23.  Le  garde-magasin  est  spécialement 
chargé  de  surveiller  le  placement ,  la  manipula- 
tion et  la  conservation  des  marchandises,  Paupo- 
sition  et  la  conservation  des  étiquettes. 

Des  employés  4es  4<Hanef  lui  sont  adjoinU, 
comme  magasiniers ,  pour  concourir  à  ce  service 
et  garder  spécialement  chacun  des  magasins  de 
Pentrepèt.  Ils  «e  conféraient  aux  iasiructions 
<^u*il  leur  donne,  sans  défoçer  tout^ois  aux 
ordres  émanant  de  l'entreposeur  ou  de  ses  supé- 
rieurs en  |$ra4e. 

Art.  34.  Les  clefs  des  portes  de  l'entrepôt  et  de 
l'enceinte  sont  confiées  à  l'entreposeur  ;  celles 
def  magasins  le  ipnt  au  çarde-magasin. 

Art.  25.  Les  Issues  de  Pcpceint^  sont  gardées 
par  des  employés  4es  douanes. 

La  surveillance  des  <^uais,  de^  navires,  des 
magasins,  ainsi  que  celles  de  toutes  ^sppi&ratiODS 
effectuées  dans  l'étendue  de  l'enceipte  et  de  ses 
dépendaçces,  est  confiée  au^  enoployés  des 
douanes.  Des  septinelles,  placées  extérieurement 
autour  de  l'enceinte, çn défendent  les  approcbes. 

Art.  26.  Un  ou  plusieurs  officiers  de  police 
Judiciaire  sont  attachés  à  chaque  entrepôt  franc, 
à  r«ffel  4)9  flftiMteAei  in  mwmH4éliU  m  lei 
contraveoliOM  9uc  l«îi  d'onke  milrilc  qui  se- 
raient commis  dans  l'enceinte. 

Ils  peuvent  être  choisis  parmi  l^es  emplojrésdei 
douanes. 
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Les  arrêtés  de  délé||^atiQp  flicent  le  lieu  «}e  leuf 
résideDçe. 

Ils  préieDt,  deyap\  Iç  trll^qn^l  de  pfemièrç 
iostsDce  de  Parrondissemeai  de  leur  rétid^gçfi, 
le  serment  tujTaqt  ; 

«  Je  jure  fidélité  ^n  roi,  obéissance  à  |.a  cpR* 
stitution  et  ap:!  lois  du  peuple  belge,  ei  de  req)- 
plir  fi<|è1eipent  les  fpuct|ops  quj  |pe  sont  con- 
férées. » 

NéaDmoJDS  leurs  pppyoirs  ne  sopl  pas  çirçpn- 
sçriu  dans  rarrondissemaol  de  ce  tribunal. 

El)  cas  de  çhapçpiiiei)t  de  résidÇDcc,  l*acte 
de  prestation  de  seripçnt  ?era  Iraqscrll  et  visé  a^y 
^re£Fe  du  tribunal  fie  première  ipstance  au(|uel 
ressortit  le  lieu  de  la  nouyejle  résidence. 

Art.  27.  Les  agents  qualifié»  à  rariicfe  préçédept 
exereeD^  les  fonction^  d^officiers  de  police  auxi- 
liaires dç  procureur  du  roi  daps  rence|nlede 
PeDtrepôt. 

Ils  ont,  pour  la  recherche  des  crln^es  e|  délits 
comniis  dans  cette  enceinte ,  concurrence  et 
même  préyention  à  Pégard  de  tous  autres  offi- 
ciers de  poljce  judiciaire,  à  TiBXpeptioo du  pf ocu- 
rear  durpi  et  du  juge  d^instrucliou. 

sscvMii  iV.  —  Désiffnation  des  marchandises 
admises  ou  exêiues. 

Art.  28.  Sai|f  rezcepiion  consacrée  par  Tari.  11 
de  la  loi ,  aucune  marchandise  n*est  admise  en 
entrepôt ,  si  elle  n^est  reconnue  saine  et  de  qua- 
lité marchande. 

Art.  29.  L*entrepdt  franc,  i  Pexclusio^  d|  tous 
les  autres  entrepôts,  reçoit  le  sel  brut  et  lei  P9V- 
chandises  prohibées  à  Pentrée  ep  même  teqaps 
qu*au  transit. 

Sont  exclus  de  Pentrep6t  fr^nc  : 

l*Les  poudres  à  tirer  ; 

2»  Les  animaux  vivants  ; 

3o  Lei  marchandises  désignées  à  çtiiç  fin  d9P> 
\fi  rè|^lement  spécial. 

Les  armes  et  les  munitions  de  guerre  pe  sont 
entreposées  que  sur  Pautorisation  spépiale  du 
ministre  des  finances. 

On  agit,  à  Pégard  ^es  marchandises  ezcipes, 
comme  il  est  prescrit  à  la  XXn«  section  du  pré- 
sent chapitre. 

MGvos  V.  —  M&uvemêni  dès  msu»ckandfsêê  à 
IFemrée  de  l^êmirepôt. 

Art.  30.  L*entrée  des  marchandises  en  entrepôt 
a  lieu  { 

!•  Par  importation  directe  à  Pentrée  par  mçr; 

2*  Par  importation  directe  à  Pentrée  par  le 
chemin  de  fer  de  PÉtat  ; 

5*  Par  transfert  provenant  d*un  entrepôt  pu- 
blic relié  au  chemin  de  fer  de  PÉtat  par  un  em- 
branchement, cooformément  à  Parlicle  33. 


Arf.  31,  L'impoffation  ûlrftçtf  Mr  n^er,  ep 
destip^tion  ^'up  en(repp(  ffipp,  a  li|?p  ««ns 
déchargement  priSalable  ^  Pintr9dup(jpB  djpf 
Penceinie,  sur  une  déclaration  générale  falt^  gp 
prenaier  bpre^y  d'^ptr^p,  ep  ppqf^irmit^  de  I4  loi 
générale  <|g  )6  fpt^i  i^-  hP^  payirpf  «ppt  plpp»- 
bés  et  conyp^é^  jusqpe  daps  rpnçejn(p,  ^ans 
qu'aucqnp  p;|r(|p  <(»  cbur^pca^jBpl  pulfse  jp9què-||i 
r(;cevojr  pne  auirp  destination r 

le$  eptréeq  par  les  e^uf  iniérj^urçs  dç  |a 
Hollande  ^ont  {ssioiilée^  ^  celles  guj  s^effectqent 
par  mer. 

Art.  39.  L*impoflatipp  directe  paf  U  chepiin 
de  fer  de  Pptal,  en  des^inatiop  d*un  entrepôt 
franc  rel|0  à  celte  voie  par  un  eoibrancbemeot , 
a  jieu  en  général  sans  déchargement  ni  vérifica- 
tion préalables  ^  Piii^fodijcliçn  d^qs  Penceipte, 
sur  I9  remi.se  faite  au  premier  bureau  ^*eptrée  dp 
la  feujllp  de  chargement  ou  dp  double  des  lettres 
de  voilure ,  ep  conformité  d^  Parrélé  dq  5  juin 
1845  {Moniteur^  n«»  159).  L^s  wajg^^ops  sop(  diri- 
gés vers  Pent^epôt  avec  les  formaliiés  prescriies 
par  cet  ^rrélé  et  sans  qq^aucune  parije  (iu  ç|iar- 
^ement  puisse  jus<}ue-là  recevoir  une  autre  de{- 
tination. 

Art.  33.  Le  transfert  sur  un  entrepôt  franc  de 
marchand ises  provenant  d'uii  entrepôt  publjc 
relié  au  cbemiu  de  fer  de  |*Éiat  par  un  embran- 
chement, n*a  lieu  (jue  sur  Pautoriçatiop  spéciale 
du  ministre.  Il  s^opère  en  vertu  d'un  pj^siavant-à- 
pautioQ  délivré  ^  Pentrepôt  de  pfoy^oaqçe  dp  la 
maaière  indi€|uée  à  ParlicLç  97t 

A  Pentrée  de  Peoceinte ,  çn  se  ponfpfpne  ppx 
dispositions  de  Partiple  ^4. 

sifiTAapi  m.—QuamiUés  admises  à  t'enirée  de 
i'enltwpdi. 

Art.  34.  L*eotrée  ^es  piarcbi|ndi^  dç  dpii^^e 
dans  Pentrepôt  a  lieu  en  touies  qniajg^ité*. 

Art,  35.  L^eptrée  des  piarch^ndisçs  d^açpife 
dans  rpntrepôt  p*a  pas  lieu  en  (|.u^nii|té4  jpfé- 
rieuref,  savoir  : 

loPoufleselbnit,^  ....    ^,^00  jplqg. 

2*  Pour  le  v»"»-   {*"\*  *•  '   J  f  J»««^*- 

t  prdiiMiir^i  i.         %  iMfftel. 

3«  Pour  Içf  Iiqaid|i9  alcooliques 
distillés  4  Pétr9n9^r,  fH^i  4u'«Q 
soit  le  degré,  et  les  liqueurs,  à.    ,  3  It^eptpl. 

4opp^rl^u$yehlnadec9P^Çfà,      .ÇOO  kilog. 

Les  qualités  inféneqrP9  ^  Ç«9  |9||piq9mff  fo^t 
décUr^ey  eq  çoi^spquffiatlQp  ^vçc  payeimit  djM 
droits  ai|  cpmptani, 

MCTiaa  f .  —  W^rmmlUéê  de  douane  à  l*entrém 
de  ifentrepét. 

Art.  36.  A  Peatrée  de  Penceipte,  lef  qy^tUiJi^^» 
de  navires  remettent  aux  employés  de  ^ardei  i« 
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triplicaia  de  la  déclaration  générale.  Le  contrô- 
leur fait  procéder  à  la  visite  du  navire,  et  auto- 
rise Tadmission  h\  les  plombs  sont  reconnus 
Intacts. 

En  cas  d*altération  des  plombs,  Tadmitsion 
dans  Tencelnte  est  refusée  ;  la  cargaison  est  sou- 
mise au  régime  ordinaire  d*importaiion,  «ans 
préijudice  de  Tapplication  éventuelle  des  peines 
oomminées  par  la  loi  générale.  Toutefois,  le 
directeur,  ou,  à  Ostende,  Pinspecteur  de  la  rési- 
dence, peut  autoriser  Pentrée  dans  Penceinte, 
t^il  n'existe  aucun  soupçon  de  fraude. 

Art.  37.  Les  navires  admis  dans  l*enceinte  sont 
amarrés  aux  endroits  désignés  par  le  contrôleur» 
de  concert  avec  le  capitaine  du  port.  Ils  restent 
sous  plombs  Jusqu'au  moment  du  déchargement. 

Art.  58.  Le  duplicata  de  la  déclaration  géné- 
rale est  transmis  par  le  receveur  du  premier 
bureau  d'entrée  à  l'entreposeur ,  qui  le  transcrit 
•ur  le  registre  de  décompte  de  la  déclaration  gé- 
nérale qu'il  tient  à  cet  effet. 

L'entreposeur  se  fait  produire,  le  cas  échéant, 
les  Justifications  prescrites  de  pavillon,  d^rigine, 
de  provenance  ou  de  transport  direct.  De  même, 
le  contrôleur  se  fait  représenter,  dans  les  cas 
prévus,  les  livres  et  les  papiers  de  bord,  et  exige 
du  capitaine  un  rapport  de  mer  contrôlé  par  les 
dépositions  et,  au  besoin,  par  Pinterrogatoire 
des  gens  de  l'équipage  ;  il  informe  l'entreposeur 
du  résultat  de  ses  Investigations. 

En  cas  de  doutes  sur  la  suffisance  ou  sur  la 
régularité  des  Justifications  produites,  le  direc- 
teur .  ou ,  à  Ostende ,  l'inspecteur ,  statue  provi- 
soirement,  et  en  réfère  à  l'autorité  supérieure. 

Art.  39.  Sauf  dans  les  circonstances  prévues 
aux  articles  119  et  196,  le  déchargement  n'a  lieu 
qu'en  vertu  de  la  déclaration  d'entrée  en  entrepôt 
prescrite  par  l'ariicle  48.  L'entreposeur ,  après 
s'être  assuré  qu^elle  est  conforme  à  la  déclara- 
tion générale,  y  autorise  le  déchargement. 

Art.  40.  La  déclaration  d'entrée ,  revêtue  de 
cette  autorisation,  est  remise  au  contrôleur  qui 
désigne  les  employés  chargés  d'assister  au  dé- 
chargement. 

Art.  4i.  Les  employés  désignés  pour  assister  au 
déchargement  tiennent  un  calepin  dans  lequel 
ils  inscrivent  les  marchandises,  à  mesure  du 
débarquement. 

A  moins  du  soupçon  de  fraude,  ils  se  borneul 
â  relever  sommairement  les  quantités,  par  dé- 
nombrement de  colis  et  reconnaissance  des  mar- 
ques et  numéros.  Toutefois,  lorsqu'ils  ont  des 
doutes  sur  Pespèce  des  marchandises ,  ils  font 
ouvrir  un  ou  plusieurs  colis. 

Le  déchargement  terminé,ih  en  renseignent  le 
résultat  au  dos  de  la  déclaration  d'entrée,  qu'ils 
remettent  au  magasinier  chargé  de  la  réception 


des  marcbanilises.  Ce  dernier,  après  avoir  certifié 
l'emmagasinage ,  transmet  la  déclaration  à  l^en- 
treposeur,  pour  qu'il  en  débite  le  compte  d'en- 
trepôt. 

Art.  49.  Les  entreposilaires  qui  désireot  se 
réserver  la  faculté  d'enlever,  en  franchise  de 
droits ,  conformément  à  Particle  99,  les  lies  pro- 
venant des  vins  clarifiés  en  entrepôt,  doivent 
indiquer  dans  la  déclaration,  que  les  vins  k 
entreposer  son  sur  lie,  et  faire  constater,  par  les 
employés  ,  la  quantité  des  lies  dans  la  limite  du 
maximum  fixé  par  Particle  9  de  la  loi  do  19  mai 
1819  {Journal  officiel^  n*  99). 

Art.  43.  Après  que,  par  le  rapprochement  de 
la  déclaration  générale  et  des  certificats  de  dé- 
chargement apposés  par  les  employés  aux  4os  des 
déclarations  d'entrée  et  des  documents  requis 
dans  les  cas  prévus  aux  articles  119  et  196, 
l'entreposeur  a  constaté  que  cette  déclaratJ4Mi 
est  régulièrement  apurée;  il  en  délivre  un  certi- 
fical  au  capitaiue,  afin  que  sous  ce  rapi»ort 
rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  receveur  des  douanes 
exécute  Particle  138  de  la  loi  générale. 

Art.  44.  A  l'entrée  de  l'enceinte  par  le  chemin 
de  fer  de  l'État,  les  employés  d'escorte  remettent 
aux  employés  de  garde  les  passavants-à-caution 
délivrés  au  premier  bureau  d'entrée.  Le  cou- 
ttôleur  fait  vérifier  i'éiat  des- plombs  ou  cadenas, 
et  autorise  l'admission  s*ils  sont  reconnus  in- 
tacts. 

En  cas  d'altération  des  plombs  ou  cadenas, 
les  waggons  sur  lesquels  ils  sont  apiiosés  sont 
détachés  du  convoi  ;  l'entrée  de  l'enceinte  lear 
est  refusée  ei  les  marchandises  qu'ils  renferaieot 
sootsoumises  au  régime  ordinaire  d*impona(ioD, 
sans  pr^udice  de  l'application  éventuelle  des 
peines  comminées  par  la  loi  générale.  Ils  restent 
sous  la  suiveillance  de  la  douane.  Toutefois  le 
directeur ,  ou ,  à  Ostende ,  l'inspecteur  de  la  rési- 
dence, peut  autoriser  l'en irée  de  Penceinte,  s'il 
n'existe  aucun  soupçon  de  fraude. 

Les  iraggons  introduits  dans  l'enceinte  sont 
placés  aux  endroits  désignés  par  le  contrôleur. 

Ils  restent  sous  plombs  ou  cadenas  Jusqa^aa 
moment  du  déchargement. 

Art.  45;.  L'entreposeur  transcrit  les  passa- 
vants-à-cautioo  qui  lui  sont  remis,  sur  un  registre 
à  ce  destiné.  Il  se  fait  produire,  le  cas  échéant, 
les  justifications  requises. 

Art.  46.  Les  waggons  admis  dans  Penceinte 
sont  déchargés  aussitôt  que  l'autorisation  en  a  été 
obtenue,  et  les  marchandises  qu'ils  renferment 
sont  placées,  en  attendant  la  remise  du  docu- 
ment nécessaire  pour  leur  enlèvement,  dans  uo 
magasin  s|>écialement  affecté  à  cet  nsage.  Elles 
restent  confiées  à  la  garde  des  employés  des 
duuaues. 
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Les  marchandiies  déposées  momentanémeot 
dans  ce  magasin  sont  enlevées  : 

10  Pour  être  défioUiYemeot  entreposées  ; 

2o  Pour  être  embarquées  en  destination  de 
l'étranger; 

5»  Pour  la  consommation. 

Dans  le  premier  cas,  Tadmission  en  entrepôt  a 
lieu  en  ?ertu  de  la  déclaration  d*eDtrée  prescrite 
parl^art.  48,  revêtnede  {^autorisation  de  Peotre- 
poseor,  et  après  Paccomplissement  des  formalités 
voulues  par  les  art.  40  et  41.  Dans  les  deux  au- 
tres cas,  la  déclaration ,  la  vérification  dans  le 
magasin  spécial  et  Tenlèvement  ont  lieu  moyen- 
oaot  les  formalités  et  sous  les  conditions  exigées 
par  les  lois  en  vigueur. 

Art.  47.  Après  que,  par  le  rapprochement  du 
pasuvant-à-caution  et  de»  certificats  d*enlève- 
oeot,  Pentreposeur  a  constaté  que  ce  document 
est  régulièrement  apuré ,  il  renvoie  au  receveur 
du  bureau  d*entrée  ^extrait  du  passa  va  ot-à -cau- 
tion revêtu  des  formalités  requises  par  la  loi  sur 
le  transit. 

SECTiov   VlU.  —  Formalités  à  l^enirée  des 
magasins. 

Art.  48.  Aucune  marchandise  n*est  admise 
dsDs  les  magasins  de  Tentrepèt  si  la  demande 
n*eo  a  été  faite  au  moyen  d*une  déclaration 
d'entrée  remise  au  garde-magasin ,  qui  en  fait 
iDscription  sur  un  registre  à  ce  destiné. 

La  déclaration  ne  peut  être  faite  avant  que  les 
marchandises  qu*e11e  concerne  ne  soient  intro- 
duites dans  Tenceinte. 

Celte  déclaration,  qui  ne  peut  comprendre  que 
les  objets  importés  par  un  même  navire  ou  par 
un  même  convoi  de  iraggons,  renseigne  : 

1o  Le  mode  d*importation  ; 

2o  Les  noms  du  naTire  et  du  capitaine  ; 

3o  Le  pavillon  ; 

4o  Le  lieu  de  provenance  ; 

5»  L'esi>èce  des  marchandises  el,le  cas  échéant, 
le  lieu  de  production  ; 

6»  Le  nombre  et  les  marques  des  colis  ; 

7o  Le  poids,  le  nombre,  la  mesure,  la  va- 
leur, etc.,  des  objets,  selon  que  ces  indications 
sont  nécessaires  pour  Papplication  éventuelle  des 
droits; 

^  Les  indications  exigées  par  le  règlement 
ipécial  do  Pentrepèi,  pour  Papplication  du  tarif 
des  droits  de  magasin. 

Relativement  aux  marchandises  soumises  à  des 
droits  différentiels,  la  déclaration  doit  mention- 
ner si  le  transport  s*est  effectué  directement,  ou 
<*il  y  a  eu  relâche  ;  dans  ce  dernier  cas ,  le  port 
de  relâche  est  indiqué. 

3n«    tSK.    TOHB    XVII.   —   HOHIT.   1^47. 


sECTioii  IX.  —  Dispense  d'emmagasinage. 

Art.  49 .  Si,  après  avoir  déposé  la  déclaration 
d*entrée  en  entrepôt  prescrite  par  rariicle  pré- 
cédent ,  Piniéressé  dispose  de  ses  marchandises, 
avant  Pem magasinage,  |)Our  Pune  des  destina- 
tions mentionnées  â  Part.  126,  il  peut  être  dis- 
pensé parPentreposeurdePeffeciuer,  â  condition 
de  payer  le  droit  de  magasin  pour  quinze  jours 
de  dépôt. 

L*enlèvemeut  des  marchandises  a  lieu  dans  ce 
cas  moyennant  les  formalités  indiquées  audit 
art.  1S6. 

SECTION  X.  —  Placement  et  arrimage  des 
marchandises  dans  les  magasins. 

Art.  50.  Le  garde-magasin  désigne  an  dos  de  la 
déclaration  d*entrée  le  magasin  dans  lequel  les 
marchandises  doivent  être  déposées.  Lors  de 
Pentrée  des  marchandises  dans  Pentrepôt,  il 
prescrit  le  mode  d*arrimage.  Celles  de  même 
espèce,  mais  qui  sont  soumises  â  des  droits  diffé- 
rents selon  la  provenance  ou  Porigine ,  le  mode 
ou  le  pavillon  d'importation  ,  sont ,  autant  que 
Pétendue  des  locaux  le  permet,  placées  dans  des 
magasins  distincts. 

En  cas  d*encombrement  des  magasins,  le  garde- 
magasin  le  certifie  au  dos  de  la  déclaration  d*en- 
trée ,  et  Pon  agit  pour  le  surplus  comme  il  est 
prescrit  à  la  31«  section  du  |irésent  chapitre. 

Art.  51.  Les  marchandises  avariées  en  route 
sont  au  be.<toin  placées  dans  Pentrepôt  avec  d*au- 
tres  marchandises  saines;  mais  elles  sont  soi- 
gneusement séparées  dans  Parrimage,  et,  autant 
que  possible,  classées  selon  les  divers  degrés 
d^avaric  relatés  au  procès-verbal  des  experts. 

Art.  52.  Aucun  changement  dans  Parrimage, 
de  nature  à  faire  varier  la  base  du  droit  de  maga- 
sin, n'a  lieu  sans  Pautorisation  de  Pentreposeur. 

Ce  fonctionnaire  autorise  également  le  trans- 
fert d*un  magasin  dans  un  autre,  et  la  tran- 
scription des  marchandises  au  nom  d*un  autre 
entreposi taire  avec  ou  sans  mutation  de  maga- 
sin. Quand  il  n*y  a  pas  mutation,  Pentreposeur 
exige  que  la  partie  cédée  soit  distraite  du  restant 
pour  être  arrimée  séparément. 

Art.  53.  Le  garde-magasin  lient  un  registre 
qui  renseigne  les  entrées  et  les  sorties,  et  les 
mutations  provenant  des  transcriptions  ou  des 
changements  apportés  à  Parrimage  ouà  Pembal- 
lage. 

Le  magasinier  tient  un  portatif  pour  les  maga- 
sins dont  il  a  la  surveillance.  Ce  portatif  foumii 
les  indications  nécessaires  â  la  tenue  du  ref  î»ive 
du  garde-magasin. 

Les  documents  d*entrée  et  de  sortie,  let  aatorl* 
sations  de  transcription,  de  transfert  de  maeiS' 
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sin,  de  ehaofeoicnl  dam  rarriooagt  oa  i*embal- 
lape ,  sooi  soDmis  an  visa  du  parde-magasin  et 
da  magasinier. 

Art.  54.  L*eotrepotitaire  fait  placer  des  éti- 
qnettet  sar  les  marchandises  et  veille  à  leur 
conservation. 

L'éliqueite,  avant  d*étrc  apposée,  est  présentée 
an  visa  du  magasinier  qal  lui  donne  le  numéro 
d'inscription  a  son  portatif.  Elle  nVst  point  mo- 
difiée tant  que  les  marchandises  qu'elle  concerne 
restent  en  tout  oo  en  partie  dans  le  même  maga- 
sin et  sous  le  même  nom. 

Après  Tenlèvement  des  marchandises  qui  font 
Tobjei  de  iMliqoette,  elle  est  retirée  et  conservée 
par  le  magasinier. 

•icTHM  XI.  •*  Changement  d'emkaiiage  ei 
manipulation  des  marchandises. 

Art.  9S.  Us  eotrepositairvsqtii  désirent  chan- 
ftr  IVmhallM^  des  marchandises  en  fpnt  préaia- 
httment  la  déclaratiop  par  écrit  à  Penlreposeur. 

Les  marchandises  qui  sont  soumises  par  le  tarif 
dit  douanes  i  des  droits  différents  «  selon  la  lui- 
tare  des  colis  qui  les  renferment,  ne  peuvent 
être  mises  dans  des  emballages  Qonveanit  dont  la 
nature  changerait  la  base  de  ces  droits. 

Les  marques  portées  sur  les  emballages  primi- 
lîfs  sont  reportées  sur  les  emballages  nouveaux. 

Les  employés  dressent  procès-verbal  de  l'opé- 
ration et  constatent  le  poids  brut  <;t  le  poids  net 
des  nouveaux  colis.  Les  comptes  et  les  portatifs 
•ont  moiliftés,  d'après  les  résultats  que  préseute 
ce  procès- verbal,  et  le  poids  net  constaté  sert  de 
hase  à  la  liquidation  éventuelle  des  droits. 

Art.  56.  Les  colis  peuvent  être  divisés  et  les 
marchaodiKs  déballées  pour  être  triées,  assor- 
ties, examincea,  etc.  Touiefoiit,  les  produits  ma- 
nufacturés ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  êire 
étalés  pour  être  exposés  eu  vente. 

Ces  opérations  tombent  sous  rapplicatioo  de 
rarticle  précédent  et  donnent  lieu  à  la  consUla- 
liOQ  préalable  du  poids  brut  et  du  poids  net. 
Celui-ci  sert  de  base  à  la  liquidai  ion  éventuelle 
des  droits.  En  cas  de  sortie  de  Tentrepêt  d'une 
partie  de  marchandises,  le  poids  net  de  celte 
partie  est  constaté  et  déduit  du  poids  total.de  la 
quantité  entreposée. 

Si  l'ouverture  des  colis  n'a  lien  que  momen- 
tanément pour  examiner  les  marchandises  ou 
pour  en  prendre  des  échantillons,  l'entreposeur 
peut  Taotorisersans  faire  coosuter  le  poids  net, 
mais  sous  la  condition  qu'elle  soit  opérée  en  pré- 
Knce  du  magasinier. 

Art.  57.  U  est  interdit  de  mélanger  ou  de  con- 
fondre dans  un  même  colis  des  marchandises  de 
même  espèce,  soumises  à  des  droits  différeoM* 


Art,  58.  Sauf  la  restriotion  éublie  par  rtrtide 
précédent,  les  entrepositalres  peuvent  couper, 
mélanger,  transvaser,  etc.,  les  liquides  soumli  à 
l'accise. 

sECTioa  XII.  —  Transcription  des  marchan- 
dises sans  mutation  d'entrepôt. 

Art.  59.  La  transcriptioo  des  marehaadissi 
sans  mut«ition  d^euirepêt  se  fait,  mof eiinaot  les 
formalités  indiquées  à  l'art.  55,  sur  simple  dé- 
claration du  cédant  acoeplée  par  le  nouvel  eotre- 
positaire. 

secTiOR  XIU.  —  Conservation  de*  wuirehan- 
dises* 

Art.  80.  Les  entreposluires  sont  tenus  de  veil- 
ler à  la  bonne  conservation  des  marchandises. 

A  défaut  par  eux  de  le  faire,  Tentreposeur  les  j 
invite  par  écrit. 

Au  besoin  ,  l'entreposeur  requiert  formelle- 
ment l'entrepositalre  de  donner  à  ses  marchao- 
dires  ,  endéans  les  huit  jours,  les  soins  néces- 
saires,  sous  peine  d'être  privé  de  la  faveur  de 
Tentrepêt.  Si  renireposltaire  o*obtempère  pas  à 
cette  réquisition,  les  marchandises  cessent  d'être 
placées  sous  le  régime  de  reoirepAt.  Elles  doivent 
être  déclarées  en  consommation  avant  Texpira- 
tion  du  mois  qui  suivra,  ou  enlevées  dcrentrcpèt 
par  application  de  l'art.  23  de  la  loi. 

Art.  61.  Let  liquides  alcooliques  distillés  à 
l'étranger,  déiénorés  ou  affaiblis  par  l'évapora- 
tîon  au-dessous  dé  45  degrés  de  Talcoomètre 
centésimal ,  à  la  température  de  15  degrés  du 
thermomètre  centigrade,  peuvent,  sur  l'autori- 
sation préalable  de  l'administraiion,  être  enlevés 
de  l'entrepôt  pour  être  rectifiés  sous  U  surveil- 
lance des  employés. 

L'enlèvement  a  lieu ,  après  déclaration  et  vé- 
rification, en  vertu  d'un  passa vant-a -caution. 

Les  droits  de  i!ouane  et  d'accises  ont  recouvrés 
•ur  les  parties  de  liquides  n  jo  réintégrées  dans 
rentrepèt  endéans  le  délai  fixé  par  le  document. 

SECTioa  XIV.  —  Marchandises  avariées  en^ 
route. 

Art  6^.  Les  marchandises  avariées  en  route 
ne  sont  admises  en  entre|>êt  que  lorsque  le  degré 
a*avarie  en  a  été  constaté  conformément  à  l'ar- 
ticle 126  de  la  loi  générale. 

Le*  causes  de  l'avarie  doivent  être  justifiées  au 
moyen  des  papiers  de  bord,  ou  d'autres  docu- 
ments authentique»  pouvant  servir  do  preuve. 

La  véi-ificauon  de  l'avarie  avant  l'adraissionen 
enuep6l  a  lieu  dans  l'enceviie. 

Art.  63.  La  réduction  de  droiu  accordés  pour 
cause  d'avarie ,  conformément  A  l'art.  126  de  la 
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loi  f  énérak,  p«  porte  quesyr  let  droits  de  douane 
à  J^eolr^e,  et  ne  peut  être  allouée  qu'au  momeot 
de  là  laiae  eu  conaonuuetlOQ  et  d'après  le  degr^ 
d^'avarie  alors  esiiiaot. 

Cette  réductioQ  ne  peut ,  eu  aucun  cai,  être 
calculée  i  raitoD  d'un  degré  d'avarie  nipérieur  à 
«•lui  qui  a  été  ceoataté  â  rentrée. 

Art.  64.  Le  degré  d'avarie  coosiaté,  coDine  il 
cet  dit  i  l'art.  6S.  est  indiqué  dans  la  déclaration 
d^entrée  en  eotrepèt.  Le  procés-irertial  des  ex- 
pen»  est  nis  à  l'appui  de  ee  doeumeut  et  reste 
«onexéau  compte. 

Ait  05.  La  prise  en  charge  au  compte ,  ainsi 
que  l'apurement ,  ont  lieu  conformément  aux 
dispoiilions  du  présent  règlement.  Toutefois, 
les  marchandises  avariées  peuvent,  à  la  sortie  de 
TentrepAi ,  être  enlevées  par  transfert  sur  un  au- 
tre entrepôt,  ou  déclarées  pour  la  consommatioo, 
U  réexportât  ioo,  le  transit  libre  ou  le  transit 
ordinaire.  I^orsquNI  y  a  transfert  sur  un  autie 
eDlrefidt,  n-exportatlon  ou  transit,  le  degré  d'ava- 
rie est  de  nouveau  vérifié  avant  l'enlèvement, 
CQQformémeot  à  l'art.  130  de  la  loi  générale,  et, 
s'il  est  inférieur  au  degré  d'avarie  reconnu  à 
l'entrée,  il  est  seul  renseigné  sur  la  déclaration 
et  sur  le  document  devant  servir  au  transport. 
Lors  de  mise  en  consommation,  la  réduction  sur 
les  droits  de  douane  est  calculée  d*après  le  degré 
d'avarie  constaté  à  l'eotrée  de  l'entrepôt,  à  moins 
que  l'entreposeur  n'estime  que  l'avarie  réelle  au 
moment  de  la  sortie  est  moindre,  auquel  cas  il  la 
lait  constater  de  nouveau. 

ascTiog  XV.  —  RecensemenU. 

Art.  60.  L'entrepôt  n'est  point  recensé,  à 
moins  que  li^  commission  ne  le  juge  nécessaire 
pour  tout  on  partie  des  magasins  qui  le  compo- 
sent. 

Let  employés  procèdent  au  recensement ,  en 
présence  de  Pentreposenr,  du  garde-magasin  et 
d'un  membre  de  la  commission  ,  par  le  dénom* 
brementdes  colis  et  par  un  aperçu  sommaire  des 
quantités ,  d'après  le  poids  ou  la  mesure  recon- 
nus a  l'entrée,  sauf  à  opérer  plus  exactement  s'ils 
constatent  des  différences  notables  ou  s'il  s'élève 
quelque  contestation. 

Art.  07.  Les  excédants  constatés  sont  pris  en 
charge,  en  conformité  de  Part.  100. 

Les  manquants  sont  portés  en  décharge  du 
compte. 

L*entreposi taire  a  toujours  la  fÉeulié  de  récla- 
mer le  recensement  des  marchandises  déposées 
en  son  non ,  afin  de  se  soustraire  au  payement 
des  droks  de  magasin  sur  les  manquante  qu'il 
ereiralt  «ilsler. 

art  08.  Les  empleyée  dressent  «n  proeèt^ 


verbal  de  recensement  et  le  remettent  à  rentre- 
poseur  pour  être  annexé  au  compte,  après  que  la 
prise  en  charge  supplémentaire ,  en  cas  d'excé- 
dant ,  ou  la  décharge,  s'il  y  a  manquant ,  a  été 
opérée. 

aacTiog  jyu—Moupemenides  marehandUe* 
à  la  $oHie  d$  l'entrepôt. 

Art.  09.  La  sortie  des  marchandises  entrepo- 
sées a  lieu  : 

\o  Par  réexportation  ; 

3o  Par  transit  libre  ; 

3o  Par  transit  ordinaire  ; 

4«  Par  transfert  sur  un  entrepôt  public,  paKI- 
culier  ou  fictif  ; 

5o  Pour  la  consommation. 

Art.  70.  La  réexpoitation  à  la  sortie  de  l'en* 
trep6t  franc  n*a  lieu  que  par  mer  et  par  le  port 
d'entrée.  Ce  mouvement  s'opère  en  vertu  d'une 
déclaration  générale, «le  la  manière  prescrite  par 
l'art.  99. 

Les  sorties  par  les  eaux  Intérieures  de  la  Hol- 
lande sont  assimilées  à  celles  qui  s'etfectnent  par 
mer. 

Art.  71.  Le  transit  libre  a  lieu  : 

1*  Par  le  chemin  de  fèr  de  l'État; 

S«  Par  mer  et  par  le  port  même  du  lien  où  est 
situé  l'entre|)ôt ,  pour  les  marchandises  qui  y 
sont  entrées  par  le  chemin  de  fer  de  l'ÉUt. 

Il  ne  peut  être  renoncé  au  transit  libre 
qu'a  l'entrepôt  même  on  au  dernier  bureau  de 
sortie. 

A  la  sortie  de  l'entrepôt,  le  transit  libre  a  lien 
sur  la  remise  faite  à  l'entreposeur  de  doubles 
des  connaissements  on  des  lettres  de  voiture,  ei 
moyennant  les  formalités  prescrites  par  les  arti- 
cles OS  ou  97  et  98. 

Art.  7S.  Sont  exclus  du  transit  libre  : 

lo  Le  sel  brut  ou  raffiné,  l*eau  de  mer  ei  la 
saumure; 

So  Les  liquides  alcooliques  disUllésà  l'étranger 
et  les  liqueurs  ; 

0*  Les  sucres  raffinés; 

4*  Les  drilles  et  chiffons  ; 

5*  Les  plei-res  i  diguer; 

0«  Le  vinaigre  de  toute  espèce  ; 

7«  Le  poisson  de  mer  \ 

8»  Les  fers,  saTOhr  :  minerai,  fontes  »•«  ou- 
vrées ,  en  gueuses  ,  en  plaques  ou  sous  d*nu%res 
formes,  fer«  battus  ou  étirés ,  en  barrée  ,  v«rg«t 
et  carillons,  y  compris  les  barres  A  raiaur«e  dues 
raiU^  et  tôles ,  ancres  coulées  ei  baiiuee  ^  «^«ux 
fers ,  fferrnitte  et  mitraille  ; 

Oo  LOë  armes  et  munitions  dn  sattrv«  \  U 
transii  en  est  spécialement  autorisé  pair  le  ^vee- 
tour  dnne  la  vr«Tlnee,  par  les  buren«K  placés  «ut 
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les  frontières  limitrophes  des  pays  qui  sont  en 
paix  avec  la  Belgique  ; 

lOo  Les  ftls  et  (issus  de  lin  ou  de  chanvre,  eo 
deslinaiioD  de  la  France ,  pendant  la  durée  de  la 
convention  du  13  décembre  1845  avec  ce  pays. 

Les  marchandises  non  prohibées  au  transit 
peuvent  être  enlevées  de  PentrepAt,  en  exemp- 
tion de  droits,  pour  le  transit  libre  par  le«  voies 
indiquées  à  Tarticle  précédent,  à  Texception  des 
ardoises  et  du  charbon  de  terre,  qui  demeurent 
soumis  aux  droiu  fixés  par  Part.  36  (  état  litt.  D) 
delà  lot  du  18 Juin  1836. 

Toutefois ,  les  ardoises  et  le  charbon  de  terre, 
venant  ou  en  destination  des  États-Unis  d*Amé- 
rique,  sont  admis  en  transit  par  le  chemin  de  fer 
de  rétat,  en  exemption  des  droits,  conformé- 
ment à  Tart.  18  du  traité  du  10  novembre  1845. 

An.  73.  Le  transit  ordinaire  a  lieu  sans  dis* 
tioction  des  voies  suivies  pour  arriver  à  Peotre- 
pôt  ou  pour  en  soriir. 

La  sortie  de  Penirep6t  a  lieu  après  déclaration 
et  vérification ,  conformément  à  la  loi  du  18  juin 
1836,  en  vertu  d'un  acquit  de  transit. 

Salifies  prohibitions  énumérées  à  Parlicle  pré- 
cédent et  les  exemptions  de  droits  établies  par  les 
lois  en  vigueur,  les  marchandises  sont  enlevées 
de  rentrepôt  pour  le  transit  ordinaire  sous  paye- 
ment des  droits. 

Art.  74.  Le  transfert  de  Penlrep6t  franc  sur 
un  entrepôt  public  relié  au  chemin  de  fer  de 
PÉtat  par  un  embranchement  s^opère  en  vertu 
d'un  passa vanl-à-caution  délivré  par  Penlrepo- 
seur,  en  conformité  de  Part.  97. 

Les  vraggons  sont  dirigés  vers  Pentrep6l 
moyennant  les  formalités  prescrites  par  Parrété 
du  5  juin  1845  {Moniteur^  no  158). 

Le  transfert  sur  un  entrepôt  public  non  relié 
au  chemin  de  fer,  et  sur  un  entrepôt  particulier 
ou  fictif,  s*effectue  conformément  à  la  loi  sur  le 
transit,  en  vertu  d*un  passa vanl-à-caution. 

Art.  75.  Les  marchandises  non  prohibées  à 
Pentrée  sont  enlevées  de  l'entrepôt  pour  la  con- 
sommation, après  déclaration  eo  détail  et  vérifi- 
cation, moyennant  les  formalités  et  sous  les 
conditions  prescrites  par  les  lois  en  vigueur. 

Les  droits  de  douane  sont,  dans  tous  les  cas, 
payés  au  comptant  avant  la  vérification  et  Pen- 
lèvement  ;  ceux  d'accise  sont  acquittés  ou  peu- 
vent être  pris  en  charge  sous  crédit  permanent 
ou  à  terme,  après  vérification. 

L'enlèvement  a  lieu  : 

lo  Pour  les  marchandises  de  douane, 

a.  En  vertu  d'un  acquit  de  payement,  si  elles 
•ont  déclarées  d'après  Part.  1^0  de  la  loi  géné- 
rale; 

'  b.  En  vertu  d'un  passavaot-à-caution,  si  elles 
•ont  décUrées  d*après  Part.  193  de  ladite  loi  ; 


2o  Pour  les  marchandises  d*accise,  en  vertu 
d'un  passavant-à-caution  renseignant  que  l*ac- 
clse  sera  payée  au  comptant  ou  qu'elle  aéra  prise 
en  charge  sous  crédit  permanent  ou  à  terme, 
selon  l'espèce  des  marchandises. 

Art.  76.  Les  échantillons,  quelle  qn*en  soit 
l'importance,  ne  sont  enlevés  de  l'entrepôt  que 
sous  payement  des  droits  au  comptant. 

Ce  payement  peut  toutefois  se  faire  mensuelle- 
ment sur  l'autorisation  de  l'entreposeur. 

Pour  jouir  de  cette  faculté,  Pentrepositaire 
fait  constater,  à  la  sortie  de  l'entrepôt,  le  nom- 
bre, le  poids,  la  mesure  ou  la  valeur  des  échan- 
tillons dont  il  reconnaît  par  écrit  PenlèvemenL 
Il  se  conforme  du  reste  aux  dispositions  du 
règlement  spécial  relatives  à  cet  objet. 


SECTion  XVn.  —  Quantités  admises  à  la  sortie 
de  l'entrepôt» 


Art.  77.  A  la  sortie  de  l'entrepôt  pour  la  réex- 
portation, le  transit  libre  ou  le  transit  ordinaire, 
ou  par  transfert  sur  un  entrepôt  public,  particu- 
lier ou  fictif,  les  marchandises  de  douane  sont 
enlevées,  en  toutes  quantités,  sauf  les  cordages 
de  toute  espèce,'  lesquels  ne  peuvent  être  ex- 
portés par  mer,  de  même  que  par  l'Escaut,  en 
quantités  inférieures  à  1,000  kilogrammes. 

Art.  78.  Le  transfert  sur  un  entrepôt  public, 
particulier  ou  fictif,  des  vins,  des  liquides  alcooli- 
ques et  des  liqueurs,  et  du  sucre  brut,  a  lieu 
dans  la  limite  des  quantités  indiquées  à  Part.  35. 

Art.  79.  La  sortie  de  l'entrepôt  des  marchan- 
dises d'accise,  enlevées  pour  la  réexportation, 
le  transit  libre  ou  le  transit  ordinaire ,  ne  peut 
avoir  lieu  en  quantités  inférieures,  savoir  : 

lo  Pour  le  sel  brut,  à.   .    .    .    10,000  kilog. 

L*eoIèvement  n'est  permis  que 
pour  la  réexportation  en  vrac, 
par  navires  d'au  moins  50  ton- 
neaux. 

(fin,  à.   .    .  1  hectol. 

ordinaire,  à  4  heciol. 

30  Pour  les  liquides  alcooliques 
distillés  i  l'étranger,  quel  qu'en 
soit  le  degré,  et  les  liqueurs,  à.  .  3  hectol. 

L'enlèvement  n'est  permis  que 
pour  la  réexportation. 

40  Pour  le  sucre  brut  de  canne, 
à 500  kilog. 

Art.  80.  A  la  sortie  de  l'entrepôt  pour  la 
consommation ,  les  quantités  des  marchandises 
de  douane  sont  limitées  conformément  aux  dis- 
positions du  règlement  spécial. 

Le  minimum  des  quantités  réglé  en  vertu  de 


So  Pour  le  vin  . 
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Tari.  19  de  la  loi,  de?ant  être  obterré  alors 
même  que  les  marchand i«es  sont  miies  eo  con- 
sommation par  suite  de  reoonciaiion  au  transit, 
les  droits  sont  acquittés  jusqu*à  concurrence  de 
ce  minimum,  si  les  quantités  reprises  dans  Tac- 
qait  de  transit  ne  Tatteignent  pas. 

Art.  81.  La  sortie  de  I*entrep6t  des  marchan- 
dises d*accise,  enlevées  pour  la  consommation, 
ne  peut  avoir  lieu  eo  quantités  inférieures,  sa- 
voir : 
1*  Pour  le  sel  brut,  à.    .    .    .    2,500  Icilog. 

2«Pourlevin.   i  «"' ^-    '    •  *  J;*^^^^»- 

(  ordinaire,  à.  9  hectol. 

3*  Pour  les  liquides  alcooliques 
distillée  à  Tétranger,  quel  qu'eu 
loit  le  degré,  et  les  liqueurs,  à.  .  1  heclol. 

4*  Pour  le  sucre  brut  de  canne, 
i SOOkilog. 

Ko  cas  de  mise  en  consommation  sous  paye- 
ment de  raccise  au  comptant,  les  minimum 
fixés  par  le  présent  article  ne  sont  pas  observés, 
si  les  marcbandises^déclarées  forment  le  restant 
4*nne  prise  en  charge.  De  plus,  eo  ce  qui  cpo- 
ceme  le  sel  et  le  sucre,  les  livraisons  faites  à  des 
pariicnliers  ont  lieu  sous  payement  de  Pacctse  au 
cooptant  en  quantités  de  50  kilogrammes  au 
plus. 

sicrios  XVIII.  —  Formantes  à  la  sortie  de 
{^entrepôt. 

Art.  89.  Aucune  marchandise  ne  peut  être 
enlevée  des  magasins,  si  une  déclaration  de 
sortie  n*a  été  remise  à  Tentreposeur  avec  le  cer- 
tificat de  réception  mentionnée  l'art.  111.  Il  faut 
auuot  de  déclarations  distinctes  qu'il  y  a  de 
destinations  et  de  modes  d'enlèvement. 

Cette  déclaration  renseigne,  entre  autres  : 
'    10  Le  mode  de  transport; 

i*  Le  nom  du  navire  qui  a  importé  les  mar- 
chandises, et  celui  du  capitaine  ; 

3o  Le  pavillon; 

4<»  le  lien  de  provenance  et  celui  de  la  desti- 
nation; 

5«  L*espèce  des  marchandises,  et,  le  cas 
^éant,  le  Heu  de  production  ; 

ê*  Le  nombre  et  les  marques  des  colis  ; 

7o  Le  poids,  le  nombre,  la  mesure,  la  va- 
leur, etc.,  des  objets,  selon  que  ces  indications 
*ont  nécessaires  pour  Papplication  éventuelle  des 
drolU; 

8«  Le  nom  du  destinataire,  si  les  marchandises 
doivent  être  transférées  sur  un  autre  entrepôt 
ou  déclarées  en  consommation  sous  le  régime  de 
crédit  pour  Taccise. 

i^elaiivementaux  marchandises  soumises  à  des 


droits  différentiels,  la  déclaration  doit  mention- 
ner si  le  transport  s'est  effectué  directement,  ou 
s*il  y  a  eu  relAche  ;  dans  ce  dernier  cas,  le  port 
de  relAche  est  indiqué. 

Art.  83.  La  déclaration  prescrite  par  l'article 
précédent,  lorsqu'elle  est  faite,  U  pour  le  transit 
ordinaire,  2*  pour  le  transfert  sur  un  entrepôt  pu- 
blic non  relié  au  chemin  de  fer  de  l'État,  on  sur 
un  entrepôt  particulier  ou  fictif,  3»  pour  la  consom- 
mation, est  visée  par  l'entreposeur,  après  qu'il  en 
a  vérifié  la  concordance  avec  le  compte  et  le  certi- 
ficat de  réception,  afin  que  le  receveur  des  douanes 
du  lien  soit  autorisé  à  délivrer  les  documents 
requis  par  la  loi  générale,  ou,  selon  le  cas,  par 
la  loi  sur  le  transit.  Dans  ces  circonstances,  les 
déclarations  fournissent  les  indications  exigées 
par  tendîtes  lois,  et  elles  sont  faites  avec  les 
mêmes  eflfèts  que  si  elles  avaient  lieu  au  premier 
bureau  d'entrée. 

Art.  84.  Lorsque  la  déclaration  est  faite,  lo  pour 
la  réexportation,  2o  pour  le  transit  libre,  8o  pour 
le  transfert  par  le  chemin  de  fer  de  l'État  sur  un 
entrepôt  public  relié  à  cette  voie  par  un  embran- 
chement ,  elle  est  visée  par  l'entreposeur ,  après 
qu'il  eo  a  vérifié  la  concordance  avec  le  compte 
et  le  certificat  de  réception,  et  il  autorise  l'enlè- 
vement et  le  chargement  des  marchandises  sur 
les  moyens  de  transport. 

Art.  85.  Dans  les  circonstances  prévues  à  Tar- 
ticle  précédent,  la  déclaration  de  sortie,  revêtue 
de  rauiorisation  d'enlèvement,  est  remise  au 
contrôleur  qui  désigne  les  employés  chargés 
d'assister  à  la  sortie  des  magasins,  à  l'embarque- 
ment, ou  au  chargement  dans  les  waggons. 

Art.  86.  Les  employés  désignés  à  cet  effet 
tiennent  un  calepin  dans  lequel  ils  inscrivent  les 
marchandises  à  mesure  de  leur  embarquement 
ou  de  leur  chargement  dans  les  waggons. 

A  moins  de  soupçon  de  fraude,  les  employés 
se  bornent  à  relever  sommairement  les  quan* 
tités,  par  dénombrement  de»  colis  et  reconnais- 
sance des  marques  et  numéros.  Toutefois , 
lorsqu'ils  ont  des  doutes  sur  l'espèce  des  mar» 
cbandises,  ils  font  ouvrir  un  ou  plusieurs  colis. 

L'embarquement  ou  le  chargement  terminé, 
ils  en  renseignent  le  résultat  au  dos  de  la  décla- 
ration de  sortie,  qu'ils  remettent  à  l'entreposeur. 
Ce  dernier  inscrit  en  décharge  du  compte  les 
quantités  énoncées  dans  le  certificat  des  em~ 
ployés,  effectue  la  même  décharge  sur  le  certificat, 
de  réception  qu'il  restitue  alors  à  l'entrepositaire^ 
et  il  conserve  à  l'appui  du  compte  la  déclaratioKa 
de  sortie. 

Art.  87.  Après  que  les  documents  requis  dai^^ 
les  cas  prévus  par  l'art.  83  ont  été  délivrés  par  i^ 
receveur  des  douanes,  le  contiôleur  désigne  l^t^ 
employés  chargés  d'auister  à  la  sortie  des  man^. 
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siDi,  àu  (ransiKirt  dés  aarch«ndît««  dam  le  local 
ipéeiaiemeai  atfeclé  aa  service  des  véHflcaifooi, 
et  de  procéder  à  la  vérlflcaiioo  desdites  rtiar- 
chandises. 

An.  88.  l€  local  destiné  aux  vérificatlonf  se 
compose  de  deux  magasins,  dool  Pun,  commu-* 
niquaot  immédiatemeoi  à  Piatérieor  de  IVaire- 
pAt,  sert  au  dépôt  des  marchandises  présentées 
à  la  tériflcailoQ,  et  dont  Pautre,  ayant  issue 
immédiate  dans  Penceinte  aux  abords  du  bassio 
et  près  de  la  porte  de  sortie,  sert  au  dépôt  des 
marcbandises  fériflées. 

Ce  local  est  placé  ions  la  sonreillaoee  spéciale 
do  contrôleur. 

Art.  89.  I.a  totalité  de»  marchandises  com- 
prîtes dans  chaque  ducomeni  doit  être  réunie 
dans  le  local  désigné  à  Pariicle  précédent,  avant 
que  la  «ériflcation  puisse  être  commencée. 

Le  résultat  de  la  vérification,  laquelle  est  ton* 
jours  intégrale,  est  constaté  par  les  employés  au 
dos  des  documents  de  douane.  Ces  pièces  sont 
ensuite  remises  è  Pentreposeur,  qui  décharge  dû 
compte  les  quantités  énoncées  dans  le  certificat 
des  employés,  et  effeciue  la  même  décharge  sur 
le  certificat  do  réception,  quMI  restitue  alors  â 
Peotreposiialre.  Cette  opération  terminée,  l'en- 
treposeur vise  les  documents  pour  autoriser  la 
sortie  de  l*eoceiote,  et  fixe  le  délai  endéans  lequel 
coite  sortie  doit  être  accomplie. 

Art.  90«  Lea  marebandises  en  vrac,  ainsi  que 
les  marchandises  autres  que  celles  dont  fait 
mantlon  Part.  19,  S  >«  «té  la  loi,  qui  sont  embaU 
lêes  dans  des  colis  dt  fortes  dimensions^  peuvent 
être  chargées  sur  lea  moyt^ns  de  transiwrl,  sans 
vérification  préalable  dans  le  local  Indiqué  a 
Part.  98.  D«DS  ce  oa»»  les  employés  désignés  par 
le  cooirôieur  font  une  vérification  Iniégralo  des 
marchandises  â  mesure  du  chargement,  et  iei 
moyens  de  transport,  plombés  après  chaque 
vacation,  restent,  jusqu*è  la  sortie  de  l*eHceintCy 
soumis  è  une  surveillance  spéciale. 

Art.  91.  L*cxception  autorisée  par  i*arti€lo 
préoédeot  n'est  accordée  que  lorsque  Pentrepo- 
aitaire  la  demande  par  écrit  à  Penireposeur,  en 
s*engageant  i 

U  A  renoncer  au  droit  de  oontre«vérifloatlon| 

i*  A  ftiire  peser,  mesurer,  dénombrer  intégra- 
lement les  marcbandises  déclarées  à  la  sortie. 

Art*  98.  Les  déclarations  faites  pour  obtenir  la 
aortie  en  franchise  des  droits  de  douane  et  d*ao* 
cite  des  lies  provenant  des  vins  clarifiés  en  en-' 
irepôl,  sont  visées  par  Pentreposeur  pour  auto- 
riser le  receveur  des  douanes  du  lieu  à  délivrer  le 
document  de  sortie.  L'entreposeur  s'a^vure,  au 
préalable,  si  la  sortie  demandée  peut  avoir  lieu 
dans  la  limite  des  charges  du  compte  des  lios. 

AU  ?u  de  ee  «locuuiooly  le  contrôleur  fait  effee- 


luer  le  iranuport  dans  te  tocat  désigné  i  Part.  88. 
où  la  vérification  a  lieu.  Lés  nos  qui  ne  •enleiit 
pas  reconnues  impropres  è  servir  do  boisson  sont 
saisies  comme  étant  déclarées  sous  une  Attsse 
dénomIaailoD. 

La  sortie  de  Pencefnte  a  lieu  après  Paeeom» 
plissement  des  formalités  prescrites  parl*art.89. 

Art.  98.  Quand  le  chargement  d*0tt  iiaTire 
destiné  pour  l'étranger  est  terminé ,  le  eapitaine 
remet  à  l'entreposeur,  avec  les  doubles  do  tous 
les  connaissements,  ou,  è  défaut,  du  manifeste, 
revêtus  des  mêmes  signaturos  que  les  originaux, 
une  déclaratioo  générale  faite  de  la  manière 
prescrite  pour  i*eolrée  par  Part.  8  delà  loi  géné- 
rale du  36  août  1839.  Cette  déclaration  a  les 
mêmes  effets  que  celle  qui  est  faite  è  l*enlrée. 

L'entreposeur  compare  ces  documenta  aux  dé- 
elaraiions  de  sortie  conservées  è  l'appui  dt 
compte,  conformément  A  Part.  88,  ot,  s*ii  y  a 
concordance,  il  autorise  le  départ  dii  navire, 
après  s'être  fait  représenter , Pacte  dedêeompte 
mentionné  à  Pari.  188  de  la  loi  générale. 

Art.  94.  A  la  sortie  de  Peticeinte,  les  employés 
de  g^irde  A  l*issoe  constatent  Pétat  det  plombs, 
visitent  le  navire,  et  saisissent,  comme  Importée 
frauduleusement,  toute  marchandise  trouvée  à 
bord  et  non  renseignée  dana  la  déclaration  géoé* 
raie. 

Cette  visite  terminée,  le  navire  poMrsuit  u 
route  sous  le  convoi  dos  employés.  Le  triplicala 
de  la  déclaratioo  générale  sort  à  couvrir  le 
transport. 

Pareille  visité,  et  avec  les  mêmes  etfets,  i  Heu 
tu  dernier  bureau  de  sortie,  où  le  tripHcata  d«  la 
déclaration  générale  est  retiré  pour  être  renvoyé 
à  l'entreposeur,  revêtu  d'un  acte  do  décharge 
délivré  par  les  employés  dudit  bureau. 

En  cas  de  soupçon  de  fraude,  ou  si  lot  plombs 
Mmt  altérés,  les  employés  du  dernier  bureau  pro- 
cèdent è  une  vérification  approfoodle. 

Art.  95.  La  déclaratlop  générale  n>st  pas  faite 
lorsque  les  na\ires  partent  sur  lest.  La  sortie  de 
reocein te  est  autorisée  par  Pentreposenr ,  après 
qu'il  8*est  fait  représenter  Pacte  de  décompte, 
conformément  à  Part.  93. 

Art.  96.  Quand  un  navire  non  chargé  quitte 
Peoceinte  sans  sortir  du  royaume,  Pentreposetr 
autorise  le  départ  après  prodoclloo  do  Pacte  de 
décompte,  et  sous  réserve  de  la  visite  à  suhir  è 
Pissue  de  l'enceinte.  Toute  marchandise  trouvée 
à  bord  est  saisie  comme  importée  frauduleuit* 
ment. 

Art.  97.  Lorsque  le  chargemeut  des  waggoos 
composant  un  convoi  est  terminé,  l'entreposeur 
se  ftiit  produire  les  doubles  des  lettres  de  voilure. 
Après  avoir  comparé  ces  documents  aoi  décla- 
rattooa  do  sortie  consorvéosâ  Ptppnl  du  compte, 
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confomiémeoi  à  Part.  86,  H  le*  aonexe,  «u  moyen 
do  câebn  de  Padminlstralion,  â  un  drqùU  de 
transît  ou  à  un  patsafant-è-cautîoo  qu*il  délivre 
pour  coovrir  le  transport  jusqu'au  dernier  bu- 
reau de  sortie  ou  Jusqu^â  Pentrepôt  public. 

Art.  98.  Le  convoi,  escorté  par  les  employés, 
poursuit  sa  route  vers  sa  destination,  moyennant 
les  formalités  et  sous  les  conditions  prescrites 
par  l*arrété  royal  du  5  juin  1845  {Moniteur^ 
no  158). 

A  l'arrivée  au  dernier  bureau  de  sortie,  les 
employés  constatent  IVtat  des  plombs  «U  »*lls 
sont  intacts,  ils  déchargent  Tacquit  de  transit, 
dont  le  renvoi  est  fait  à  Pentreposeur  par  la  voie 
ordinaire. 

En  cas  de  soupçon  de  fraude,  ou  si  les  plombs 
soot  altérés,  ils  procèdent  à  Une  vérification  ap- 
profondie. 

SEcrioH  XIX,  —  Drotis  de  magasin. 

Art.  99.  Le  tarif  des  droits  de  magasin  est  fixé 
par  le  règlement  spécial. 

Ces  droits  sont  payés  au  bureau  de  Pentrepo- 
seur contre  quittance. 

Art.  100.  Les  quantités  énoncées  dans  les  cêr- 
tificau  d*em magasinage  apiiosés  sur  le»  déclara-* 
lions  d*entrée  en  entrepôt,  déduction  faite  des 
quantités  régnlièremenl  enlevées,  servent  de 
base  aux  droits  de  magasin. 

Les  droits  de  magasin  sont  exigibles  sur  les 
manquants  qui  pourraient  exister,  à  moins  que 
l'entrepositaire  ne  les  ait  fait  constater  par  les 
employés. 

Si,  par  suite  de  recensement  ou  de  toute  autre 
manière,  un  excédant  est  constaté,  il  y  a  lieu  à 
une  prise  en  charge  supplémentaire,  qui  prend 
date  à  compter  du  jour  du  dernier  règlomoot  de 
compte  pour  les  droits  de  magasin. 

Art.  101.  Les  droits  de  magasin  sont  dus  sur 
toutes  les  marchandises  introduites  dans  l*eo- 
trcpôt  et  dans  la  succursale  mentionnée  à  Par- 
Ucle1i7. 

Les  marchandises  déposées  au  nom  de  Padmi- 
oistration,  ainsi  que  les  objets  adressés  au  gou- 
vernement, aux  ambassadeurs  ou  ministres  des 
poissances  étrangères  accrédités  auprès  du  gou- 
verneineni  belge,  sont  seuls  exceptés. 

Art.  lOS.  Les  droits  de  magasin  sont  perçus 
par  mois  entiers,  A  compter  du  premier  du  mois 
pendant  lequel  Pemmagasinage  a  commencé. 

Toutefois ,  quant  aux  roarchandiKes  intro* 
dalles  dans  le  courant  du  mois  et  enlevées  avant 
le  jour  correspoQdaDi  du  mois  suivant,  les  droits 
ne  sont  |»as  dus  pour  le  mois  pendant  lequel  la 
lortie  a  eu  lieu. 

Quand  les  marchandises  faisant  Pobjet  d'un 


liocument  de  sortie  ne  peuvent  être  toutes  enle- 
vées avant  Pexpiralion  du  mois,  les  droits  sont 
dus  sur  la  totalité  pour  le  mois  suivant. 

Art.  103.  Lorsque,  dans  les  cas  prévu«  par  la 
vingt-cinquième  section  du  présent  chapitre,  leé 
marchandises  sont  déposées  dans  les  magasins  de 
Pentrepèl,  les  droits  de  magasin  sont  dus  en  ral^ 
son  de  la  dorée  réelle  du  dépôt,  si  elle  est  de  dii 
jours  ou  plus. 

Art.  104.  Bn  cas  de  transcription,  les  droits  de 
magasin  sont  dus,  par  le  nouvel  enlre|ioslUire,  A 
partir  de  i^expiraiiou  du  mois  pendant  lequel  la 
transcription  a  eu  lieu. 

AH.  105.  I«e^  droits  de  magasin  sont  exigibles 
le  premier  Jour  île  chaque  trimestre  pour  le  tri- 
mestre écoulé. 

Néanmoins,  ils  iieuvenl  être  exigés  lors  de  Pen- 
lèvement  ou  de  la  transcription  des  marchan* 
dises,  si  l*enireposi taire  n'a  plus  dans  PentrepOl 
d'autres  marchandises  pouvant  servir  de  gage 
pour  le  montant  des  droits  dus. 

Art.  106.  A  Pexpiralion  de  chaque  trimestre, 
Peqlre|H>seur  fait  parvenir  à  Pcntrepositaire  le 
compte  des  droits  dont  il  est  redevabie. 

Ce  compte  doit  être  soldé  endéans  les  cinq 
jours  de  sa  date,  à  défaut  de  quoi  il  est  procédé 
en  conformité  de  l'art.  93  de  la  loi. 

Le  payement  ne  peut  être  différé  pour  cause 
de  réclamation.  En  cas  d*inexactUude  dans  le 
compte,  il  sera  fait  restitution  par  ordre  du  mi« 
nistre. 

Art.  107.  Tous  les  trois  mois,  les  droits  perçus 
sont  verst'^s  à  la  caisse  communale. 

En  ce  qui  concerne  l'entrepôt  franc  d*Anvers  « 
les  recettes  du  droit  de  magasin  sont  versées 
comme  produits  ordinaires  au  profit  de  l'Etat  de 
la  manière  prescrite  par  le  ministre. 

sBCTioR  XX.  —  Comptes  d'entrepôt. 

Art.  108.  L^entreposeur  tient  un  registre  pré- 
sentant, pour  chaque  entrée  de  marchandises  en 
entrepôt,  les  indications  qui  doivent  servir  à  la 
litrception  du  droit  de  magasin,  et  éventuello- 
ment  à  la  liquidation  des  droits  de  l'État,  d'après 
la  provenance  ou  l'origine  des  marchandise  , 
ou  d'après  le  mode  ou  le  pavillon  d*imporl«* 
tion. 

Art.  109.  Le  compte  est  débité, 

10  A  l'importation  par  mer, 

9»  A  P  importation  par  le  chemin  de  fer  de  PÉiat, 
des  quantités  énoncées  par  les  employés  an   lAott 
de  la  déclaration  d'entrée  revêtue  du  cerUftoail 
d'emmagasinagOi 

11  est  débité,  sur  Pautorisatlon  spéciale  du  «kn«- 
nistre,  des  marchandises ,.  non  prohibéeo  ^«^ 
transit,  transférées  d'un  entrepôt  public  relî« 
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chemin  de  fèr  de  PÉlat  en  suivant  cette  voie  sans 
interruption  jusque  dans  fenceinte  de  l*entr^dt 
franc. 

Art.  110.  Les  marchandises  sont  inscrites  dans 
le  compte  au  nom  du  signataire  de  la  déclara- 
tion d*entrée.  Elles  ne  sont  délivrées  qu*è  lui,  ou 
à  celui  qui  en  fait  opérer  régulièrement  la  tran- 
scription à  son  nom. 

Art.  lit.  L*en(reposeur  délivre  k  Piutéressé, 
diaprés  les  inscriptions  du  compte  et  pour  cha- 
que entrée ,  un  certificat  de  réception. 

Art.  112.  Au  vu  de  la  déclaration  mentionnée 
à  Tart.  59,  Penireposeur  opère  la  transcription 
dans  les  comptes  et  délivre  un  certificat  de  ré- 
ception contre  retrait  de  celui  dont  Pentreposi- 
taire  primitif  était  détenteur. 

Si  la  transcription  ne  comprend  qu^une  partie 
des  marchandises  énoncées  dans  le  certificat  de 
réception,  Tentreposeur  s^abstient  de  retirer  ce 
document ,  au  dos  duquel  il  annote ,  dans  ce 
cas  ,  la  «luantité  faiiant  l'objet  de  la  tran- 
scription. 

Art.  113.  Pour  les  marchandises  avariées  ,  le 
compte  et  le  certificat  de  réception  mentionnent 
le  degré  d^avarle. 

Si  la  déclaration  d*en(rée  renseigne  des  mar- 
chandises saines,  en  même  temps  que  des  marchan. 
dises  avariées,  {^entreposeur  ouvre  un  compte 
|)our  chaque  espèce  et  délivre  des  certificats  dis- 
tincU. 

Art.  114.  Le  compte  est  déchargé  des  quanti- 
tés constatées  par  les  employés  à  la  sortie  de 
Pentrepôt  : 
1«Pour  la  réexportation  ; 
2opoiir  le  transit  libre; 
30  Pour  le  transit  ordinaire; 
4*  Par  transfert  sur  un  entrepôt  public  ,  parti- 
culier ou  fictif; 
5o  Pour  la  consommation. 
Il  est  déchargé ,  dans  la  limite  de  la  prise  en 
charge,  des  quantités  de  Iles  provenant  des  vins 
clarifiés   en  entrepôt,  qui  sont  vérifiées   à  la 
sortie  pour  être  livrées  à  la  consommation  en 
exemption  des  droits  de  douane  et  d'accise. 

Art.  115.  Les  comptes  ne  sont  pas  clos  par 
suite  de  recensement,  à  moins  que  cette  opéra- 
tion n'ait  fait  reconnaître  un  manquant  ou  unex- 
cédant  donnant  lieu  à  contestation.  Dans  ce  cas, 
la  quantité  constatée  est  inscrite  à  compte  nou- 
veau, et  l'entreposeur  délivre  un  certificat  de  ré- 
ception en  échange  de  celui  auquel  l'excédant  ou 
le  manquant  se  rapporte. 

A  Pexpiration  de  l'exercice,  les  comptes  sont 
arrêtés.  Les  inscriptions  de  prise  en  charge  sont 
reportées  à  compte  nouveau  ;  les  quantités  in- 
scrites en  décharge  sont  totalisées  et  reportée* 
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au  crédit  du  nouveau  compte,  sani  qQ*il  toit 
nécessaire  d'échanger  les  certificats  de  réception. 

SECTION  XXI.  —  Destination  à  donner  aux 
marchandltet  retusées  pour  cause  d'ett- 
combrement  des  magasins. 

Art.  116.  Les  marchandises  refusées  pour  cause 
d'encombrement,  à  l'entrée  des  magasins  ,  peu- 
vent, sous  les  conditions  et  sauf  les  exceptions  ou 
prohibitions  établies  par  les  lois,  par  le  présent 
règlement  et  par  le  règlement  spécial ,  être  dé- 
clarées : 

I0  Pour  la  réexportation  ,  le  transit  libre  ou  le 
transit  ordinaire  ; 

2o  En  destination  d*un  autre  entrepôt  public  « 
particulier  ou  flciif  ; 
30  Pour  la  consommation. 
Les  intéressés,  lorsqu'ils  ne  désirent  pas  faire 
usage  de  la  faculté  que  leur  accorde  le  présent 
article,  réclament  de  Paiitorité  communale  la 
.  désignation  d'une  succursale,  laquelle  est  agréée 
par  le  directeur  dans  la  province,  après  qu'il 
s'est  assuré  que  le  local  indiqué  présente  les  ga- 
ranties de  sécurité  requises. 

Art.  117.  La  succursale  doit,  autant  que  possi- 
ble, être  choisie  à  proximité  de  l'entrepôt.  Elle 
est  confiée  à  la  garde  exclusive  de  Padminis- 
tration  des  contributions  directes,  douanes  et 
accises. 

Elle  est  placée  sous  le  même  régime  que  l'en- 
trepôt, sauf  que  la  déclaration  et  la  vérification 
i  l'entrée  et  à  la  sortie  ont  lieu  conformément 
aux  dispositions  arrêtées  par  le  présent  règle- 
ment, en  ce  qui  concerne  l'entrepôt  public  non 
relié  au  chemin  de  fer  de  l'État. 

La  succursale  ne  reçoit  plus  de  marchandises 
dès  qu'il  est  possible  de  les  emmagasiner  dans 
l'entrepôt. 

Art.  118.  Par  exception  aux  dispositions  qui 
précèdent,  le  directeur  peut,  lorsque  l'autorité 
communale  et  l'intéressé  le  réclament  de  com- 
mun accord,  admettre  comme  succursale  un  ma- 
gasin désigné  par  ce  dernier.  Dans  ce  cas ,  les 
dispositions  suivantes  sont  applicables  : 

10  La  succursale  est  concédée  moyennant  les 
formalités  et  sous  les  conditions  prescrites  pour 
les  entrepôts  particuliers  ; 

2*  Elle  est  recensée  et  surveillée  comme  ces 
entrepôts  et  avec  les  mêmes  effets  ; 

30  Les  droits  de  douane  et  d'accise  sont  ac- 
quittés immédiatement  au  comptant  sur  les  man- 
quants que  l'on  viendrait  à  consuter  par  recense- 
ment ou  de  toute  autre  manière; 

4o  Les  frais  d'ouverture  et  de  fermeture  sont 
supportés  par  l'intéressé;  ils  sont  fixés  à  trente 
centimes  par  heure  ;  l'heure  commencée  est  payée 
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eo  entier  ;  bd  jo«r  «roBTcrtore  tans  frais  pent 
être  aceordé  tous  les  cioq  joars  poar  aérer  les 
Bigaâns  reafemiant  des  eraîDS  oa  pour  remuer 
ces  sraiBs  ;  toote  antre  opération  doooe  lien  au 
payement  des  frais. 

L*oarcri«re  faite  à  la  réquisition  des  employés 
a  lien  sans  frais  ; 

5*  Les  marchandises  I  rentrée  el  à  la  sortie  «le 
la  sBccorsale  sont  d^*clarées  en  déiail  et  rérifiées 
de  la  manière  prescrite  pour  les  entrepôts  parti- 
entiers  ;  elles  «ont  pour  le  surplus  placées  sous  le 
réciUM  réglé  pour  Tenirepôt  franc  ; 

6«  A  défaut  d*exécutioo  de  Tuoe  ou  de  Tautre 
de  ces  conditions ,  la  succursale  est  supprimée 
par  application  de  Tart.  56  de  la  loi. 

Cette  snccorsale  ne  reçoit  plus  de  marchan- 
dises dès  qu'il  est  possible  de  les  emmagasiner 
dans  rentrepôt. 

SECTiox  XXI I.  —  Destination  à  donner  aux 
marchandises  exclue»  de  l'entrepôt  à  rai- 
sonde  leur  espèce. 

Art.  119.  Les  marchandises  refusées  à  rentrée 
de  IVntrepôt,  à  raison  de  leur  espèce ,  peuvent , 
ttuf  les  prohibitions  établies ,  être  déclarées  : 

|o  Pour  la  réexportation  ; 

So  Pour  le  transit  libre  ; 

3e  Ponr  le  transit  ordinaire  ; 

4*  Ponr  la  consommation. 

La  déclaration ,  te  déchargement ,  la  vérilica- 
tioo  et  renlèrement  de  ces  marchandises  ont  lieu 
moyennant  les  formalités  et  sons  les  conditions 
preKriies  pour  Pimportation  par  les  lois  eo  ri- 
goeur. 

ncTiOH  XXIU.  —  Faculté  de  conserver  des 
marchandises  à  bord  des  navires  dans  tes 
bassins  de  l'entrepôt. 

Art.  ISO.  Les  navires  belges  et  ceux  des  pays 
<iul  ont  avec  la  Belgique  des  traités  ou  cooven- 
lions  stipulant  cette  faculté,  peuvent  conserver  à 
bord,  sous  plombs,  pour  être  réexportée,  tout  ou 
partie  de  leur  cargaison.  Dans  ce  cas ,  le  capi- 
taine doit  faire  la  déclaration  générale  à  la  sor- 
tie, prescrite  par  Part.  93. 

Dans  Tenceinte  des  entrepôts  francs  d* Anvers 
et  d*Ostende,  celte  faculté  est  étendue  à  tous  les 
navires. 

Art.  lit.  Les  provisions  de  bord,  de  même  que 
les  marchandises  formant  la  cargaison  des  na- 
▼>''es  en  relâche,  peuvent  être  conservées  à  bord 
soas  piombs. 

SBCTiOH  XXIV.  -  Emprunt  de  t' enceinte. 

Art.  122.  Les  navires  el  bateaux ,  les  waggons 
et  autres  moyens  de  transport  peuvent  être  Intro- 


duits à  vide  dans  Penceinte  ponr  y  charger  des 
marchandises,  soit  pour  Piniérieur,  soit  pour 
Pétranger. 

Ils  sont  visités  â  Pentrée  par  les  emidoyés  de 
garde  à  Pissue  de  Penceinte. 

Art.  1S3.  Les  navires  en  charge  pour  Pexpor- 
tation  peuvent  être  introduits  dans  Penceinte , 
ponr  y  compléter  leur  cargaison. 

Les  marchandises  de  douane  ou  d^accise  qn^ils 
ont  à  bord ,  étrangères  ou  indigènes ,  déclarées 
en  transit  ou  à  Pexportation,  avec  ou  sans  dé- 
charge des  droits,  doivent  au  préalable  avoir  été 
soumises  à  la  vérification ,  après  payement  des 
droits  de  transit  ou  d>x|ior talion  au  bureau  dé- 
signé à  cet  effet.  L*enceioie  est  alors  assimilée  au 
dernier  bureau  de  sortie ,  et  les  formalités  re- 
quises par  la  loi  à  ce  bureau  sout  remplies  à  Pen- 
trée de  Penceinte  par  les  employés  à  ce  désignés 
par  le  contrôleur. 

Les  connaissements,  ou,  à  défaut,  le  manifeste, 
relatifs  à  ces  marchandises ,  sont  relatés  dans  la 
déclaration  générale  à  faire  à  la  sortie  en  confor- 
mité de  Part.  93. 

Art.  124. 1«es  marchandises  de  douane  ou  d'ac-* 
cise,  étrangères  ou  indigènes,  destinées  au  tran- 
sit on  à  Pexportation  avec  on  sans  décharfe  des 
droits ,  peuvent  de  même  être  introduites  dans 
Penceinte  par  le  chemin  de  fer  ou  par  d'antres 
voies,  pour  être  embarquées  immédiatement  sur 
les  navires  qui  y  sont  en  charge.  Elles  sont,  dans 
ce  cas,  soumises  aux  formalités  et  conditions 
prescrites  par  Pariicle  précédent. 

Art.  125.  Il  peut  être  établi,  sous  Pagréation 
du  ministre  des  finances,  un  local  relié  par  une 
voie  ferrée  au  débarcadère  et  à  Penceinte  de 
Pentrepèi,  pour  y  déposer  les  marchandises  im- 
portées par  des  bateaux  à  vapeur  faisant  un  ser- 
vice régulier. 

On  agit  A  l'égard  de  ces  dépèu  par  analogie 
avec  ce  qui  est  prescrit  aux  art.  36 ,  37  ,  38 ,  40 , 
41  et  43.  Le  déchargement  et  la  mise  en  maga- 
sin ont  lieu  en  vertu  du  triplicata  de  la  déclara- 
tion générale,  revêtu  de  Pauiorisation  de  l'en- 
treposeur. 

La  garde  de  ce  local  est  confiée  exclusivement 
aux  employés  des  douanes.  La  déclaration  et 
l'enlèvement  des  marchandises  ont  lieu ,  au  plus 
tard ,  dans  les  cinq  Jours  après  leur  décharge- 
ment du  bateau  à  va^teur.  Si  les  marchandises 
n'ont  pas  été  enlevées  dans  le  délai  prescrit,  elles 
sont  considérées  comme  étant  sans  consignataire 
et  tombant  sous  l'application  de  l'arL  117  de  la 
loi  générale. 

Les  marchandises  déposées  momentanément 
dans  ce  local  sout  enlevées  : 

l»  Pour  entrer  définitivement  dans  Penlrep(^^ 
franc  s 
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SoPoar  éire  dirigées,  par  la  vole  ferrée,  sur 
lia  eolrepôi  public; 

3oPoiir  le  iraDsii  libre; 

40  Pour  la  consomtnatloD. 

L*enlèvemenl  a  lieu,  dans  te  premier  cas ,  sur 
la  déclaration  d*entrée  prescrite  par  Part.  4S , 
revêtue  de  Pautorisaiion  de  l'entreposeur,  et 
après  raccomplissemenl  des  formaliiés  Touluet 
par  les  art.  40  el  41  ;  dans  les  >•  et  3«  cas,  en 
▼ertu  d*un  passavant-à-cau(fon  ou  d*un  acquit 
de  transit  délivré  par  l*entreposeur,  en  confor- 
mité de  Tart.  97,  après  remise  des  lettres  de  voi- 
ture, et  sous  le  régime  de  Parrété  du  5  juin  1845 
{Moniteur,  n*  158)  ;  dans  le  !•  cas ,  moyennant 
les  formalités  et  sous  les  conditions  prescrites 
pour  Plmportalloo,  par  les  lois  en  vigueur. 

Art.  126.  Lorsqu'une  partie  du  chargement  des 
navires  ou  des  waggons  venant  de  Tétranger 
n*est  pas  destinée  pour  PentrepAt,  la  déclaration 
en  est  faite  : 

U  Pour  la  réexportation  ; 

So  Pour  le  transit  libre  ; 

go  Pour  le  transit  ordinaire  ; 

4o  Pour  le  transfert  sur  im  entrepôt  public  , 
paiticnlierouflctii; 

5o  Pour  la  consomtnallon. 

La  déclaration ,  le  déchargement ,  la  vérifica- 
tion et  l'enlèvement  des  marchandises  non  desti- 
nées pour  PentrepAt  franc  oui  lieu  moyennant 
les  formalités  et  sous  les , conditions  prescrites 
pour  Pimportation,  par  les  lois  en  vigueur. 

sBCTiON  XXV. -~  Dépôt  temporaire  dans 
l'entrepôt. 

Art.  197.  Sont  déposées  dans  on  magasin  spé- 
cial de  Penirepôt ,  après  déclaration  et  vérifica- 
tion cooforuiément  i  la  loi  générale,  et  en  ob- 
servant telles  autres  dispositions  quJ  pourront 
être  prescrites  par  le  ministre  : 

1*  Les  provisions  de  bord  \ 

9«  Les  épaves,  objets  ou  marchandises  sauvés 
de  naufrage; 

80  Les  marchandises  provenant  des  navires  en 
relâche  ; 

4«  Les  marchandises  d*origine  belge  revenues 
non  vendues  de  Pétranger,  et  celles  qui, ayant  été 
sipédiées  pour  un  pays  oh  elles  n'ont  pu  être  In- 
lioduites  par  suite  d*iine  prohibition  dont  Pei- 
péditeur  n*auraii  eu  connaissance  qu'après  leur 
départ ,  sont  réimportées  en  Belgique; 

5o  Les  objeU  importas  pour  être  délivrés  en 
franchise  des  droits  ; 

60  Les  marchandises  sans  ooosignalairo  ou  re- 
fusées par  le  destinataire. 

Ces  diverses  marchandises  sont  réeiportées  , 
délivrées  en  franchise  des  droits ,  déclarées  en 


consommation  ou  mises  en  vente  publique,  le 
tout  seinn  les  prescriptions  de  la  loi  générale. 

Art.  128.  Les  marchandises  de  transit ,  Intro- 
duites par  le  chemin  de  fer  pour  être  eanbar 
quées,  peuvent,  si  le  navire  ne  peut  les  recevoir, 
être  déposées,  confbrmément  à  Pan.  16  de  la  loi 
sur  le  transit,  dans  le  magasin  déMgoé  è  Particte 
précédent. 

CHAPITRE  III. 

DE  L'BRTEBr^T  PtfBUC. 

sBCTioR  VBBmÈBB.  —  Définition. 

Art.  129.  L*enlrep6t  publie  est  un  bfttimeot 
servant  au  dépôt  des  marchandises ,  et  affecté  i 
cette  destination  par  Pautorité  communale.  11 
peut  être  établi  partout  où  Putilité  en  est  re- 
connue. 

Les  locaui  jugés  nécessaires  sont  appropriés 
selon  les  Indications  du  ministre  des  finances. 

L'entrepôt  public  est  ouvert,  par  arrêté rojal, 
dès  que  les  locaiii  ont  été  mis ,  par  l'autorité 
communale ,  à  ta  disposition  de  PadministratioD 
dans  les  conditions  de  sécurité  requises. 

8BCT10B II.  —Commission  administratives  sen 
institution  et  ses  attributions. 

Art.  130.  Si  l'administration  communale  en 
fait  la  demande  et  si  le  gouvernement  le  trouve 
utile.  Il  peut  être  institué,  par  arrêté  royal,  vue 
commission  administrative  composée  : 

Dans  les  localités  où  il  y  a  une  chambre  de 
commerce,  d*un  membre  de  Pautorité  commo- 
nale  et  de  deux  membres  de  la  chambre  de  cosa- 
merce  ^ 

Dans  les  localités  où  il  n^  a  pas  de  chaabre 
de  commerce ,  de  trois  membres  de  l'autorité 
communale. 

Ils  sont  nommés  par  le  roi ,  sur  la  proposiiioe 
du  ministre  des  finances  et  snr  une  liste  triple  de 
candidats  présentés  par  le  gouvernement  delà 
province. 

Le  fonctionnaire  supérieur  de  Padmlmstra- 
tiondes  contributions  directes,  douanes  et  accises 
de  la  résidence,  complète,  avec  Penireposear, 
I  e  nombre  des  membres  de  la  commission. 

Art.  131.  La  durée  des  fonctions  des  trois 
membres  nommés  par  le  roi  est  fixée  à  trois 
ans. 

Tous  les  ans,  un  membre  sort  ;  il  est  remplacé 
de  la  manière  indiquée  à  l'article  précédeot.et 
peut  être  nommé  de  nouveau.  La  sortie  des  mem- 
bres compris  «iaus  la  première  nomination  eU 
déterminée  par  un  tirage  au  sort. 

Il  est  pourvu,  d'après  le  méoMBMde,  aoi 
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pt«CM  qui  f  lêodraient  à  taquer  par  titite  de  dé- 
cès, rfedémfMlon  mi  parane  antre  cause;  dans 
ce  ea«,  te  membre  nouvellemeot  nommé  prend 
le  ran^  de  service  «le  celui  quMl  remplace. 

Art.  13).  Le»  membres  de  ta  commission  exer* 
cent  leurs  fonctions  gratuitement. 

Ils  s'assemblent  régulièrement  au  moins  une 
fols  tons  les  trois  mois ,  et  plus  liréquemmefit  si 
les  besoins  du  service  l'exigent. 

Ils  nomment  parmi  eux  nn  président  et  an 
? lee-présideot  à  la  majorité  des  suffrages. 

Le  président  et  le  Tice-président  ne  sont  nom- 
més que  pour  un  an.  Ils  sont  rééliglbles. 

Le  président  régie  les  réunions  extraordi- 
naires et  adresse  les  convocations  à  cette  fin. 

La  commission  nomme  hors  de  son  sein  on  se* 
crétaire  chargé  de  la  rédaction  des  procès^ver* 
baux  de  ses  délibérations  et  de  la  oorrespon- 
dtnee.  Il  n*a  que  voix  consultative. 

Art.  158.  Aucune  décision  ne  peut  être  prise 
par  la  commlMion,  sMI  n'y  a  au  moins  trois  mem- 
bres présents. 

Tonte  décision  prise  dans  une  séance  à  la- 
quelle le  roncilonoaire  supérieur  de  l'adminis- 
tration des  contributions  directes,  douanes  et 
accises  de  la  résidence  n'assistait  pas«  lui  est 
communli|néeet  o'estmise  à  exécution  que  s'il  ne 
provoque  pas,  dans  les  vingt-quatre  heures  après 
la  communication,  une  nouvelle  délibération  sur 
le  même  oljjet  pour  la  avance  suivante. 

Les  décisions  sont  signées  par  le  président  et 
contre-signées  par  le  secrétaire. 

S'il  y  a  partage  des  voix,  celle  du  président 
est  prépondérante. 

Art.  134.  La  commission  soumet  à  l*approba- 
tlon  du  ministre  des  finances  son  règlement  d'or- 
dre intérieur. 

Ce  règlement  détermine  noumment  ? 

lo  Les  jours  et  heures  des  séances  ; 

3*  L'ordre  du  travail  intérieur  pour  l'entre- 
tien et  la  surveillance  des  bàtlmenu  et  des  ma- 
gasins. 

Art.  135.  La  commission  délègue,  pour  Te  terme 
qu*elle  fixe,  un  ou  plusieurs  de  ses  membres, 
chargés  spécialement  de  concourir  avec  l'entre- 
poseur A  la  surveillance  des  bAlimenU  de  l'entre- 
pôt, ainsi  qu'à  l'exécution  des  mesures  de  police 
et  d'ordre  intérieur  arrêtées  par  le  règlement 
«l>écial. 

Art.  136.  La  commission  rédige  te  règlement 
spécial  de  Tentrepêi ,  lequel  détermine  dans  les 
limites  de  la  loi  : 

!•  Les  mesures  de  police  et  d'ordre  intérieur 
applicables  dans  Pentrepèt; 

3o  Le  tarif  des  droits  de  magasin  ; 

S*  La  nomenclature  des  marchandises  dont 
rentrée  an  eotreiiêt  est  interdite  ; 


4«  Lo  minimum  ,  par  espèce ,  des  quantités  de 
marchandises  admissibles  à  la  sortie  pour  la  con- 
sommation ; 

5*  Le  placement  et  Parrlmage  des  marchan- 
dises dans  les  magasins; 

••  L'apposition  et  la  conservation  des  éti- 
quettes ) 

7o  La  levée  des  échantillons  et  le  mode  de  re- 
couvrement des  droits  de  l'État  sur  ceux  que 
Ton  fait  sortir  de  l'enirepêt  ; 

8«  Le  triage  et  l'assortiment  des  marchan- 
dises; 

9*  L'interdiction  d'étaler  les  marchandises) 

10*  Le  changement  d'emballage. 

Il  règle  également  les  heures  pendant  les- 
quelles les  entrepôts  particuliers  peuvent  être 
ouverts. 

Ce  règlement,  revêtu  de  ta  sanction  royale,  est 
publié  en  même  temps  que  l'arrêté  par  lequel 
l'entrepôt  est  déclaré  ouvert. 

A  défaut  de  commission ,  le  règlement  est  ar- 
rêté par  le  gouvernement, 
r  Art.  137.  Dans  le  cas  où  les  décisions  de  la 
commission  qui  concernent  les  droits  de  magasin 
on  qui  intéressent  le  trésor,  le  commerce  un  la 
navigation,  seraient  contraires  aux  dispositions 
en  vigueur,  elles  ne  sont  mises  A  exécution  qu'a- 
près avoir  été  approuvées  par  arrêté  royal. 

Elles  sont  soumises  à  l'avis  de  la  chambre  de 
commerce, ou,  è  défaut,  à l^autorité  communale, 
et  présentées  à  l'approbation  du  roi  par  le  mh 
nlstre  des  finances. 

SBCTioH  111.  —  Garde  et  êurveiUanoe  de 
l'entrepôt. 

Art.  138.  La  garde  et  la  surveillance  de  l'en- 
trepôt sont  confiées  exclusivement  à  l'adminis- 
tration des  contributions  directes,  douanes  et 
accises. 

Art.  139.  L'entreposeur  donne  suite  aux  réso- 
Ittiions  de  la  commission.  H  suspend  l'exécution 
de  celles  auxifuelles  le  fonctionnaire  supérieur  de 
ta  résidence,  faisant  partie  de  la  commission, 
s'est  opposé  dans  le  conseil.  Dans  ce  dernier  cas, 
la  difficulté  est  soumise  au  ministre  des  finances 
par  la  voie  ordinaire. 

Art.  140.  l/entreposeur  autorise  spécialement  : 

1o  L'accès  dans  l'entrepôt  des  personnes  étran* 
gères  à  l'administration  ; 

2o  La  levée  des  échantillons; 

8o  Lex  déviations  aux  règlements,  que  des  cir- 
constances particulières  peuvent  exiger  dans 
l'iniérêl  des  entrcpositalres. 

Art.  141.  L*entreposeur  est  chargé  de  surveil- 
ler le  placement,  la  manipulation  et  la  conserva- 
tion des  marchandises,  l'apposition  et  la  conser- 
vation des  étiquettes. 
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De«  employés  de»  douaDca  lui  sont  adjoints , 
comme  magasiniers ,  pour  coocourir  Jl  ce  ser- 
vice,  et ,  autant  qu*il  est  nécessaire,  pour  gar- 
der spécialement  chacun  des  magasins  de  l*en- 
trep6t. 

Art.  14i.  Les  clefs  des  portes  de  TentrepAt 
et  celles  des  magasins  sont  confiées  i  renlre|>o- 
•eur.~ 

Art.  143.  L*entreposeni*  s'assure,  le  cas  échéant, 
avec  la  commission,  que  les  locaux  et  les  hâti- 
menu  de  Penirepôt  sont  bien  entretenus  et  pré- 
sentent les  garanties  de  sécurité  et  de  conserva- 
tion requises.  Il  fait  les  diligences  nécessaires 
pour  que  les  réparations  soient  effectuées  en 
temps  utile. 

sBCTioN  IV.  —  Désignation  des  marchandise* 
€uimi*et  ou  exclue  t. 

Art.  144.  Sauf  iVxception  consacrée  par  Par- 
ticle  11  de  la  loi,  aucune  marchandise  n'est  ad- 
mise fin  entrepôt ,  si  elle  n*est  reconnue  salue  et 
de  qualité  marchande. 

Art.  145.  Sont  exclus  de  reutrc|>ôt  public  : 

1»  Les  marchandises  prohibées  à  rentrée  en 
même  temps  qu'au  transit  \ 

So  Les  poudres  à  tirer  ; 

3*  Les  animaux  vifânts; 

4«  Le  sel  brut; 

50  Les  marchandises  déxignées  à  cette  fin  dans 
le  règlement  spécial. 

Les  armes  et  les  munitions  de  guerre  ne  sont 
entre|M>féesque  sur  Tau  lorisation  spéciale  du  mi- 
nistre des  finances. 

On  agit  à  l'égard  des  marchandises  exclues 
comme  il  est  prescrit  à  la  XXI*  section  du  pré- 
sent chapitre. 

stGTion  V.  —  Mouvement  des  marchandiseê  à 
l'entrée  de  l'entrepôt. 

Art.  146.  L'entrée  des  marchandises  en  entre- 
pôt a  lieu  : 

lo  Par  importation  directe  à  l'entrée  par  mer  ; 

So  Par  importation  directe  A  l'entrée  par  le 
chemin  de  fer  de  l'Eut  ; 

30  Par  importation  directe  à  l'entrée  par  terre, 
canaux  ou  rivières; 

4»  Par  transfert  provenant  d*un  autre  entrepôt 
public  ou  d*oo  entrepôt  franc. 

Art.  147.  L'importation  directe  par  mer  a  lieu 
après  déchargement  et  vérification  au  bureau 
désigné  à  cet  eiFet.  L'entrée  en  entrepôt  s'opère 
en  vertu  d'un  passavant-à-caution. 

Les  entrées  |»ar  tes  eaux  intérieures  de  la  Hol- 
lande sont  auim liées  A  celles  qui  s'effectuent 
par  mer. 


Art.  148.  L'importation  directe  par  le  { 
de  fer  de  PÉtat,  en  destination  d'un  entrepôt  pu- 
blic relié  à  cette  voie  par  un  embranchement ,  a 
lien  en  général  sans  déchargement  ni  vérification 
préalables  à  i'iniroduction  dans  Penlrepôt,  sur 
la  remise  faite  au  premier  bureau  d'entrée  de  la 
feuille  de  chargement  ou  du  double  des  lettres 
de  voiture  en  conformité  de  l'arrêté  du  5  juin 
1845  {Moniteur^  n»  158).  Les  waggons  sont  di- 
rigés vers  l'entrepôt  moyennant  les  formalités 
prescrites  par  cet  arrêté  et  sans  qu'aucune  pai^ 
tie  du  chargement  puisse  Jusque-là  recevoir  une 
autre  destination. 

Art.  149.  L^importation  par  terre,  canaux  on 
rivières,  a  lieu  après  .déclaration  et  vérification 
au  bureau  de  déchargement  désigné  à  cet  effet. 
L*entrée  en  entrepôt  s'opère  en  vertu  d'un  pas- 
sa van  i-à-caution. 

Art.  150.  Le  transfert  sur  l'entrepôt  de  mar- 
chandises provenant  d'un  autre  entrepôt  s'ef- 
fectue en  vertu  d'un  passa vant-â-cautioo  par 
toutes  les  voies  établies  à  Pintérieur  du  royaume. 

Quand  le  transfert  s'opère  par  le  chemin  de 
fer  de  PÉtat,  entre  deux  entrepôts  reliés  à  cette 
voie  par  un  embranchement,  le  mouvement  a 
lieu  delà  manière  prescrite  par  les  art.  900  et  Soi. 

iBCTion  YU—Quantltét  admises  à  l'entrée  de 
l'entrepôt , 

Art.  151.  L'entrée  des  marchandises  dédouane 
dans  Pentrepôt  a  lieu  en  toutes  quantités. 

Art.  15S.  L'entrée  des  marchandises  d'accise 
dans  Penlrepôt  n'a  pas  lieu  en  quantités  infé- 
rieures, savoir  : 

.   fin,  A    .    .     .    4  heciol. 
i  ordinaire ,  A    .    9  bectoi. 

So  Pour  les  liquides  alcooliques 
distillés  à  l'étranger,  quel  qu'en  soit 
le  degré,  et  les  liqueurs,  à    .     .     .    S  hectoL 

3»  Pour  le  sucre  brut  de  canne,  à  500  kilog. 

Les  quantités  inférieures  à  ces  minimum  sont 
déclarées  en  consommation  avec  payement  des 
droiu  au  comptant. 


lo  Pour  le  vin 


SKCTioii  VII.  —  Formalités  à  l'entrée  de 
l'entrepôt. 

Art.  153.  A  l'entrée  de  Pentrepôt  par  le  che- 
min de  fer  de  PÉtat ,  les  employés  d'escorte  re- 
mettent aux  employés  de  garde  les  passavants-à- 
caulîon  délivrés  au  premier  bureau  d'entrée.  Le 
contrôleur  fait  vérifier  Pétat  des  plombs  ou  ca- 
denas ,  et  autorise  Padmission  s'ils  sont  recon- 
nus intacts. 

En  cas  d'altération  des  plombs  ou  cadenas,  les 
waggons  sur  lesquels  ils  sont  apposés  sont  déta- 
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ché«  du  coDVoi  ;  rentrée  de  Penlrepôt  leur  est 
reftisée  et  les  marchaDdises  qu'ils  renferment 
sont  soumises  au  régime  ordinaire  d'importa- 
tion, sans  préjudice  de  l'application  éventuelle 
des  peines  comminéespar  la  loi  générale.  Ils  res- 
tent sous  la  surveillance  de  la  douane.  Toute- 
fois, le  fonctionnaire  supérieur  de  la  résidence 
peut  en  autoriser  l'entrée  dans  l'entrepôt,  s'il 
n'eiisle  aucun  soupçon  de  fraude. 

Les  waggons  introduits  dans  l'entrepôt  res- 
tent sous  plombs  ou  cadenas  jus4|u'an  moment 
do  déchargement. 

Art.  154.  L^entreposeur  transcrit  les  passa- 
vants-à-caution qui  lui  sont  remis  sur  un  registre 
à  ce  destiné.  Il  se  fait  produire,  le  cas  échéant» 
les  justifications  requises. 

Art.  155.  Les  waggons  admis  dans  Pentrepôt 
sont  déchargés  aussitôt  que  l'autorisation  en  a 
été  obtenue,  et  les  marchandises  qu'ils  renfer- 
ment sont  placées,  en  attendant  la  remise  du  do- 
cument nécessaire  pour  leur  enlèvement,  dans 
on  magasin  spécialement  aflFeclé  i  cet  usage. 

Les  marchandises  déposées  momentanément 
dans  ce  magasin  sont  enlevées  : 

lopour  être  définitivement  entreposées; 

S*  Pour  la  consomujation. 

La  déclaratiou  en  détail,  conformément  à 
Part.  118  de  la  loi  générale  ,  est  faite,  an  plus 
tard  ,  dans  les  cinq  Jours  de  l'arrivée  des  mar- 
chandise!. Elle  donne  lieu  à  une  vérification  dé- 
taillée avec  les  mêmes  effets  que  si  cette  opéra- 
lion  s'était  effectuée  au  premier  bureau  de  dé- 
chargement à  rentrée. 

Si  la  déclaration  et  l'enlèvement  n'ont  pas  eu 
lieu  dans  le  délai  prescrit,  les  marchandises  sont 
considérées  comme  étant  sans  consignataire ,  et 
l'on  procède  conformément  à  l'art.  117  de  la  loi 
générale. 

Art.  156.  La  vérification  terminée,  les  em- 
ployés en  consUtent  le  résultat  au  dos  du  passa- 
vant-à-caution ,  qu'ils  remettent  au  magasinier 
chargé  de  la  réception  des  marchandises.  Ce  der- 
nier, après  avoir  certifié  l'emmagasinage,  trans- 
met le  document  à  l'entreposeur  pour  qu'il  en 
débite  le  compte  d'entrepôt. 

Art.  157.  Après  que,  par  le  rapprochement  du 
passavant-à-caution  et  des  certificats  d'enlève- 
ment, l'entreiKMeur  a  constaté  que  ce  document 
est  régulièrement  apuré,  il  renvoie  au  receveur 
du  bureau  d'entrée  l'extrait  du  passavant-à-cau- 
tion revêtu  des  formalités  requises  par  la  loi  sur 
le  transit. 

Art.  158.  L'entrée  dans  l'entrepôt  par  toute 
autre  voie  qae  le  chemin  de  fer  de  l'État,  a  lieu 
après  vérification  et  en  conformité  des  lois  en 
vigueur. 


Les  employés  procèdent  à  l'admission  en  se 
conformant  à  l'art.  156. 

Art.  159.  En  ce  qui  concerfie  les  vins  déclarés 
sur  lie,  la  quantité  proportionnelle  de  lie  consta- 
tée à  l'entrée  de  l'entrepôt,  dans  la  limite  du 
maximum  fixé  par  l'art.  9  de  la  loi  du  13  mal 
1819,  sert  de  base  au  compte  d'entrepôt. 

Art.  160.  La  contenance  des  futailles  ou  des 
bouteilles ,  constatée  à  l'entrée  en  entrepôt  des 
liquides  soumis  à  l'accise,  sert  également  de  baie 
au  compte  d'entrepôt. 

Le  transport  de  ces  liquides  vers  l'entrepôt  est 
en  outre  assujetti  aux  dispositions  spéciales  qui 
suivent. 

Les  employés  du  premier  bureau  de  décharge- 
ment à  l'entrée ,  ou  de  ceux  de  l'entrepôt  do 
lieu  d'enlèvement  en  cas  de  transfert ,  sont 
tenus  : 

a.  De  renfermer  dans  des  bouteilles  d*une 
contenance  de  deux  décilitres  au  moins  un 
échantillon  de  chaque  espèce  de  liquides,  d'après 
leur  es|}èce  ou  leur  force  alcoolique; 

b»  De  fixer  intérieurement  ces  échantillons  à 
la  bonde  des  futailles  d'où  Ils  ont  été  extraits,  ou 
de  le»  confier  au  conducteur  du  chargement, 
sauf,  dans  ce 'dernier  cas,  à  cacheter  soigneuse- 
ment les  bouteilles,  et  à  faire  tenir  à  chacune 
d'elles,  au  moyen  d'une  ficelle ,  par  le  cachet  de 
l'administration ,  une  étiquette  indiquant  la  date 
et  le  numéro  du  passavant-à-caution  et  portant 
leur  signature  ; 

c.  De  mentionner  au  dos  de  ce  document  le 
nombre  des  échantillons  remis  au  conducteur 
et  les  numéros  des  futailles  qui  les  renferment, 
comme  aussi  les  numéros  de  celles  auxquelles 
chaque  échantillon  se  rapporte,  pour  que  Ton 
puisse  vérifier,  au  moment  de  l'emmagasinage, 
si  le  liquide  présenté  est  tel  qu'il  a  été  constaté 
au  bureau  d'importation  ou  à  l'entrepôt  du  lien 
de  départ  ; 

d.  De  faire  couper  à  fleur  des  douves  les  bondes 
de  toutes  les  futailles,  et  d'apposer  le  cachet  de 
l'administration  dans  une  eniaillure  qui  sera 
pratiquée  partie  sur  la  bonde,  partie  sur  la  douve; 

e.  De  plomber  les  caisses  renfermant  les  li- 
quides transportés  en  bouteilles,  et,  s'ils  sont  em- 
ballés dans  des  paniers  non  munis  de  couver- 
cles ,  de  faire  recouvrir  ces  paniers  d'une  grosse 
toile  ou  de  tout  autre  emballage  susceptible  d*en 
faciliter  le  plombage  : 

f.  De  conserver  un  double  des  échantillons , 
dûment  cacheté  et  pourvu  de  l'étiquette  men- 
tionnée au  litt.  fr,  jusqu'à  la  rentrée  des  extraits 
des  passavants-à-caution ,  afin  de  pouvoir  les 
confronter  avec  ceux  qui  accompagnent  le  irans- 
l»ort,  s'il  s'élevait  des  contestations  au  lieu  de  la 
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desiiDatioDi  sar  Teipèce  des  liquides  ou  sur  leur 
force  alcoolique. 

sECTion  Vlll.  —  Dispense  d'emmaslnage. 

Art.  161.  Si ,  aprte  avoir  déclaré  des  roarchao- 
dises  sur  l*eatrep6l public,  riniéi esté  en  dispose, 
avaDi  remmagasinage ,  pour  i^uoe  des  desiioa- 
tioQS  autorisées,  il  peut  être  dispensé  par  Teo (re- 
poseur de  Teffeciuer ,  à  conditioo  de  payer  le 
droit  de  magasio  pour  quioxe  jours  de  dépôt. 

L'eoièveineni  des  marchandises  a  lieu,  dans  ce 
cas,  naoyeonaot  les  formalités  indiquées  à  Parti- 
cie  39^. 

SBCTioN  IX.  -  Placement  et  arrimage  des 
marchandises. 

Art.  163.  Les  Durcbandises  sont  placées  et  ar- 
rimées (le  la  manière  indiquée  par  Peoireposwr. 
CeiUs  de  même  espèce,  mai»  qui  sont  soumises  à 
des  droits  différents,  selon  la^  provenaoce  ou 
Torigine,  le  mode  on  lu  jiavilloa  d*iuiportaiioo, 
sont,  autant  que  Téteodue  des  iocaui  le  permet, 
placées  dansjdes  magasins  distincts. 

En  cas  d*eocoml>remenl  des  magasins,  rentre- 
poseur  le  certifie  au  dos  du  document  d*eDtrée,et 
Pou  agit  pour  le  surplus  cumme  il  est  prescrit  à 
la  XX«  section  du  présent  chapitre. 

Art.  163.  Les  marcbaudi»es  avanées  en  route 
sont ,  au  besoin  ,  placées  dans  Pentrepôt  avec 
d^autres  marchandises  saines;  mais  elles  sont  soi- 
gneusement séparées  dans  Parrimage,  et,  autant 
que  possible,  classées  selon  le^  divers  degrés  d*a- 
▼arie  relatés  au  procès-verbal  des  experts. 
,  Art.  164,  Aucun  changement  dans  Parrimage, 
de  nature  à  faire  varier  la  base  du  droit  de  ma- 
gasio, n*a  lieu  sans  Pautorisaiion  de  Pentre|)o&eur. 

Ce  fonctionnaire  autorise  également  le  trans- 
fert d*un  magasin  dans  un  autre,  et  la  transcrip- 
tion des  marcbaudise);  au  nom  d*uo  autre  entre- 
posilaire ,  avec  ou  sans  mutation  de  magasin, 
Quand  il  n*y  a  pas  mutation,  l'entreposeur  exige 
que  la  partie  cédt^e  soa  distraite  du  restant  pour 
être  arrimée  séparément. 

Art.  165.  Si  le  nombre  et  Péieodue  des  maga- 
sins le  tendent  nécessaire,  un  employé  faisant 
fonction  de  magasinier  est  chargé  de  tenir  un 
portatif  pour  Penlrepôt  ou  pour  quelques  maga- 
sins seulement. 

Ce  portatif  renseigne  les  entrées  et  les  sorties 
et  ics  mutations  provenant  des  transcriptions  ou 
des  changements  apportés  à  Parrimage  oui  l'em- 
ballage. 

Lus  documents  d^entrée  et  de  sortie,  les  auto- 
risations de  transcription,  de  transfert  de  maga- 
sio, de  changement  dans  Parrimage  ou  Pembal- 
lage,  sont  soumis  au  visa  du  magasinier. 


Art.  166.  L*eotreposiUire  fait  placer  des  éti- 
quettes sur  les  marchandises  et  veille  è  leur  ood- 
•ervation. 

L^éliquette,  avant  d'être  apposée,  est  présentée 
au  visa  du  magasinier,  qui  lui  donne  le  numéro 
d*in5cription  à  soU  portatif.  Elle  n*est  polot  mo- 
difiée tant  que  les  marchandises  qu'elle  coDceme 
restent  en  tout  ou  en  partie  dans  le  même  ma- 
gasin et  sous  le  même  nom. 

Après  Penlèvement  des  marchandises  qui  feot 
Pobjel  de  Péliquette ,  elle  est  retirée  et  cooser- 
▼ée  par  le  magasinier. 

A  défaut  de  magasinier ,  les  étiquettes  sont 
▼isées  par  Pentreposeor. 

8BCTI0H  t.  —  Changement  d'embaUages 
,    et  manipulation  des  marchandises. 

Art.  167.  Las  antrepostuiras  qui  désirent  chan- 
ger remballage  des  narchandlses,  en  faut  préa^ 
labloment  la  déclaraUoo  par  éerit  à  Pentrepo- 
seor. 

Les  marchandiaes  qui  sont  aoumiees  par  le  U* 
rif  des  douanes  à  des  droiu  différeoU ,  seloa  Is 
nature  des  colis  qui  les  renferment,  ne  peuvent 
être  mises  dan»  des  emballages  nouveaux  dont 
la  nature  changerait  la  base  de  ces  droits* 

Les  marques  portées  sur  les  emballages  primi- 
tifs sont  reportées  sur  les  emballages  nouveaux. 

Les  employés  dressent  procès-verbal  de  Popé- 
raiion  et  constatent  le  poids  brut  et  le  poids  on 
des  nouveaux  colis.  Les  comptes  et  les  porialifi 
sont  modifiés  d'après  les  résultats  que  préseoie 
ce  procès-verbal,  et  le  poids  net  constaté  sert  tle 
base  è  la  liquidation  éreotut^lle  des  droits. 

Art.  168.  Les  colis  peuvent  être  divisés  et  le» 
marchandises  déballées  pour  être  triées ,  assor- 
ties, examinées,  etc.  Toutefois,  les  produits  ma- 
nufacturés ne  peuvent ,  dans  aucun  cas ,  être 
étalés  pour  être  expo&és  en  vente. 

Ces  opérations  tombent  sous  rapplicattoa  de 
l'article  précédent ,  et  donnent  lien  à  la  consta- 
tation préalable  du  poids  brut  et  du  poids  net. 
Celui-ci  sert  de  base  à  la  liquidation  érentoelle 
des  droits.  En  eas  de  sortie  de  l'entrepôt  d'une 
partie  de  marchandises,  le  poids  net  de  cette  par- 
tie est  constaté  et  déduit  du  poids  total  dels 
quantité  entreposée. 

Si  l'ouverture  des  colis  n'a  lieu  tpu  momenta- 
nément pour  examiner  les  marchandises  oapo:  r 
prendre  des  échantillons ,  Pentreposeur  peut 
Pautoriser  sans  faire  constater  le  poids  oet,  msts 
sous  la  condition  qu'elle  soit  opérée  en  présence 
des  employés. 

Art.  169.  Il  est  interdit  de  mélanger  ou  de 
confondre  dans  un  même  colis  des  mai  cbandises 
de  même  espèce,  sonmisea  k  de»  droits  dlMcnls. 
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Toutefois,  les  vins  soumis  à  des  droits  d'accise 
différents  peuvent  être  mélangés  sous  les  condi- 
(ions  à  prescrire  par  le  ministre  des  finances. 

Art.  170.  Sauf  la  restriction  établie  par  Parti- 
cle  précédent,  les  entrepositaires  peuvent  cou- 
per, mélanger ,  transvaser,  etc. ,  les  liquides 
soumis  à  Paccise. 

sBCTioa  XI.— Transcription  des  marc/iandises 
sans  m  utation  d'entrepôt. 

Art.  171.  La  transcription  des  marchandises 
laos  mutitiOD  d*enir«p6t  se  i-'all  moyennant  \t^ 
normalités  indiquées  à  Part.  165 ,  sur  simple  dé- 
claration du  cédant  acceptée  ]iar  le  nouvel  eotro- 
positaire. 

siOTioH  XII.—  Conservation  des  marchandises. 

Art.  173.  Les  entrepositaires  lonl  tenus  de 
veiller  k  la  bonne  conservation  des  marchandises. 

A  défaut  par  euiL  de  le  faire,  Pentreposeur  les 
j  invite  par  écrit, 

Aubesoin,  Pentreposeur  requiert  formellement 
reotrepositaire  de  donner  à  ses  marchandises , 
eodéaos  lea  huit  jours ,  le»  soins  nécessaires  , 
sous  peine  d*étre  privé  de  la  faveur  de  Pen- 
irepéL  Si  remreposiuiie  u*obieuipète  pas  à 
celle  réquisition,  les  marchandises  cessent  d*étre 
placées  sous  le  régime  de  l^enlrepôt.  fiilcs  dui- 
veni  éire  déclarées  en  consommation  avant  Pex- 
piration  du  mois  qui  suivra,  ou  enlevées  de  Pen- 
irepôi  par  application  de  Part.  33  de  la  loi. 

Art.  173.  Les  liituides  alcooliques  distillés  à 
Péiraoger ,  détériorés  ou  aiFaiblis  par  Pévapora- 
iioo  au-dessous  de  45  degrés  deralcouméircceo- 
léktoial,  à  la  température  de  15  degrés  du  Iher- 
momèire  centigrade,  peuvent»  sur  l'autorisation 
préalable  de  l'adminisiration  •  éire  enlevés  de 
Penirepôt  pour  être  rectifiés  sous  la  surveillance 
des  employés. 

LVnlèvemeoi  a  lieu,  après  déclaration  et  vé- 
rdicatioo,  en  vertu  d*uo  passavant- à-oautio«. 

Les  droits  do  douanes  ei  d'accise  sont  recou- 
vrés sur  le»  parties  de  liquides  non  réintégrées 
daus  Pentrepôt  endéans  le  délai  fixé  par  le  do- 
cument. 


SXCTIOII  XliL 


-Marc/umdises  avariées 
en  route. 


Art.  174.  Les  marchandises  avariées  en  rouie 
ne  sont  admises  en  entrepôt  que  lorsque  le  de- 
gré d'avarie  en  a  été  constaté  conformément  à 
Part.  126  de  la  loi  générale. 

Les  caut<;s  de  Pavarîs  doivent  être  Justifiées 
au  moyen  des  papiers  de  bord,  ou  d'autres  docu- 
meois  authentiques  pouvant  servir  de  preave. 


La  fériftcatioo  de  Pavarie  avant  Padmission 
en  entrepôi  a  lieu  au  bureau  de  déchargement. 

Art.  175.  La  réituctioo  de  droits  accordée  pour 
cause  d'avarie,  conformément  à  ParL  126  de  la 
loi  générale,  ue  porte  que  sur  les  droits  de 
douane  à  Pentrée,  et  ne  pcui  être  allouée  qu'au 
moment  de  la  mise  en  consonimalion  et  d'après 
le  degré  d'avarie  alors  existant. 

Celle  réduction  ne  peut ,  en  aucun  cas ,  être 
calculée  à  raison  d'un  degré  d'avarie  supérieui 
à  ceiui  qui  a  été  constaté  au  bureau  de  déchar- 
gement. 

An.  176.  Le  degré  d'avarie  constaté ,  comme 
il  est  dit  à  Part.  174,  est  indiqué  dans  le  docu- 
ment d'entrée.  Le  procès-verbal  des  experts  est 
mis  à  l'appui  de  ce  document  et  reste  annexé  au 
comple. 

Art.  177.  La  prise  en  charge  au  compte,  ainsi 
que  Papuremeni,  ont  lieu  suivant  les  dispositions 
du  présent  règlement.  Toutefois  ,  les  marchan- 
dises avariées  peuvent,  à  la  sortie  de  Pentiepôt, 
être  enlevées  par  transfert  liur  un  autre  entrepôt, 
ou  déclarées  pour  la  conbommalion ,  le  transit 
libre  ou  le  transit  ordinaire.  Lorsqu'il  y  a  trans- 
fert sur  un  autre  entrepôt  ou  trausii ,  le  degré 
d'avarie  est  de  nouveau  vérifié ,  avant  l'enlève- 
ment, d'aprèd  Part.  126  de  la  lot  générale*  et, 
s'il  est  inférieur  au  degré  d'avarie  reconnu  con- 
formément à  Pari.  174,  il  est  seul  renseigné  sur 
le  docuintni  devant  servir  au  transport. 

Lors  de  mise  eu  consouimationy  la  réduction 
sur  les  droits  de  douane  est  calculée  d'après  le 
degré  d'avarie  constaté  au  bureau  Tie  décharge- 
ment, à  moins  que  l'entreposeur  n'estime  que 
Pavarie  réelle  au  moment  de  la  sortie  est  moin- 
dre, auquel  caa  il  la  fait  couaiater  de  nouveau. 

aacTioaXlV,  —  Âecensemenis. 

Art.  178.  L'entrepôt  public  est  recensé  au 
moins  une  fois  par  an.  Si  piu»  d'un  recensement 
est  jugé  nécessaire,  les  employés  y  procèdent  en 
vertu  d'une  autorisation  écrite  et  spéciale  du 
fonctionnaire  «upérieur  daos  Parrondissemeut. 

Le  recensement  de  loulou  partie  des  magasins 
a  lieu,  par  dénombrement  des  colis  et  par  aperçu 
sommaire  des  quantités  d'après  le  poids  ou  ia 
mesure  reconnus  à  Pcnirée  ,  sauf  à  opérer  plus 
exactemeiii  si  l'on  constate  des  difif^reuces  nota- 
bles ou  sM  s'élève  quelque  coniesUlion.  L'entre- 
poseur assiste  au  recensement  et  invite  Pentre- 
positaire  à  y  être  présent. 

Art.  179.  Les  excédants  couslatés  sont  pris  en 
charge,  et  assujettis  au  droit  de  magasin  d'après 
la  règle  tracée  par  l'art.  206. 

Les  manquants  »unt  portes  en  décharge  du 
compte.  Pour  les  manquanla  dépassant  1  p.c.  de 
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la  prise  en  charge,  cette  décharge  n*eit  définitive, 
en  ce  qui  concerne  les  droits  de  l*élat,  qo^aprèt 
avoir  été  approuvée  par  le  directeur  daci  la  pro- 
vince. 

Art.  180.  L^enlreposeur  dresse  un  état  des 
manquants  dépassant  1  p.  c.  de  la  prise  en  charge 
constatés  par  recensement  ou  de  toute  autre 
manière  ;  il  Tappuie  des  renseignemenu  néces- 
saires pour  justifier  inexistence  du  manquant. 
*  Cet  eut,  transmis  au  directeur,  est  révéla  par 
lui  de  l*aiitorisation  de  décharger  les  comptes, 
s*il  n^xiste  aucun  doute  que  les  manquants  sont 
le  résultat  du  déchet  naturel.  Si  la  conviction  du 
directeur  n*est  point  établie-,  il  prescrit  une  en- 
quête sur  les  causes  du  manquant,  afin  d^obtenir, 
le  cas  échéant,  la  preuve  de  Tenlèvement  frau- 
duleux des  marchandises.  Cette  preuve  étant 
faite,  Tentreposeùr  poursuit  le  recouvremcut  des 
droits  de  VÉlu  de  chef  do  manquant. 

L^entreposeur  porte  en  décharge  du  compte , 
sans  autorisation  préalable ,  les  manquants  qui 
ne  dépassent  pas  1  p.  c.  de  la  prise  eo  charge. 

Art.  18!.  L*entrepositaire  a  toujours  la  fa- 
culté de  réclamer  le  recensement  des  marchan- 
dises déposées  en  son  nom,  afin  de  se  soustraire 
au  payement  des  droits  de  magasin  sur  les  man- 
quants qu^il  croirait  exister. 

Art.  183.  Les  employés  dressent  un  procès- 
verbal  de  recensement  et  le  rerneUent  à  Tentre- 
poseur  pour  être  annexé  au  compte,  après  que  la 
prise  en  charge  supplémentaire ,  en  cas  d*excé- 
dant,  ou  la  décharge ,  sUi  y  a  manquant,  a  éié 
o|iérée. 

sectiorXV.  —  Mouvement  des  marchancUses 
à  la  sortie  de  l'entrepôt. 

Art.  183.  La  sortie  des  marchandises  entrepo- 
sées a  lien  : 

!•  Par  transit  libre  ;     - 

3o  Par  transit  ordinaire  ; 

3o  Par  transfert  sur  autre  entrepôt^ 

4o  Pour  la  consommation. 

Art.  184.  Le  transit  libre  a  lieu  parle  chemin 
de  fer  de  r État. 

H  ne  peut  être  renoncé  an  transit  libre  qu*à 
l'entrepOt  même  ou  au  dernier  bureau  de  sortie. 

A  la  sortie  de  l*entrepôt,  le  transit  libre  a  lieu, 
sur  la  remise  faite  à  Tentreposeur  des  doubles 
lettres  de  voilure  et  moyennant  les  formalités 
prescrites  par  les  art.  900  et  301. 

Art.  185.  Sont  exclus  du  transit  libre  : 

1«  Le  sel  raffiné ,  Peau  de  mer  et  la  saumure  ; 

3»  Les  liquides  alcooliques  distillés  i  Télranger 
et  les  liqueurs  ;  - 

3»  Les  sucres  raffinés  i 

4«  Les  drilles  et  chiffons  ; 


5o  Les  pierres  à  digner  ; 

6«  Le  vinaigre  de  toute  espèce  ; 

7o  Le  poisson  de  mer  ; 

8<>  Les  fers^  savoir  :  minerai ,  fontes  non  ou- 
vrées, en  gueuses,  et  en  plaques  ou  sou»  d*antret 
formes,  fers  battus  ou  étirés  en  barres,  verges  et 
carillons ,  y  compris  les  barrer  à  rainures  dites 
rtUis  ,  et  tôles  ,  ancres  coulées  et  battoes  ,  vieux 
fers,  ferraille  et  mitraille  ; 

9*  Les  armes  et  muniiions  de  guerre  ;  —  le 
transit  est  spécialement  autorisé  par  le  directeur 
dans  la  province ,  par  les  bureaux  placés  sur  les 
fit>ntières  limitrophes  des  pays  qui  sont  en  paix 
avec  la  Belgique  ; 

10«  Les  fils  et  tissus  de  lin  ou  de  chanvre ,  en 
destination  de  la  France,  pendant  la  durée  de  ta 
convention  du  13  décembre  1845  avec  ce  pays. 

Les  marchandises  non  prohibées  au  transit 
peuvent  être  enlevées  de  Tentrepôt  en  exemption 
de  droits  pour  le  transit  libre,  à  Pexception  des 
ardoises  et  du  charbon  de  terre,  qui  demeurent 
soumis  aux  droiu  fixés  i>ar  Part.  36  (état  litt.  />.) 
de  la  loi  du  18  juin  1836. 

Toutefois,  les  ardoises  et  le  charbon  de  terre, 
▼enant  ou  en  destination  des  États-Unis  dUméri- 
que,  sont  admis  en  transit  par  le  chemin  de  fer 
de  rétat,  en  exemption  de  droits,  conformément 
à  Part.  18  du  traité  du  10  novembre  1845. 

Art.  186.  Le  transit  ordinaire  a  lieu  sans  dis- 
tinction de  voies  suivies  pour  arriver  à  {^entrepôt 
ou  pour  en  sortir. 

La  sortie  de  Pentrepôl  a  lieu  après  déclaration 
et  vérification,  conformément  à  la  loi  du  18  Juin 
1836,  en  vertu  d*un  acquit  de  transit. 

Sauf  les  prohibitions éniimérées  à  Tarticle  pré- 
cédent, et  les  exemptions  de  droits  établies  par 
les  lois  en  vigueur ,  les  marchandises  sont  enle- 
vées dePentcepôt  pour  le  transit  ordinaire  sons 
payement  des  droits. 

Art.  187.  L*art.  150  est  applicable  à  la  sortie 
de  Pentrepôt  par  transfert  sur  un  autre  entrepôt. 

Art.  188.  Les  marchandises  non  prohibées  à 
rentrée  sont  enlevées  de  Tenirepôt  pour  la  con- 
sommation ,  après  déclaration  en  détail  et  véri- 
fication, et  moyennant  les  formalités  et  sous  les 
conditions  prescrites  par  les  lois  en  vigueur. 

Les  droits  de  douane  sont,  dans  tous  les  cas, 
payés  au  comptant  avant  la  vérification  et  Ten- 
lèvement  ;  ceux  d'accise  sont  acquittés  ou  peu- 
vent être  pris  en  charge  sous  crédit  à  terme, 
après  vérification. 

L*enièvement  a  lieu  : 

1  •  Pour  les  marchandises  de  douane, 

a.  En  vertu  d*un  acquifde  payement,  si  elles 
sont  déclarées  d*après  Tart.'  130  de  la  loi  géné- 
rale ; 

b.  En  vertu  d'un  passavant-à-caution ,  si  elles 


Digitized  by  CjOOQ IC 


RÈGNE  DE  LËOPOLD  !•».  -  AN  1847,  N*5«8. 


lODt  déclarées  d'aprèl  l^art.  193  de  ladite  loi  : 

3o  Pour  les  marchaodises  d*accise  ,  en  vertu 
d*uD  passavaot-à-caution  reDteigoanl  que  Tac- 
cise  sera  payée  au  coDiplaol  ou  qu*elle  sera 
prise  eo  charge  sous  crédit  à  terme. 

Art.  189.  Les  échantillons ,  quelle  qu*en  soit 
rimportance ,  ne  sont  enlevés  de  Pentrcpôl  que 
sous  payement  des  droits  au  comptant. 

Ce  payement  peut  toutefois  se  faire  mensuelle- 
ment sur  rantorisalion  de  Tcnlreposeur. 

Pour  jouir  de  cette  faculté ,  Penlreposilaire 
fait  constater,  à  la  sortie  de  Tentrep^t ,  le  nom- 
bre ,  le  poids,  la  mesure  ou  la  valeur  des  échan- 
tillons dont  il  reconnaît  par  écrit  renlèvcment. 
Il  se  conforme,  du  reste,  aux  dispositions  «lu  rè- 
glement 8|)écial  relatives  à  cet  objet. 

sECTiOR  XVI.  —  QuantUéi  admises  à  la  sortie 
de  l'entrepôt» 

Art.  190.  A  la  sortie  de  Tentrepôt  pour  le  tran- 
sit libre  ou  le  transit  ordinaire,  ou  par  traosfert 
sur  un  autre  entrepôt ,  les  marchandises  de 
douane  sont  enlevée»  en  toutes  quantités ,  sauf 
les  cordages  de  toute  espèce,  lesquels  ne  peuvent 
être  exportés  par  mer,  de  même  que  par  TEscaut, 
en  quantités  inférieures  à  1,000  kilogrammes. 

Art.  191.  Le  transfert  suruo  auire  entrepôt  des 
vins,  des  liquiiies  alcooliques  et  des  liqueurs  ,  et 
du  sucre  brut,  a  lieu  dans  la  limite  des  quantités 
indiquées  à  i*art.  152. 

Art.  19i.  La  sortie  de  Tentrepôl  des  marchan- 
dises d*acci8e,  enlevées  pour  le  transit  libre  ou 
le  transit  ordinaire,  ne  peut  avoir  lieu  en  quanli- 
lés  inférieures ,  saTotr  : 

«.Pour  le  Yin.i  *»',*•,■;  1  iîT!' 

(  ordinaire,  à.  4  hectol. 

S«  Pour  le  sucre  brut  de  canne, 
à.    . SOOkilog. 

Art.  195.  A  la  sortie  de  Pentrepôt  pour  la  con- 
sommation, les  quantités  des  marchandises  de 
douane  sont  limitées  conformément  aux  disposi- 
tions du  règlement  spécial. 

Le  minimum  des  quantités  réglé  en  vertu  de 
l'art.  19  de  la  loi ,  devant  être  observé  alors 
même  que  les  marchandises  sont  mises  en  con- 
sommation par  suite  de  renonciation  au  transit, 
les  droits  sont  acquittés  jusqu'à  concurrence  de 
ce  minimum,  si  les  quantités  reprises  dans  Tac- 
quitde  transit  ne  Patteignenl  pas. 

Art.  194.  La  sortie  de  l*entrepôt  des  marchan- 
dises d^accise,  enlevées  pour  la  consommation, 
ne  peut  avoir  lieu  en  quantités  inférieure»,  sa- 
voir ; 

!•  Pour  le  vin.  |  '^"' *  '    •    •        »  hectol. 
(  ordinaire,  à.        9  hectol. 
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8o  Pour  les  liquidrs  alcooliques  distillés  A 
rélranger,  quel  qu'en  soit  le  degré,  et  les  li- 
queurs, à 1  hrctoL 

go  Pour  le  sucre  brut  «le  canne,  à.        500  kilog. 

En  cas  de  mite  en  consommation  sous  paye- 
ment de  Taccise  au  comptant,  les  minimum 
fixrs  par  le  présent  article  ne  sont  pa5  observés, 
•i  les  marchandises  déclarées  forment  le  restant 
d'une  prise  en  charge.  De  plus,  en  ce  qui  Con- 
cerne le  sucre,  les  livraisons  faites  à  des  particu- 
liers ont  lieu  sous  payement  de  l'accise  au 
comptant  en  quantités  de  50  kilogrammes  ou 
plus. 

sECTioH  XVII.  —  Pormaiités  à  la  sortie  de 
l'entrepôt. 

Art.  195.  Aucune  marchandise  ne  peut  être 
enlevée  de  l'entrepôt,  si  une  déclaration  de  sortie 
n'a  été  remite  à  l'entre|>oseur  avec  la  reconnais- 
sance de  réception  mentionnée  à  Tart.  317.  Il 
faut  autant  de  déclarations  distinctes  qu'il  y  a  de 
destinations  et  de  modes  d'enlèvement. 

Cette  déclaration  renseigne,  entre  autres  : 

1*  Le  mode  de  transport  ; 

2o  Le  nom  do  navire  qui  a  importé  les  mar- 
chandises et  celui  du  capitaine  ; 

3»  Le  pavillon  ; 

4»  Le  lieu  de  provenance  et  celui  de  la  desti- 
nation ; 

5o  L'espèce  des  marcbanditet ,  et,  le  cat 
échéant,  le  lieu  de  production  ; 

6«  Le  nombre  et  les  marques  des  colis  ; 

7o  Le  poids,  le  nombre,  la  mesure,  la  va- 
leur, etc.,  des  objets,  selon  qne  ces  indications 
sont  nécessaires  pour  l'application  éventuelle  des 
droits  ; 

8o  Le  nom  du  destinataire,  si  les  marchandises 
doivent  être  transférées  sur  un  autre  entrepôt  ou 
déclarées  en  consommation  sous  le  régime  de 
crédit  pour  l'accise. 

Relativement  aux  marchandises  soumises  à 
des  droits  différentiels,  la  déclaration  doit  men- 
tionner si  le  transport  s'est  effectué  directement, 
ou  s'il  y  a  eu  relâche  ;  dans  ce  dernier  cas,  le 
port  de  relâche  est  indiqué. 

Art.  196.  La  déclaration  prescrite  par  l'article 
précédent,  lorsqu'elle  est  faite,  !«  pour  le 
transit  ordinaire,  S»  pour  le  transfert  sur  un 
entrepôt  public  non  relié  au  chemin  de  fer  de 
l'état,  ou  sur  un  entrepôt  particulier  ou  fictif, 
3o  pour  la  consommation,  est  visée  par  l'entre- 
|)oseur,  aiirès  qu'il  en  a  vérifié  la  concordance 
avec  le  compte  et  la  reconnaissance  de  réce|»- 
tion,  afin  que  le  receveur  des  douanes  du  lieu 
toit  autorisé  à  délivrer  les  documents  requis 
par  la  loi  générale,  ou,  selon  le  cas,  par  la  loi 

•:o 
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•ur  l«  traosk.  Oam  ces  circonstances,  les  décla- 
ralioiis  fouraisseoi  les  indtcatioDs  exigées  par 
Jesdîies  lois,  et  elles  sont  faites  avec  les  inémes 
effeuque  si  elles  «Yaient  lieu  au  premier  Inireau 
^'entrée. 

Art.  197.  LorMiue  la  tlé€lara<i«fi  est  faiie, 
l»  )NMir  le  nan^il  illire.  2o  piitir  le  traosferi 
par  le  cbeaiin  «le  fer  d«  rfital,  sur  uo  eatrep6t 
relèé  à  celif)  voie  par  un  eaabraochemem,  die 
est  viaée  par  IVnJreposeur,  après  qiiM  en- a  vé« 
fihé  la  coDcordaoce  avec  Je  compte  et  la  re- 
cenoaissance  de  réceplioa,  et  iJ  autorise  Tenlô- 
vement  et  le  chargement  des  marchandises  «Laos 
les  waggons. 

Art.  198.  Dans  les  circonstances  prévues  à 
Particle  précédent,  la  déclaration  de  sortie,  re- 
vêtue de  ^autorisation  d^enlèvement,  est  remise 
«a  cootrôlear,  qui  éétifam  les  «mployés  chargés 
4^s«ster  à  la  sortie  4es  magatHis  «t  «h  dhaiiga- 
iiMBt  daas  4es  wagyoi». 

Art.  Ift.  Let  «aplflTét  désignés  à  cei  effet 
tieBDeot  vu  «aiepHi  dam  lequel  ils  îDtcrii'col  les 
marchandises  à  mesure  de  leur  chargeuMot  sur 
les  waggOQs. 

A  moins  de  soupçon  de  fraude,  les  employée  se 
tement  à  relever  sMMimirement  les  quantités, 
par  dénombrement  <des  «olis  et  reoonnaiaeaiice 
des  marques  et  numéros.  Toutefois,  lonsquMs 
«nt  des  doutes  tur  l'espèee  des  marchandJsee,  ils 
font  ouvrir  un  ou  plusieurs  colis. 

Le  chargement  terminé^  ils  en  i-enseigDeot  le 
résultat  au  dos  de  la  dédaraiion  de  sortie,  qu^ito 
remettent  à  l'entreposeur.  Ce  dernier  îMchl  en 
décharge  du  compte  les  quantités  ^Mooées  dans 
le«ertitcat  ét$  «aployés,  effectue  la  même  dé- 
«tMfge  sur  la  reoonnainanee  de  t^ception  qv*il 
restitue  alors  à  renirepositaire,  et  il  conserve  à 
Tappui  du<oeaipte  la  déclaration  de  sortie. 

Art.  iOO.  Lorsque  le  cbangement  dee  wagfpaos 
«emposant  un  eoavM  est  terainé,  Tenif^poseur 
se  fait  prodaire  les  doubles  des  lettres  de  «roiiore. 
Aiirè8«voir  comparé  «es  doeumeots  auK  déclara- 
tioBt  de  sortie  conservées  ib  d^appui  du  eoimiiie 
eooformémeoti  rariiclepréoédeot,îJ  ios  annexe, 
au  moyeu  du  cachet  de  radminietratioa,  à  un 
acquit  de  transit  ou  i  un  passaTaot-d-eaution 
quMl  délivre  pour  couvrir  le  transport^  jusqn*au 
dernier  bureau  de  aortte  ou  jutiqu'â  ri^nirepèt  4e 
destina  lion. 

Art.  iWl.  Le«ooToi,  escorté  par  les  employa, 
poursuit  sa  rente  vers  «a  dettinatioB,  moyennant 
les  formalités  et  sous  les  conditions  prescrites 
par  Tarréié  royal  du  5  juin  1645  {Moniieurj 
oo  158). 

A  Tarrivée  au  dernier  buiwan  de  sortie,  Jes 
employés  constatent  PéUt  des  plombe ,  et  «*its 
aont  Intacta,  ils  déchargent  Pafiquii  de  tcanait, 


dont  le  renvoi  est  fait  h  Teotreposeur  par  la  voie 
ordinaire. 

En  ca»  de  soupçon  de  fraude,  ou  si  les  plomhs 
aont  altérés,  ïh  procèdent  à  une  vérification  ap- 
profondie. 

Art.  202.  Après  que  \e$  documents  requis  dans 
les  cafl  prévus  par  Tan.  196  ont  été  délivrés  par 
le  receveur  des  douane»,  le  contrôleur  désigne 
les  emjiloyés  chargés  de  procéder  à  la  vériCcalioD 
des  marchandises. 

Art.  203.  La  totalité  des  marchandises  com- 
prises dans  chaque  document  doit  être  réunie 
avant  que  la  vérification  puisse  commencer. 

Le  résultat  de  la  vérification,  laquelle  est  tou- 
jours intégrale,  est  constaté  par  les  employés  au 
dos  des  documents.  Ces  pièces  soot  ensuite  re- 
mises à  Penlreposeur,  qui  décharge  du  compte 
les  quantités  énoncées  dans  le  certificat  des  em- 
picyés ,  et  «ffedue  ta  même  décharge  sur  la 
reconnaissance  de  réception,  qu^il  restitue  alors 
à  rentre|K>siiaire.  Cette  opération  terminée,  Teo- 
iroposéur  vise  let>  doouneots  pour  a«ieriscr  U 
eortiede  l*entrepét. 

Art.  904.  Les  déelaraliona  faites  pour  obtenir 
la  «ortie  en  franchise  des  droits  de  douane  et 
d^ccise  des  lies  provenant  des  vins  dariflés  eo 
entrepte,  sont  visées  par  Tentreposeur  pour  au- 
toriser le  receveur  des  douanes  du  lieu  i  déUvrsr 
le  document  de  sortie.  L*entreposeur  s^assure,  au 
préalable,  si  la  sortie  denaudée  peut  avoir  lien 
dar«s  la  limii«  des  charges  du  compte  des  lies. 

On  se  conforme  pour  le  sur|>lus  i  Tartide 
précédent. 


SECTION  XVIU.  —  Droits  de  magasm. 

Art.  SOS.  Le  larif  des  droits  de  magasin  est 
fixé  par  le  règlement  S|»écial. 

Ces  droits  sont  payés  au  bureau  de  i^entreps- 
seur  contre  quiitance. 

Art.  206.  Les  quantités  énoncées  dans  les  car- 
iiAcats  dtemmagaûnage  apposés  sur  les  doca- 
menls  d*entrée  en  entrepét,  déduction  faite  des 
quantités  régulièrement  enlevées,  servent  de 
base  aux  droits  de  magasin. 

Les  droits  de  m^asin  sont  exigibles  sur  les 
maAquants  qui  pourraient  exister,  à  moins  que 
Tentrepositaire  ne  les  ait  fait  conatater  par  les 
employés. 

Si,  par  »uite  du  recensement  ou  de  toute  autre 
manière,  un  excédanl  est  constaté,  il  j  a  lieu  à 
une  prise  en  charge  supplémentaire,  qui  prend 
date  â  compter  du  jour  du  dernier  règlement  de 
compte  pour  les  droits  de  magasin. 

Art.  S07.  Les  droits  de  magasin  sont  dus  sur 
lAules  les  marehandiaes  iairoduites  dans  Pentre- 
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fi^  «idaai  U  «wcurMie  ae^liooaée  à  PaH.  2S5. 
Les  marchaDdises  déposées  au  nom  lUs  l^admi- 
BltlraM^,  iaioii  ique  \e$  oliJcU  a4res<(4«  au  gou- 
veroeffent,  ^ux  amb^sêadeiirs  ou  miDi.'^trei  dc« 
|>|aii^qcei  éir^M^^'^iaccrédUéii  auprès  du  gou- 
jrtfpcsiDCQ^  helf»!  sonl  seuls  exceptés. 

Art.  808.  Le#  droîls  de  magasio  soot  perçus  par 
mois  entiers,  à  coopter  du  premier  du  o^ois 
IMlod^l  ^uel  Pemn99gasiD4ge  a  cçcnmeocé. 

l'otHelois,  ^uaol  9ux  marcbaadises  ioiroduU«s 
dans  le  coiiranl  du  ijiuMs,  et  enlevées  aTaoi  le 
Ji99y  .correspopdaa^  du  mois  sidvaoi,  les  droits 
De  sont  pas  dus  |fti>ur  jk  mois  peodaol  lequel  la 
jorlie  I»  eu  lieu. 

Quaod  IM  q^rçhaadises  faisant  Toi) jet  d'un 
4ociipieiH  <t«  »ortie  ne  peuvent  élre  toutes  enle- 
vées avant  Pexpiration  du  ooisî  les  droits  sont 
âVi»  sur  la  totalité  pour  le  mois  suivant. 

Art.  5109.  Lorsque,  da^iS  les  cas  prévus  par  les 
Vt.  286  p  830,  les  naarcl^andjses  sont  dépost'es 
daps  J^s  uiag^ins  de  reolrepdl.  Jes  droits  de 
mag^ui  sont  dus  en  raison  4e  la  dur/ée  réelle  du 
.di^tj  si  elle  est  de  dix  jours  ou  plus. 

Art.  810.  En  cas  de  (raoscriplion,  les  droits  de 
magasin  sont  dus  par  le  nouvel  enireposiiatre,  A 
j^iir  de  Texpiration  du  mois  pendant  lequel  la 
transcription  a  eu  lieu. 

Afi'  811.  Les  droiis  de  maga^  sont  exigibles 
J^  fkremier  jour  de  chaque  trimestre  pour  Us  tri- 
^l^stre  écoulé. 

Néanmoins,  ils  peuvent  être  exigés  lors  de 
Ty^lèyemeut  ou  de  la  traoSicr,ipiion  des  mar.- 
chandises,  si  l^entreposilaire  n*a  plus  dan»  Ten- 
p>epôi  d'autres  marchandises  (Kkuvant  servir  de 
pge  ifOftr  le  mon  la  ni  des  droits  dus. 

Art.  813.  A  Texpir^tio^  de  chaque  trimestre, 
Tenfreposeur  fait  parvenir  à  Tenlrepositaire  le 
compte  des  ilroits  dont  il  est  redevable. 

Ce  compte  doit  être  soldé  eodéaos  les  cinq  jours 
de  sa  date,  à  défaut  de  quoi  il  est  procédé  en 
conformité  de  Part.  S3  de  la  loi. 

Le  {kayemem  ne  iteut  être  différé  pour  cause 
jàê  «éctamaluKi.  £o  cas  4t'inexactiiude  dans  le 
compte,  il  sera  fait  restitution  par  ordre  du  mi- 
nistre. 

AK.  8i3.  Tous  les  trois  mots,  les  droiis  perçus 
sont  versés  à  la  caisse  communale. 


sicTioM  XIX.  —  Comptée  d'entrspùi. 

Art.  814.  L^entreposeur  tient  un  registre  pré- 
.leotant,  pour  çA^j^ue  e.oirée  de  marchandises 
cip  entrepôt,  les  indications  qui  doivent  seiv.u* 
i  )à  percej^ion  du  droit  de  magasin,  «si  éyen- 
toellemeot  .^  la  liquidation  des  droiu  de  TÉlat, 
d*apr6t  la  provenance  ou  Torigine  des  marchao- 


dises  ou  d'après  le  mode  ou  le  payiUoa  d^imporr 
talion. 

Art.  3t5.  Le  /compte  est  débité ,  lo  à  Tim- 
porlalioo  par  mer,  So  à  rimportation  par  te 
chemin  de  fer  de  i-*£tati  8«  à  rimportation  ^ar 
urre,  canaux  ou  rivière»,  4o  par  transfert  pro- 
venant d^un  enirepèt  franc  ou  d*un  autre  entrepôt 
public,  des  quantités  énoncées  par  les  empL^yés 
au  dos  dei  documents  revêtus  du  certiAcal  d*em- 
magasinage. 

Af  t.  f!U^.  Lei  marchaodiaesaont  inycriiea  dans 
le  compte  lux  n/oiQ.de  celui,  copdiiAtaiir  o^defU- 
nat^ire,  qui  les  a  présentées  ^  la  yérifcalion  | 
rentrée  de  |'enir<'p6l.  Elles  ne  sont  déliirrées 
qu'à  lui,  ou  ^  celui  qui  en  ^  fai^  opérer  réguliè- 
remeni  la  IraAScription  ^  son  ^om. 

Le  destina  taire,  pour  être  reconoii  en  qette 
qualité,  doii  acce|»ter  les  marchandises  en  signant 
à  celle  An  le  ceriiflcat  apposé  «ur  le  document 
servani  à  Temmagasinage. 

An.  SI 7.  L'entreposeur  délivre  à  Tentrepos^- 
laire,  d*après  les  iuscrip lions  du  compte  et  pour 
chaque  entrée,  une  reconnaissance  de  réception 
des  marchandises. 

Art.  818.  Au  vu  de  la  déclaration  de  transcrip- 
tion mentionnée  à  Tari.  171,  Penlreposeur  opère 
la  transcription  dans  les  comptes  et  délivre  une 
reconnaissance  de  réception  cou  ire  retrait  de 
cell^  dont  Pentreposi taire  primitif  éU^t  diéten- 
leur. 

Si  la  transcription  ne  comprend  qu*uo^  partie 
des  niarchandiaes  énoncées  A^%  la  reconnais- 
sance de  réceptiqp,  rcnlrepoaeor  ^*absLient  (|e 
retirer  ce  document,  au  dos  dMquel  il  annote, 
dans  ce  cas,  la  quantité  faisant  l'ohi^t  de  la 
transcriplion. 

An.  819.  Pour  les  marchaiidites  «variées,  le 
compte  et  la  recoii naissance  de  réaction  men- 
iionnent  le  degré  d'avane. 

Si  j^  docjument  d'entrée  renseigiv»  4es  mar- 
elui^ises  same«  en  même  letn^ks  qu^  des  m^- 
ehandises  avariées ,  J'eolreposeur  «ouvre  un 
compte  iM>ur  ch^ue  espèce  et  dè^vre  dc^i  tecM^n- 
naissances  distinctrs. 

An.  :£80.  Le  compte  est  déchargé  des  quaa- 
tiUjs  const^tce^  piar  les  ei^ioyés  à  la  .«orti/e  de 
i*entrfi^ôt  : 

10  Puui-  le  transit  iihre  \ 

8»  Pour  le  irausit  ordinaii'e; 
3«  Par  transfert  sur  un  autre  entrepôt  puhUc, 
ou  sur  un  cptrepèt  particulier  ou  Actif; 
4«  Pour  1^  coosoma^iatiop. 

11  e^it  déchargé,  ^dans  la  limite  de  la  prj^  en  • 
charge,  des  quantités  des  lies  provenant  des  vins 
clarifiés  en  entrepôt,  qui  jumi  v.érj^fiées  à  la  sortie 
pour  être  livrées  à  la  consommation  ep  exeoip- 
tion  d^  droits  de  douane  et  d*acciae. 
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Il  esl  également  déchargé,  sur  Pautorlsation 
spéciale  du  mioislre,  des  marchandises  non  pro- 
hibées au  iransil,  transférées  d'un  entrepôt  pu- 
blic relié  au  chemin  de  fer  de  TÉtai  par  un 
embranchement  sur  un  enlrepèl  franc,  eu  sui- 
vant cette  voie  sans  interruption  depuis  l^entre- 
pôt  public  Jusque  dans  Ponceinie  de  Penirepèt 
franc. 

Art.  S31.  Les  comptes  ne  sont  pas  clos  par 
suite  de  recensement,  à  moins  que  cette  opéra- 
tion n*ait  fait  reconnaître  un  manquant  ou  un 
excédant  donnant  lieu  à  contestation.  Dans  ce 
cas,  la  quantité  constatée  est  inscrite  à  compte 
nunveal)^,  et  Pentreposeur  délivre  une  reconnais- 
sance de  réception  en  échange  de  celle  A  laquelle 
Pcxcédant  ou  le  manquant  se  rapporte. 

A  Texpiration  de  Texercice,  les  comptes  sont 
arrêtés.  Les  inscriptions  de  prise  en  charge  sont 
re|)orlées  à  compte  nouveau  ;  les  quantités  in- 
scrites en  décharge  sont  totalisées  et  reportées 
au  crédit  du  nouveau  compte,  yans  qu'il  soit 
nécessaire  dYcbanger  les  certificats  de  récep- 
tion. 

sixTio.N  XX.  —  Destina/ /on  â  donner  aux 
marvhundises  refusées  pour  couse  d'en- 
combremeiU  de  /'entrepôt. 

Art.  392.  Les  marchandises  refusées,  pour 
cause  d'encombrement ,  à  rentrée  de  Penirepôt, 
peuvent,  »ous  les  conditions  et  sauf  les  excei>- 
lions  ou  prohibitions  établies  par  les  lois,  par  le 
présent  règlement  et  par  le  règlement  spécial, 
être  déclarées  : 

10  Pour  le  transit  libre  ou  le  transit  ordinaire  j 

Sfi  En  destination  d'un  autre  entrepôt  public, 
ou  d'un  entrepôt  particulier  ou  fictif; 

5«>  Pour  la  consommation. 

Les  intéressés,  lorsqu'ils  ne  désirent  pas  faire 
usage  de  la  faculté  que  leur  accorde  le  présent 
article,  réclament  de  l'autorité  communale  la 
désignation  d'une  succursale,  laquelle  est  agréée 
par  le  directeur  dans  la  province,  après  qu^il  s'est 
assuré  que  le  local  indiqué  présente  lei  garanties 
de  sécurité  requises. 

Art.  393.  La  succursale  doit,  autant  que  pos- 
sible, être  choisie  à  proximité  de  l'entrepôt.  Elle 
est  confiée  à  la  garde  exclusive  de  l'administra- 
tion des  contributions  directes,  douanes  et  ac- 
cisoii. 

Elle  est  placée  sous  le  méuie  régime  que  l'en- 
trepôt, sauf  que  la  déclaration  et  la  vérification  à 
rentrée  et  à  la  sortie  ont  lieu  conformément  aux 
(iisposiiiuns  arrêtées  par  le  présent  règlement, 
en  ce  qui  concerne  l'entrepôt  public  non  relié  au 
chemin  de  fer  de  l'État. 

La  succur^afe  ne  reçoit  plu^  de  tiiarcb:(nriisei 


dès  cpi*il  est  possible  de  les  emmagasiner  daoi 
l'entrepôt. 

Art.  924.  Par  exception  aux  dl.«i|>osltions  qui 
précèdent ,  le  directeur  peut,  lorsque  Pautoriié 
communale  et  l'intéressé  le  réclament  de  commun 
accord,  admettre  comme  succursale  un  magasin 
désigné  par  ce  dernier.  Dans  ce  cas,  les  disposi- 
tions suivantes  sont  applicables  : 

1«  La  succursale  est  concédée  moyennant  les 
formalités  et  sous  les  conditions  prescrites  pour 
les  entrepôts  particuliers  ; 

2o  Elle  est  recensée  et  surveillée  comme  ces 
entrepôts  et  avec  les  mêmes  effets; 

3o  Les  droits  de  douane  et  d'accise  sont  ac- 
quittés immédiatement  au  comptant  sur  les 
manquants  que  l'on  viendrait  à  constater  par 
recensement  ou' de  touie  autre  manière  ; 

4o  Les  frais  d'ouverture  et  de  fermeture  tout 
supportés  [lar  l'intéressé;  ils  sont  fixés  à  trente 
centimes  par  heure;  Pheuiecomuicncéce^t  payée 
en  cniier  ;  un  jour  d'ouverture  sans  frai>  peut  être 
accordé  tous  le»  cinq  jours  pour  aérer  les  maga- 
sins renfermant  des  grains  ou  pour  remuer  ces 
grains  ;  toute  autre  opération  donne  lieu  au  paye- 
ment des  frais.    • 

L'ouverture  faite  à  la  réquisition  des  employés 
a  lieu  sans  frais; 

5o  Les  marchandises  à  Penti-ce  et  à  la  sortie 
de  ia  succursale  sont  déclarées  en  détail  et  véri- 
fiées» de  la  manière  prescrite  pour  les  entre()ôis 
particuliers;  elles  sont  pour  le  surplus  pla- 
cées sous  le  régime  réglé  pour  l'entreiiôl  pu- 
blic; 

6o  A  défaut  d*exéculion  de  l'une  on  de  l'autre 
de  ces  conditions,  la  succursale  esl  supprimée 
par  l'application  de  Part.  56  de  la  loi. 

C':tte  succursale  ne  reçoit  plus  dtt  marchan- 
dises dès  qu'il  esl  possible  de  les  emmagasiner 
dans  l'entrepôt. 

SECTION  W\, —Destination  à  donner  aux  mar- 
chandises exclues  de  l'entt*ep6t  à  raison 
de  leur  espèce, 

Arl.  225.  Les  marchandises  refusées  à  l'entrée 
de  l'entrepôt  à  raison  de  leur  espèce  peurent, 
selon  le  régime  de  l'entrepôt  auquel  elles  étaient 
destinées,  être  déclarées  : 

1o  Pour  le  transit  libre; 

9<»  Pour  le  transit  ordinaire; 

3o  Pour  la  consommation. 

La  déclaration,  le  déchargement,  l.i  vérifica- 
tion et  l'enlèvement  de  ces  marchandisci  ont 
Heu  moyennant  les  formalités  et  sous  les  condi- 
tion<i  prescrites  iH)Ui-  l'imporlalion,  par  les  lois  en 
vigueur. 
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SBGTiOK  XXII.  —  D^//^/  temporaire,  dans 
r  entrepôt. 

Art.  i26.  SoDt  déposées  dans  Tentrepôt,  après 
déclaration  et  vérification,  conformément  à  la  loi 
générale,  et  en  observant  telles  autres  dispositions 
qui  ponrroDtélre  prescrites  par  le  ministre  : 

1o  Les  provisions  de  bord  \ 

5k*  Les  marchandises  provenant  des  navires  en 
relâche  ; 

3»  Les  épaves,  objets  ou  marchandises  sauvés 
de  naufrage  \ 

4»  Les  marchandises  d^origine  belge  revenues 
non  vendues  de  Tétranger,  et  cellci;  qui ,  ayant 
éié  expéiliées  pour  un  pays  où  elles  n'ont  pu  être 
introduites  par  suite  d^une  prohibition  dont  l*ex- 
péditeur  n*aurait  eu  connainsance  qu^après  leur 
départ,  sont  réimportées  en  Belgique; 

5*  Les  objets  importés  pour  être  délivrés  en 
franchise  des  droits  ; 

6«  Les  marchandises  prohibées,  inconnues, 
sans  coDsignalaire,  ou  refusées  par  le  destina- 
taire; 

7«  Les  marchandises  auxquelles  Tadmlnistra- 
Uon  a  appliqué  les  articles  23  et  56,  %  3,  de  la  loi* 

Ces  diverses  marchandises  sont  réexportées  , 
délivrées  en  franchise  des  droits ,  iiéclarées  en 
consommation  ou  mises  en  vente  publique,  le 
tout  selon  les  prescriptions  de  la  loi  générale. 

Art.  S^.  Les  marcbandises  de  transit  dont 
le  transport  est  interrompu  peuvent  être  dépo- 
sées ,  conformément  à  Partlcle  16  de  la  loi  sur  le 
transit,  dans  un  magasin  de  rentrep6l. 

Art.  238.  Le  sel  brut  ou  raffiné,  rapporté  de  la 
pécbe  nationale,  peut  être  déposé  dans  un  maga- 
sin spécial  de  Pentrepôt  du  lieu  d^armement  des 
chaloupes  de  pèche  qui  Pavaient  embarqué  en 
exemption  de  Paccise. 

Ce  dépôt  a  lieu  de  la  manière  et  sous  les  con- 
ditions prescrites  par  le  règlement  du  5  mars  1843 
{Bulletin  officiel,  n»  144)  sur  la  pèche. 

Art.  239.  Les  sucres  raffinés  en  pains,  mélis  et 
lumps,  destinés  à  être  exportés  avec  décharge 
de  Paccise  autrement  qu^en  vrac,  peuvent  être 
déposés  dans  un  magasin  spécial  de  Pentrepôt 
dn  lieu  de  chargement,  pour  y  être  placés  dans' 
les  colis  destinés  à  les  contenir. 

Ce  dépôt  a  lien  de  la  manière  et  sous  les  con- 
ditions prescrites  par  Part.  48  de  la  loi  du  4  avril 
1843  sur  les  sacres. 

Pareillement,  les  bières  destinées  à  Pexporta- 
lion,  avec  décharge  de  Paccise,  peuvent  être  dé- 
posées dans  Pentrepôt  public  en  vertu  de  Part.  3 
de  Parrèté  royal  du  17  septembre  1846  (ATonf- 
teur ,  no  368;,  et  moyennant  les  formalités  pres- 
crites ou  que  iiourra  prescrire  le  ministre. 

Art.  230.  Les  marchandises  admises  en  cau- 


tionnement  des  droits  de  PÉlat,  par  les  receveurs 
et  les  entreposeurs,  sont  déposées  dans  un  ma- 
gasin spécial  de  Pentrepôt. 

Ce  dépôt  a  lieu  de  la  manière  et  sous  les  con- 
ditions prescrites  par  Part.  374  delà  loi  générale. 

Art.  231.  Les  marchandises  saisies  et  celles 
dont  la  préemption  est  déclarée  peuvent,  en 
attendant  la  décision  à  intervenir,  être  déposées 
dans  Pentrepôt  au  nom  de  l'administration. 

Ce  dépôt  a  lieu  sur  une  autorisation  écrite  â 
délivrer  par  Pinspectenr  d'arrondissement,  ou,  à 
son  défaut,  par  Pentrrposeur. 

SECTION  XXin.  —  Dépôt  des  marchandises 
d'accise  conservées  pour  l'exportation 
avec  décharge  des  droits. 

Art.  232.  Le  dépôt  des  marchandises  d'acciie 
conservées  après  Péchéance  des  termes  de  crédit, 
pour  être  exportées  avec  décharge  de  Paccise,  a 
lieu  dans  Pentrepôt  en  vertu  d*un  permis.  Il  ne 
constitue  pas  un  entreposage  ordinaire. 

Il  estetfectué  dans  un  magasin  spécial,  sous 
les  conditions  déterminées  par  les  lois  d'accise 
et  après  vérification  de  ta  quantité  et  de  la  qua- 
lité, pour  les  seules  marchandises  désignées  au 
présent  article. 

Il  ne  peut  avoir  lieu  en  quantités  inférieures, 
savoir  : 

lo  Pour  le  vinaigre,  à     ....    40  bectol. 

2«  Pour  Peau-de-vie  indigène,  à 
50  degrés  de  Palcoomètre  centési- 
mal et  à  15  degrés  du  thermomètre 
centigrade,  à lt>  hectol. 

3o  Pour  le  sucre  raffiné  en  pains, 
mélis  ou  lumps,  et  le  sucre  candi 
provenant  de  sucres  bruts  de  canne 
ou  de  betteraves,  à 500  kilogr. 

La  succursale  d'entrepôt  public  créée ,  à  An- 
vers, \\^r  arrêté  royal  du  29  août  1839  {Bulletin 
officiel^  no  692)  pour  le  dépôt  des  sucres  raffinés, 
est  maintenue  aux  conditions  -à  régler  par  le 
ministre.  De  pareils  établissements  pourront 
être  institués  dans  les  villes  de  Bruxelles,  Bru- 
ges, Gand,  Liège  et  Ostende. 

Art.  233.  La  durée  du  dépôt  est  illimitée.  Il 
s'eflvctue  au  nom,  soit  du  fabricant,  dont  le 
compte  de  crédit  pour  Paccise  est  déchargé, soit 
du  négociant  qui  accepte  la  cession  des  marchan- 
dises avant  ou  pendant  le  dépôt. 

Art.  234.  Les  marchandises  ainsi  déposées  ne 
peuvent  être  changées  d'emballage,  à  moins  que 
leur  conservation  ne -l'exige,  et  alors  l'autorisa- 
tion de  l'entreposeur  est  nécessaire. 

Toutefois,  les  vinaigres  indigènes  peuvent  être 
transvasés,  coupés,  mélangés,  en  conformité  df* 
Part.  60  de  la   loi  du  2  août  182â  {Journal 
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offieiet^  no  9»),  stff    lé:*  Mèfeo  et  tWai^ttn. 

De  mémer,  leè  eatM-de-rie  ïodlfèfies,  «tétérin- 
rées  ou  affaibliesfpar  Pér^fporatfoh  «tr-^cfft«ortfs 
de  45  degrés  de  ratcoomètre  centésffnal ,  âf  la 
letDpérfftore  de  15  degrés  dcf  (beroMmiètre  cenl- 
tigrade,  pcurcni  être  erileveeM  pour  éere  reeii- 
flées  ^  de  )a  manière  ei  mm  les  coodit^erns 
prescrites  par  Part.  175. 

Art.  235;  l/entreposèur  lient  un  eompte  pour 
le  dépôt  des  marcliandrses  d*acci!«e  cooscrvées 
pour  rexportatioD;  If  délivre  âr  l'iatéressé  une 
reconnaissance  de  réception. 

Art.  336.  La  transcription  au  nom  d*un  tiers 
san^  mutation  d*entrepô(  est  autorisée.  Rlle  a 
lieu  conformément  à  Tart.  171. 

Art.  237.  Le  but  assigné  par  la  loi  au  dépôt 
des  marchandises  étant  de  les  conserver  pour 
l*çxpOéuilion  ,  lé  toftiptf  mèntioriné  k  Tâif.  235 
ue  ddit  èltè  /léchargé  t|ùe  pa^  eriièrèirierit  {ibitr 
l*ctpoftatidn  èfa  f^rtd  d*nft  |»èrmi.1  délivré  par  lé 
receveur  âès  accise»  du  lieu  tfè  réntrepôt. 

Néanmdifi)) ,  tè'^  fflarchatidi^es  pèuv(>rit  éli>e 
litfées  à  la  cottsdtfitnatidrj  flous  pa^'émMil  de 
raccise  dU  èompislhi.  DdUs  ta  tûs,  16  compte  Ht 
déchargé  et  lè!l  idâ^châodisèe  ërilëf  é^lt  éh  teriM 
d*une  (|tiittance  d*at(;i»e  défivféè  ()a^  le  f-ecèveuh 

La  déclaration  de  sortie  ,  faite  COdf^^méilleA( 
à  rart.  1d5,  tH  tiâée  pât  Teni^eposèur,  après 
qu^ll  en  a  vérifia  la  concordance  avec  le  cdrtipie 
et  Is  t-ëcdfanaissance  de  rëcei^tlti^ri. 

La  vérification  et  l^ëhlèvëdietit  «dnl  ëfhrclâés 
moyennant  lés  formalités  et  sodfl  lék  ciiilHKIohs 
]»rescritc's  par  1e«  lois  èd  Vigueur. 

Art.  258.  Par  exception  aux  principe^  ^biéi  d 
rariicle  précédent,  les  ▼iti.ii^i-ëJi  ihdIgèUêft  |ltru- 
vent  être  cnleiés  pat  transfert  slir  Ub  autre  ed- 
trepôt  public.  La  feortiè  a  lieit  ;  Ijoriftof diétnèhl  ft 
rart:  I50j  en  vertu  d^un  pàssatant-à-^atiiitfh 
levé  au  bùi-eau  dl>$  dduanès  ilu  Heu  d'entrei^ôl. 

Afi:  939:  A  tnbins  t|ti*e1lës  ne  soletit  le  rtstdht 
des  liiverses  prises  en  change,  leé  niarchàudiéëii 
déposées  ëb  vet  tu  de  Tart.  232  ne  sunt  pas  ënle^ 
Vers  «Il  quantités  inférieures,  savoir  : 

ià  Podr  le  vibaigre  indigène,  à    .    40  hectbi. 

2o  Pour  Peau-de-vie  iiHlIgènë  à 
50  degrés  de  i'albbodièti'ë  centéi^i- 
nial^  ft  la  température  de  15  degiés 
du  thermdtdètre  centigrade^  il  .    .    10  Heetoh 

Tbtitefois ,  les  eaux-de-vië  fer- 
mant i^approvisioniiembnt  des  n.i- 
vires  peuvent  être  ëxpdrtées  en 
quantités  moindres. 

5»  Pout-  le  sucre  raffiné  } 

En  pains,  méliset  lumps,  à     .     .    200  Icilog: 

En  candi,  à     .;....;    100  kilbg. 

An .  240.  Lors  rie  mise  en  corisommatinn  ,et  ed 
cas  de  ulaiiquânl  dans  le  dépôt  ou  i\f.  nori-i'epro- 


duction  des  pèrbYisd^eXportation  &ù  Ae  iéàniten, 
les  droits  d*accise  et  les  centimes  additionnels  À 
recouvrer  sont  calculés  d*après  le  taux  que  ren- 
seigne lé  permis  servant  à  Pemmagasinage,  et 
qui  est  reporté  dans  le  compte  et  sur  la  recoa- 
naissaiice  de  réception. 

SECTION  XXIV.  —  Marchandises  éîrangères 
enlevées  de  l*entrep6t  pour  recevoir  une 
main-d'œuvre  dans  le  pajr*' 

Art.  241.  Dfs  dispositions  spéciales  rè^lëotls 
cas  d*appIicai?on  de  Part.  40  de'  fa  loi,-  à  fti<Mire 
que  PuiiMté  éh  est  recoinnue. 

Sont  provi  soi  renflent  maintéAfëS  les  dilposi- 
lious  {\tt  art  étés  ; 

!o  Dut  15  juillet  1845  [Manileur,  ii«  201^-  (fois 
cernaoi  li's  tfsSus  de  soie  enlevés  de  Perftre^ 
public  pdur  éiré  leiots  od  Itnprtinés  9 

2o  Du  17  septembre  iS AB {Moniteur,  H*  208),' 
concërnarrt  les  machines  ^ 

B<»  Do  12  mars  1847  {Moniteur^  (i«>  76),  ceft^ 
cernaui  les  tubes  en  cuivre  pour  chaudièréf  4è 
IbcOniulives  ; 

4«  Du  2:^  avril  1847  iMoniteui'i  no  f28){eaft^  ' 
cernant  l^s  peaux  de  chèvre  et  de  motttdn. 

sfiCTidR  iti'V.  -Entrepôt  de  ta  Hàvlifâimii 
la  hieuse» 

Art.  94%.  Eh  eiécuiien  de  Part;  14  da  iriilé 
du  5  doiémbré  1849  4  Péhirépdi  publié  rië  liéis 
est  ouvert  àk  fcodinieree  de  la  oavigaiiOD  île  M 
ftiebsc. 

Cet  édtrepôt  est  é«ufflié  an  régime  ffartieiilitr 
cij<bii  (inr  la  cdnvedddn  du  20  ma  1849: 

An.  243.  Lès  bateaux  appÉKënanl  à  l«  diti- 
gation  de  la  Meuse  passent  librement,  avêe  iwn 
cargaisons,  ed  trafisii  direèt.  Sauf  les  ëxéé|ittoot 
Indiquées  è  Part.  946. 

Ces  cargàilons,  entières  od  fiaHlelléSi  Mlil 
reçues  dans  Pentre|)éi  publie  de  LiêgS  Sans  to- 
eiine  restriction  c|uant  à  Pespècë  el  A  la  quantité; 
A  l'ehirée  de  IVnirepOt^  elles  son»  soumisis  sel 
fbrmUlités  de  déclaraiion  et  de  vénfieiiioB  pres- 
crites par  les  Idis  en  vigueur; 

Art.  244.  Pour  éviter  toute  booftisioh  aree  les 
marchilndises  provenant  db  commerce  ordinaire, 
celles  qui  sont  inlpdHées  dans  l*entrepôl  pablièi 
par  les  bateaux  appartenant  à  la  aavigatioo  Or  II 
Meuse,  sobt  placées  dans  bd  loéal  sépard  d>'pio- 
dani  de  cet  entrepôt. 

Toutefois,  les  arddl^es  peuvent  8tre  dépi^sées 
dans  Un  Ibcàl  spécial  à  dCSigtter  par  reHtre|H>si- 
tatre  et  soumis  à  Pagréation  du  directeur  dans  la 
province.  Dans  c6  eas  )  Part:  994  est  applicable) 
sauf  la  disposItioB  dû  dernier  alinéa. 
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La  iforée  âft  Vvnlre\yo*9g€  enl  illimiléc. 

Art.  945.  Le»  msrdian'lises  enireposéi's  eo 
▼erlu  des  articles  |>récé«len(*«  penveni  êlre  cole- 
Tées  pour  la  consommation  ou  pour  k  ira  nuit 
par  la  Meuse. 

Dans  te  premier  cas,  on  applique  les  loii  ei 
tarifs  alors  en  vigueur. 

Dan»  le  second  cas,  renlèvemeni  des  marchan- 
disos  a  lieu  moyenoanl  les  formalités  prescrites 
par  la  loi  sur  le  iransii;  mais  PtntVressé  a  la 
faculté  d^optrr  entre  )e  payement  du  droit  ordi- 
naire  de  transit  et  le  payement  du  droit  de  navi- 
gation fixé  par  l*arlicle  1er  de  la  convention  de 
navigation  du  SO  mai  1843. 

Art.  846.  Le  transit,  par  la  Meuse  ,.des  fils  et 
tissus  de  lin  ou  de  chanvre  est  prohibé.  Celui  des 
fontes  de  fer  est  assujetti  au  droit  spécial  de 
5  francs  par  iOO  kilogrammes.  Ce  droit  sera  ap- 
pliqué aussi  longtemps  que  le  système  des  zones 
sera  maintenu  en  France  pour  Piniportation  de 
ces  produits  de  Belgique. 

Art.  347.  Le  règlement  spécial  de  Tentrepôl 
public  de  Liège  détermine  les  droits  de  magasin 
pour  les  marchandises  provenantde  la  navigation 
de  laUeuse.  Ces  droits,  dont  la  perception  sV- 
feciue  en  conformité  du  présent  règlement,  ne 
peuvent  être  supérieurs  à  la  quotité  fixée  comme 
maximum  pour  hrs  cntrepô'.s  du  Rhin. 

Art.  248.  Sauf  les  exceptions  déterminées  par 
les  art.  S43  à  347,  les  dispositions  du  présent 
règlement  concernant  Pentrepôl  public,  sont 
applicables  à  Teotrepôt  pour  la  navigation  de  la 
Meute,  ouvert  dans  ta  ville  de  Liège. 

CHAPITRE  lY. 

Dl  L*BflTAEPÔT  PAETICOLIBB, 
SBCTIOR  FRKMIBRB.  —  VéflnWon. 

Art.  349.  LVotrep6t  parlioulier  est  un  magasin 
déaigaé  par  les  intéressés  et  agréé  par  Tadminis- 
tratiOD.  Il  peut  être  concédé  dans  les  villes  où  il 
existe  uD  entrepôt  public.  Ne  sont  pas  considé- 
rées comme  faisant  partie  «les  villes,  les  agglomé- 
ratîoiM  de  maisons  qui,  quoique  dépendantes  des 
villes,  en  sont  séparées  par  des  murs ,  fossi^s  ou 
barrières. 

La  coneession  est  personnelle,  La  demande  en 
est  faite  au  directeur  dans  la  province,  qui  statue 
après  i^étre  assuré  que  ks  locaux  indiqués  pré- 
senteoi  les  garanties  de  sécurité  requises  et  que 
les  conditions  et  formalités  prescrites  par  la  loi 
out  été  remplies. 

L^excepiion  aux  dispositions  du  S  3  de  Tarti- 
cle  41  de  la  loi  ne  peut  être  consentie  que  par  le 
miniaira.  SI  le  ministre  autorise  rexistcnce  de 


plusieurs  «ssiies,  il  i»»erdit  é\B  ouvrir  plus  d*UQ« 
simultanément. 

Lo  certificat  menlittiioé  à  rari.-43  liii.  d  de 
la  loi,  doit  reoseigner  la  ^o*olne  jusqu^à  coucur- 
rencede  laquelle  rauioritéeowmunala  reconnaît 
ta  solvabilité  de  Tintércs&é. 

La  décMîon  portant  eooceasioo  de  Tentrepèl 
décrit  exactement  les  magasins  dont  il  >.e  coiik^ 
pose,  le  nombre  d'issues,  de  soupiraux  ou  d*ou- 
veriures  (|ui  s*y  trouvMUl.  fiUe  désigne  les  mar- 
clMndises  qui,  à  l*9Xclu»ion  de  toutes  autres, 
peuvent  y  être  introduites;  It-s  vins  soumis  à  des 
droits  d'accise  différents  peuvent  être  déposés 
dans  un  même  cniiepèt ,  sous  les  conditions  que 
le  ministre  déiermim*. 

8BCTI0II  11.  —  Garde  et  survelUcunce  de 
l'entrepôt. 

Art.  350.  LVntrepôl  est  confié  à  la  garde  de 
Tenircposi taire  cl  de  Padinuiistralion  des  contri- 
butions directes,  douanes  et  accises.  Il  est  fermé 
à  deux  clefs,  dont  Tuce  c<!t  conservée  par  iVn- 
i  repositaire,  et  l'autre  par  Tadministratiou ,  afin 
quMs  ne  puissent,  Pun  >aas  Taulre,  y  avoir 
accès. 

Art.  351.  Nul  n*a  accès  dan.s  IVotrepèt  sans 
^autorisation  de  rentrepositaire,  sauf  les  agents 
de  railminisiration. 

Art.  353.  l/enlrepôt  doit  être  en  tout  temps 
accessible  aux  employés.  La  clef  do  rentreposi- 
taire doit  se  trouver  oonstammeot  à  son  domicile, 
à  la  disposition  de  celui  qui  le  représente  en  cas 
d^absencc.  afin  de  pou  voir  obtempérer  sans  retard 
à  la  réquisition  des  employés. 

Art.  353.  L'entrepôt  concédé  pour  des  vins  ne 
peut  renfermer  d'autres  marchandises  ;  toutefois, 
une  partie  du  local  peut  être  a£feciée  à  des 
liquides  alcooliques  d:»lillés  à  Pélranger.  Dans 
ce  cas,  il  esi  établi  muc  cloison  de  séparation,  au 
besoin  à  claire -voie,  laquelle  sera  fermée  au 
moyen  du  cadenas  de  Tadminisiration ,  et  Ton 
agit  au  s..rpius  comme  s'il  existait  deux  en- 
tre|)èts. 

Art.  354.  L'entreposeur  conserve  les  clefs  des 
entrepôts.  Pendant  les  heures  d'ouverture,  les 
employés  chargés  de  la  surveillance  en  sont 
porteurs. 

Art.  355.  Pendant  Pooverture,  Pentrepôt  est, 
autant  que  possible,  gardé  sans  interruption  par 
des  employés,  qui  surveillent  le  placement,  la 
manipulation  et  la  conservation  des  marchan- 
dises, l'apposition  et  la  conservation  des  éti- 
quettes. 

Art.  356.  L'enlrepositaire  demande  par  écrit 
l'ouverture  de  son  entrepôt.  Il  désigne  l'entrepôt, 
l'espèce  des  marchandises  qui  y  sont  déposées,  le 
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bul  de  Touvenure,  ei  Ptieure  à  laquelle  il  dé- 
sire y  avoir  accès. 

L*ouverlure  de  TeolrepAl  ne  |>eut  être  deman- 
dée pour  plus  d*UD  Jour.  Si  les  opérations  doivent 
sie  prolonger,  Touverture  est  réclamée  pour 
chaque  jour. 

Art.  357.  L^enireposeur  inscrit  la  demande  sur 
le  registre  à  ce  destiné,  et  il  autorise  Pouver- 
ture. 

Art.  S58.  L'employé  chargé  d'ouvrir  Tentrepôt 
constate,  par  une  inscription  au  portatif,  la  du- 
rée de  rouvert ure  et  la  nature  de«  opérations 
effectuées. 

SLCTioN  \\\.  —  Vésignatîon  des  marchandise* 
admises  ou  exclues, 

Ari.  859.  Sauf  Perception  consacrée  par  Par- 
ticle  1 1  de  la  loi,  aucune  raarchanilisc  n'est  ad- 
mise en  entrepôt,  si  elle  n*c8t  reconnue  saine  et 
de  qualité  marchande. 

Art.SdO.  l/cntrepôl  ne  reçoit  que  les  marchan- 
dises désignéi^s  dans  Pacte  de  concession. 

Sont  seulK  admis  en  entrepôt  : 

1o  L«8  vins  j 

2o  Les  liquides  alcouIii|ues  distilk^s  à  l'étranger 
et  les  li(|u<'Ui-s; 

So  Le  froment,  le  seigle,  l'orge,  l'avoine,  le 
sarrasin. 

SECTION  \V,—MouvemenJt  des  marchandises  à 
l* entrée  de  V entrepôt. 

Art.  261.  L'cnirdc  Ae%  marchandises  en  entre- 
pôt a  lieu  : 

1«  Par  im|>ortation  directe; 

30  Par  transfert  provenant  d*un  cntrej  ôt  franc, 
piihlic  ou  particulier. 

Art.  262.  L^impoi'talion  directe  a  lieu  après 
déchargement  et  véritîcalion  au  bureau  désigné 
à  cet  effet,  l/enirée  en  entrepôt  s'opère  en  vertu 
d'un  passavant-à-caution. 

Les  entrées  par  les  eaux  intérieures  de  la  Hol- 
lande sont  assimilées  à  celles  qui  s*effectuent 
par  mer. 

Art.  263.  Le  transfert  sur  un  entrepôt,  de  mar- 
chandises provenant  d'un  autre  entrepôt,  s'effec- 
tue en  vertu  d'un  passavanl-à-caution  par  toutes 
les  voies  établies  à  Piniérieur  du  royaume. 

ftccTioH  V.—  Quantités  admises  à  l'entrée  de 
l'entrepôt. 

Art.  264.  L'entrée  des  marchandises  de  douane 
dans  l'entrepôt  a  lieu  en  toutes  quantités. 

Art.  265.  L'entrée  des  marchandises  d'accise 
dans  l'enirofiôt  n'a  pas  lieu  en  quantités  infé- 
rieures, savoir  : 


I  fin,  A.    .    .    4  hectolitret. 

la  Pour  le  vin   |   ordinaire,*.    9        id. 

S«*  Pour  les  liquides  alcooliques 
distillés  A  Pétrangcr,  quel  qu'en 
soit  le  degré,  et  les  liqueurs,  à.  .    3        id. 

Les  quantités  inférieures  à  ces  minimum  soot 
déclarées  en  consommation  avec  payement  d«a 
droits  au  comptant. 

SECTION  VI.  —  Formâmes  à  l'entrée  de 
l'entrepôt. 

Art.  266.  L'entrée  en  entrepôt  a  lieu  a|>rès 
vénAcalion  et  en  conformité  des  lois  eo  vigueur. 

La  vérification  et  Pemmagasinage  sont  consta- 
tés par  les  employés  chargés  de  la  surveillance, 
qui  en  font  inscription  au  portatif.  Après  avoir 
re\élu  le  passa vant-à-cauiion  des  certificats  re- 
cfuis,  ils  remettent  ce  document  à  l'entreposeur 
pour  qu'il  en  débile  le  compte  d'entrepôt. 

Alt.  267.  En  ce  qui  concerne  les  vins  déclarés 
sur  lie  ,  la  quantité  proportionnelle  de  lie  cod- 
statée  à  l'entrée  de  l'entrepôt,  dans  la  limite  da 
maximum  Axé  par  Part.  9  de  la  loi  du  12  mai 
1819,  se.i  de  base  au  compte  d'euiiepôt. 

Art.  268.  La  contenance  des  futailles  ou  des 
bouteilles,  constaitu  à  Pentrée  en  entrepôt  des 
liquides  soumis  à  Paccise,  sert  également  de 
base  au  compte  d'entrepôt. 

Le  transport  de  ces  liquides  vers  l'entrepôt  est 
en  outre  assujetti  aux  dispositions  spéciales  qai 
suivent. 

Les  employés  du  premier  bureau  de  déchar- 
gement à  l'entrée,  ou  ceux  de  l'entrepôt  du  lieu 
d^enlèvement  en  cas  de  transfert,  sont  tenus  : 

a.  De  renfermer  dans  des  bouteilles  d'une  con- 
tenance de  deux  décilitres  au  moins  un  échan- 
tillon de  chaque  espèce  de  liquides  d'après  leur 
espèce  ou  leur  force  alcoolique  ; 

fr.  De  fixer  intérieurement  ces  échantillons  à 
la  bonde  des  futailles  d'où  ils  ont  été  extraiu,  ou 
de  les  confier  au  conducteur  du  chargement, 
sanf,  dans  ce  dernier  cas ,  A  cacheter  soigneuse- 
ment les  bouteilles,  et  A  faire  tenir  à  chacune 
d'elles,  au  moyen  d'une  ficelle,  par  le  cachet  de 
l'administration,  une  étiquette  indiquant  la  date 
et  le  numéro  du  passavant-A-caution  et  portant 
leur  signature  ; 

c.  De  mentionner  au  dos  de  ce  document  le 
nombre  des  échantillons  remis  au  conducnur  et 
les  numéros  des  futailles  qui  les  renferment, 
comme  aussi  les  numéros  de  celles  auxquelles 
chaque  échantillon  se  rapporte,  pour  que  l'on 
puisse  vérifier,  au  moment  de  Pemmagasinage, 
SI  le  liquide  présenté  est  tel  qu'il  a  été  consUté 
au  bureau  d'im|»orlation,  ou  à  Pentre|iôt  du  lieu 
de  départ  ; 

d.  De   faire  couper  A  fleur  des   douves  les 
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bODfles  de  loutet  les  fuiailies,  el  «rapposer  le 
cachet  de  Padminisiralion  dans  une  eniaillure 
qui  sera  praiiquée,  partie  sur  la  l>onde,  partie  sur 
la  doufe; 

e.  De  plomber  les  caisses  renrermant  les  li- 
(|iiides  transportés  en  bouieiiles,et,  s'ils  sont  em- 
ballés dans  des  paniers  non  munis  de  couvercles, 
«te  faire -recouvrir  ces  paniers  d'une  grosse  toile 
ou  de  tout  autre  emballage  susceptible  d'en  fa- 
ciliter le  plombage  ; 

/.  De  conserver  un  double  des  échantillons, 
dûment  cacheté  et  pourvu  de  Péliquette  men- 
tionnée au  litt.  b,  jusqu'à  la  rentrée  des  extraits 
des  passa?ants-â-caution ,  afin  de  pouvoir  les 
confronter  avec  ceui  qui  accompagnent  le  tran^ 
port,  s'il  s'élevait  des  contestations,  au  lieu  de 
la  destinai  ion,  sur  l'espèce  des  liquides  ou  sur 
leur  force  alcoolique. 

Art.  Î269.  La  vériacatioo  prescrite  par  l'arti- 
cle »â9  a  toujours  Heu  à  l'entrée  de  l'entre^iôt 
concédé  pour  les  vins.  S'il  est  constaté  que  les 
Vins  ne  sont  pas  de  qualité  marchande,  l'admis»- 
ftion  est  refusée,  et  les  droits  cautionnés  au  bu- 
reau où  le  passavaol-i- caution  a  été  délivré  sont 
portés  en  recette  à  ce  bureau,  immédiatement 
après  rexpiralioo  du  délai  fixé  pour  la  rentrée 
du  document. 

SEGTioH  VU.  —  Flacement  et  arrimage  des 
marchandises. 

Art.  S70.  Les  marchandises  sont  placées  dans 
l'entrepôt  selon  la  convenance  de  l'enlreposi- 
taire.  Toutefois,  elles  sont  arrimées  de  manière 
à  rendre  facile  en  tout  temps  le  dénombrement 
des  colis,  el ,  à  moins  d'impossibilité  constatée, 
la  reconnaissance  de  l'étal  des  murs. 

Art.  371.  Les  employés  chargés  de  la  surveil- 
lance tienneni  un  portatif  qui  renseigne  les  en- 
trées et  les  sorties,  de  même  que  les  changements 
apportés  à  l'arrimage.  Ils  visent  les  documents 
d'entrée  et  de  sortie. 

Art.  37S.  L'entreposltaire  fait  placer  des  éti- 
quettes et  veille  à  leur  conservation.  Elles  sont 
visées  par  les  employés. 

L'entreposeur  peut  consentir  à  ce  qu'il  ne  soit 
pas  apposé  d'étiquettes  sur  les  liquides  soumis  à 
l'accise. 

sicTidIi  VIII.  —  Mantpufathn  des  marchan- 
dises. 

Art.  S73.  A  Pexcepiion  des  vins  soumis  à  des 
droits  d'accise  différents  el  déposés  dans  un 
même  entrepôt  en  venu  de  l'art.  249,  il  est  in« 
terdit  de  mélanger  ou  de  confondre  des  marchan- 
dises de  même  espèce,  soumises  à  des  droits 
différents. 

Art.  274.  Sauf  la  restriction  établie  par  l'ariicle 


précédent,  les  entrepositaires  peuvent  couper^ 
mélanger,  transvaser,  etc.,  les  liquides  soumis  A 
l'accise. 

sBCTioN  W.^ Conservation  des  marchandises. 

Art.  275.  Les  cntre|>osiialres  sont  tenus  de 
veiller  à  la  bonne  conservation  des  marchan- 
dises. 

A  défaut  par  eux  de  le  faire,  l'entreposeur  les 
y  Invite  par  écrit. 

Au  besoin,  l'entreposeur  requiert  formelle- 
ment Pentrepositaire  de  donner  à  ses  marchan- 
dises, endéans  les  huit  jours,  les  soins  nécessaires, 
sous  peine  d*étre  privé  de  la  faveurde  l'entrepôt. 
Si  l'entieposi taire  u'oblem|»ère  pas  è  celte  réifui- 
sition,  les  marchandises  cessent  d'être  placées 
sous  le  régime  de  i'entrt'pôt.  Elles  doivent  être 
déclarées  en  consommation  avant  l'exp^ralion  du 
moisqui  suivra,  ou  enlevées  de  l'entrepôt  par  ap- 
plication de  l'art.  23  de  la  loi. 

Art.  276.  Les  liquides  alcooliques  distillés  à 
l'élranger,  détériorés  ou  affaiblis  par  l'évapora- 
tiou  au-dessous  de  45  degrés  de  l'alcoomètre 
centésimal,  ;à  la  température  de  15  degrés  du 
thermomètre  ceniigrade,  peuvent,  sur  l'aulori- 
i^alion  préalable  de  l'administration,  être  enlevés 
de  renire|>ôt  pour  être  recliflés  sous  la  surveil- 
lance des  employés. 

L'enlèvement  a  lieu,  après  déclaration  et  téri- 
flcaiion,  en  vertu  d'un  passavant-à-caution. 

Les  droits  dédouane  et  d'accise  sont  recouvrés 
sur  les  parties  de  liquides  non  réintégrées  dans 
l'entrepôt  endéans  le  délai  fixé  par  le  document. 


SEC-rioH  X. 


Marchandises  avariées  en 
route. 


Art.  277.  Les  marchandises  avariées  eu  route 
ne  sont  admises  en  entrepôt  que  lorsque  le  degré 
d'avarie  en  a  été  constaté  conformément  à  Tar- 
ticie  126  de  la  loi  générale. 

Les  causes  de  l'avarie  doivent  être  justifiées  au 
moyen  des  papiers  de  bord,  ou  d'autres  docu- 
ments authentiques  pouvaul  servir  de  preuve. 

La  vérification  de  Tavaric  avant  l'admission 
en  entrepôt  a  lieu  au  bureau  de  déchargement. 

Arl.27i).  La  réduction  de  droits  accordée  |>our 
cause  d'avarie,  conformément  à  l'art.  126  >le  la 
loi  générale,  ne  porte  que  sur  les  droits  de 
douane  à  l'entrée,  el  ne  peut  être  allouée  qu'au 
moment  de  la  mise  en  consommation  et  d'après 
le  degré  d'avarie  alors  existant. 

Cette  réduction  ne  peut,  en  aucun  cas,  être 
calculée  à  raison  d'un  degré  d'avarie  supérieur  à 
celui  qui  a  clé  constaté  au  bureau  de  décharge- 
ment. 

Art.  279.  Le  degré  d'avarie  constaté,  comme 
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if  est  dft  il  Tarf .  877,  est  }orti(tQé  rfâns  le  docu- 
ment d^enirée.  Le  procès-? erhâf  des  experts  est 
mis  à  Pappui  de  ce  documenl  et  reste  annexé  au 
compte. 

Art.  S80.  la  prise  éû  charge  ati  compte,  ainsi 
quePapuremeni.  ont  lieu  suivant  les  dispositions 
du  présent  règlement.  ToutefoiK,  les  marchan- 
dises avariées  peuvent ,  à  l.i  sortie  de  Penlrepôt, 
être  enlevées  par  transfert  sur  uo  autre  entre- 
pôt particulier,  ou  déclarées  pour  la  consomma- 
tion ou  te  transit  onHnaire.  Lorsqu'il  y  a  trans- 
fert sur  un  autre  entrepôt  ou  transit,  le  degré 
d*avarie  est  de  nouveau  vérifié  avant  Tenlève^ 
ment,  d'après  Part.  136  de  la  loi  générale,  et 
s*il  est  inférieur  au  degré  d^avaric  reconnu  con- 
formément à  Part.  277,  il  est  seul  renseigné  sur 
fe  document  devant  servir  au  transport. 

Lors  de  mise  en  consommation,  la  réduction 
sur  les  droits  de  douane  est  calculée  diaprés  le 
degré  d*avarie  constaté  au  bureau  de  décharge- 
ment ,  à  moins  que  Pentreposeur  n*eslime  que 
Pavarie  réelle  au  moment  de  la  sortie  est  moindre, 
auquel  cas  il  la  fait  constater  de  nouveau. 

section  XI.  —  Mecensemenft. 

Art.  281.  Le  recensement  de  Pentrepôt  a  lieu 
au  moins  une  fois  par  an.  L*entrepositaire  est 
invité  à  y  être  présent.  L'entrepôt  affecté  à  des 
liquides  soumis  à  Paccise  est  recensé  au  moins 
une  fols  par  semestre.  Les  employés  se  munis- 
sent à  cet  effet  d^uoe  autorisation  écrite  et  spé- 
ciale du  fonctionnaire  supérieur  dans  Parron<iis- 
sement. 

Art.  28d.  Le  recensement  de  Pentrepôt  con- 
cédé pour  des  marchandises  de  douane  a  lieu  , 
par  dénombrfinient  des  colis  et  par  aperçu  som- 
maire des  quantités,  diaprés  le  poids  ou  la  me- 
sure reconnus  è  Pentrée,  sauf  à  opérer  plus  exac- 
tement si  Pon  reconnaît  des  différences  notables 
ou  s*i!  s*éléve  quelque  contestation. 

Art.  283.  En  ce  qui  concerne  les  liquides  sou- 
mis à  Paccise,  les  employés,  chargés  du  recense- 
ment de  Pentrepôt,  procèdent  constamment  avec 
une  rigoureuse  exactitude  et,  sur  Pensemblodes 
quantités  en  magasin,  ils  constatent  : 

|o  Par  dégustation,  la  qualité  des  liquides  ; 

3o  Par  Jaugeage^  le  contenu  des  futailles  ; 

S»  Per  pesée^  la  force  alcoolique  des  liquides 
distillés  à  l'étranger. 

La  contenance  des  futailles,  lorsqu'elles  sor  t 
pleines,  peut  être  prise  d*après  la  jauge  reconnue 
à  Peu  Crée  de  Pentrepôt.  Celle  des  bouteilles  a 
lieu  par  le  dépoiement  de  quelques-unes  de  cha- 
que espèce  désignées  par  les  employés  et  qu'ils 
dégustent  en  même  temps. 

Art.  284.  Sans  procéder  à  un  recensement,  les 
employés  visiient  souvent  les  enirepôu»  et  plus 


spécfafement  ceux  qni  renferment  dei  liqaMa 
soumis  â  Paccise.  A  chaque  exercice,  ils  vérifient 
PétaC  des  murs,  de  la  porte,  des  serruresi,  <^tc..  «( 
relèvent  sommairement  les  quantités  de  marchan- 
dises. 

Art.  285.  Les  employ^'s  dressent  en  double  ex- 
pédition un  pfocès-rerhaf  du  recensement;  Puûe 
des  expéditions  est  remise  à  Pentreposi taire, 
l'antre  à  Pentreposeur.  Relativement  aux  liquides 
soumis  à  Paccise .  ils  relatent,  au  dos  de  ce 
procès- vérhal,  fe  nombre  et  la  contenance  dei 
futailles,  le  nombre  et  la  contenance  des  bott- 
teilles  par  espèce,  le  volume  réel  des  liquides  im- 
posés diaprés  leur  richesse  alcoolique,  le  degré 
de  force  à  la  température  de  15  degrés  da  ther- 
momètre Centigrade,  et  le  volume  ramené  à  100 
ou  en  alcool  pur. 

Art.  286.  Les  comptes  sont  d<!bftés  des  excé- 
dants constatés.  Quant  aux  manquants, les  droits 
de  douane  et  d*accise  sont  immédiatemeot  ac- 
quittés au  comptant  selon  les  tarifs  alors  en  vi- 
gueur. Tontefols,  en  ce  qui  concerne  les  liquides 
soumit  à  l'accise,  on  n'a  aorun  égarrl,  \on  des , 
recensements,  à  toute  différence  qui  n'atteint 
pas  1/2  p.  c.  de  la  balance  du  compte,  soit  en  cas  * 
d'excédant,  soit  en  cas  de  manquant. 

Art.  287.  L'excédant  reconnu  dans  un  entrepôt 
ne  peut  étr»  porté  en  compensation  d'un  man- 
quant constaté  dans  Un  autre  enté^epôt  concédé 
au  même  eotrepositaire. 

De  même,  celte  compensation  ne  peut  être 
faite  entre  les  excédants  et  les  manquants  re- 
connus sur  les  liquides  alcooliques  et  les  liqueurs 
déposés  dans  le  même  entrepôt. 

Art.  288.  Les  quantités  de  lies  trouvées  eu  en- 
trepôt au  delà  de  celles  dont  le  compte  est  débité» 
sont  prises  en  charge  comme  vin. 

Art.  289.  Relativement  aux  marchaodiies  de 
douane,  le  manquant  constaté  donne  lieni  l'ap- 
plication de  la  pénalité  prononcée  par  l'an.  S9 
de  la  loi,  lorsqu'il  dépasse  10  p.  c.  ducompls 
résultant  de  chaque  reconnaissance  de  réception. 

En  ce  qui  concerne  les  liquides  soumis  à  l'ac* 
cise,  le  manquant  ne  donne  lieu  à  la  pénalité qiis 
lorsqu'il  dépasse  10  p.  c.  de  la  balance  du 
compte. 

On  entend  par  balance  du  compte  la  différence 
entre  les  quantités  formant  le  débet  cl  ce^qui 
sont  portées  au  crédit  du  compte  tenu  pour  l'en- 
semble des  reconnaissances  délivrées  pcndaui 
l'exercice  ou  depuis  le  dernier  recensement. 

SECTION  XII.  —  Mouvement  des  marchandisti 
à  la  sortte  de  l'entrepôt. 

Art.  290.  La  sortie  des  marchandises  entrepo- 
sées a  lieu  i 
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U  Par  t^âam  drdioàire; 

2*  Par  transfert  tu^  aft  atit^  ettifef»d(  pairCidd- 
Ker  ; 

3«  Potif  la  côosomfDjKfori. 

Art.  891.  Lé  ti'anéli  ordinaire  à  lieu  sans  dis- 
tinction des  iaie$  stiivieft  pmt  arriter  à  l'entre- 
pôt ou  pour  en  sortir. 

La  tortie  de  I'*entrepM  fi  iieu  après  déclaration 
«t  Yériflcaiiorr,  cotiforméthent  à  Id  loidtt  18  juin 
1836,  eu  vertu  d*un  acquit  de  transit. 

Saof  les  firohibitioni  et  les  exémpiidnS'  de 
droits  établies  par  les  lois  eh  tigneùr,  les  itiit- 
^baodlses  sont  enleTées  de  l'entrepôt  poul*  le 
transit  ordinaire  sous  patétneût  dès  dfdits. 

Art.  293.  L'an.  S6S  est  applicable  â  Id  sot>tie 
de  reotrepdf  par  transfert  sur  Un  autre  entr<?pôi 
parlicttlIeK 

Art.  293.  Le^  itiàrGiiaiïdises  non  prolïitiéè^  9 
i*eDtrée  sont  enlevées  de  Pentrepôt  pouf  la  con- 
sommation, après  déclaration  eh  détail  et  rét-i- 
ficatlttti,  moyebhdnt  les  formalités  et  sbus  les 
eèiDditl#rié  pl-escriles  fiât  les  lois  en  ylgutftir. 

LM  droits  de  doudbe  Sont^  dans  tous  les  tas, 

♦       pMfêê  au  ifoMptant  d1rân(  la  vériflcatiod  et  Teb- 

létentetii  ;  ceux  d*accisè  Sbiit  acquittés  oti  peb-« 

vent  être  pris  en  charge  sous  crédit  à  (ei'ine, 

apHè  téHfleâlIob. 

V^\èHHietii  i  lieu  t 

U  Pddr  les  Mâ^ebdndiies  âë  dàniné,  eti  téfitt 
âtitiâ(ï4ui3d«lia]rèment; 

2»  Pour  les  marchandiséé  d^âcclJé,  eh  teriU 
tmn  tlâssatdnt-à-câulion  i^èbseignànt  que  l^àcdse 
sera  pay(*e  â\i  cbtbptant  ou  qu*étle  sél*a  (Ihisé  eU 
charge  sous  tiédit  il  lefme. 

Atl.  394.  Le!l  échantillons,  f|tielle  qu^jb  koit 
riiôporiancë,  fae  «ont  enièfés  d«  I*eiiirep6i  ^ue 
sotia  pAyetneni  des  drdlts  aU  ooixiptânl. 

sBCTios  XI 11.  —  Quantltéê  admises  à  ta  sortie 
de  l'entrepôt. 

Art.  395.  Les  marchandise^  de  douane  sont 
enlevées  de  l'entrepôt  en  toutes  quantités. 

Art;  396.  Le  transfait  sur  un  autre  entrepôt 
particulier^  des  vlns^  des  li(|bides  aicodiiques  et 
des  liqueurs,  a  lieu  dans  la  limite  des  quantités 
indiifhé^s  à  l'art.  365. 

Art.  397.  A  la  sortie  de  Tenlrepôti  les  vina  ne 
peuvent  être  enlevés  peur  le  transit  ordibaire  en 
qoaiilité*  inférieures  à  1  heetolitre  pour  les 
vins  fins  et  à  4  hectolitres  pour  les  vins  ordi'- 
nairt's. 

Le  transit  n*en  est  pas  permis  si  Tenirepôt 
contient  des  vins  provenant  par  transfert  d'un 
autre  entrepôt  partionlier,  i  moins  que  Tentre- 
positairte  n'ait   fourni  caution'  pour  les  droits 
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événtullletttétkt  dtt^  tuf  les  quantités  ebtfèpo* 
sées. 

Art.  398.  La  sortie  de  ^entrepôt  des  marchan- 
dises d'accise,  enlevées  pour  la  consommation, 
ne  peut  avoir  lien  en  quantités  inférieures,  sa- 
voir : 

lévio.P"'*-     •    •     •    ^  ***^'*^'- 
(  ordinaire,  à.    .    9  hectol. 

2e  Pour  les  liquides  alcooliques  dis- 
tillés à  l'étranger,  quel  qu'en  soit  le 
degré,  et  les  liqueurs,  â i  bectol. 

En  cas  de  mise  en  consommation  sous  paye- 
ment de  l'accise  au  comptant,  les  minimum  fixés 
par  le  présent  article  ne  sont  pas  observés,  si  les 
marchandises  déclarées  forment  le  restant  des 
diverses  prises  en  charge. 

SECTION  XIV.  —  Formalités  à  la  sortie  de 
l'entrepôt. 

Art.  999.  Aucune  Marchandise  lie  fieut  Ôtre 
enlevée  de  l'entrepôt^  si  une  déclaration  de  sortie 
1i*a  été  remise  à  iVniréposeur  avec  la  reconnais* 
sanoe  de  réception,  il  faut  autant  de  déclarations 
distinctes  qu'il  y  à  de  destinations  et  de  mode 
d'enlèvements 

Cette  déclaration  est  faite  conformément  aut 
lois  en  vigueur,  avec  les  mêmes  effets  que  si  elle 
avait  lieu  au  premier  bureau  d*entrée. 

Après  avoir  vérifié  la  ooncordabce  de  la  décla- 
ration avec  le  compte  et  la  reconnaissance, 
Pentreposeur  la  vise  pour  autoriser  le  fedevèur 
des  douanes  du  lidu  è  délivrer  les  documefits  re- 
quis. 

Artt  300.  Les  documents  néoensaires  étant  ob- 
tenus, le  contrôleur  désigne  les  employés  chargés 
de  procéder  à  la  vérification  des  marchandises  et 
d^assisier  à  leur  enlèvement.  Ceux-ci  renieignent 
le  résultat  de  leur  opération  au  dos  des  docu^ 
raenis}  après  quoi,  ces  pièces  sont  remises  i 
l'entreposeur,  qui  décharge  du  compte  les  quan» 
tilés  énoncées  dans  le  certificat  des  employés.  Il 
effectue  la  même  décharge  sur  la  reoonnaiisance 
de  réception,  qu'il  restitue  ensuite  à  l'ëntrepo- 
silaire. 

Art.  301.  Les  déclarations  faites  pour  obtenir 
la  sortie  en  franchise  des  droits  de  douane  et 
d'accise  des  lies  provenant  des  vins  clarifié!  en 
entre{)ôt,  sont  visées  par  l'entreposeur  pour  au- 
toriser le  receveur  des  douanes  du  lieu  à  délivrer 
le  document  de  sortit.  L'entreposeur  s'assure, 
au  préalable,  si  la  sortie  demandée  peut  avoir 
lieu  dans  la  limite  des  charges  du  compte  des 
lies. 

On  se  conforme  pour  le  surplus  à  l'article  pré- 
cédent. 
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f  ECTioH  XV.  —  Fi-aU  d'ouverture  et  ée  fer* 
meture  de  l'entrepôt. 

Art.  30i.  Lei  trait  d*ou¥erture  et  de  fermeture 
de  reDlre|»6t  soni  flxés  à  30  centimes  pnr  heure. 
L^beure  commencée  est  payée  en  entier. 

Un  Jour  i<*ouverlure  tanic  frais  |»eut  être  ac- 
cordé tous  let  cinq  jours  pour  aéreriez  magasins 
renfermant  deit  grains,  ou  pour  remuer  ces 
grains.  Toute  autre  opération  doune  lien  au 
payement  des  frais. 

L*ouvertiire  de  rentre|>dt  faite  à  la  r^(|uisilion 
des  employés  a  lieu  «ans  fniis  pour  Tenlreposi- 
taire. 

Art.  303.  A  Texpiration  de  chaque  mois,  Ten- 
trc|>oseur  fait  le  décompie  des  frais  d*ouvertiire 
et  Tadresse  à  l'en Ireposita ire  avec  invitaiion  de 
le  solder  à  son  bureau  contre  quittance 

SECTION  XVI.  —  Comptes  d'entrepôt, 

Alt.  504.  L*entre|)oseur  tient  un  registre  pour 
assurer  la  perception  éventuelle  des  droits  de 
riltai.  Chaque  entrée  fait  Pobjel  d*uu  compté 
s|iécial,  sauf  pour  les  liqui<k's  tournis  i  Paccise. 
Relativemeut  à  ces  liquides,  le  compte  se  tient 
pour  l'ensi mbie  des  entrées  effectuées  |iendaot 
IV&ercice. 

On  ne  peut  confondre  dans  le  même  compte 
les  inscriptions  relatives  2  plusieurs  entrepôts 
'  concédés  au  même  enlre|>ositaire. 

Art.  305.  Le  compte  est  débité, 

VA  l'importation  directe, 

So  Par  transfert  provenant  d*un  entrepôt  franc, 
public  on  particulier,        * 

3«  Dos  quantités  énoncées  par  les  employés  au 
dos  des  documents  revêtus  des  certiAcals  d'em- 
magasinage. 

Art.  306.  Les  marchandises  sont  Inscrites  dans 
le  compte  au  nom  dg  renirepositaire,  |K>rteur  de 
la  concession.  Celui-ci  apiHise  sur  chaque  dt>cu- 
ment  servant  à  Temmagasinage  une  reconnais- 
sance de  réception  des  marchandises.  L'entrepo- 
seur lui  en  délivre  une  ampiiation. 

Art. 307.  Le  compte  est  déchargé  des  quantités 
conilatées  par  les  employés  à  la  sortie  de  Pen- 
trep6t  : 

1o  Pour  le  transit  ordinaire; 

i«  Par  transfert  sur  un  autre  entrepôt  particu- 
lier; 

So  Pour  la  consommation. 

Art.  308.  I^  compte  de  l'entrepôt  concédé  pour 
des  vins  est  déchargé,  dans  la  limite  de  la  prise 
en  charge,  des  quantités  de  lies  provenant  des 
vins  clarifiés  en  entrepôt,  qui  sont  vérifiées  à  la 
sortie  pour  être  livrées  à  la  consommation  en 
exemption  des  droits  de  douane  et  d'accise. 

Art.  309.  Aucune  décharge  o*est  0|»érée  au 


compte  pour  perte  de  vins  ou  de  liquides  alcooli- 
ques déposés  dans  Pentrepôt. 

Toutefois,  il  est  accordé,  jusqu'à  concurrence 
de  4  p.  c.  par  an  pour  les  vins,  et  de  S  p.  c.  p^r 
an  |>oiir  les  liquiiles  alcooliques  ou  liqueurs,  uoe 
déduction  |»our  coulage,  mouillage,  déchet  ou 
l»erte  quelconque. 

Art.  310.  Le  taux  de  la  déduction  de  4  p.  c. 
par  an  pour  coulage  sur  les  vins  est  établi  d'a- 
près les  règles  suivantes  : 

1»  L'année  est  censée  formée  de  360  Jours, 
ch.ique  mois  de  30  juurs. 

i»  Les  di(Krentes  quantités  introduites  dans 
Penire|>ùt  sont  converties  en  une  quantité  fictive, 
>upposée  restée  un  seul  jour. 

A  cet  effet,  on  multiplie  chaque  quantité 
entrée  par  le  nombre  de  Jours  qui  s'écouleront 
depuis  la  date  de  l'entrée,  exclusiveroeof.  Jus- 
qu'au 31  décembre,  et  l'on  reiraurhe  les  trois 
derniers  chiffres. 

Le  lésulial  e^t  porté  aux  charges  du  compte. 

3»  On  multiplie  également  chaque  quantité 
sortie  par  le  nombre  de  jours  qui  s'écouleront 
depuis  la  date  delà  sortie  exclusivement  Jusqu'au 
31  décembre,  et  Ton  retranche  les  trois  derniers 
chiffre!!. 

Le  résultat  est  porté  en  décharge  au  compte. 

4«  A  l'expiration  de  l'année,  un  additionne  ces 
quantités  fictives  au  débit  et  au  crédit,  et  la  dif- 
férence représente  nne  quantité  qui  n'a  séjourné 
qu'un  Jour  en  entrepôt. 

5«  Pour  counaltre  ensuite  le  taux  de  la  déduc- 
tion, on  divise  par  9  le  résultat  de  l'opération 
prescrite  par  le  paragraphe  précédent. 

6«  La  déduction  pour  coulage  étant  allouée 
daàs  la  prévision  que  le  compte  ne  sera  clos 
qu'au  31  décembre,  il  faut,  en  cas  de  recense- 
ment ou  d'apurement  de  ^mpte  dans  le  cours 
de  l'année,  bonifier  au  trésor  une  déduction 
calculée  sur  la  dilMrence  entre  les  entrées  et  les 
sorties,  pou^  les  Jours  qui  restent  à  s'écouler 
Jusqu'à  l'expiration  de  l'année.  Cette  déduction 
est  inscrite  en  décharge  au  compte  avant  d'addi- 
tionner le  débit  et  le  crédit  eu  conformité  du  S  4. 

On  suit  la  même  marche  pour  établir  le  taux 
de  la  déduction  de  S  p.  c.  par  an  accordée  pour 
coulage  sur  les  liquidesalcooliques,  sauf  qu'il  ne 
faut  prendre  que  la  moitié  du  résultat  de  la  di- 
vision par  9. 

Art.  811.  Pour  les  marchaudises  avariées,  le 
compte  et  la  reconnaissance  de  réception  men- 
tionnent le  degré  d'avario. 

Art.  31S.  Four  les  entrepôts  de  marchandises 
de  douane,  les  comptes  ne  sont  |ias  clos  par 
ftuiie  de  recensement,  à  moins  que  cette  opéra  - 
tion  n'ait  fait  reconnaître  un  excédant  ou  un 
manquant  donnant  lieu  à  contestation.  Dans  ce 
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cas,  la  quanlilé  oootialée  est  inscrite  à  compte 
Doureau,  et,  après  payeroeoi  des  droits,  s*i1  y  a 
lieu,  l^enireposeur  délivre  uoe  nouvelle  recon- 
Dalssance  de  réception,  en  échange  de  celle  à 
laquelle  Pexcédanl  ou  le  manquant  se  rapporte. 
Pour  les  entrepôts  de  liquides  soumis  à  Paccise, 
les  comptes  sont  arrêtés,  et  les  reconnaissances 
de  réception  échangées  à  chaque  recensement. 
Les  comptes  de  tous  les  entrepôts  sont  arrêtés 
à  Texpiralion  de  Pexerciee. 

Pour  les  marchandises  de  douane,  les  inscrip- 
tions de  prise  en  charge  sont  reportées  à  compte 
Douveau.  Les  quantités  inscrites  en  décharge 
sont  totalisées  et  reportées  au  crédit  du  nouveau 
compte,  sans  quMI  soit  nécessaire  d'échanger  les 
r«K:oonaissances  de  récpption. 

Pour  les  liquides  soumis  à  Paccise,  les  inscrip- 
tions des  comptes  sont  additionnées  au  débit  et 
ail  créd.i ;  la  différence,  après  déduction dti  cou- 
l^g^^i  eu  reportée  au  débil  du  nouveau  compte, et 
les  rccon naissances  de  réception  sool  échangi'-es. 
L*enireposeor  refuse  tout  visa  à  la  sortie  des 
enirrpô's  jusqu^è  ce  que  l'échange  des  reconnais- 
sances de  réception  ait  été  effectué. 

SECTioH  xyil.—Méff/me  spécial  pour  les  vins. 

Art.  315.  D.ins  les  villes  où  il  n*esl  pas  concédé 
ircnirepôi  ficiif  d*ociroi  pour  les  vins,  et  où 
ra<lmtnislr.i(ion  comniiinale  a  fait  approprier 
los  .«oiitnrraiiis  de  Tenlrepôi  public,  afin  de  les 
litucr  à  bail  pour  servir  iPentrepdis,  ces  locaux 
peuvent  être  admis  comme  entrepôts  particu- 
liers pour  les  vins.  L'ouverture  et  la  fermeture 
en  ont  lieu  rans  frais. 

Les  vins  "entreposés  en  cercles,  puis  soutirés 
en  boufeiltcs,  ncuveut  en  être  enlevés  pour  la 
consommation ,  en  quantités  de  35  litres  et  au- 
tiersus. 

CHAPITRE  V. 
DE  l*eiitbep6t  riCTir. 

SECTIOH   PREHIBAB.  —  Défini IWit. 

Art.  314.  L'entrepôt  Actif  est  un  magasin  dé- 
signé par  les  intéressés  et  agr<:'é  par  Padroinistra- 
tion.  Sauf  Pcxceplion  consacrée  par  l*art.  58  <le 
la  loi  du  4  avril  1843  sur  les  sucres,  il  ne  peut 
être  concédé  que  dans  les  villes  où  11  existe  un 
entre|>ôi  public.  Ne  sont  pas  considérées  comme 
faii^ant  partie  des  vtlleii,  les  agglomérations  de 
maisons  (|ui,  quoique  dépendantes  des  villes,  en 
sont  séparées  par  des  murs,  fossés  ou  barrières. 

La  concession  est  personnelle.  La  demande  en 
est  faite  au  direcieur  dans  la  province,  qui  statue 
après  s'être  assuré  que  les  conditions  et  forma- 
Itiés  prescrites  par  la  loi  ont  été  rempUcs. 


L^entrep^l  peut  être  concédé  pour  les  éucres 
de  betterave  dans  les  localités  où  il  existe  dos 
fàbri(|ues  ;  si  Pentrepôt  ne  remplit  pas  toutes  les 
conditions  exigées  par  Part.  58  de  la  loi  précitée, 
il  ne  reçoit  que  les  sucres  provenant  de  la  fabri- 
que dont  il  dépend. 

La  décision  portant  concession  de  Pentrepôt 
décrit  exactement  les  magasins  dont  il  se  com- 
pose, et  désigne  les  marchandises  qui,  à  Pexclu- 
sion  de  toutes  autres,  peuvent  y  être  déposées. 

sBCTioRll.  --  Garde  et  survelllanee  de  Ven^ 
trepôL 

Art.  515'.  l/enirepôt  est  confié  à  la  garde  de 
Pentreposiiaire.  Les  employés  de  Padministra- 
tion  des  contributions  directes,  douanes  et  ac- 
cises, y  ont  accès  en  tout  temps  pour  exercer  leur 
survelllanee. 

Art.  316.  Il  est  interdit  de  déposer  dans  Pen- 
trepôt des  marchandises  non  déclarées  pour  cette 
destination. 

Afin  d^éviler  toute  confusion,  les  enircposi- 
taires  ont  soin  que  les  portes  des  magasins  ser- 
vant d*enirepôt  soient  tenues  fermées  hors  des 
heures  «Pouverture  nécessaires  pour  effectuer  les 
entrées  et  les  sorties  de  marchandises,  ou  pour 
donner  à  ces  marchandises  les  soins  que  réclame 
leur  conservation. 

Art.  317.  L'eut repositairc  conserve  la  clef  de 
Pentrepôt.  Elle  doit  se  trouver  constamment  à 
son  domicile,  à  la  disiiosition  de  celui  qui  le 
représente  en  cas  d'ab  ence,  afin  de  pouvoir 
obtempérer  sans- retard  i  la  réquisition  des  em- 
ployés. 

Art.  318.  Les  employés  des  douanes  sont 
chargés  de  surveiller  le  placement  des  marchan- 
dises, l'apposition  et  la  couservation  des  éti- 
quettes. Ils  visitent  à  cet  effet  les  magasins  ser- 
vant d'entrepôt. 

sBCTioR  III.  —  Désignailon  des  marchandises 
admises  ou  exclues. 

Art.  319.  Sauf  Pcxccption  consacrée  par  Par- 
ticle  11  de  la  lot,  aucune  marchandise  n'est 
admise  en  entrepôt,  si  elle  n\*8t  reconnue  saine 
et  do  qualité  marchande. 

Art.  380.  L'entrepôt  ne  reçoit  que  les  mar- 
chandises désignées  dans  Pacte  de  concession. 

Sont  seuls  admis  en  entrepôt  : 

lo  Les  sucres  bruts  de  canne  et  de  betterave; 

20  Les  fruits  de  toute  espèce,  pourvu  quM» 
soient  renfermés  dans  des  emballages  susce^Hi- 
blés  tPêtre  plombés  \ 

3«  Les  cuirs  verts  ou  secs  ; 

4»  Les  graines  oléagineuses; 

5"  Les  ccfidrc*  do  fuyi-r  ; 
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Eo  i:«  4ui  copcera£  tot  Kr«iii»«  oléfgiaeiisec, 
J«i  cuirs  et  |«a  fri*ii<«  les  parfies  <i«  £««  marçiiaQ* 
dises  4ui  BOpt  soumises  ^  de»  droiu  idifféroDU  ne 
peuvent  être  déposées  4ans  no  même  eaireiiét, 
à  moins  que  rinléres^é  ne  réponse  à  la  faculté 
4u  ir«nsU. 

8JSCTI0V  |V.  —  Mouvement  4eit  marcàandisjBs 
à  l'entrée  de  l'eatrepàt. 

Art.  3S1.  L>ntrée  des  marchandises  en  entre- 
pét  a  lieu  : 

1«  Par  importation  directe; 

2o  Par  l^ansféri  provenait  d*un  entrepé(  fr^nc, 
public  ou  ftclif. 

Art.  333.  L'imiiortation  directe  a  lieu  apr/ès 
/déchargement  et  vérification  au  bureau  désigna 
à  cet  effet.  L*entrée  en  enîrepdt  s'opère  en  vertu 
d^un  passa vanL-à-caution. 

Les  entrées  par  les  eaux  intérienris  de  la 
HolUode  sont  assimilées  à  celles  qui  sVffectueoi 
par  mer. 

Art.  523.  Le  transfiert  sur  un  entrepôt,  de 
marchandises  provenant  d*ijn  a^^re  entrep6t , 
.s*effectue  ep  vertu  d*un  passayaqt-à-cautioo  par 
toutes  les  voies  établies  à  Tiol^rieur  du  royaun^e. 

sBCTioif  V.  —  Quantiiés  admises  à  l'entrée  de 
i'entrepôi. 

Art.  894.  L^enirée  des  marchandises  de  douane 
dans  Pentrei)6t  a  lieu  en  toutes  quentiiés. 

A^.  335.  L*entrée  des  sucres  bruts  de  canne 
•t  de  betterave  dans  PcntrepAt  n'a  pas  lieu  en 
quantités  inrérieures  à  500  kilogrammes. 

Les  quantité»  inférieures  à  ce  minimum  sont 
déclarées  en  consommation  avec  payement  des 
droits  au  coiiii)tant. 

SECTioif  VI.  —  Formalités  à  Ventrée  de 
{'entrepôt. 

Art.  396.  LVolrée  en  entrepôt  a  lieu  après  vé- 
rification et  en  conformité  des  lois  en  vigueur. 

La  vérificaiiou  et  Temmagasinage  sont  con- 
statés par  les  employés  chargés  de  la  surveil- 
lance qui  en  font  inscription  au  portatif.  Après 
avoir  revêtu  le  pa!)savani-à-caution  des  certi- 
ficats requlK,  ils  remettent  ce  document  à  Tep- 
tre|N>seur  |H>ur  quMI  en  débite  le  compte  d*en- 
trep6t. 

Art.  537.  La  loi  sur  les  sucres  n*accordant 
aucune  tare  pour  les  sucres  de  betterave,  les 
passavants*  à-caution  relatent  le  poids  bru i  et  net, 
les  marques  et  numéros  des  colis.  A  Pentréc  de 
Pentrepôt,  les  employés  vérifient  le  poids  net  par 
la  pesée  de  la  90«  partie  au  motus  dos  colis. 


Art.  336.  Les  marchandises  sont  placées  daos 
Pentrepôt  selon  la  convenance  dePentreposiiaire. 
Toutefois,  elles  sont  arrimées  de  manière  i  rco- 
dre  facile,  en  tout  temps,  le  dénombrement  des. 
colis. 

Art.  SÎ9.  Les  employés  chargés  de  la  surveil- 
lance tiennent  un  portatif  qui  renseigne  les 
entrées  et  les  sorties,  de  même  (|ue  les  cbange* 
ments  apportées  i  Parrimage ,  et ,  le  cas  échéaat, 
à  l'emballage.  Ils  visent  les  documenu  d'entrée 
et  de  sortie. 

êncTioe  "ffUi.—Chanffement  d'embatlages. 

Art.  330.  Sauf  les  fruUs ,  les  narchandisea  ne 
l>euv£ot  être  changées  (i*eipballage  que  dans  des 
cas  exceptionnels  et  sur  rautor^saliun  écrite  du 
fonctionnaire  supérieur  dans  Parrondissemeot. 

Celles  qui  sont  renfermées  dans  les  colis  autres 
que  ceux  qui  se  trouvent  renseignée  Jaus  ka 
comptes  et  daos  le  portatif,  sont  considérées 
comme  non  régulièrement  entreposées.  11  est 
dressé  procès-verbal  de  ce  chef  par  application 
de  j*art.  57  de  la  loi. 

sccTion  1X.:~  Conservatien  desmarehatutises. 

Art.  331.  Les  entreposilaires  sont  tenus  de 
veillera  la  bonne  conservation  des  marchauilises 

A  défaut,  par  eux,  de  le  faire,  Pentreposeur  les 
y  invite  par  écrit. 

Au  besoin,  Pentreposeur  requiert  formelle- 
ment Penlrepositaire  de  donner  à  ses  marchan- 
dises, eodéans  les  huit  jours,  les  soins  nécessaires, 
sous  peine  d'être  privé  de  la  faveur  de  Pentrepôt. 
Si  Peniiepusitaire  n'obtempère  pas  à  cette  réqui- 
sition, les  marchandises  cessent  d'être  placées 
sous  le  régime  de  Pentrepôt.  Elles  doivent  être 
déclarées  en  consopmaiion  avant  l*expiraliou  du 
mois  qui  suivra,  ou  enlevées  de  Pentrepôt  p^r 
application  deè^aK«clea3  de  la  loi. 

sECTioH  X.  —  Marchandises  avariées  ait 
route. 

Art.  833.  Les  marchandises  avariées  en  route 
ne  sont  admises  eo  entrepôt  que  lorsque  le  degré 
d'avarie  en  a  été  constaté  conformément  à  l'ar- 
ticle 136  de  la  loi  générale. 

Les  causes  de  Pavarie  doivent  être  justifiées  au 
moyen  des  papiers  de  bord ,  ou  d'autres  d«)cu- 
ments  aulbeotlques  pouvani  servir  de  preuve. 

La  vérification  de  l'avarie  avant  l'adoiission 
eo  entrepôt  a  lieu  au  bureau  de  déchirement. 

Art.  933.  Les  fruits  avariés  en  route  ne  soat 
admis  en  entrepôt  que  sous  renoocialîQn  préaU- 
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bU  ail  béoéAce  de  J'aiticle  t»64e  1«  loi  «én^ale. 

Art.  334.  La  réductiou  de  droiu  accordée  |ia«r 
caute  d*arar»e ,  con^'arnéoieDi  à  Vwiicle  186  <ie 
la  loi  |féoéral«,  ne  |*oiie  qaa  «ir  les  droiu  da 
(touana  à  Teairée,  ai  oe  |ieui  être  aVoaéa  qu*aa 
aMOMpt  da  U  oisa  «a  coaaaœiAaCiaA  ai  d'aiH-èt 
la  «legré  d^a varie  alor*  exisiaol. 

Caiia  réduction  ne  i»ettt^  «o  aucus  cte,  éira 
calculée  à  raison  d^aa  degré  iVêv^r'm  ««iiérieur  à 
celui  «|4ii  a  élé  coo^iaié  aa  bureau  de  d^ctiarge- 
aKAt. 

Ari.  395.  La  degré  d'avarie  oanatal^  coaune  il 
est  <lit  à  rai-Ucia  333,  est  indiqué  dane  le  doc»- 
roem  d^eotrée.  Le  procès-verbal  des  experts  est 
mis  à  TaiHuii  de  cedMHimeoi  etre^ta  »*M^\é  au 
compte. 

Art.  356.  Par  exception  à  raritclc  534 ,  en  ce 
qui  coDceroe  les  sacres  bruis  de  canne  déclarés 
sur  reotrepôt,  la  réduction  sur  les  droits  de 
douane  peut  élre  allouée  avant  i^emmagasi- 
oage,  BDoytHiuant  Tacquittement  préalable  desdits 
droits. 

Art.  337.  La  prise  en  charge  au  compte,  ainsi 
que  Taparement,  ont  Heu  conformément  aux 
dispositions  du  présent  règlement,  sauf  les  res- 
trictions suivantes  : 

!•  Lee  marchandises  avariées  ne  sortent  de 
^entrepôt  que  pour  ta  consommation  ; 

2o  Sauf  rexcep lion  consacrée  par  Tartide  firé- 
cédeni,  It^rs  de  la  mise  en  consommation  des 
marchandises  avariées,  la  réduction  sur  les  droits 
de  douane  ust  calculée  diaprés  le  degré  d*ararie , 
constaté  conformément  à  Part.  333,  à  moins  que 
l'entreposeur  u*eslime  que  Pa varie  réelle  au 
moment  de  la  sortie  est  moindre,  auquel  tas  H 
la  fait  constater  de  nouveau. 

SECTION  XI.  —  Meceniement. 

Art.  388.  Le  reconseneot  de  reolrcpôl  a  lien 
au  moins  une  fois  par  an.  L^aatreposîtaire  est 
invité  à  j  être  présent.  L*entrapét  conaédé  pour 
des  sacres  bruts  de  .canne  on  de  botierave  est 
recensé  au  moins  une  fois  par  semestre.  Losihb- 
pioyésse  munissent  k  cet  effiet  d*une  autorisation 
écrite  et  spéciale  du  fonctionnaire  9U|)érieur  dans  . 
Parroodisseroent. 

Art.  339.  Le  recensement  de  Pentrepèt  a  lieu 
par  déooml>reraeni  des  colis  et  par  aperçu  som- 
nairedes  quantités  d'après  le  poids  ou  la  mesure 
Inconnus  à  Peotrée,  sauf  à  opérer  plus  exacte- 
ment si  Pon  constate  des  différences  notables  ou 
>*il  s'éièyc  quelque  contestation.  Les  employés 
féal  ouvrir  quelques  colis  à  leur  choix  pour  véri- 
fier l'espècf  des  marchandises.  ^ 

Art.  340.  Sans  procéder  à  un  recensement,  les 
^Playés  fisiiant  soayent  Pentrap6t,  et  plus 


spécialement  celui  qui  ronfarwe  tUt  ancMf.  A 
cbaq4]a  exercice,  ils  s^astunaot  ù  les  jiaries  de 
Pentrepât  sont  tenues  i^rméaf  «  si  Pou  n*a  point 
cbangé  d'emballages  sans  auMrisaijon ,  si  Pon 
n'a  pas  déiiosé  dam  j'euirepdt  des  marchandises 
non  déclarées  pour  i^eiie  dasUnaxion.  ils  relèvent 
soiumai rement  les  quaniitiN  de  narfibajodites 
nsfronnuas. 

Ari.  3ii.  iics  employés  dressant  en  doubla 
expédition  un  procè^-verbaJ  du  recensement  j 
Pune  des  expéditions  est  remise  à  Pentrepositaire, 
J*auirei  Pfou-epoMiur* 

Les  comptes  soa^  ôibilM  d«s  excédants  con- 
statés. Quant  aux  manquants,  les  droits  de 
douane  et  d'aeeise  aaat  immédiatement  acquittés 
au  comptant  selon  ies  tarifs  alors  an  vigueur. 

Art.  342.  L'escédaot  raaonmi  dsns  un  eulre- 
p6t  ne  peut  dtre  porté  en  compensaiion  d'un 
manquant  constaté  d.ms  un  jmUe  ^enirepét  con» 
aédé  au  snéme  entre^msi  taire. 

Art.  S43.  Le  manquant  conslalé  «lonoe  lie«j  i 
Papfilieaiion  de  la  pénalité  prouoncée  par  Tari.  56 
de  la  loi,  lorsqu'il  dépasse  10  p.  c.  du  compte  ré- 
sultant de  chaque  MoanAaissanoe  de  réception. 


sacTioa  XII.  ^  Mouvement  des  marchandises 
à  la  sortie  de  l'entrepàt. 

Art.  344.  La  sortie  des  maic^OMlMes  entrepo- 
sées a  lieu  : 

1°  Par  transit  ordioaiie  ; 

2o  Par  transfert  sur  un  autre  entrepôt  fictif  ; 

3»  Pour  la  consommation. 

Art.  545.  Le  transit  ordinaire  a  tieu  aans 
distinotion  des  voios  suivies  fMNir  arriver  A  Pen- 
irepôt  ou  {KMir  en  aartir. 

Laaortiede  PentrepOt  a  lieu  apnès  déclaration 
et  vérification,  eonformémeui  à  la  io«  du  18  iuin 
1836,  en  vertu  d'un  acquit  de  transit. 

Sauf  les  probibitieos  ei  les  e&ompiioos  de 
droits  établies 4)ar  tes  lois  en  vigueur,  les  mar- 
chandises sont  «nlevéas  ^de  renirepOt  pour  le 
-transit  ordinaire  soiaa  payemait  des  droits. 

Art.  346.  L*art.  3^3  est  applicable  à  la  «ortie 
de  PentrepOt  par  tranaleri  sur  uu  aAilre  eutr^pOt 
Actif. 

Art.  347.  Les  marchandises  non  prohibées  k 
Pentrée  sont  enlevées  de  PentrepOt  pour  la  con- 
snasmation,  après  déclaration  en  détail  el  véri^ 
fication,  moyennant  les  fermalités  et  aoas  las 
oondilioDs  prescrites  par  les  lois  en  viguenr. 

Les  droiu  de  douane  sont,  daus  ious  les  cas, 
4)ayé8  au  comptant  avant  ta  vériftcaiioo  et  Pe»- 
lèvement;  oeux  d'aocise  sont  aoquiUés  04i4ieu- 
vant  être  iwss  en  ehavge  sous  oréOit  A  ( 
après  vérification. 
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L^enlèvement  a  lieu  : 

1o  Pour  les  marchandisM  de  douane ,  eu  yertu 
d*iiii  acquit  de  payement  ;  ' 

So  Pour  les  marchandises  d^accise,  en  vertu 
d*uQ  passavanl-à-caution  renseignant  que  l'ac- 
cise sera  payée  au  comptant  ou  qu'elle  sera  prise 
en  charge  sous  crédit  à  terme. 

Art.  348.  Les  échantillons,  quelle  qu'en  soit 
l'imporlaoce,  ne  sont  enlevés  de  Penlrepèt  que 
sous  payement  des  droits  au  comptant. 

sECTioH  XIII.  —  Quantiiéê  admises  à  la  sortie 
de  l'entrepôt. 

Art.  349.  Les  marchandises  de  douane  sont 
enlevées  de  TenirepAt  en  toutes  quantités. 

Art.  350.  Le  transfert  sur  un  autre  entrepôt 
fictif  du  sucre  brut  n'a  pas  lieu  en  quantités  infé- 
rieures à  500  kilogrammes. 

Art.  351.  La  sortie  de  l'entrepôt  du  sucre 
brut,  enlevé  pour  la  consommation,  ne  peut 
avoir  lieu  en  quantité  inférieure  à  500  kilo- 
grammes. 

En  cas  de  mire  en  consommation  sous  paye- 
ment de  l'accise  au  c»m|)tant,  ce  minimum  n'est 
pa«  observé  si  les  marchandises  déclarées  for- 
ment le  restant  des  diverses  priseï  en  charge.  De 
plus,  les  livraisons  faites  à  des  particuliers  ont 
lieu  sons  payement  de  l'accise  au  comptant,  en 
quanlilés  de  50  kilogrammes  ou  plus. 

sKCTiON  XIV.  —  Formalités  à  la  sortie  de 
l'entrepôt. 

Art.  353.  Aucune  marchandise  ne  peut  être 
enlevée  de  l'entrepôt,  si  une  déclaration  de  sortie 
n'a  été  remise  à  l'entreposeur  avec  la  reconnais- 
sance de  réception.  Il  faut  autant  de  déclarations 
distinctes  qu'il  y  a  de  destinations  et  de  modes 
d'enlèvement. 

Cette  déclaration  est  faite  conformément  aux 
lois  en  vigueur ,  avec  les  mêmes  eflfets  que  si  elle 
avait  lieu  au  premier  bureau  d'entrée. 

Après  avoir  vérifié  la  concordance  de  la  dé- 
claration avec  le  compte  et  la  reconnaissance, 
l'entreposeur  la  vise  pour  autoriser  le  receveur 
des  douanes  du  lieu  h  délivrer  les  documents 
requis. 

Art.  353.  Les  documents  nécessaires  étant 
obtenus,  le  contrôleur  désigne  les  employés  char- 
gés de  procéder  à  la  vérification  des  marchan- 
dises et  d'assister  à  leur  enlèvement.  Ils  rensei- 
gnent le  résultat  de  leur  opération  au  dos  des 
documents  ;  après  quoi ,  ces  pièces  sont  remises 
à  l'entreposeur,  qui  décharge  du  compte  les 
quantités  énoncée»  dans  le  certificat  des  em- 
ployés. Il   effectue   la  nicnie   ilécharge  sur  la 


reconnaissance  de  réception ,  qu'il  resliloe  en* 
suite  à  l'entreposilaire. 

Les  quantités  enlevées  de  l'entrepôt  en  l'ab- 
sence des  employés  forment  manquant  dans 
l'entrepôt.  Toutefois,  dans  des  cas  exceptionnels, 
le  contrôleur  peut  autoriser  l'enlèvement,  malgré 
l'absence  des  employée ,  pourvu  qu'au  préalable 
la  totalité  des  marchandises  déclarées  à  la  aortie 
ait  été  soumise  à  la  vérification. 

Art.  354.  Par  exception  au  principe  eoaaacré 
par  l'art.  5,  la  valeur  des  fruits  déclaréaàlatorlie 
de  l'entrepôt  fictif  ne  peut  être  inférieure  à  celle 
que  mentionne  la  déclaration  d'entrée. 

BBCTioii  XV.  —  Comptes  d'entrepôt. 

Art.  355.  L'entreposeur  tient  un  registre  pour 
assurer  la  perception  éventuelle  des  droits  de 
l'État.  Chaque  entrée  fait  l'objet  d'un  compte 
spécial. 

On  ne  peut  confondre  dans  le  même  compte 
les  inscriptions  relatives  à  plusieurs  enlrciiôls 
concédés  au  mémeenircpositaire. 

Art.  356.  Le  compte  est  débité, 

lo  A  l'importation  directe. 

3»  Par  transfert  provenant  d'un  entrepôt  franc, 
public  ou  fictif,  des  quantitéit  énoncées  parler 
employés  au  dos  des  documents  revêtus  des  cer- 
lificats^d'emmagasinage. 

Le  compte  de  l'entrepôt  concédé  }K>ur  dc& 
sucres  bruts  de  betterave  est  débile  seulement 
des  sucres  de  ta  fabrique  à  laquelle  il  est  annexé. 
i>\  l'entrepôt  n'est  pas  établi  dans  Ie5  condiiioos 
exigées  par  l'art.  38  de  la  loi  du  4  avril  1843  sur 
les  sucres. 

Art.  357.  Les  marchandises  sont  inscrites  dins 
le  compte  au  nom  de  l'entrepositaire,  porteur  de 
la  concession.  Il  appose  «iir  chaque  document 
servant  i  l'emmagasinage  une  reconnaisiiancedc 
réception  des  marchandises.  L'entreposeur  lui 
en  délivre  une  ampliation. 

Art.  358.  Le  compte  est  déchargé  des  quantiti^ 
constatées  par  les  employés  à  ta  sortie  de  Teo- 
trepôt: 

lo  Pour  le  transit  ordinaire; 

3«  Par  transfert  sur  un  autre  entrepôt  fictif; 

3«  Pour  la  consommation. 

Le  compte  de  Tenirepôi  concétto  pour  îles 
sucres  bruts  de  betterave  n'est  déchargé  que  par 
enlèvement  pour  la  consommation ,  si  rculrc|)èi 
n'est  pas  établi  dans  les  conditions  exigées  par 
l'art.  38  de  la  loi  du  4  avril  1843  sur  les  sucre.*. 

Art.  359.  Pour  les  marchandises  avariées,  le 
compte  et  la  reconnaissance  de  réception  uieo- 
tionneni  lo  degré  d'avarie. 

Lorsque,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  336,  lei 
droits  de  douane  ont  t^Lé  acquittés  avant  l'eaima- 
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gasindge  des  sucres  avariés,  le  compte,  la  recon- 
iiaibsance  de  réception  et  les  documents  de  sor* 
tie,  foni  également  mention  de  celte  circon- 
stance. 

Art.  360.  Les  comptes  ne  sont  pas  clos  par 
suite  de  recensement  à  moins  que  cette  opération 
n*ait  fait  reconnaître  un  excédant  ou  un  manquant 
donnant  lieu  à  contestation.  Dans  ce  cas,  la  quan- 
tité constatée  est  inscrite  à  compte  nouveau,  et, 
après  paf  ement  des  droiu ,  sMl  y  a  lieu,  Pentre- 
poseur  délivre  une  nouvelle  reconnaissance  de 
réception  en  échange  de  celle  à  laquelle  Texcé- 
dant  ou  le  manquant  se  rapporte. 

L*entreposenr  refuse  tout  visa  i  la  sortie  de 
Tentreiiôt,  jusqu'à  ce  que  rechange  des  recon- 
naissances de  réception  ait  été  effectué. 

A  Pexpiration  de  Texercice,  les  comptes  sont 
arrêtés.  Les  inscriptions  de  prise  en  charge  sont 
rap|H>riées  i  compte  nouveau;  les  quantités 
inscrites  en  décharge  sont  totalisées  et  reportées 
au  crédit  du  nouveau  compte,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  d^échanger  les  reconnaissances  de 
réception. 

CHAPITRE  VI. 

DI8P081TI01I8  fiéHBHALES. 

Art.  361.  Les  ouvriers,  portefaix  et  hommes  de 
peine  employés  dans  Penlrepôi  franc  ou  dans  son 
enceinte  et  dans  l'entrepôt  public,  sont  agréés  par 
le  directeur  dans  la  province ,  qui  a  toujours  le 
droit  de  les  révoquer. 

L'agréaiidn  a  lieu  sur  la  présentation  de  la 
commission  administrative,  ou,  à  défaut  de 
commission ,  sur  la  présentation  de  l'entreposeur. 

Toutefois,  les  intéressés  peuvent,  sous  leur 
responsabilité  personnelle,  autoriser  leurs  ou- 
vriers ,-  non  agréés  préalablement  par  le  direc- 
teur, à  travailler  pour  leur  compte  dans  l'entrepôt 
franc  et  dans  son  enceinte,  ou  dans  l'entrepôt 
public. 

Celte  autorisation  est  nominative  et  donnée 
par  écrit  ;  elle  ne  peut  concerner  des  ouvriers 
précédemment  révoqués  par  le  directeur.     ' 

Le  contrôleur,  s'il  le  Juge  nécessaire ,  provoque 
l'application  de  Part.  33  de  la  loi  du  6  avril  1843 
{Suiletfn  officiel,  n«  156)  aux  ouvriers ,  porte- 
faix et  hommes  de  peine  employés  dans  les  entre- 
pôts particuliers  ou  actifs. 

Art.  362.  Le*  frais  de  déchargement,  de  rechar- 
gement, de  déballage  et  de  plombs,  faits  par 
suite  des  dispositions  du  présent  règlement,  soit 
rfans  les  divers  entrepôts,  soit  à  l'entrée  ou  à  la 
sortie  de  ces  établissements,  sont  à  la  charge  des 
iniéi^ssés.  Ils  sont  tenus  de  fournir  les  ouvriers, 
portefaix  et  homme»  de  peine  dont  Pintervention 
wt  nécesitaire. 
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Art.  363.  Dana  les  entrepôts  francs  et  publics, 
l'administration  fournil  aux  frais  de  Pautorité 
communale  les  balances ,  les  poids ,  les  mesures 
et  les  autres  ustensiles  nécessaires  aux  opérations 
de  vérification,  soit  dans  l'enceinte,  soit  dans  les 
magasins. 

L'entreposeur  tient  inventaire  de  ces  objets, 
veille  à  leur  entretien  et  fait  effectuer  aux  frais  de 
l'autorité  communale  les  réparations  nécessaires. 

Dans  les  entrepôts  particuliers  et  fictif,  ces- 
ustensiles  sont  fournis  par  les  entrepositaires.- 

Art.  364.  Le  contrôleur  veille  à  ce  que  les 
ustensiles  employés  dans  les  vérifications,  aussi 
bien  dans  les  entrepôts  particuliers  et  fictifs  que 
dans  les  entrepôts  francs  et  publics,  soient  con- 
stamment en  bon  état. 

Les  poids  et  les  mesures  doivent  annuellement 
être  soumis  au  poinçonnage.  De  temps  à  autre,  le 
contrôleur  en  vérifie  l'exactitude  el^  au  besoin , 
les  fait  souipettre  au  vérificateur  des  poids  et 
mesures. 

Art.  365,  Les  serrures  apposées  sur  les  entre- 
pôts particuliers  sont  fournies  par  l'administra- 
tion et  restent  sa  propriété. 

Chaque  concession  d'entrepôt  particulier ,  dé- 
livrée par  le  directeur,  donne  lien  au  payement 
d'une  somme  de  10  fr. ,  moyennant  laquelle  l'ad- 
ministration se  charge  d'entretenir  les  serrures 
pendant  la  durée  de  la  concession. 

L'en treposi (aire  est  tenu  déverser  celte  soiftme 
contre  quittance  entre  les  mains  du  receveur 
chargé  de  la  caisse  des  consignations  d'amendes 
dans  l'arrondissement,  avant  de  pouvoir  intro- 
duire des  marchandises  dans  l'entrepôt  qui  lui 
est  concédé. 

Art.  366.  Le  ministre  arrête  te  modèle  des  dé- 
clarations, registres  et  autres  documents  dont 
l'usage  est  prescrit  par  le  présent  règlement. 

Les  capitaines  de  navires,  les  conducteurs  de 
marchandises,  les  entrepositaires  et  autres  inté- 
ressés sont  tenus  de  s'y  conformer  exactement. 

Art.  367.  Les  infractions  aux  dispositions  du 
présent  règlement  sont  punies  de  l'amende  fixée 
par  l'article  58,  S  l«r,  de  la  loi,  sans  préjudice  de 
l'application  éventuelle  des  peines  comminées 
par  les  lois  générales  ou  spéciales. 

Les  pénalités  portées  par  les  lois  pour  les  dé- 
clarations fausses  ou  inexactes  sont  applicables 
aux  déclarations  générales  et  autres  document» 
mentionnés  dans  les  artîcles38, 33, 37  et  39,  S  2, 
de  la  loi. 

Art.  368.   Les  plans  des  entrepôts  francs  ou 
publics  à  ouvrir  sont  soumis  au  ministre,  v»^^ 
locaux   doivent  contenir  des  bureaux  pour  y^ 
contrôleur,  Penireposeur,  le  receveur  et  \o*  v^^ 
rificateurs  et  employés,  ainsi  qu'une  habiwv\^^ 
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conrenable  pour  Teolrcposeur  et  le  garde-ma- 
gaain. 

Cette  disposUtoD  est  applicable  aux  entrepèu 
actuels. 

Art.  560.  Sont  abrogées  toutes  lee  dispositions 
contraires  au  présenl  règlement,  et  notamment 
les  arrêtés,  savoir  : 

Du  6  juin  1819,  oo  4  ; 

Du  8  février  1823,  0079  ; 
<    Du  51  décembre  18S7,  n*  100  { 

Du  14  novembre  1833,  n«  1  ; 

Du  18  juin  1886,  n»0| 

Du  11  novembre  1840,  n»  9; 

Du  q  décembre  1844,  n«  8. 

CHAPITRB  VII. 

mSMSlTlOllS  TAAlfSITOiaBS. 

Art.  870.  Les  eotrepèu  actuels  de  libre  réex- 
portation, se  trouvant  dans  des  locaux  conve- 
nables, sont  maintenus  dans  les  villes  admises  à 
ouvrir  un  entrepét  franc,  et  Jusqu^à  ee  que  celui- 
ci  y  soit  éubli. 

Ces  entrepôts  seront  régis  par  les  dispositions 
du  présent  règlement  relatives  aux  entrepôts 
publics }  ils  continueront  en  outre  : 

lo  A  réexporter  par  mer; 

Se  A  recevoir  du  sel  brut. 

La  réexportation  sera  assurée  au  moyen  d*un 
acquit  de  transit  délivré  en  conformité  des  lois 
en  vigueur. 

Art.  871 .  La  surveillance  de  Pentrepél  de  libre 
réexportation  d* Anvers  s'exercera,  en  attendant 
réreotion  de  reotrepdl  franc,  avec  le  concours 
de  la  commission  instituée  par  Parrété  royal  du 
8  novembre  1841 9  n«l. 

La  commission  se  conformera  à  la  3»  section 
do  cbap.  Il  du  présent  règlement. 

Arr.  373.  En  attendant  Pérection  d'entrepôts 
francs,  les  dispositions  de  Part.  135  seront  ap- 
plicables aux  ports  où  il  existe  des  entrepôts  de 
libre  réexportation. 

Néanmoins,  Penlèvement  des  marchandises  du 
locél  spécial  pour  Pentrepôt  de  libre  réexporta- 
tion aura  lieu  conformément  aux  dispositions  en 
vigueur. 

Art.  373.  Les  succursales  dVntrepôt  établies 
par  rarrété  royal  du  5  Juin  1845  [MonHeur^ 
no  158)  sont  maintenues,  en  attendant  le  raccor- 
dement au  cberolo  de  fer  de  PÉtat  des  entrepôts 
libres  ou  publics  dont  elles  dépendent,  et,  par 
extension  du  $  1«r  de  Part.  11  de  cet  arrêté,  les 
marchandises  pourront  être  déclarées,  à  la  sortie 
des  succursales,  pour  le  transit  par  le  chemin  de 
fef  de  PÉtat. 

On  continuera  d^obsetver  les  conditions  etfor* 
maliiés  prescrites  par  ledit  arrêta. 


Art.  374.  Les  entrepôts  particnliert  on  flctiCi 
actuellement  concédés  pour  les  nurcbandises 
non  dénommées  aux  art.  960  et  330  sont  auppri- 
mes  à  partir  du  l«r  janvier  1848.  Toutefois,  Pen- 
lèvement des  marchandises  alors  existantes  dans 
ces  entrepôts  n'aura  lieu  qu'à  mesure  des  décla- 
rations de  sortie  faites  par  les  enirepositaires, 
d'après  Pun  des  modes  indiqués  aux  art.  807 
et  358. 

Les  concessions  des  entrepôts  particBliers  oo 
fictifs  actuellement  existants,  pour  des  marchan- 
dises désignées  aux  articles  360  et  380,  seront 
renouvelées  par  les  directeurs,  après  que  les  for- 
malités et  conditions  prescrites  par  les  art.  949 
et  814  auront  été  remplies. 

Le  minisire  des  finances  (M.  J.  Malou)  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  règlement,  qui 
sera  publié  au  Moniteur^  et  rendu  obligatoire  i 
partir  du  Iw  janvier  1848. 


599.  —  7  lUiLLBT  1847.  —  Arrêté  rcyai  qui 
autorise  la  fabrication  de  dix  mitthns  de 
monnaie  d'or.  (Monit.  du  9  juillet  1847.) 

Léopold  ,  etc.  Vu  les  art.  1  et  5  de  la  loi  du 
31  mars  1847  {Moniteur,  w»  93),  ainsi  conçus  : 

«  Art..!*',  li  sera  fabriqué  des  pièces  d*or  de 
10  et  de  25  francs,  A  concurrence  de  30  millions. 

9  Art.  5.  Il  ne  pourra  être  battu  de  la  monnaie 
d'or  qu'avec  l'autorisation  du  roi.  > 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'user  dès  à  présent 
des  pouvoirs  qui  nous  èont  accordés  par  cette 
dernière  disposition,  afin  que  le  matériel  néces- 
saire à  la  fabrication  de  la  monnaie  d'or  puisse 
être  prêt  à  l'époque  oii  les  nouveaux  types  mo- 
nétaires seront  confectionnés. 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  finan- 
ces. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  La  fabrication  de  dix  millions 
de  monnaie  d'or  est  autorisée. 

Notre  ministre  des  finances  (M.  J.  Malou)  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


530.  --  7  juiLLit  1847.  —  Loi  du  94  mai  1847 
gui  accorde  ta  naturalisation  ordinaire 
au  sieur  Reeners  {Jean-JhukeH)^  cap, tains 
de  navire  de  commerce  à  Anvers ,  né  à 
Caroiinen  {Hanovre);  acceptée  ce  Jour* 
(Monit.  du  18  juillet  1847.) 


531.—  7  JUILLET  1847.—  Arrêté  royal  portant 
amélioration  du  régime  des  eaux  du  sud 
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de  9rugeê.-^ Canal  dP écoulement  de  Hoer- 
brugge  au  canal  de  Zelzaete.  (Bioiiit.  du 
11  juillet  1847.) 

Léopold,  eic.  Vu  Part.  8  de  la  loi  du  38  mars 
1847,  qui  ouvre  au  déparlement  des  travaux  pu- 
blics uo  crédit  de  380,000  francs,  pour  ramélio* 
ration  du  régime  des  eaux  du  sud  de  Bruges  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics  (M.  de  Bayay), 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Il  sera  construit,  diaprés  des  plans  et 
le  cahier  des  charges  arrêtés  par  notre  ministre 
des  travaux  publics ,  un  canal  d^écoulement , 
d^environ  18,300  mètres  de  développement  en- 
tra le  bameau  de  Moerbrugge  et  le  canal  de  Zel- 
zaete  à  la  mer  du  Nord  près  de  Damme. 

Art.  a.  Les  propriétés  nécessaires  à  rétablisse- 

>menl  de  ce  canal  et  de  tes  dépendances  seront 

acquises  è  Tamiable  ou,  au  besoin,  occupées  en 

vertu  des  lois   sur  Texpropriation  pour  cause 

d'oUlité  publique. 

532.  —  7  jDiUit  1847.  —  Jrrêtê  royal  rela- 
tif à  la  grande  voMe^  traverses  de  la  ville 
de  Buy.  (Honit.  du  11  juillet  1847.) 

Léopold,  etc.  ¥«  la  délibération ,  en  date  du 
5  février  1847,  par  laquelle  le  conseil  communal 
de  la  ville  de  Huy  déclare  faire  partie  de  la  grande 
voirie  la  rue  Sous-le- Château  t  à  partir  de  la' 
nieUc  de  l'Acosse  ei  celle  du  Pont^  jusqu^à  la 
rencontre  de  la  route  de  Liège  à  Namur  \ 

Vu  ravis  favorable  de  la  députatioo  perma- 
nente du  conseil  provincial  de  Liège  ; 

Vu  Part.  78  ,  no  7,  de  la  loi  communale  ; 

Gonsi|iéranl  que  ces  rues  mettent  en  commu- 
nicatîon  dans  la  traverse  de  ladite  ville  les  rou- 
tas de  Huj  à  Stavelot  et  de  Liégé  à  Namur,  et 
qu'ainsi  elles  sont  devenues  le  prolongement  in- 
dispensable de  la  grande  voirie  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics , 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  Sont  déolarées  iairt  partio  de  la 
grande  voirie  dans  la  ville  de  Huy  ,  la  rue  Sous- 
le-Château,  è  partir  de  la  ruelle  de  TAcosse,  et 
la  rue  du  Pont  juaqu*à  la  rencontre  de  la  route  de 
Liège  à  Namur. 

Art.  i.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(U.  de  Bavay)  est  chargé  de  Pexécutton  du  pré- 
sent arrêté. 

533. .  7  juiuai  1847. ->  Arrêté  nnyal  relatif 
à  la  police  des  houillères  dans  la  province 
de  Liège.  (Monit.  du  11  juillet  1847.) 


Léopold,  etc.  Vu  Parrêté  de  la  députa  lion  per- 
manente du  conseil  provincial  de  Liège,  en  date 
du  28  mai  1847,  rendant  applicables  à  difFéreots 
sièges  d*exploiUtion  dann  cette  province  les  dis- 
positions d'une  ordonnance  du  19  juin  1844  sur 
la  police  des  houillères  renfermant  du  gaz  hydro- 
gène carboné  ; 

Revu  Parrêté  royal  du  29  juin  1844,  approu- 
vant les  mesures  preKrilee  par  cette  ordonnance; 

Vu  les  articles  85,  88,  87  et  107  de  la  loi  pro- 
vinciale du  30  avril  1838  ; 

Sur  la  propoailioD  de  notra  ministre  des  tra- 
vaux publics , 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  L'arrêté  de  la  dépntatlon  per- 
manente du  conseil  provlnoial  de  Liège,  en  date 
du  18  mai  1847  ,  est  approuvé  dans  sa  teneur, 
ainsi  quni  suit  : 

«  La  députation  permanente, 

•  Vu  Pordoonahce  du  19  Juin  1844,  approuvée 
par  arrêté  royal  du  29  du  même  mois,  qui  rend 
obligatoire  dans  diverses  houillères  à  grisou  l'u- 
sage exclusif  des  lampes  de  sûreté ,  et  qui  les 
souniet  à  d'autres  mesures  de  police  ; 

»  Attendu  que  depuis  cette  daie  il  a  été  établi 
dans  la  province  d'autres  houillères  qui  doivent 
être  rangées  dans  la  même  catégorie; 
»  Arrête  : 

»  Art.  l«r»  L'ordonnance  préAtée  du  19  juin 
1844 ,  insérée  au  Mémorial  administratif , 
nfi  754,  eat  applicable ,  dans  toutes  ses  parties, 
'aux  houillèfM  ci-après  désignées  : 

»  !•  L'avaloresee  d'Tvoz, è  Ramct; 

«  2*         •  de  Marihaye^  à  Seraing  ; 

»  8o         %  de  CockerUl  dite  Caroline  ^ 

à  Seraing  ; 

•  4«    Houillère   deiroif//Mi«,à  JupUle; 
»  £•        •  dÊRinchampsi 

deMarchamps  {      ^^7 

»  8«        •  de  Georges        l  Ougrée , 

t  9*        »  dtVjivaleresse  |  à  Ougrée; 

>  10*       «       'de  Quaire^ean^  à  Retlnlie; 
»  11»       »  do    Fond-deê-Faufeê  y     A 

Vaux-sous-Ghèvremonl  ; 

}La  Char- 
treuse à 
Grlvegnée  ; 

•  14o       »  Les  Trois- Souris i 

•  15»  Avaleresse  de  Téron  {rai-Benoit) ,  à 
Liège; 

•  16o       »  de  Paradis  {Avrol-Bove- 
rie) ,  &  Liège.  • 

Noire  ministre  des  travaux  publics  (M.   Uo 


8« 
7« 


»  12« 
•  18o 


La  Prairie 
Bouzhay 


Digitized  by  CjOOQ IC 


3i4 


RÈGNB  DE  LËOPOLD  l*'.^  AN  1847,  ïf<»5S4-lS40. 


Bavay)  esl  chargé  de  Peiécution  du  préircnt  ar- 
rêté, qui  sera  inséré  au  Moniteur. 


BREVETS. 

534.  —  7  JUILLET  1847.  —  Arrêtés  royaux  qui 
accordent  : 

Au  sieur  Yerna  {Lambert),  dessinateur, 
domicilié  à  Liège ,  rue  Chaussée-des-Prés, 
31 ,  un  brevet  d'invention  de  quinze  an- 
nées pour  un  nouveau  procédé  propre  à 
appliquer  la  peinture  à  l'huile^  en  décora^ 
tion ,  par  impression  ; 

Au  sieur  Cheval  {Pierre- Joseph) ,  domi- 
cilié à  Bruxelles,  rue  du  Lombard,  30 ,  un 
brevet  d'invention  de  quinze  années  pour 
un  procédé  propre  à  obtenir  de  l'alcool  de 
la  betterave,  par  distillation  ; 
/  Au  sieur  Carpmael  {Samuel) ,  domicilié 
à  Bruxelles^  hôtel  de  Groenendael ,  chez 
le  sieur  Taylor,  son  mandataire ,  un  bre- 
vet d'importation  de  dix  années  pour  di- 
vers appareils  et  procédés  servant  à  re- 
cueillir ,  purifier  et  distribuer  l'eau,  bre- 
vetés en  Angleterre,  pour  quatorze  ansy  le 
5  novembre  1846 ,  en  faveur  des  sieurs 
Parish  et  Bootseyt 

Au  sieur  Keene  (Charles ,  domicilié  à 
Bruxelles,  Aontagne  de  la  Cour ,  chez  te 
sieur  Plddington,  son  mandataire,  un  bre- 
vet de  perfectionnement  et  <{7mparto//on 
de  dix  années  pour  des  perfectionnements 
dans  le  mode  de  préparation  et  d'emploi 
de  ta  guita-percha,  afin  de  la  rendre  propre 
à  former  des  courroies,  des  coussins ,  but- 
tolrs,  etc.^  à  servir  d'enduit  sur  le  cuir  et 
tes  tissus  et  applicable  à  la  dorure,  et  pour 
unapparelt  destiné  à  tirer  cette  substance 
en  rubans  d'égale  épaisseur. 
Le  breveté  est  tenu  d*auloriser  tous  les  iadus- 
iriel^du  pays  qui  lui  en  feront  la  demande,  à 
employer  pour  leur  compte  propre  les  perfec- 
tionnements dont  il  s'agit,  et  ce  moyennant  une 
juste  indemnité  à  convenir  à  Tamiable  ou  par 
arbitrage.  (Monit.  du  13  luillet  1847.) 


536.  —  7  JUILLET  1847.  —  Arrêté  rùxot  qui 
approuve  l'atlas  des  chemins  vicinaux  de 
la  commune  de  Qhoy  { province  de  Haî- 
naut)^  dressé  en  exécution  de  la  loi  du 
10  avri/ 1841,  et  indiquant  des  emprises  de 
terrain  à  effectuer  pour  l'élargissement 
des  chemins  n^»  Z  et  4  figftrés  aux  plans 
de  détail  n^  6  et  7.  (Monit.  du  15  juillet 
1847.) 

537,  —  7  JUILLET  1847.  —  Arrêté  rqyat  qui 
nomme  chevalier  de  l'ordre  de  Léopold 
le  sieur  Brockdorff,  négociant  à  Anvers, 
(Monit.  du  17  juillet  1847.) 

Motifs.  «  Voulant  donner  un  témoignage  pu- 
blic de  satisfaction  et  reconnaître  les  services 
signalés  qu'il  a  rendus,  pendant  la  dernière  crise 
alimentaire,  par  son  concours  actif  et  dévoué  à 
Tapprovisionnement  du  pays.  » 


538.  —  8  JUILLET  1847.  —  Arrêté  royal  qui 
nomme  chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le 
sieur  de  Montpellier  {Constant)^  bourgmes- 
tre de  la  commune  de  f^edrln,  et  membre 
du  conseil  provincial  de  Namur,  ancien 
colonel  de  la  garde  civique  çie  ladite  ville. 
(Monit.  du  17  juillet  1847.) 

Motifs.  «  Voulant  donner  un  témoignage  pu- 
blic de  satisfaction  et  reconnaître  les  services 
qu'il  a  rendus,  notamment  pour  sa  participation 
active  aui  événements  militaires  de  la  révolu- 
tion. » 

539.  —  8  JUILLET  1847.  —  Arrêté  royal  qui 
nomme  chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le 
sieur  yerhulst,  commissaire  de  police  à 
Gand.  (Monit.  du  17  juillet  1847.) 

Motifs.  «Voulant  donner  un  témoignage  pu- 
blic de  satisfaction  pour  Pioleiligence  toute  par- 
ticulière avec  laquelle  il  remplit  notamment  lec 
missions  délicates  qui  lui  sont  confiées  pour  la 
répression  des  crimes  et  délits.  • 


535.  —  7  JUILLET  1847.  —  Arrêté  royal  qui 
approuve  l'atlas  des  chemins  vicinaux  de 
la  commune  de  Gtons,  province  de  Liège, 
dressé  en  exécution  de  la  loi  du  \0  avril 
1841,  et  Indiquant  diverses  emprises  de 
terrain  à  effectuer  pour  l'élargissement 
des  chemins  n^  1, 10,  51  «/  53,  figurés  au 
ptandedétaitno  7.(Mooi(.  du  13 juillet  1847.) 


540.  —  8  JUILLET  1847.  —  Arrêté  royal  qui 
nommé  chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le 
docteur  Denis,  de  Matines.  (Monit.  du 
17  juillet  1847.) 

Motifs.  «  Voulant  donner  un  témoignage  pu- 
blic de  satisfaction  et  récompenser  les  services 
qu'il  a  rendus  à  Phuinanité  pendant  sa  loogue 
carrière,  notamment  lors  des  événements  oiiii' 
taires  auxquels  II  a  participé  depuis  1807.  » 
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S4I.  —  8  JUILLET  1847.  —  Lm  du  35  mai  1847 
gui  accorde  la  naturalUation  ordinaire  au 
sieur  Bevries  {Chrétien),  capitaine  en 
second  de  navire  de  commerce. à  Anvers^ 
né  à  Carolinen-SyM  {Hanovre)  ;  acceptée 
ce  Jour,  (Monit.  du  14  juillet  1847.) 


542.  —  8  JUILLET  1847.  -  Loi  du  25  mai  1847 
gui  accorde  ta  naturalisation  ordinaire  au 
sieur  Adrlaanse  {Adrien- Jacques),  capî- 
taihe  de  navire  de  commerce  à  Anvers^ 
né  et  Zierikzée  {Pars-Bas)  ;  acceptée  ce 
Jour,  (Monit.  du  14  juillet  1847.) 


543.  —  9  JUILLET  1847.  —  Arrêté  royal  çui 
nomme  chevaHer  de  l'ordre  de  Léopold  le 
sieur  Richards  {W,  P.),  président  de  ta 
compagnie  concessionnaire  des  chemins 
de  fer  de  la  Flandre  occidentale,  (Monit. 
du  16  juillet  1847.) 

Motifs,  «Voulant,  à  Toccasion  deTouveriure 
de  la  lii^ie  de  Bruges  à  Couriray,  des  chemins  de 
Ut  de  la  Flandre  occidentale ,  lui  donner  un  té- 
moignage public  de  notre  satisfaction.  » 


544.  —  9  JUILLET  1847.  —  Arrêté  royal  qui 
nomme  chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le 
sieur  Cubitt  (Z.),  administrateur  de  la 
compagnie  concessionnaire  des  chemins 
de  fer  de  la  Flandre  occidentale.  (Monit. 
du  16  juillet  1847.) 

Motifs.  «  Voulant  donner  un  témoignage  pu- 
blic de  notre  satisfaction  pour  la  part  qu*il  a 
prise  à  rétablissement  de  la  ligne  de  Bruges  à 
Courtray.  ■ 

545.  —  9  JUILLET  1847.  —  Arrêté  royal  qui 
nomme  chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le 
sieur  Chantrett{W,I>.},  (Monit.  du  16  juillet 
1847w) 

Motifs.  «  prenant  en  considération  la  part 
que  le  sieur  Chantrell  (W.  D.),  directeur-gérant 
de  la  compagnie  concessionnaire  des  chemins  de 
fer  de  la  Flandre  occidentale,  a  prise  à  rétablis- 
sement de  la  ligne  de  Bruges  à  Courtray.  • 


546.  —  9  JUILLET  1847.  —  Arrêté  royal  qui 
nomme  chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le 
sieur  Prlste  {£.),  ingénieur  deif^classe^ 
adjoint  au  corps  des  ponts  et  chaussées, 
chargé  des  fondions  d'ingénieur  en  chef 
de  la  compagnie  concessionnaire  des  che- 
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mins  de  fer  de  la  Flandre  occidentale, 
(Monit.  du  16  juillet  1847.) 

Motifs.  «  Voulant,  à  Toccasion  de  PouTerture 
de  la  ligne  de  Bruges  à't^ourtray,  des  chemins  de 
fer  de  la  Flandre  occidentale,  donner  un  témoi- 
gnage public  de  notre  satisfaction  à  Tingénieur 
qui  en  a  dirigé  les  travaux.  » 


547.  —  9  JUILLET  1847.  —  Arrêté  royal  qui 
nomme  chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le 
sieur  Kennard  {TT.  G.),  président  de  ta 
compagnie  concessionnaire  de  la  construc- 
lion  des  chemins  de  fer  de  Tournay  à  Jur- 
bise  et  de  Saint-Trond  à  Hasselt.  (Monit. 
du  13  juillet  1847.) 

Motifs.  «  Voulant,  à  Poccasion  de  l'ouverture 
de  la  ligne  de  chemin  de  fer  de  Saint-Trood  à 
Hasselt,  lui  donner  un  témoignage  public  de  notre 
satisfaction.  » 


548.  —  9  JUILLET  1847.  —  Arrêté  royal  qui 
établit  un  droit  de  péage  dans  la  commune 
de  Seneffè  (Hainaut),  sur  la  partie  pavée 
du  chemin  de  grande  communication  de 
Seneffe  à  Courcelles^  qui  traverse  le  terri-, 
tolre  de  la  première  commune,  sur  une 
étendue de^^A^Q  mètres,  (Monit.  du  15juillel 
1847.) 


BREVETS. 

549.  —  9  JUILLET  1847.  —  Arrêtés  royaux  qui 
accordent  : 

Au  sieur  Bourgois  {Paul),  domicilié  à 
Bruxelles,  rue  de  Flandre,  no44,t/n  brevet 
d'invention  de  quinze  années  pour  une 
disposition  du  foyer  des  locomotives  et 
autres  chaudières  tubulaires,  qui  permet' 
trait  la  substitution  du  charbon  au  coke; 

Au  s  leur  Schneider  {J.  C),  domicilié  à 
Bruxelles,  place  du  Grand-Sablon^  n»  20, 
chez  le  sieur  Stoclet,  avocat,  son  manda- 
taire ^  un  brevet  d'invention  de  quinze 
années,  pour  un  appareil  destiné  à  fabrl^ 
quer  et  concentrer  l'acide  sulfurique; 

Au  sieur  Phollen  {Pierre-Antoine),  fer- 
blantier-lampiste, domicilié  à  Liège,  rue 
Puits-en-Sock^  n<»  396,  un  brevet  d'inven^ 
tion  de  dix  années,  pour  un  appareil  propre 
à  étamer  le  fil  de  fer  ; 

Au   sieur    Gedge  {John),  domicilié     ^ 
Bruxelles,  hôtel  de  Groenendael,  cfiez    /^ 
sieur  Dixon^  son  mandataire,  un  bre-u^^ 
d'importation  de  dix  années  pour  une  i 
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Chine  perfeelwmnie  servant  a  eauper  le 
papier  ei  d'autres  matières,  brevetée  en 
Angleterre  pour  quatorze  ans^  le  %%  avril 
1845,  en  faveur  du  sieur  JPerkins  ; 

'4u  sieur  Newton  {WiUiam-Edward)^  do- 
micilié à  Bruxelles, place  du  Grand-Sablon, 
no  20,  chez  le  sieur  Sloclet^  avocat,  son 
mandataire ,  un  brevet  d*  Importât /on  de 
quinze  années  pour  un  appareil  propre  à 
mesurer  la  dislance  parcourue  par  les 
locomotives  et  les  voitures  sur  tes  chemins 
de  fer} 

Au  sieur  Kowley  {Charles),  domicilié  à 
Bruxelles,  hôtel  de  Groenendael,  chez  ie 
sieur  Taj^lor,  son  mandataire,  un  brevet 
d'importation  de  dix  années  pour  un  nou- 
veau porte-cigare  formé  d'une  petite  voi- 
ture ayant  la  forme  d'un  tender  de  loco- 
motive et  portant  dria  fois  le  feu  et  les 
allumettes,  système  bi^velé  en  sa  faveur 
en  Angleterre,  pour  quatorze  ans,  le  28  mat 
dernier» 

Au  sieur  Somerset  {G,)  d'Arcy-Irvine, 
domicilié  à  Liège,  rue  ^ert-Bois,  «•  82, 
un  brevet  d'importation  de  cthq  années 
pour  une  serrure  perfectionnée,  brevetée 
en  Angleterre,  en  faveur  du  sieur  Colett 
{Charles)^  pour  quatorze  ans,  le  \S  avril 
dernier,- 

Au  sieur  Covlet  (£.  J,),  domicilié  à 
Bruxelles,  place  du  Grand-Sablon,  n»  20, 
chez  le  sieur  Sioclet^  avocat,  son  manda- 
taire,  un  brevet  de  perfectionnement  de 
treize  années  et  dix  mois,  pour  des  modi-' 
fications  au  four  circulaire  à  supports  mo- 
biles,  déjà  breveté  en  sa  faveur  pour 
quatorze  ans,  le  6  mai  1847  ; 

Au  sieur  Wiliquet  {GuUlaume^oseph)^ 
domiciiié  à  liége^  rue  Sainte^^éronique, 
n»  84,  un  brevet  d'importation  de  dix  an- 
nées, pour  un  système  perfectionné  pour 
obtenir  te  gaz  d'éclairage,  système  qui 
comprend  les  opérations  simultanées,  etc., 
breveté  4'invenlion  en  France^  pour 
quinze  ans,  le  dâ  avril  dernier^  en  fa^ 
veur  du  sieur  Koester,  (Mopii.  du  16  Juillet 
1847.) 

Le  br^el^eit  t«Q(i  d'autoriter  tous  les  io- 
duslriels  du  pays,  qui  Iqi  en  ftirool  U  demande, 
à  employer  pour  leur  compte  propre  la  mé- 
thode dont  il  8*a«Hy  et  oe  moyennant  une  Juste 
indemnité  à  convenir  k  l'amiable  ou  4  ftier  par 
arbitrage. 

550.  —  9  luiLLBT  1847.  Arrêté  royal  relatif  au 
péage  et  à  la  police  du  roulage  sur  le 


chemin  de  grande  eommunioaiton  de  leuze 
à  SeMgneaux  {Nsmur).  (Moolt.  du  18  Joil- 
letl847.) 

L(^opo1d,'  etc.  Vu  la  délibération  des  conseils 
communaux  de  Veiin  t  dt  Franc- Waret  et  de 
Tillier,  province  de  Namur,  en  date  du  19  jao- 
yier  1847 ,  sollicitant  :  !•  Pétabllssement  d*an 
droit  de  péage  sur  la  partie  empierrée  du  cbemin 
de  grande  communication  de  Leuze  à  Sclai- 
gneauz  ,  qui  traverse  leur  territoire  ;  2»  Pappli- 
cation,  à  cette  partie  de  chaussée,  des  lois  et  des 
règlements  concernant  la  police  du  roulage  sur 
les  grandes  routes  ; 

Vu  le  plan  produit  à  Tappul  de  cette  délibéra- 
tion ; 

Vu  les  certificats  constatant  raccoipplissement 
des  formalités  prescrites  par  notre  arrêté  du 
26  Juillet  1832,  dans  les  communes  de  Waret-la- 
Cbaussée,  de  Marchovelette,  de  Gelbressée,  de 
Marche-ies-Pames,  de  Noville-les-Bois,  deCortil- 
Wodon  ,  d*Hingeon ,  de  Leuze ,  de  Vezin ,  de 
Franc- Waret  et  de  Tillier  ; 
^Vu  les  avis  favorables  des  conseils  des  six  pre- 
mières communes  ; 

Vu  les  observations  des  conseils  communaux 
d'Hingeon  et  de  Leuze  ; 

Vu  le  rapport  du  commissatre-voyer  dVron- 
dlssement,  duquel  il  résulte  qu*il  n*y  a  pas  lieu 
de  prendre  ces  observations  en  considération  ; 

Vu  ravis  conforme  de  la  députa  tien  perma- 
nente du  conseil  provincial,  laquelle  estime, 
avec  le  coramissaire-royer,  que  la  demande  dont 
il  s*agtt  est  susceptible  d*un  accueil  favorable  ; 

Vu  Part.  76  ,  no  2 ,  de  la  loi  du  30  mars  1856  ; 

Vu  la  loi  du  24  mars  1858; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l*inté- 
rleur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Les  f onseils  communaux  de  Vezin,  de 
Franc- Waret  et  dé  Tillier  sont  autorisés  à  peroa- 
voir,  pendant  dix  années  consécutives,  i  partir 
d'une  époque  à  ftaer  par  disposition  ministé- 
rielle, un  péage  égal  à  la  moitié  du  droit  de  bar- 
rière des  grandes  roules,  sur  la  partie  empierrée 
du  chemin  de  grande  communication  de  Leuze  ^ 
i  Sclaigneaui ,  située  sur  le  territoire  desdites 
communes. 

La  perception  aura  lieu  suivant  les  clauses  et 
conditions  ci-après  ;  savoir  : 

lo  La  fraction  d*un  demi-centime ,  résultant 
do  la  division  des  nombres  fractionnaires  du 
tarif  en  vigueur  aux  barrières  de$  grandes  rou- 
tes, sera  abandonnée  au  profit  du  roulage. 

So  II  sera  établi  trois  bureaux  de  perceplioa, 
aux  endroits  désignés  ,  au  plan  ci-annexé ,  visé 
par  notre  ministre  de  Pintérieur. 
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3o  Au  bureau  C,  le  droit  ne  sera  exigible  que 
pour  les  cberaux ,  .Toilures  ,  etc.,  se  dirigeant 
yers  Fï^nc-Waret;  il  sera  exigible  à  chaque  pas- 
sage devaot  les  bureaux  J  et  B, 

4«  Un  poteau,  sur  lequel  le  tarif  du  droit  defra 
être  affiché ,  sera  constamment  placé  près  de 
chaque  bureau. 

So  Les  exemptions  seront  les  mêmes  que  celles 
en  figueur  aux  barrières  des  grandes  routes. 

6«  Le  produit  du  droit  sera  affecté  à  l'entretien 
et  à  ramélioration  de  la  partie  du  chemin  dont 
il  s*agit. 

7o  Les  travaux  auront  lieu  par  adjudication 
publique. 

80  La  perception  du  droit  sera  adjugée  publi- 
quement, chaque  année,  par  les  soins  des  admi- 
nistrations communales. 

Le  cahier  des  charges  et  le  procès-verbal 
d^adjûdicalion  ,  tant  de  la  perception  du  droit, 
que  des  travaux  à  exécuter,  seront  soumis  à 
Tapprobatlon  de  la  députaiion  permanente , 

90  Un  compte  exact  et  détaillé  du  produit  du 
droit  et  des  dépenses  sera  tenu  par  les  adminis- 
trations communales,  et  transmis  annuellement, 
avec  les  pièces  à  Pappui,  à  ladite  députatlon. 

lOo  Si,  par  la  suite,  une  route  était  établie  sur 
le  territoire  des  communes  de  Vezin ,  de  Franc- 
Waret  et  de  Tillier,  le  péage  perçu  au  profit  de 
ces  communes  viendrait  à  cesser,  'sans  indem- 


nité, sur  la  partie  de  leur  chaussée,  qui  serait  in- 
corporée à  la  nouvelle  route. 

Les  lois  et  les  règlements  concernant  la  police 
du  roulage  sur  les  grandes  routes  sont  déclarées 
applicables  à  la  partie  empierrée  du  chemin  de 
grande  communication  de  Leu^e  k  Sclaigneaux, 
qui  traverse  le  territolris  des  commuues  de  Yexin, 
de  Franc-Waret  et  de  Tillier. 

Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  le  flômt« 
de  Theux)  est  chargé  de  ^exécution  du  présent 
arrêté. 


551.  —  9  JUILLET  1847.  —  Anrêté  royal  fixant 
la  composition  des  corps  de  l'armée.  (Mo- 
niteur du  33  juillet  1847.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  loi  du  19  mai  1945,  sur 
l'organisation  de  l'armée; 

Revu  les  arrêtés  portant  organisation  des  dif- 
férents corps  de  Tarmée  ; 

Vouiflot  déterminer  fa  composition  des  eadres 
sur  le  pied  de  paix  et  sur  le  pied  de  guerre { 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la 
guerre, 

Ifous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1».  L'armée  est  composée  des  armes  et 
des  corps  ci -après  : 


TITRE  PREMIER. 

91XD  DB  VAIX. 
ÉTAT-MAJOa  OÉN^EAL  BT  BTAT-nAlOR   DU   rAOVIiCift. 


LientenaDU  généraux.    |  *"  Jî^pîjf ;    '.]',,'.[ 
Généraux-major..       .   j   ^  "^J*;;^;     '     '  '     '     ; 

Commandants  de  proviace,  généraux-majors  ou  colonels. 


COBPS  p'ÉTAT-naJOR. 


Hommes.     Chevaux. 


u 

5 

88 

36  I 
8  ) 

".1. 


44 

10 


lis 


I  Hommes .    Chevaux  . 


Colonels * 1    ' 

Lieutenaalt-colonels I     J 

Major. J 

<^p"«'- 1  ti."^'!':  :  :  :  :  :  :  :  •.:•.■.•.::  :    • 

Lieutenant. j    j 

Seaa4ieatenaiits.  ' 
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CommandanU  de  Ire  classe,  du  grade  de  colonel  oa  lieatenani-colonel. 
Commandants  de  2»  classe,  du  grade  de  lieutcnaiit-colonel  ou  major. 
CommandanU  de  3«  classe,  du  grade  de  lieutenarit-colonel  ou  major.  . 
Adjudants  de  place  de  l^c  classe,  du  grade  de  major  ou-  capitaine.  . 
Adjudants  de  place  de  3«  classe,  du  grade  de  capitaine  ou  lieutenant. 
Adjudants  de  place  de  5»  classe,  du  grade  de  lieutenant  ou  sous-lieutenant 

ABHIRI8TR4TI0N  IILITAIRB. 


Intendant  en  chef,  ayant  rang  de  général-major *     .     .     .     . 

Intendant  de  1r«  classe,  ayant  rang  de  colonel 

Intendant  de  2*  classe,  ayant  rang  de  lieutenaat-coloiiel 

Sous-in tendants  de  !<«  classe,  ayant  rang  de  major.     . 

Sous-intendants  de  2«  classe,  ayant  rang  de  capitaine 

Capitaines  quarCiers-mattres,  ayant  rang  de  capitaine.    |   jf  «7  *^— **  11   i 

Sous-intendants-adjoints,  ayant  rang  de  lieutenant 

Officiers  payeurs,  ayant  rang  de  lieutenant  ou  sous-lieutenant.     .     .     .     . 
'Administrateurs  d^habillement,  ayant  rang  de  capitaine  ou  lieutenant.     .     . 

SERVICE   DE   SAUTÉ. 


Inspecteur  général,  ayant  rang  de  général-major 

Médecin  en  clieF,  ayant  rang  de  colonel ) 

Médecins  principaux,  ayant  rang  de  lieutenant-colonel,   f 

Médecins  de  garnison,  ayant  rang  de  miyor 

Médecins  de  régiment,  ayant  rang  de  capitaine  de  Ire  classe. 
Médecins  de  bataillon^  ayant  rang  de  ca|:^taine  de  2«  classe. 

Médecins  de  bataillon,  ayant  rang  de  lieutenant 

Médecins  adjoints,  ayant  rang  de  lous-lieutenant 

Pharmacien  principal,  ayant  rang  de  major 

Pharmaciens  de  ire  classe,  ayant  rang  de  capitaine.  .  .  . 
Pharmaciens  de  2«  classe,  ayant  rang  de  lieutenant.  .  .  . 
Pharmaciens  de  3e  classe,  ayant  rang  de  sous-lieutenant.     . 

Inspecteur  vétérinaire,  ayant  rang  de  major 

Vétérinaires  de  Ire  classe,  ayant  rang  de  capitaine.  .  .  . 
Vétérinaires  de  2«  classe,  ayant  rang  de  lieutenant.  .  .  . 
Vétérinaires  de  3*  classe,  ayant  rang  de  sons-lieutenant.     . 


Hommes.    Chevani. 


9 
15 

6 
12 
12 
10 


64 


1} 


13 


Hommes.    Chevan.. 

1  \ 
1 
A 
8  1 

*  )  125 
29  1 

:  « 

4  1 

45 

29  / 

Hommes. 

ChevaoK. 

1  \ 

2  1 

4 

»    \ 

7 

28 

11 

29 

11 

38 

*?  "• 

\      57 

4 

8 

18 

1 

11 

11   1 

^  / 

9  ' 

7 

7  ' 

IHFAIITSRIB. 

L*arme  de  Tinfaoterie  se  compose  de  : 

1  régiment  d^élite  de  5  bataillODs,  dont  4  actifs 

et  1  de  réserve;' 
12  régiments  de  ligne  de  4  bataillons,  dont 

3  actifs  et  1  de  réserve; 

1  régiment  de  chasseurs- carabiniers  de  4  ba- 
taillons, dont  3  actifs  et  1  de  réserve; 

2  régiments  de  chasseurs  de  4  bataillons,  dont 
3  actifs  et  1  de  réserve. 


Les  bataillons  actifs  sont  composés  chacuo  de 
6  compagnies,  dont  1  de  grenadiers,  1  de  Tolii- 
geurs  et  4  de  fusiliers  dans  les  12  régimeols  de 
ligne  ;  2  de  carabiniers  et  4  de  chasseurs  dans 
les  régiments  de  chasseurs.  Les  bataillons  actifs 
du  régiment  d^élile  comptent  2  bataHlons  de  gre- 
nadiers, 2  de  voltigeurs,  également  de  (  compa- 
gnies. Les  balaillons  actifs  du  régiment  «le 
cbasseurs-carabinieis  compteut  chacun 6  compa- 
gnies, dont  2  de  carabiniers  d*élite. 

Les  bataillons  de  réserve  sont  composés  d^uAs 
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compai^ie  de  d<(p^l  er  d'ane  école  ;  cette  der- 
nière a  un  cadre  d*élite  (voltigeurs  ou  carabi- 
oiers  de  gauche). 

L^ioCiDterie  comiireud  eu  outre  : 

1  compagnie  sédentaire  de  sous-officiers  (gre- 
nadiers) ] 


3  compagnies  sédentaires  de  fusiliers  ; 

1  compagnie  d^enfants  de  troupe,  avec  cadre 
d^élite  (voltigeurs)  ; 

1  division  dediscipline,  avec  cadre  d^élile  (gre- 
nadiers). 


CADEB  DES   OFFICIERS  DB  L*ARMÉB. 


Colooelt 

Lieoteoants-colonels 

Majors.    , 

CapiCainei  a^judaDts-majort 

ran'.i*;«Ac    i   ***  !■•  clai»e 

Capitaine».  |   ,,^  j,      _ 

LicQleDants,   adjudants-majors,  porte-drapeaux,  officiers  d'armemeol. 

Lieutenants 

Soof-lieatenaDts ; 

SBCTIOlf  DE   RÉSBBTB. 

Capiiaines  de  1r«  OU  deSeclasse 

l/ieulenanls 


Bomnies. 

Chevaux. 

16  \ 

33\ 

16  ^ 

33^ 

66 

115 

16 

16 

169  , 

163  f 

3^^"«» 

*  !l95 

336 

33 

33  / 

CADRE   DB  L*BTAT-VA10R   D^ON  RÉGIMBHT   d'iNFAHTERIB. 


O/flciert. 

Colonel , 

Lieutenant-colonel 

Capitaine  adjndant-migor 

Lieutenant  porte-drapeau  (a) 

Lientenanls  ou  «out-lieu tenants  officiers  payeurs  (6). 
Médecin  de  régiment  (c) 

Troupe. 

Sergent-major,  secrétaire  du  colonel 

Tambour-major  ou  sergent  cornet  {d) 

Mnsiciens 


Hommu. 

Chevaux. 

1» 

3  \ 

1      j 

3  1 

Î     1        ^ 

•    ' 

3  1 

p 

^ 

1 

« 

i 

16 

• 

» 

1 

» 

■ 

U 

» 

» 

33 

5 

(a)  Cet  emploi  n*existe  pas  dans  les  régiments  de  chasseurs  à  pied. 

(6)  Pour  mémoire. 

(tf.  Pour  mémoire;  le  médecin  de  régiment  fait  le  service  dans  Kun  des  bataillons  réunis  à  Tétat- 
major  du  régiment. 

(rf)  Lorsque  Tétat-major  et  le  bataillon  de  réserve  ne  »e  trouTeronl  pas  dans  la  même  garnison,  le 
tambour-major  fera  le  service  dans  Tnn  des  bataillons;  le  régiment  d'élite  a  un  tambour-major  et  un 
•«rgent-comet  ;  les  régimenU  de  chasseurs  n'ont  pas  tie  tambour-major. 
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CAOBB  DB  L*iTAT-XA10a  D*UH  BATAILLOH  ACTIV. 


Officier^, 

Major 

LieatenaDt  adjndantpiiuùor 

Médecin  de  bataillon  (a).   K 

Troupe. 

Adjudant  soas-officier 

Sergent  armurier.      * 

Caporal-tambour  ou  caporal-cornet 

Premiers  ouTriers,  armurier,  tailleur  et  cordonnier,  avec  rang  de  caporal  (6). 


GADRI  OB  L*ÉTAT-MAJÛa  D*DR  BATAILLOIT  DE  HÉSBBTB. 


Officiers, 

Major 

Capitaine  quar(ier-maUre(c) 

Capitaine  administrateur  d'habillement  {d) 

Médecin  de  bataillon  (e) 

C^itaines  du  cadre  de  réserve 

Lieutenants  du  cadre  de  réserve 

Troupe, 

Adjudant  sous-oiBcîer. 

Sergent  secrétaire  du  commandant  du  bataillon  de  réserve.     .     .     . 

Sergent  secrétaire  du  capitaine  quartier-maitre. 

Sergent  garde-magaiin,  secrétaire  de  Tadmiùiatrateur  d'habillement. 
Caporal-tambour  et  caporal-cornet  (/) 

fSergent^m^or  armurier.  * 
Sergent-tailleur 
Sergent-cordonnier. 


CADRB  DB  L*ÉTAT-HA10E  D*UlfB   DITI810R  DB  OISGiPLiRB, 


Major 

Lieutenant  ou  sous-lieutenant  offioier-payenr  (9). 


HonBMs. 

Chevaoï. 

— 

— 

î 

1 

S 

S 

• 

s 

,. 

1 

1 
1 
3 

6 

• 
• 

• 

9 

s 

Hommes.    Chevaux. 


(a)  Pour  mémoire. 

(6)  Lorsque  le  bataillon  est  réuni  au  bataillon  de  réserre*  ces  preftiiert  ouvriers  trivailleot  dans  Ie« 
ateliers  dés  matires-ouvriers. 

(c)  {d)  Pour  mémoire. 

(«;  Pour  mémoire  i  lorsque  le  bataillon  de  réserve  se  trouye  réuni  à  Vétat-major  du  corps  ou  i  1^" 
des  bataillons  actifs,  il  n'y  a  pas  de  médecin  au  bataillon  de  réserve. 

{f)  Les  régimenU  de  chasseurs  n'ont  pas  de  caporal-tambour. 

{g)  Pour  mémoire. 
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Officiers^ 

CapiUine 

LieuiaoAoM 

Soo*-lieateaaAl8. 

Troupe. 

Sergent-nuyor 

SergeoU * 

Serf^eot  ou  capoml-fbarrier.     ........ 

Caporaux •     « 

Premiers  ouvriers,  amurier,  tailleor  et  cordonaier, 

avec  ran|  de  caporal.      . 

Tambours  ou  cornets 


; 



'o 

o. 

Sédeotaire 

•« 

9 

e 

«    . 

u 

• 

1 

1 

a 

S 

1 

1 

.11 

M 

-3 

s 
a 

s 

5 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

! 

1 

1 

1 

8 

1 

(«)  «-1 

9 

1 

1 

1 

9 

1 

(*)  1-8 

9 

3 

5 

3 

5 

3 

4 

5 

1 

1 

1 

1 

(fl* 

1 

1 

4 

4 

6 

10 

(J7)6 

4 

8 

1 

3 

1 

(c)2 

(Ai  1 

1 

1 

6 

8 

4 

{dAh 

■ 

16 

19 

n 

-•. 

a 

3 

8 

» 

» 

i 

i 

S 

(*)  8 

(i)  a 

2 

9 

14 

17 

14 

39 

io 

94 

94 

CATALIBIB. 

L*arine  de  la  cavalerie  comprend  :  9  régi- 
menis  de  chasseurs  à  cheval,  9  régimenis  de 


lanciers,  1  régimenldegui'les,  composés  chacun 
de  6  escadrons  et  un  dép6t;  9  régiments  de  cui- 
rassiers, composés  chacun  de  4  escadrons  et  un 
dép6t. 


GADDB  DES   0FF1C1B118  DB   L'aB«B. 


Hommes.     Chevaux. 


Golooets 

LieutenautS'ColoDeU • 

Majors, 

Capitaines  adjudants-migofs 

—       instructeurs 

Lieutenants  adjudants-majors  et  porte-étendards 

«='^"--  I  rr.!""  •.  '.  •.  -.  -.  :  '.  :  ;•.:::  :  :  1  o. 

Lieutenants \     a 

Sous-lieutenants *  76 


989 


91 
91 
38 
U 
14 
98 
76 
76 
159 
159 


599 


(a)  (6)  Dans  Tune  des  compagnies,  9  lientenanU  et  1  sous-lieutenant,  et  dans  l'autre  1  lieutenant  ei 
3  sons-lieutenants, 
(e)  Dont  1  enfant  de  troupe.  ,  -^      e    .    i«  i» 

{d)  Cinq  blanchisseurs  etcantiniers,dont  1  caporal-tambour  et  1  caporal-cornet  ;  10  enfanU.le  troupe. 

ie)  Dont  4  ^fants  de  troupe. 
l/';  Avec  rang  d'a4judant  sous-officier. 
^y)  Avec  rang  de  stitgent-major. 
(À)  Avec  rang  de  sergent-major. 
(i)  Avec  rang  de  sous-officier. 
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CIDRI  DE  L^iTAT-IAJOa  D^DH   BÉfilMBHT  OB  CATALBRIB. 


O/ficfers. 

Colonel.       .    .  ' 

Lieateoant-colonel 

Majors 

Capitaine  adjudant-major . 

'  Liealenant  adjudanl-major 

Lieutenant  porte-étendard 

Lieutenant  ou  sous-lieutenant  officier-payeur  (a). 

Médecin  de  régiment  (aj . 

Médecin  de  bataillon  (a) 

Vétérinaire  de  ire  classe  (a) 

Vétérinaire  de  3*  classe  (a).     '...;.     . 
Vétérinaire  de  3e  classe  (a) 

Troupe. 

Adjudant  sous-officiers 

Maréchal  des  logis  chef,  secrétaire  du  colonel. 

Trompette-major 

Trompette-brigadier 


A  QOATBB  BSCABR01I8, 


Hommes. 


19 


18 


CbcTaui. 


3 


20 


35 


A  4IZ  BSCABBOn. 


Hommes. 


15 


3f 


Cbefaai. 


Sf 


39 


CADBE  0*DR  BSCAOBOB. 


Officiers. 

Lieutenants 

Sous-lieutenanta 

Tnntpe. 

Maréchal  des  logis  chef 

Maréchaux  des  logis 

Maréchal  des  logu  fourrier 

Brigadiers 

Trompettes 

Maréchaua  ferrants 


Chevaux. 


V 


3  ' 


3i 


13 


"S 


33 


35 


(a)  Pour  mémoire. 
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GAPBB   0*DN  DÉPÔT. 


Officiers, 

Major  (a). 

Capitaîoe  instructeur. 

Capitaine  quartier-maUre  (6) 

Administrateur  d'habillement  (fi) 

Troupe, 

Adjudant  sous-officier  (c) • 

Maréchal  des  logis  chef. 

Maréchal  des  logis  fourrier 

!  secrétaire  du  commandant  au  dépôt 
—       du  capitaine  quartier-matlre.     ....... 
garde-magasin  ,    secrétaire    de    Tadministrateur    d^habille- 
ment ; 

I  Maréchal  des  logis  chef  armorier 
—      des  logis  armurier .     . 
-             -      tailleur 
-       bottier 
—            —      sellier 

Maréchaux  ferrants.        , 


Hommes.    Chevaux. 


il' 


13 


17 


I    6 


ARTILLERIE. 


L^arme  de  Partillerie  comprend  : 

1  état-major. 

4  régiments,  le  1er  à  10  batteries,  dont  4  à 
chefal  et  6  de  siège  ;  les  3  aulVes,  cbacan  à 
5  batteries  montées  et  6  de  siège. 


1  compagnie  de  pontonniers. 
1  —       d*ouvriers  d*artillerie. 

1         —       d^ouvriers  armuriers. 
1  —        d*artiflciers. 

1  division  de  train  d^artillerie. 


CADRE  DBS  OFFICIERS  DE  L*ARVE   ET  TROUPE  DE   L^ETAT-MAJOR. 


Officiers. 


<>'"-"•• 1 5ïi';S" 


Lieutenants-colonels 


c    Etat-major. 


Majors. 


Captaines  commandants. 
Capitaines,  en  second.     . 


Lieutenants. 


Sous-Ijeatenant. 


Troupes. 
Etat-major. 
Troupes. 
Elat-major. 
Troupes. 
Train.     .     , 
Troupes.     , 
Train.     .     , 
Etat-migor. 
Troupes. 
[  Train.     . 
Troupes. 
Train.     .     , 


;> 


i 

M 

i 

S 

1 

é 

s 

4 

11. 

4 

13 

8 

24 

5 

15 

4 

12 

9 

27 

5 
12 

10 
24 

17 

34 

5 

5 

55 

81 

61 

88 

1 

2 

31 

1 

39 

2 

22 

41 

9 

9 

f 

65 

94   75 

106 

3 

3  r 

69 
3 

88 
5 

65 

91 

(a)  Cet  officier  supérieur  a  la  surveillance  du  dépôt  et  commande  en  même  temps  one  des  divisions 
du  régiment. 

(6)  Pour  mémoire. 

(e)  Ce  sous-officier  appartient  à  la  division  commandée  par  le  major  qui  a  la  surveillance  du  dépôt, 
et  cumule  co  service  avec  celui  de  la  division. 
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Commâodanls    dVtille- 
ri«  eo  résidence  de.    . 

Gardes  d'arlilierie  de.    . 


iN  classe,  officiers  supérieurs 

3«     —      capitaine,  lieutenant,  et  sons-lieutenant. 

irc  classe,  rang  de  capitaine 

3«     ~         —  de  lieutenant 

3«    —        •»  de  sons-lieutenants  .     .     .^    •     • 


Troupe. 

Conducteurs  d'artillerie  de  Ire  classe 

.-  —         dc2«    - 

—  —         de  3*    — 

Maréchaui  des  logis  chefs  artificiers 


CADBB    DB  L^iTAT-MAJOH  D^Oll   BifiIMBHT  D^IHTILLBBIB. 


1 

S 
t 

o 

5 

4 
Y 
8 
9 

290 

11 

11 

19 

5 

«7 

a 
• 

B 

• 
ill 

» 
» 

• 

Colonel 

Lieutenant-colonel 

Majors 

Capitaine  adjudant-major.     . 

Capitaine   instructeur.     .......... 

Lieutenant  adjudant-Major. 

Capitaine  quartier-maître  (a) 

Lieutenant  ou  sons-lieutenant  officier-payeur  (a).  .     . 

Administrateur  d'habillement  (a) 

Médecin  de  régiment  (a) 

~       de  bataillon  (a) 

Vétérinaire  de  Ire  classe  (a) 

—        ^de  3*  ou  3*  clatM  (a).  ....... 

Troupe» 

AdjudanU  tona-officiers ..'... 

Maréchal  des  logis  chef  artificier. 

Maréchal  des  logis  chef,  secrétaire  du  colonel.     .     . 

Trompette-m^or.        

Trompette-brigadier 

l   Maréchal  des  logis  chef  armurier. 

(                    —          sellier.       .     . 
Ouvriers  sellier*  aT«c  rang  de  soldat  (6) 


(a)  Pour  mémoire. 

(ft)  11  y  en  a  deux  au  1er  régimen' . 
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CABRI  0*UHB 


O/JHeiers. 


CapitaÎM  commaiidaiit. 
CapiUÎM  em  second.      . 


LienteoanU.  .     . 
SoiBs-]ie«t«MinU. 


Troupe. 


MarêelMl  des  logis  chef.  .... 
Maréehâl  des  logis  chef  artificier.  . 
Maréefaal  des  logis  chef  constructeur. 
Adjudant  de  batterie 


BATTERIE. 

COHPAGIIIE. 

•m 

1 

.1 

■5» 

■S 

— 

-3 

s 

'c 

B 
O 

C 

g. 

V 

> 

3 

J3 

Il 

-  3 

é 

9» 

1 

C 

1 

•3 

h. 

2 

• 

32 

c. 

2 
2 

4 
4 

12 

1 
■ 
■ 
1 

8 

8 
4 

3 

t- 

m 
» 
• 
» 
• 

26 

h. 



1 
1 

(a 
3 

5 

• 
• 
« 

3 
1 
6 
2 

2 

• 
1 
1 
1 

1 

24 

c. 

2 

2 

6 
10 

10 

■ 
10 

h. 

1 

• 

1 
1 

3 

1 

• 
» 
» 

6 
1. 
6 
2 

» 
1 
1 
1 

• 

21 

c. 
1 

a 

1 
1 

3 

■ 

h. 

» 
» 

» 
• 

(i) 

1 

4 

c. 

• 

h. 

10 

10 

20 
45 

c. 

1 
1 

2 

2 

• 

• 

• 

h. 

1 

• 

l 

4 

1 

» 

a 
» 

6 
1 
6 

; 

• 
» 

» 
• 

16 

c. 

1 

» 

9 
• 

1 

m 

h. 

1 

• 

1 

2 

4 

1 

» 

a 
a 

6 
6 

1 
» 
2 

• 

» 

• 
16 

c. 
1 

a 

a 
a 

1 

• 

h. 

1 

1 

1 
1 

4 

1 
1 

• 

a 

6 
î 

l 

a 
1 

i 
1 

a 
a 

22 

c. 

a 

h. 

1 

3 

4 
1 

a 
a 
a 

8 
1 
6 

a 

2 

a 
a 
a 
a 

«/ 

a 

19 

c. 
2 

3 

5 

6 

Maréchaux  des  logis.    .     . 
Maréchal  des  logis  fourrier. 

Brigadiers 

Brigadiers  artificiers.    .     . 

Trompettes 

Sellier 

Charron 

Forgeron 

Charpentier 

Maréchaux  ferrants.     .     . 
Maitres-oavriers.      .     .     . 


GBHIB. 

L*arme  du  génie  comprend  :  1   état-major,  1  régiment  de  2  bataillons  k  5  compagnies  et  un 
cadre  de  dép^i. 

CABRB    DES    OFFICIERS  DE  L*ARMB  BT  TRODPB  OB  L*ÉTAT-MAJOR. 


Officiers. 


Colonels |    Eut-major. 

(    Régiment. 

Lieutenants-colonels. 


(  Etal-major. 

(  Régiment. 

Mi^.  , Etat-major. 

I  Régiment. 

'   eo   prcœier.   j   g-jj- 

(Etat-teajor. 
Régiment. 


Capitaines 


en  second. 


s 

M 

.• 

M 

§ 

01 

S 

3 

1 

i 

1 

► 

a 

3 
1 

6 

i 

4 

8 

5 
1 

10 
2 

6 

12 

5 
2 

^î     ' 

14 

18 
11 

'8      M 

19 

5 
10 

6 

a 

15 

5 

(a)  Les  batteries  paires  comptent  2  lieutenants  et  un  sous-lieutenant  ;  les  batteries  impaires  1  lieu' 
tenant  2  so«s-1ie«lenanU. 
{b)  1  secrétaire  du  commandant  du  dépôt. 
1       —         du  capitaine  (juartier-mallrc. 
1  garde-magasin,  secrétaire  de  ^administrateur  (rhabillement. 
Le  1er  régiment  compte  en  plus  1  maréchal  des  logis  employé  comme  instructeur  à  la  compagnie 
<1  enfants  de  troupe. 
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LieulenanU.  .     . 
Soat-lieateDanU. 


Gardes  du  génie.    . 


Etat-major. 
Régiment. 
Etat- major. 
Régiment. 


Troupe. 


de  1r«  classe, 
de  3e  —  . 
de  3«      —   . 


CADRE  DE   L^iTAT-MAJOB  OU  RBaiVEITT. 

Officfers. 

Colonel 

Lieutenant-colonel.  .....  ^ 

Mijors * 

Capitaine  adjadant'migor *     .     . 

Lieutenants   adjudants-mijors 

Capitaine  quartier-matlre  (a). 

.  Lieutenant  ou  sons-lieutenant  officier  payeur  (a) 

Administrateur  d^habillement  (a) 

Médecin  de  régiment  {à\ 

—       de  bataillon  (a) 

Troupe* 

Adjudants  sous-officiers 

Sergent-major,  secrétaire  du  colonel. •     . 

Tambour-m^or 

Caporal-tambour 

t  sergent-m^or    armurier 

Maltres-ouTriers  ]   sergent  tailleur 

V  sergent  cordonnier 

CADAB  D^UHB  COMPAOHIB. 

Officiers. 

C.PÎU-...  I  -  p^r:  ;  :  :  -.  ;  -.  ;  :  ;  :  ;  : 

Lieutenant.   • * 

Sous-lteutcnant.  ••.-..... 

Troupe. 

Sergent-migor , 

Sergents 

Sergent  ou  caporal  fourrier. 

Caporaux 

Tambours 


23 
S9 


106 

10 
20 
30 

50 


12 

82 


15 


(a)  Pour  mémoire. 
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CADRE   Dl  Diràt. 

I   Secrétaire  do  commantUnl  du  dëp6l J    j 

—        du  capiuino  quarlier-maître î>4 

—        de  radntioUlrateur  d^habillemcnt i    1 

Instructeur  k  la  compafnie  d^eofants  do  troupe '    ] 

TITRE  II.  ^  sergent  vaguemestre. 

1  caporal-tambour  ou  coi  net  (i). 

PIED  Dl  611IRBI.  L'état-major  de  chacun  des  bataillons  actifs 

L*état-maiûr  général,  ainsi  que  le  personnel  comptera  : 

ûet  divers  serrices  généraux  et  spéciaux,   sera  i  lieutenant  ou  sous-lieutenant  officier-payeur, 

augmenté  proportionnellement  à  la   force  de  Le  cadre  de  chacune  des  compagnies  actives 

Tarmée  ou  de  la  portion  de  l*armée  mise  sur  le  g^ra  augmenté  de  : 

piefl  de  guerre.  1  sous-lieutenant. 

Le  nombre  des  bataillons,  escadrons,  batteries  9  sergents, 

et  des  compaguies  du  génie  et  du  train,  fixé  pour  3  caporaux, 

le  pied  de  paix,  pourra  égalemeni  éire  augmenté  i  tambour  ou  cornet. 
en  raison  des  circonstances. 

Le  régiment  d'élite  aéra  porté  à  six  batail-  cavalbeib. 

Ions  actifs,  dont  trois  de  grenadiers  et  trois  de  .  L'état-major  de  chaque  régiment  sera  aug- 

Toltigeurs,  et  un  dé|)6t;  il  formera  ainsi  une  ^^qi^  ^^  : 

brigade  d*élite.  Les  baUillons  seront  de  six  com-  |  lieutenant  adjudant-major  pour  les  régi- 

l»agnies  \  le  dépôt  de  deux  compagnies,  une  de  qq^dIs  ayant  plus  de  5  escadrons; 

grenadiers  et  une  de  voltigeurs.  I  maréchal  des  logis  vaguemestre; 

Dans  les  régiments  de  ligne  et  les  2»  et  5«  de  g^  j,g  4  pfemlers  ouvriers  brigadiers  ;  armu« 

chasseurs  i  pied,  chaque  bataillon  de  réserve  ^j^^^  tailleur,  bottier,  sellier. 

aura  quatre  compagnies  de  fusiliers  et  un  do  Le  cadre  de  chacun  des  escadrons  sera  aug- 

clépA'  •  mente  de  : 

La  rcscrve  du  régiment  de  chasseurs-carabJ-  ^  maréchaux  des  logis. 

fiîers  lera  orgaiïisée  par  compagnies  isolées  sui-  5  brigadiers,  dont  1  fourrier. 

Tant  les  besoins  du  service  cl  iioUmment  pour  ^  maréchal  ferrant. 

U  défense  des  forts  sur  l'Escaut,  etc.  |^e  cadre  de  chaque  dép6i  sera  augmenté  de  : 

Il  sera  créé  dans  chaque  division  de  l'armée  |  capitaine  commandant. 

eo  campagne,  celles  de  réserve  exceptées,  un  |  lieutenant. 

parc  divisionnaire  ;  il  y  aura  en  outre  un  grand  ^  sous-lieutenanU. 

parc  d'artillerie  au  service  duquel  seront  affec-  ^q  maréchaux  des  logis. 

tées  des  batteries  de  parc,  des  batteries  de  siège  ^  maréchal  des  logis  fourrier. 

et  des  compagnies  dii  train.  IS  brigadiers. 

Il  sera  créé  dans  chaque  division  de  l'armée  3  trompettes. 

active  une  division  d*ambttlances.  I  maréchal  ferrant. 

|lnc  antre  division  déambula nces  sera  chargée 

da  service  du  quartier  général  et  des  réserves  de  aetillbrib. 

cAvalerie  et  d'artillerie.  L'état-major  de  l'arme  sera  augmenté  de  : 

La  composition  des  caiires,  sur  pied  de  paix,  5  capitaines  en  second, 

aéra  modifiée,  pour  les  corps  mis  sur  pied  de  L'état- major  de  chaque  régiment  sera  aug- 

giierre,  de  la  manière  suivante  :  mente  de  : 

1  lieutenant  adjudant-major,  pour  être  atta- 

iiiFAHTBaifc.  ché  aux  commandants  de  division. 
L'éiat-major  de  chaque  régiment  sera  aug-        llieutenantousous-lieulenantofflcler-payeur. 

jmm^.  ,|g  .  L'éUt-major  du  régiment  auquel  le  train  est 

1  médecin  de  bataillon  (1).                         ^  ann«é  seraaugmenté  de  : 


(Ij  Le  médecin  de  régiment  comptera  à  Pétat- 
major  du  régiment,  et  le  médecin  de  bataillon  dans 
i^uii  de»  bataillon»  actifs. 

(5)  Le  tambour  major  ou  «ergcni- cornet  comp- 

Sno  SBB.  Toaa  mvii.  —  «ouït.  1847. 


tera  k  rétat-rai^or  du  régiment  et  sera  remplacé, 
dans  Tuu  des  bataillons,  par  ce  caporal  tambour 
ou  cornet. 
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1  major. 

1  médecin  de  bataillon . 
1  vétérinaire  de  deuxième  classe. 
1  a^judaot  sous-officier. 
Le  cadre  de  chacune  des  batteries  el  compa- 
gnies sera  augmenté  de  : 

OFFICIUS. 

Batteries  à  cheval  : 

1  médecin  de  bataillon  ou  adjoint. 

1  vétérinaire  de  deuxième  ou  troisième  classe. 

Batteries  montées  : 

i  lieutenant  ou  sous-lieutenant  (1). 

1  médecin  de  bataillon  ou  adjoint. 

1  vétérinaire  de  troisième  clause. 

Batteries  de  siège  : 

1  lieutenant  ou  sous-lieutenant  (S). 

Compagnies  du  train  : 

1  vétérinaire  de  troisième  classe. 

Le  cadre  de  chaque  dépèt  sera  formé  de  : 

!  capitaine  commandant. 

3  lieutenants. 

5  sous-lieutenants. 

TROUPB. 

Batteries  à  cheval  : 

3  maréchaux  des  logis. 
1  brigadier  fourrier. 

4  brigadiers  artificiers. 
Batteries  montées  : 

1  adjudant  de  batterie. 

9  maréchaux  des  logis. 
1  brigadier  fourrier. 

3  brigadiers. 

6  brigadiers  artificiers. 

1  maréchal  ferrant. 
Batteries  de  siège  : 

5  maréchaux  des  logis. 

2  brigadiers. 

4  brigadiers  artificiers. 
Compagnie  du  train  d*ariiUerie  : 

3  brigadiers. 
1  sellier. 

8  maréchaux  ferrants. 

Le  cadre  de  chaque  dépôt  sera  formé  de  : 

1  maréchal  des  logis  chef. 

8  maréchaux  des  logis. 

1  maréchal  des  logis  fourrier. 

10  brigjidiers. 
8  artificiers. 

3  trompettes. 


CidlB. 

Le  cadre  de  Tétat-major  du  régiment  sera 
augmenté  de  : 

1  lieutenant  ou  sous  -  lieutenant  adjudant- 
major. 

1  médecin  de  bataillon  ou  adjoint. 

1  sergent  vaguemestre. 

1  caporal-tambour. 

Le  cadre  de  chacune  des  compagnies'  sera  aog* 
mente  de  : 

1  lieutenant  ou  sous-Iieutenanl  (3). 

1  sergent. 

3  caporaux. 
î  tambour. 

Le  cadre  du  dépôt  sera  organisé  en  compagnie 
de  dépôt  et  comptera  : 

1  capitaine. 

2  lieutenants, 

1  sous-lieutenant. 
1  sergent-major. 
6  sergents. 
1  sergent  fourrier. 
8  caporaux. 

4  tambours. 

Art.  3.  Le  l«r  régiment  de  chasseurs  i  pied 
prend  la  dénomination  de  régiment  de  ehas' 
teurs  carabiniers,  et  continuera  à  porter  le 
no  1.  Les  8«  et  3«  régiments  de  chasseurs  i  pied 
conservent  leur  dénomination  et  leurs  numéros 
respectifs. 

Art.  3.  Les  compagnies  actuelles  de  carabi- 
niers du  1er  régiment  de  chasseurs  i  pied  pren- 
nent la  dénomination  de  compagnies  de  cara' 
biniers  d'élite  $  elles  conservent  leur  solde  et 
leur  place  de  bataille  actuelles.  Ces  compagnies 
se  numéroteront  entre  elles  de  1  i  6;  les  deux 
premières  font  partie  du  1er  bataillon;  les  3«  et 
4o  appartiennent  an  3*  baUillon,  et  les  5*  et  6«  au 
3«  bataillon.  Ces  dénominations  n^apportent  aa« 
cane  modification  i  ce  qui  est  preKrit  pour  le 
numérotage  et  la  désignation  des  divisions  dans 
les  manœuvres. 

Art.  4.  Les  lableaux  organiques  de  Tart.  1«rDe 
changent  en  rien  les  règles  fixées  par  Parrété 
royal  du  30  mars  1847,  no  6186,  concernant  les 
rations  de  vivres  de  campagne  et  de  fourrages 
auxquelles  ont  droil  les  officiers  des  différentes 
armes,  placés  dans  les  positions  spéciales  dési- 
gnées audit  arrêté. 

Art.  5.  Le  personnel  des  hôpitaux  et  autres 
branches  de  ^erviGe  du  ressort  du  déparleiiical 
de  la  guerre  sera  fixé  ultérieurement. 


(1)  Dans  IcR  batteries  impaires  1  lieutenant,  dans 
les  batteries  paires  i  sous-Iieutenanl. 


(3)  Dans  les  compagnies  impaires  1  lieutenast 
et  dans  les  compagnies  paires  1  sous-UentenaBi. 
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Art.  6.  Notre  mioisire  de  la  guerre  (M.  Prisse) 
est  chargé  de  Peiéotttion  do  présent  arrêté. 


55S.  —  9  JUILLET  1847.  —  Arrêté  ruerai  qui 
nomme  grand  officier  de  l'ordre  de  Léo- 
potd  le  lieutenant  général  baron  Goethals 
(Càarl€s}y  admis  à  faire  valoir  se*  droits  à 
la  pension  de  retraite.  (Honii.  du  13  juillet 
1847.) 

Motifs*  «  Voulant  donner  un  témoignage  écla- 
tant de  notre  satisfaction  pour  les  serYices  éml' 
nente  qu^il  a  rendus  i  Tarmée.  • 


558.  -  9  jruiLLaT  \^1.— Arrêté  royal  portant 
modifloations  au  tracé  de  la  roule  coneé* 
dès  dé  la  barrière  du  Cerisier  d  Binchc% 
au  pont  de  Saint^^aast,  avec  embranche- 
ment vers  les  charbonnages  de  la  Louvière 
et  du  BolS'du-Lvc,  (Mooil.  du  99  juillet 
1847.) 


554.  —  9  loiiLn  1847.  ^  Arrêté  royal  qui 
nomme  officier  de  l'ordre  de  Léopold  le 
génèral-mafor  Sleven,admis  à  faire  valoir 
tes  droits  à  la  pension  de  retraite,  (Mooit. 
do  13  juillet  1847.) 

Motifs.  «  Voulant  donner  un  témoignage  de 
notre  satisfiaction  et  récompenser  ses  longs  et 
faonorabiee  serTices.  • 


555.  -^lOjiniLiT  1847.  —  Arrêté  royal  gui 
nomma  dans  l'ordre  de  Sséopold  t 

Grands  officiers  :  L«î  lieuleuaDt  général  Au- 
pick  (Jacques),  commandant  le  département  de 
la  Seine  et  la  place  de  Paris  ; 

Le  maréchal  de  camp  Gentil  (Jean-François),  i 
la  disposition  du  gouverneur  général  de  PAI- 
gérie. 

Commandeurs  :  Les  maréchaui  de  camp  de 
Golutcin  if  r.  Ant.  M.),  commandant  le  départe- 
ment do  Iford  ;  Lecfaesne  (Thomas-René),  com- 
mandant Pariillerie  de  rarmée  de  TAlgérie. 

Motifs.  ■  Voulant  donner  aux  officiers  gëné- 
rauB  de  Tarmée  française  ci-dessus  désignés  un 
témoignage  de  notre  htenveillance  toute  parti- 
culière. »  {Moniteur  du  \Z  Juillet  1847.) 


656.  — 10  jviLL«T  1847.  —  Arrêté  royal  rela» 
tif  à  la  vérification  des  registres  de 
rétat  eivfl.  (MonK.  du  19  juillet  1847.) 


Léopold,  etc. 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1*r.  Nos  procureurs  pourront,  lorsquMls 
le  jugeront  nécessaire ,  se  transporter  sur  les 
lieux  ei  se  faire  représenter,  h  Peffet  de  les  véri- 
fier, tant  les  registres  de  Pétat  civil  de  raouée 
courante,  que  les  doubles  des  années  précédentes, 
déposés  aux  archives  communales,  conformé- 
ment à  Part.  43  du  Code  civil. 

Ils  pourront^  dans  le  même  cas,  déléguer  le 
juge  de  paix  du  canton  dans  lequel  sera  située  la 
commune  dont  les  registres  devront  être  vérifiés. 

An.  3.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  le  baron 
J.  d*Anethan)  est  chargé  de  Texécutiondu  présent 
arrêté. 

557.  —  10  iviLLiT  1847.  •-  Arrêté  royal  ap- 
prouvant la  Mibérathn  du  conseil  oom^ 
munal  de  la  ville  de  Saint-Nicolas ^  en  date 
du  96  mai  18i7,  portant  résolution  de  mo- 
difier, d'après  le  plan  y  anneasé,  l'aligne' 
ment  de  la  rue  à  ouvrir,  à  Saint^Nicolas, 
pour  établir  une  communication  entre  la 
grande  place  de  cette  ville  et  la  station  du 
-^^cHemln  de  fer  concédé  d'Anvers  à  Gand^ 
ainsi  que  l'alignement  et  les  dimensions  de 
la  place  de  stationnement .  (  Mooit.  do 
94  Juillet  1947.) 

558.— 10 10ILIET1847. — Arrêté  royal  relatif  au 
service  des  plantations  sur  les  routes ^  ca- 
naux  et  chemins  de  fer.  (Monlt.  du  16  juillet 
1847.) 

Léopold,  etc.  Sur  la  proposition  de  nos  minis- 
tres der  finances  et  des  travaux  publics,  ' 
Mous  a  vous  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1«r.  Le  service  des  plantations  sur  les 
route8,.canaui  et  chemins  de  fer  de  PÉtat,  est 
placé  dans  les  attributions  du  département  des 
finances. 

Art.  9.  L*application  de  la  disposition  qui  pré- 
cède ne  «'étendra  pas  aux  baies  et  plantations  éta- 
blies ou  k  établir,  afin  de  ciêturer  tes  chemins  de 
fer  de  l'état,  ni  aux  plantations  qui  ont  un  but  spé- 
cial d*utilité  pour  les  travaux.telles  que  celles  qui 
sont  destinées  A  Axer  des  terrains  mouvanu,  à 
garantir  certains  travaux  ou  certaines  voies  de 
communication  do  vol  du  sable,  ou  à  maintenir 
sous  leurs  profils  des  remblais  ou  des  tranchées. 

Art.  5.  Tous  prcjels  d*abatage  de  plantations 
parvenues  à  maturité  ou  de  création  de  planta- 
tions nouvelles  sont,  préalablement  à  leur  oxécu 
tion,  soumis  A  Peiameo  du  département  des  tra- 
vaux publics. 
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Arl.  i.  Le»  agents  du  déparlemenl  des  travanx 
publics  coDCoarront,  avec  ceux  du  déparlemenl 
des  finances,  à  la  surveillance  de  police  à  exercer 
dans  Tintérél  de  la  conservation  des  plantations. 
lU  auront,  comme  ceux  du  département  des 
finances,  qualité  pour  constater  les  contraven- 
tions. 

Art.  5.  Les  agents  spéciaux  du  service  des 
planiations,  aujourd'hui  rétribués  sur  les  fonds 
du  budget  (les  travaux  publics,  sont  mis  à  la  dis- 
pos'rtion  du  département  des  finances. 

Art.  6.  Il  sera  dressé,  par  les  «oins  du  déparle- 
menl drs  travaux  publics,  un  relevé  détaillé  par 
jirovince,  de  toutes  les  plantations  dont  la  régie 
est  rrmise  an. département  des  finances,  en  vertu 
du  présent  arrêté,  ainsi  «|u'un  éiatdu  personnel 
subalterne  des  administrations  des  ponts  et  chaus- 
sées ei  des  chemins  de  fer,  actuellement  chargé 
de  la  garde,  de  la  police  et  de  Tentretien  des- 
dites plantations. 

Arl.  7.  La  remise  au  département  des  finances 
aura  lieu  le  plus  tôt  possible,  et  ne  pourra  être 
retardée  au  delà  du  1er  octobre  1847. 

Art.  8.  Nos  ministres  des  finances  (M.  Malou) 
et  des  trafaux  publics  (M.  de  Bavay)  sont  chargés 
de  pourvoir  à  Texécution  du  présent  arrêté,  et 
depientire  les  dispositions,  transiloins  ou  antres, 
que  la  remise  du  service  des  planiatious  au  dé- 
partement des  finances  pourra  exiger. 

559.-  10joillet1847.  -  Arrêté  royal  re- 
lût  If  aux  chemins  vicinaux  de  la  com- 
mune d'Eitcliene  {Brabant).  (  Monit.  du 
16  juillet  1847.) 

560.  -  10  JUILLET  1847.  —  Jrrèté  royal  re- 
latif à  la  maison  de  force  de  Gand  (Munît, 
du  95  juillet  1847.) 

Léo|iold,  etc.  Vu  les  arrêtés  des  4  novembre 
18il  et  11  décembre  18S2,  ensemble  notre  ar- 
rêté du  97  Juillet  1839,  réunissant  la  maison  de 
force  et  la  maison  de  sûreté  de  Gand  sous  une 
même  direction  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la 
justice, 

Nous  arons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Le  senrice  de  la  maison  de  sûreté  de 
Gand  sera  immédiatement  et  ci>mplétement  sé- 
paré de  celui  de  la  maison  de  force,  et  confiée  à 
un  directeur  s|»éciai. 

Art.  9.  Notre  arrêté  du  97  juillet  1839  est  rap- 
porté. 

Notre  ministre  de  la  justice  (  M.  le  baron 
J.  d'Anethan)  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté. 


561.—  10  JUILLET  1817.  —  Jrrélè  royal  qui 
nomme  dans  Vordre  de  Lèopold  : 

Officiers  :  Les  colonels  Cerfberr  (Max-Théo- 
dore), du  corps  royal  d'éial-major,  secrétaire 
du  comité  de  rinfauterit*,  membre  de  la  chambre 
des  députés  ;  baron  de  Chauhauld  la  Tour  (Fr- 
Henrl-Ernesl)^  du  corps  du  g<^nie,  aide  de  camp  du 
prince  royal,  membre  de  la  chambre  des  députés; 
le  chirurgien  inspecteur  Bpgin  (Louis-Jacques) « 
membre  du  conR'tl  de  santé. 

Chevaliers  :  Le  chef  d'escadron  Delaporte 
(G.  F.  Aug.  M.),  du  corps  royal  d'état-major  ;  le 
chirurgien  printipal  Pingrenon  (François-Scra- 
phin-Jos«pb),  chef  du  service  de  sauté  à  Tlemcen. 

Motifs,  «  Voulant  donner  aux  oflSciers  de 
l'armée  française  ci -dessus  désignés  un  témoi- 
gnage de  notre  bienveillance.  •  {Monit»  du 
U  Juillet  1847.) 


569.  —  10  JUILLET  1847.  -  jirrAté  royal  gui 
nomme  chevalier  de  l'ordre  de  Lèopold  le 
sieur  Nuyltens- Entresangle  {Hubert) ,  an- 
cien président  du  tribunal  de  commerce 
de  Gand.  (Monit.  du  17  juillet  1847.) 

Motifs,  «Voulani  reconnaître,  par  un  témoi- 
gnage public  (le  noire  bicuvcillance,  les  services 
rendus  au  pays  par  M.  Nuyliens-Rntresanglc , 
dans  sa  carrière  de  magistral  consulaire.» 


56S.  —  10  JUILLET  1847.  —  Arrêté  royal  qui 
nomme  chevalier  de  l'ordre  de  Lèopold  le 
sieur  Fontaine  (C),  vice -président  de  la 
commission  administrative  de  la  maison 
de  sûreté  civile  et  militaire  de  Mons.  (Ma- 
nileurda  17  juillet  1847.) 

Motifs.  •  Voulant  reconnaître,  par  oo  témoi- 
gnage public  de  bienveillance,  les  services  ren- 
dus au  pays.  • 

564.  —  10  JUILLET  1847.  —  Arrêté  royal  gui 
nomme  te  sieur  d'Hane  de  Steenhuyse  {£•) 
membre  de  la  commission  administrative 
des  prisons  de  Gand.  (Monii.du  17  juillet 
1847.) 

Motifs.  •  Voulani  reconnaître,  par  un  témoi- 
gnage public  de  notre  bienveillance,  les  senrices 
rendus  au  pays.  » 


565.  —  10  JUILLET1847.  —  ^rré/éwîrfl/  qui 
nomme  chevalier  de  Vordre  de  Lèopold 
le  sieur  Fan  Moosbroecfc  {Julien}^  profes- 
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iMfi*  ^  Vunivwilié 
du  17  Juillet  1847.) 

Motifs,  «  YouUdi  donner  une  marque  de  no- 
tre tatisfiietion  pour  les  soioi  désintéressés  qu*il 
ne  cesse  d*apporier  aux  aveugles  indigents.  » 


566.  ^10  lOiLLBT  1847.  —  Arrêté  royal  qui 
nomme  chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le 
sieur  Depauw ,  bourgmestre  de  la  ville  de 
Matines.  (MonU.  du  17  juillet  1847.) 

Motifs,  «  Voulant  donner  un  témoignage  jui- 
blic  de  satisfaction  pour  les  services  quM  lend  à 
Tadministration  de  ladite  ville.  » 


567.  —  10  JUILLET  1847.  —  Jrrétè  royal  qui 
nomme  chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le 
sieur  Lepoivre  {Alphonse- Joseph)^  juge  de 
paix  du  canton  de  Lens»  (Monil.  du  16  juil- 
let 1847.) 

Motifs.  «  Voulant  reconnaître,  par  un  témoi- 
gnage public  de  notre  t>iedTeil lance,  les  services 
rendus  an  pays  dans  la  carrèro  admini:itrative 
et  judiciaire  depuis  plus  de  quarante  ans.  • 


568.  —  10  JUILLET  1847.  --  Ar^té  royal  qui 
nomme  chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le 
sieur  Percy^  conseiller  à  la  cour  d'appel 
de  Bruxelles,  ancien  Juge  au  tribunal  de 
Termonde^  ancien  Juge  au  tribunal  d'An^ 
vers^  ancien  conseiller  à  la  cour  supé- 
rieure de  Justice  à  Bruxelles  et  ancien 
conseiller  à  la  cour  d'appel  de  Gnnd.  (Mo- 
niteur du  16  juillet  1847.) 

Motifs,  «  Voulant  reconnaître,  par  un  témoi- 
gnage public  de  notre  bieuveillance,  les  services 
rendus  au  pays  dans  la  carrière  judiciaire  ,  de- 
puis plus  de  vingt-liuii  aus.  • 

560.  —  10  JUILLET  1847.  —  Arrêté  royal  qui 
nomme  chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le 
sieur  de  Potesta^  conseiller  à  la  cour  d'ap- 
pel de  Liège,  ancien  substitut  du  procureur 
du  roi,  ancien  Juge  et  ancien  président  du 
tribunal  de  Huy.  (Monit.  du  16  juillet  1847.) 

Motifs.  «  Voulant  recounaltre,  par  un  témoi- 
gnage public  de  notre  bienveillance,  les  services 
rendus  au  pays  dans  la  carrière  judiciaire,  depuis 
plus  de  viogt-cin4i  ans.  » 

570.—  10  JUILLET  1847.  —  Arrêté  royal  qui 
nomme  chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le 
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de  Gand,  (Moniteur  sieur  Bermans ,  président  du  tribunal  de 
première  instance  d'Anvers^  ancien  Juge 
et  ancien  vice^-président  au  même  tribU' 
nat.  (Monit.  du  16  juillet  1847.) 

Motifs,  «  Voulant  reconnaître,  par  un  témoi- 
gnage public  de  notre  bienveillance,  tes  services 
rendus  au  pays  dans  la  carrière  judiciaire,  depuis 
plus  de  seize  ans.  > 


571.  —  10  JUILLET  1847.  —  Arrêté  rcyat  qui 
nomme  chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le 
sieur  Barthels ,  président  du  tribunal  de 
première  instance  de  Hasselt,  (Monit.  du 
16  juillet  1847.) 

Motifs.  «  Voulant  reconnaître,  par  un  témoi- 
gnage public  de  notre  bienveillance,  les  services 
rendus  au  pays  dans  la  carrière  judiciaire  ,  de- 
puis plus  de  vingt-quatre  ans.  • 


572.  — 10  JUILLET  1847.  —  Arrêté  royal  qui 
nomme  chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le 
sieur  Dauw,  président  du  tribunal  de  pre^ 
mière  instance  de  Louvaln^  ancien  Juge  au 
même  tribunal,  (Mouit.  du  16  juillet  1847.) 

Motifs.  «  Voulant  reconnaître,  par  un  témoi- 
gnage public  de  notre  bieuvetilance,  les  services 
rendus  au  pays  dans  la  carrière  judiciaire,  depuis 
plus  de  vingt-trois  ans.  m 


575.—  10  JUILLET  1847.—  Arrêté  royal  fixant 
un  régime  de  surveillance  de  fabriques  de 
sucre  de  betterave.  (Monit.  du  13  juillet 
1847.) 

Léopold,  etc.  Vu  Part.  1»  de  la  loi  du  16  mai 
1847,  ainsi  conçu  : 

«  Le  gouvernement  est  autorisé  : 

«  a.  A  porter  de  13  à  14  hectogrammes  le 
Uux  de  la  prise  en  cbarge  établi  par  Part.  16  de 
la  loi  du  4  avril  1843  {Bulletin  ofjftciel,  n»  151), 
à  la  condition  de  supprimer  le  contrôle  à  Pem,>li 
et  celui  des  quantités  produites; 

«  fr.  A  régler  Pimpôt  sur  la  fécule  de  pommes 
de  terre  saccbarifiée  pour  obtenir  des  glucoses 
en  sirop  ou  à  Pétat  concret  et  des  glucoses  granu- 
lées, ainsi  que  sur  tous  les  autres  sucres  préseo- 
Unt  Papparence  des  sucres  cristallisa  blés,  quelle 
que  soit  la  matière  première  dont  ils  serons 
extraiU. 

«  Il  prescrira  les  obligations  et  formalités  n^ 
cessai res  pour  assurer  Pefflcacilé  des  prin^^ 
charge  au  compte  ilcs  fabricants  de  sucre  ou  a 
glucoses.  De  mémr,  il  pourra  prescrire  ui^  ^ 
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•pécUl  de  vérlflcatiOB  el  de  Jusliflo«(iaD  |)our  les 
•uopet  f  l  liropi  d«  canne  et  do  hettera? a  pré- 
•aoUi  à  Tesppr talion  avec  décharge  de  l'accise. 

«  Les  arrêtés  réglant  Texéeution  de  ces  maya- 
rçs  seront  soumis  aux  chambres  législatives  dans 
la  session  de  1847-1848, 

«  Toutes  contraventions  aux  dispositions  de 
ces  arrêtés  seront  punies  d'une  amende  de  800  fr . 
Lorsc|ue  les  fabricants  de  sucre  ou  de  glucoses 
ne  rempliront  pas  les  obligations  qui  leur  seront 
imposées,  ils  encourront,  en  ouirejune  amende 
de  200  france  pour  chaque  Jouv  df  retard*  » 

Voulant  établir  le  régime  de  surveillance  des 
fabriques  de  sucre  de  betterave  ; 

Sur  la  pro|M>8ltion  de  notre  ministre  de  finan- 
ces (M.  Malou). 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Établissement  de  fabriques. 

Art.  1er.  Nul  ne  pourra  ouvrir  une  nouvelle 
fabrique  de  sucre  de  betterave,  m  remettre  une 
ancienne  fabrique  en  activité,  sans  en  avoir  fait 
la  déclaration  un  mois  d*avance. 

Cette  déclaration  contiendra  : 

a.  Les  noms,  prénoms  et  demeures  des  exploi- 
tants, soit  en  nom,  soit  sous  une  ralsim  sociale; 

b.  Les  nom ,  prénoms  et  demeure  du  gérant 
ou  régisseur  ; 

c.  La  commune  où  est  située  la  fabrique; 

d.  La  description  et  la  destination  des  ateliers, 
magasins  et  autres  locaux  enclavés  dans  l'en- 
ceinte <le  la  fabrique  ; 

e.  Laconlenapca  du  récipient  où  les  jiu  seront 
réunis  avant  la  défi^cation  ; 

f.  Le  nombre ,  le  numéro  et  la  capacité  des 
chaudières  à  déféquer,  à  saturer,  à  concentrer, 
à  clarifier  et  à  cuire. 

Art.  S.  A  Textérieur  de  toutes  les  issuee  de  la 
fabrique  donnant  sur  la  voie  publique  ,  seront 
peints  à  l'halle ,  en  caractères  apparents ,  les 
mots  :  Fabrique  de  sucre. 

Le  fabricant  sera ,  en  outre  ,  tenu  de  placer 
une  sonnette  à  l'entrée  principale  de  son  éublis* 
sèment. 

Art.  S.  Quel  que  soit  le  mode  d'extraction , 
tons  les  appareils  servant  à  oetie  opération  se- 
ront réunis  dans  un  seul  et  même  atelier, 

Avant  la  défécation ,  les  jus  de  betterave  de« 
vront  être  recueillis  dans  un  récipient  qui  sera 
placé  dans  l'atelier  où  les  Jus  seront  extraits. 

Art.  4.  Le  récipient  présentera  à  rintérieur , 
sur  toute  sa  profondeur,  au  moins  quatre-vingts 
centimètres  de  côté  s'il  est  carré,  et  quatre-vlngt- 
liix  centimètres  de  diamètre  s'il  est  de  forme 
cylindrique. 

Les  nochères  ou  tuyaux  seivant  à  conduire 


le  jus  an  récipient  no  pourront  oonteair  ancniie 
ouverture  propre  à  soustraire  une  partie  de  ces 
jus  ;  ils  seront  mis  en  évidence ,  et  devront  être 
établis  de  manière  que  les  employés  puÎMeot  fa- 
cilement les  surveiller. 

Art.  5.  Sauf  les  exceptions  que  le  ministre 
pourra  autoriser,  le  fabricant  devra  : 

a.  Faire  placer  le  récipient  sur  quatre  supporta 
ayant  dix  centimètres  d^équarrissage  an  plus,  et 
trente  centimètres  d'élévation  au  moins  ; 

b.  Laisser  autour  du  récipient  un  espace  vide 
de  soixante-cinq  centimètres  de  largeur  ao 
moins. 

Les  mêmes  conditions  seront  observées  à  l'é- 
gard du  monte-Jus,  si  le  fabricant  en  fait  usage. 

Art.  6.  Toute  communication  avec  le  récipient 
et  le  monte-Ju£ ,  autre  que  par  Tatelier  où  Tex- 
iraction  a  lieu,  est  Interdite  et  devra  être  con- 
damnée |»ar  un  mur  de  vingt  centimètres  d'é- 
paisseur  an  moins. 

L'espace  vide  à  laisser  autour  du  récipient  et 
du  monte-jus  ne  pourra  être  recouvert  que  par 
des  planches  mobiles. 

A  la  première  demande  des  employés ,  le  fa- 
bricant sera  tenu  de  faire  nettoyer  aussiiM  cet 
espace,  et  de  leur  fournir  les  moyens  de  circuler 
librement  autour  du  récipient  et  du  monte-jus. 

Art.  7.  Les  jus  ne  seront  portés  du  récipient 
dans  les  chaudières  i  déféquer  qu*au  moyen, 
soit  d*ane  pompe  seulement ,  soit  d'une  pompe 
et  d'un  tuyau  fixé  à  un  monte^jus. 

Aucune  partie  du  tuyau  de  la  pompe  et  du 
monte-jus  ne  pourra  être  masquée,  ni  commu- 
niquer avec  d*autres  vaisseaux. 

Art.  8.  Pendant  la  durée  de  la  campagne ,  ei 
an  moment  où  les  travaux  sont  luspendua  pour 
nettoyer  les  appareils  d^extracUoQ  »  les  employés 
pourront,  sur  l'autorisation  écrite  du  fonction- 
aaire  supérieur  dans  Par rondisse ment,  faire  dé- 
placer le  récipieol  et  le  monte-jus. 

Toute  ouverture  ou  tuyau  clandestin  est  dé> 
fendu. 

Art.  9.  Les  chaudières  à  déféquer  devront  être 
réunies  dans  le  même  atelier  j  elles  leront  Axêee 
à  demeure  et  ne  pourront  présenter  aucune  in- 
clinaisan. 

L'extrémité  du  robinet  de  chargement  ne 
pourra  descendre  plus  bas  que  le  niveau  des 
chaudières  à  déféquer. 

Art.  10.  Dans  les  fabriques  où  les  défécations 
ont  lieu  a  la  vapeur,  il  sera  placé  verticalement, 
dans  le  fond  des  chaudières  à  déféquer ,  un  ro- 
binet de  décharge  composé  d'une  clef  et  d'une 
boite. 

Ce  robinet  se  fermera  et  s'ouvrira  au  moyen 
d^un  appareil  à  fournir  par  le  fabricant  et  dont 
le  modèle  sera  arrêté  par  le  ministre* 
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Le  fàlMricant  ne  pourra  modifier  ou  altérer  cet 
appareil ,  ni  laisser  les  robinets  ouverts  pendant 
le  chargement  des  chaudières. 

Lorsqu*une  contraventioû  aura  été  constatée, 
le  ministre  pourra  faire  apposer  un  cadeoas  sur 
chaque  appareil,  ponr  empêcher  l*ou vertu re  des 
robiueu  de  <!iéclkarge  sans  la  participation  des 
employés. 

Art.  11.  L*exlrémité  des  robinets  de  décharge 
ne  pourra  être  masquée,  quel  que  soit  le  mode 
de  défécation  suivi  dans  les  fabriques. 

Les  fabricanu  devront  laisser  un  espace  vide 
de  cinq  centimètres  au  moins  entre  Teictrémité 
des  robineu  de  décharge  et  les  nochères  desti- 
nées i  conduire  les  jus  déféqués  sur  les  filtres,  ou 
dans  le  vaisseau  oh  ces  jus  sont  préalablement 
réunis  pour  être  portés  ensuite  directement  sur 
les  filtres. 

Les  nochères  devront  être  mises  en  évidence 
dans  toute  leur  étendue. 

Art.  IS.  Les  presses >^uk  écumes,  le  réservoir 
où  elles  sont  recueillies  et  les  chaudières  à  clari* 
fier  les  Jim  déféqués  et  ceux  qui  sont  obtenus  par 
la  pression  des  écumes,  devront  être  placés  dans 
râtelier  de  défécation. 

Seront  également  placées  dans  le  même  atelier 
les  chaudières  à  saturer  les  jus  déféqués.  Ces  Jus 
devront  y  être  transvasés  en  présence  des  em- 
ployés. 

Les  chandières  de  clarification  et  de  satura- 
tion seront  munies  du  robinet  et  de  Tappareil 
mentionnés  à  Part.  10. 

Toutefois,  dans  les  fabriques  où  les  Jus  déféqués 
et  ceui  qui  proviennent  de  la  pression  des  écumes 
ne  sont  pas  clarifiés,  le  ministre  pourra,  sous  les 
conditions qn^il  déterminera»  permettre  aui  fa- 
bricants qui  en  feront  la  demande  de  placer  les 
presses  et  le  réservoir  aux  écumes  immédiate- 
ment en  dessous  de  i*atelier  de  défécation. 

Le  fabricant  auquel  ne  sera  pas  applicable 
Peiceplion  prévue  par  le  paragraphe  précédent 
devra  extraire  les  écumes  provenant  des  déféca- 
tions par  Torifice  des  chaudières  à  déféquer. 

Art.  13.  Les  appareih  d'extraction ,  les  chau- 
dières à  déféquer ,  à  saturer  et  à  clarifier ,  le 
vaisseau  où  les  jus  déféqués  sont  réunis  avant  la 
ftitration ,  ainsi  que  les  filtres  ,  ne  pourront  être 
établis  de  manière  à  empêcher  tes  employés  d*y 
avoir,  de  tous  celés ,  un  facile  accès. 

Si  les  chaudières  sont  posées  sur  une  élévation 
ou  placées  à  Tétage ,  le  fabricant  devra  faire 
établir  cl  conserver  en  bon  état  un  escalier  lou* 
Jours  praticable ,  et  qui  ne  pourra  jamais  être 
obstrué. 

En  cas  de  contestation  ,  le  fonctionnaire  su- 
périeur dans  Tarrondissement  en  décidera,  sauf 
recours  à  radminislration. 


Art.  14.  Après  la  remise  de  la  déclaration  de 
profession  prescrite  par  Part.  l«r,  les  eontenan- 
ces  des  chaudières  à  déféquer  seront  vérifiées 
par  empotement;  celles  du  récipient  et  des 
chaudières  à  saturer,  à  concentrer,  à  clarifier  et 
à  cuire»  le  seront  par  le  jaugeage  métrique. 

Toutefois ,  les  résultats  de  Tempotement  des 
chaudières  à  déféquer  seront  contrôlés  par  le 
Jaugeage  métrique.  S*il  n'y  a  point  de  concor- 
dance entre  les  deux  opérations ,  les  employés 
sont  autorisés,  après  une  double  épreuve,  à  exi- 
ger le  déplacement  des  chaudières  à  déféquer 
pour  coustater  leur  véritable  contenance. 

Tout  moyen  ayant  pour  effet  de  fausser  Tépa- 
lement  est  interdit. 

Il  sera  rédigé,  en  double,  un  procès-verbal  de 
contenance,  dont  une  expédition  Sera  remise  au 
fabricant  ;  en  cas  d'absence  de  ce  dernier  ou  de 
refus  de  sa  part  de  signer  le  procès- verbal,  les 
employés  en  feront  mention  dans  Pacte. 

Art.  15.  Les  vaisseaux  Jaugés  et  épalés,  à  Pex- 
ception  du  récipient ,  seront  tous  marqués  dis- 
tinctement. 

Chacun  des  vaisseaux  recevra  nu  numéro  d*or- 
dre  et  Pindicatioo  de  sa  contenance  en  litres. 

Les  numéros  des  vaisseaux  et  Pindication  des 
contenances  seront  peints  à  Phuile ,  on  caractè- 
res ayant  au  moins  cinq  centimètres  de  hauteur. 

Art.  16.  Il  est  défendu  : 

a.  De  changer ,  modifier  ou  altérer  la  conte- 
nance ou  la  destination  des  vaisseaux  Jaugés  et 
égalés,  de  les  remplacer  ou  d'en  éublir  de  nou- 
veaux de  même  nature,  sans  en  avoir  fait  la  dé- 
claration au  moins  vingt-quatre  heures  d'avance  ; 

b.  De  faire  usage  de  chaudières  à  défSâquer 
dont  les  parois  seraient  échancrées  ou  entailiée&j 

c.  D'avoir,  dans  les  ateliers ,  magasins  et  au- 
tres locaux  enclavés  daus  l'enceinte  dé  la  fabri- 
que, des  hausses  mobiles  propres  à  être  adaptées 
aux  chaudières  à  déféquer. 

Le  fabricant  ne  pourra  faire  usage  des  vais- 
seaux changés,  modifiés  ou  remplacés,  qu'après 
que  leur  contenance  aura  été  vérifiée  conforo^é- 
mentà  l'art.  U. 

Art.  17.  Toute  communication  intérieure  des 
lieux  déclarés  par  le  fabricant  avec  d'autres 
Usines  ou  avec  les  maisons  voisines  non  occupées 
par  lui  est  interdite  et  devra  être  condamnée 
de  la  manière  indiquée  à  Part.  6. 

Est  également  interdite ,  dans  l'enceinte  des 
fabriques ,  la-  préparation  de  tout  produit  dans 
lequel  les  jus  de  betterave  entreraient  comme 
éléments  de  fabrication. 

Art.  18.  Le  fabricant  qui  voudra  cesser  sa  pro 
fession  devra  en  faire  la  déclaration. 

Cette  obligation  ne  Paffranchira  pas  des  visites 
autorisées  par  l'art.  198  de  la  loi  générale  du 
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86  août  1829  {Journal  officiel,  n»  58),  l'il  con- 
serve des  vaitsesux  Jaugés  ou  épalét. 

Chacun  de  cet  valtseaui  ne  pourra  élre  vendu, 
cédé  ou  prélé,  sans  déclaration  préalable. 

Art.  19.  Les  possesseurs  d*usteosll«s  restés 
sans  emploi  et  pourani ,  par  leur  ensemble,  ser- 
vir k  la  fabrication  totale  on  partielle  do  sncre 
de  betterave,  seront  tenus  d^en  faire  la  décLira- 
lioo.  Les  ustensiles  seront  mis  sous  scellé,  et  de- 
vront être  reproduits  à  toute  réquisition  des  em- 
ployés, lis  resteront  soumis  au  régime  établi  par 
le  dernier  paragraphe  de  Part.  18. 

Sont  dis|»ensésde  celle  obligation,  les  direc- 
teurs de  ventes  à  Tencan  ,  les  chaudronniers  et 
autres  artisans  ,  qui,  par  étal,  vendent,  fabri- 
quent ou  réparent  ces  ustensiles,  pourvu  quMs 
ne  soient  pas  fixés  à  demeure. 

Travaux  de  défécation. 

Art.  80.  Indépendammeul  des  renseignemenrs 
exigés  par  les  litt.  d,  e  et  /de  Part.  10  de  la  loi 
du  4  avril  1848  {Bulletin  officiel,  n»  154),  la 
déclaration  de  travail  comprendra  : 

a.  L*époque  à  laquelle  le  fabricant  commen- 
cera et  cessera  ses  travaux  de  fabrication,  «^t 
celle  à  laquelle  les  travaux  de  défécation  seroni 
terminés  ; 

b.  L*indication,  s*il  se  pro|M>se  de  fabriquer 
des  sucres  à  l*état  brut  on  raffiné  ; 

c.  La  conteuance  du  récipient  où  les  Jas  se- 
ront réunis  avant  la  défécation  ; 

d.  Le  nombre,  le  numéro  ei  la  contenance  des 
chaudières  à  déféquer,  à  saturer,  à  concentrer, 
à  clarifier,  et  i  cuire,  dont  il  fera  usage. 

Cette  déclaration  devra  être  remise  dix  Jours 
avant  Touverture  des  travaux  de  défécatii-n; 
elle  ne  sortira  ses  eflists  qu*après  que  le  reci- 
veur  en  aura  délivré  une  ampliatlon. 

Art.  81.  Tout  fabricant  qui  voudra  augmenter 
ou  diminuer  le  nombre  des  chaudières  déclarées, 
changer  les  heures  de  travail  ou  modifier  le  pro- 
cédé d'extraction  du  Jus,  suspendre  ou  cesser  les 
travaux  de  sa  fabrique,  devra  en  faire  la  décla- 
ration trois  Jours  d*avance. 

Art.  88.  Les  chamiières  à  déféquer,  à  saturer, 
à  concentrer,  à  ciariôer  et  è  cuire ,  qui  n*auront 
pas  été  comprises  dans  la  déclaration  de  travail 
prescrite  par  Tart.  80,  seront  mises  sous  scellé. 

Seront  de  niOroe  mises  sous  scellé  les  râpes  et 
les  chaudières  à  déféquer  lors  de  la  suspension  ou 
de  la  cessation  des  travaux  de  défécation. 

Les  employés  rédigeront,  en  double,  un  procùic 
verlMl  de  cette  opération  ;  il  contiendra  la  desi- 
gn:! tion  des  ustensiles  et  le  nombre  des  scellés 
appo»és  sur  chacun  d*eux.  Une  expédition  de  ce 
procès  -  verbal  sera  remise  au  fabricant.   Les 


employés  indiqueront ,  s*il  y  a  lien ,  ton  absence 
on  son  refus  de  signer  cet  acte. 

A  toute  léqulkition  des  employés,  le  fabricaot 
devra  reproduire  les  ustensiles  sous  scellé. 

Art.  83.  Il  sera  tenu  un  registre ,  dans  cbat|iie 
fabrique,  |Kmr  constater  toutes  les  défécatioos  ï 
mesure  qu'elles  auront  Ireu,  et  uns  IntemiplioD 
ni  lacune. 

Le  fabricant  y  inscrira,  à  Pinstant  même  on  le 
Jus  coulf  ra  «tans  la  cliaudière  : 

a.  Le  numéro  de  cette  chaudière  ; 

b.  La  date  et  Pheure  du  commencement  <le 
Topération. 

A  la  fin  de  la  défécation ,  Il  y  Inscrira  Pbeure 
à  laquelle  elle  aura  été  compléiement  terminée, 
et  cessera  «uuitèt  de  chauffer  le  jus. 

Quand  le  jus  déféqué  sera  reposé,  et  au  moment 
où  le  robinet  de  décharge  sera  ouvert ,  avant 
qu'aucune  partie  de  ce  jus  soit  eo'evée  de  la 
chaudière ,  un  boltetin  contenant  les  mêmes  in- 
dications que  la  déclaration  s<  ra  détaché  de  la 
souche  et  jeié  dans  une  boite  i  fournir  par 
radministration  et  dont  les  employés  auront  la 
clef. 

Si  la  défécation  a  lieu  dans  plusieurs  rbau- 
dières  è  la  fois,  le  fabricant  rem|Âira  un  tHillelin 
pour  chaque  chaudière. 

Tonte  rature  ou  surcharge  du  numéro  des 
chaudières,  ou  des  heures  qui  marqueront  le  com- 
mencement et  la  fin  des  défécations ,  devra  être 
approuvée. 

Art.  84.  Les  chaudières  à  déféquer  seroot 
chaigées  selon  Tordre  des  numérot  qui  leur 
auront  été  attribués  par  le  procès-vurlial  d'éfia- 
lement. 

Lorsqu'un  de  ces  vaisseaux  ne  pourra  accidco- 
teiiement  fonctionner,  le  fabricant  devra  en  in- 
diquer les  motifs  sur  le  tegistre  des  défécations, 
tant  à  la  souche  qu'à  l'ampllation. 

Cette  inscription  entraînera  l'annulation  rt*DDe 
case  dont  le  biilieiin  sera  Jeté  dans  la  bulle. 

En  cas  d'interruption  de  travail  de  nature  ï 
déranger  l'ordre  habituel  des  défécations,  le  fa- 
bricant sera  soumis  aux  mêmes  obligations  et 
formalitéM. 

Art.  85.  Les  bulletins  déi>osés  dans  ta  botte 
dont  il  esit  lait  mention  à  l'arL  33  seront  retirés 
par  les  employés,  qui  en  donneront  récépissé  au 
fabricant  pour  sa  décharge. 

Art.  86.  Aucune  partie  de  Jus  non  défé<|ué  ne 
pourra  être  »ousiraite  &  la  prixe  eu  charge, oi 
mélangée  dans  un  vaiss4*aii  quelconque, soit  avec 
des  sirops ,  soit  avec  du  Jus  déféqué  ou  avec  les 
écumes  provenant  des  défécations. 

Art.  87.  Lors  de  la  su Kpeosion  des  travaui  dans 
les  fabriques  qui  ne  loactiouucnt  pai  %Ans  iui«r- 
ruption  de  minuit  à  minuit,  tes  employés  met- 
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IroDl  la  râpe  ions  scellé  et  apposeront  oo  ôade- 
oas  sur  Paiipareit  dont  parle  Tari.  10,  pour 
empêcher  Touvertuie  'du  robinet  de  décharge. 

Quand  le  fabricaut  foudra  reprendre  ses  ira- 
wûu\^  Ira  scellés  et  cadenas  ne  pourront  être 
enlevés  que  par  les  employés. 

Celle  tlouble  Ofiération  sera  constatée  dans  la 
forme  à  prescrire  par  Tadministration. 

Art.  i8.  Il  est  interdit  de  charger  de  vai»eur 
râtelier  où  se  tronveroni  les  chaudières  à  défé- 
qner. 

Dès  4iu*on  échappenieol  se  manifestera  aux 
tuyaux,  le»  robinets  à  vapeur  seront  immédiate- 
meot  fermés  ;  le  fabricant  ne  pourra  «plus  se 
servir  de  ces  loyaux  avant  de  les  avoir  fait  ré- 
parer. 

Le  maximum  de  la  température  de  défécation 
est  fixé  à  25  degrés  centigrades.  Tounfuis,  elle 
pourra  être  portée  k  dix  degrés  centigrades  au 
delà  de  ta  température  de  l*air  extérieur. 

Art.  39.  Le  fabricant  devra  »e  conformer 
exactement  au  nio«lèle  de  registre  des  déféca- 
tions t|ul  sera  arrêté  par  le  ministre,  et  remettre 
ce  regisire  aux  employés,  à  mesure  qu*il  aura  été 
rempli  ou  dès  que  les  travaux  de  défécaliou  se- 
ront terminés. 

Ce  registre  sera  représenté  aux  employés  et  h 
toute  réquisition  et  à  Tlnstant  même  de  la  de- 
mande. Il  devra  être  déposé  dans  une  boite  à 
fournir  par  le  fabricant.  Cette  boite  et  celle  «pii 
renfermera  les  bnlleiins  des  défécutions  seront 
mises  i  portée  des  employés  dans  Pjtelier  oh  se 
trouveront  les  chaudières  à  déféquer. 

Les  ampliations  des  déclarations  de  travail, 
poar  la  durée  de  la  campagne,  retteronl  an- 
nexées au  registre  tiei  défécations  en  cours 
d*exécation. 

Art.  80.  Les  employés ,  munis  d*ane  autorisa- 
tioo  du  fonctionnaire  supérieur  dans  Parromli»- 
sement,  pourront,  en  tout  temps,  et  fiendant  les 
travaux  de  défécation,  vérifier  méirit|uemenl  les 
chaudières  à  déféquer. 

Si  le  résullat  de  ce  jaugeage  ne  concorde  point 
avec  celui  de  Pépalement ,  ils  pourtoot,  en  se 
conformante  Tari.  14,  faire  déplacer  ces  vais- 
seaux pour  en  déterminer  la  contenance. 

Art.  81.  Conformément  aux  principes  consa- 
crés par  les  art.  38  et  99  de  la  loi  dn  4  avril  1843 
iBuiieiin  officiel,  n*  154),  le  fabricant,  |>our  ga- 
rantir le  montant  du  droit  d*accise  dont  il  de- 
viendra débiteur,  fournira  un  cautlooueuietit  qui 
sera  établi  dans  la  pro|iortion  de  la  quantité  de 
betteraves  qu*il  aura  déclaré  vouloir  employer. 
Ce  cautionnement  sera  calculé  »ur  un  rende- 
ment lie  SIX  kilogrammes  de  sucre  brut  par  cent 
kilogrammes  de  betteraves  ;  il  ne  pourra  être 
inférieur  aux  droits  exigibles  è  la  fin  de  chaque 


mois,  on  raison  de  la  durée  des  travaux  de  défé- 
cation. 

Si  le  fabricant  veut  employer  une  quantité  de 
betteraves  supérieure  à  celle  qu*il  aura  déclarée 
avant  de  commencer  ses  travaux,  il  sera  obligé 
d*en  faire  la  déclaration  et  de  fournir,  s*il  y  a 
lieu ,  un  supplément  de  cautionnement. 

Lorsi|u*il  sera  reconnu,  d*après  les  charges 
constaiées  à  la  défécation,  que  la  quantité  de 
betteraves  mises  en  fabrication  à  la  fin  de  cbattue 
mois  dépassera  de  dix  (mur  cent  celle  qu*il  pou- 
vait employer  aux  termes  de  sa  déclaration  ,  le 
fabricant  sera  privé,  |>our  la  durée  ou  le  restant 
de  sa  campagne ,  lie  la  faveur  de  déclarer  ses 
sucres  à  termes  de  crédit ,  ou  de  les  dé|H>ser  en 
entrepôt  fictif. 

Frise  en  charge  au  compte  des  fabricants. 

Art.  33.  Les  employés  tiendront,  pour  chaque 
fiibri«|ue,  un  rompto  des  jus  défèques. 

Les  charges  en  sucre  brut  «eront  calculées  sur 
la  quanliié  et  la  densité  des  jus  soumis  à  la  défé- 
cation, à  raisou  de  quatorze  cents  grammes  |)Our 
cent  litres  de  jus  et  par  chaque  degré  du  densi- 
mètre  au-ilcssns  de  cent  (densité  de  Teau),  re- 
connu avant  la  défécaliou  à  la  température  de 
quinze  degiés  centigrades. 

Les  l'ractions  au-dessous  «run  dixième  de  degré 
du  densimètre  seront  négligées. 

Art.  53.  Le  volume  des  jus  soumis  à  la  déféca- 
tion s<'ra  évalué  d'après  la  contenance  des  chau- 
dières, déduction  faite  de  10  p.  c.,lors  même  que 
le  fabricant  jugerait  à  pro|>os  de  laisser  un  plus 
grand  vide. 

Il  ne  sera  acconlé  aucune  autre  déduction  pour 
quelque  motif  que  ce  soit. 

Les  employés  établiront  la  prise  en  charge  au 
compte  du  fabricant,  par  chaque  défécation. 

Art.  34.  Afin  d'indiquer  le  vide  que  doivent 
présenter  les  chaudièi  es  à  déféquer  api  es  qu*etles 
auront  été  chargées,  le  fabricaut  fera  finer  hori- 
zontalement ,  au  moyen  de  trois  rivets,  sur  les 
parois  intérieures  de  chacune  d*elles ,  et  immé- 
diatement en  dessous  de  la  limite  marquant  les 
neuf  dixièmes  de  leur  contenance,  deux  bandes 
de  cuKre  de  vingt  centimètres  de  longueur,  d*un 
centimètre  de  largeur  et  d'un  demi-centimètre 
tfépaisseur. 

Ces  bandes  seront  placées  vis-à-vis  Tune  de 
Paulre  dans  la  direction  du  centre  de  chaque 
ihaudière. 

Le  fabricant  ne  pourra  déféquer  des  jus  dont 
li;  \o2ume  excédera  la  limite  marquée  comme  il 
est  dit  ci-4le»t»us. 

Art.  55.  Dès  que  les  chaudières  i  déféquer  au- 
ront été  remplies  jusqu^i  concurrence  des  9/10 
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de  l«ur  contenance ,  ie  fabricant  derra  enlever 
les  tuyaux  mobiles  adaptés  aux  robinets  de  cbar- 
gement.  Les  employés  feront  alors  mon  ver  les 
Jus  et  prendront  en>uiie  le  Jus  d^épreuve  pour  en 
déterminer  la  densité. 

Avant  celte  opération,  il  est  interdit  au  fabri- 
cant de  porter  la  température  des  Jus  il  déféquer 
au  delà  de  quarante  degrés  centigrades. 

Art.  36.  Le  15  de  duaue  mois,  le  fabricant 
devra  déclarer  en  consommation  ou  diriger  sur 
entrepôt  fictif  les  quantités  qui  auront  été  in- 
scrites à  son  compte,  d'après  le  volume  et  la 
densité  des  jus  déféqiiét  pendant  le  mois  précé- 
dent. 

L'apurement  de  ce  compte  aura  lieu  : 

a.  Pour  les  fabricants  raffineurs,  par  payement 
de  Taccise  au  comptant,  ou  à  termesde  crédita 
propre  compte  en  qualité  de  raffineurs  ; 

b.  Pour  les  fabricanis  non  raffineurs,  par 
payement  de  Paccise  au  comptant  ou  à  termes  de 
crédit  au  compte  des  raffineurs  ou  négociants, 
on  par  emmagasinage  de  sucre  brut  en  entrepôt 
fictif  concédé,  soit  aux  fabricants,  soit  à  des 
raffineurs  ou  négociants. 

Vispoiîihns  générales. 

Art.  87.  Tout  fabricant  qui  voudra  intro<iuire 
on  faire  fonctionner  dans  sa  fabrique  des  appa- 
reils auxquels  ne  s'appliquerait  pas  le  régime 
établi  par  le  présent  arrêté,  devra  demander  une 
autorisation  sfiéciale  et  préalable  au  ministre,  et 
se  soumettre  aux  conditions  qu'il  fixera  pour 
assurer  la  perception  de  Taccise. 

Art.  58.  Le  fabricant  devra  mettre  à  la  dispo- 
sition des  employés  de  radministration ,  dans 
l'atelier  de  défécation  ou  dans  un  local  convena- 
ble, de  douze  mètres  carrés  au  moins,  attenant 
à  cet  atelier,  afin  qu'ils  puissent  s*y  établir  en 
permanence,  une  table,  deux  chaises  et  une 
armoire  fermant  à  clef. 

Le  local  devra  en  outre  être  pourvu  d'un  poêle 
ou  d'une  cheminée. 

Art.  39.  Ceux  qui  préparent  ou  concentrent, 
isolément,  ou  avec  d'autres  matières,  des  jus  de 
betteraves  ou  d'autres  racines  sacefaarifires,  de- 
vront en  faire  la  déclaration  un  mois  avant  l'ou- 
verture des  travaux. 

Ils  ne  seront  soumis  au  régime  établi  pour  les 
fabriques  de  sucre  de  betterave  que  dans  ie  cas 
où  les  jus  seraient  préalablement  déféqués  ou 
filtrés  au  travers  de  noir  animal. 

Art  4  40«  La  déclaration  exigée  par  l'article 
précédent  contiendra  : 

a.  Le»  nom  et  prénom  du  propriétaire  on  lo- 
cataire de  l'étabiissemeni  \ 

ùé  La  oonmiioe  où  il  est  situé  ; 


û.  La  destination  des  ateliers,  nagaslns  et 
autres  locaux  enclavés  dans  Penceinte  de  l'éta- 
blissement : 

d.  La  contenance  et  la  destination  des  ?its- 
seaux  dont  on  fera  usage  ; 

e.  L'indication  que  les  jus  seront  déféqués  ; 

f.  L'époque  à  laquelle  lés  travaux  commence- 
ront et  seront  terminée. 

Cette  déclaration  ne  sortira  ses  effets  qn'aprèi 
qoe  le  receveur  en  aura  délivré  une  ampliatioo. 

Art.  41.  Les  fabricants  de  sucre  et  eeutqm 
préparent  on  concentrent  des  jus  de  betteraves 
ou  d'autres  racines  saccharifères,  seront  soooiii, 
aussi  longtemps  que  tous  les  travaux  ne  leroel 
pas  terminés,  aux  visites  et  vérifications  preseri- 
tes  par  les  art.  196  et  197  de  la  loi  générale  ds 
S6  aoôt  ISifi  {Journal  officiel,  n«  88). 

Art.  49.  Il  est  défendu  aux  fabricants  de plaeer 
ou  de  laisser  placer ,  pour  rendre  la  surveillaece 
des  employés  difficile  ou  liangerense,  des  siropi, 
mélasses  ou  d'autres  matières  sur  le  sol ,  snr  les 
planchera  ou  escaliers. 

Art.  48.  Toutes  les  formée,  caisses  et  cristal- 
lisoirs  contenant  dea  sirops  en  criatalliutieo  de 
la  campagne  de  1846-1847,  devront  être  iodiét, 
au  plus  tard,  le  31  Juillet  1847. 

il  sera  procédé ,  de  gré  è  gré  ,  i  l'évaloatioD 
des  sucres  marchands  que  représenteront  lei  bii 
produits  existants  dans  les  fabriques.  Si  lesen- 
pioyés  et  le  fabricant  ne  peuvent  s'accorder  pour 
cette  évaluation  ,  les  bas  produits  devront  être 
clarifiés  et  pris  en  charge  avant  le  commeoce- 
ment  des  travaux  do  la  nouvelle  campagne. 

Les  vaisseaux  dans  lesquels  les  bas  produiti 
seront  mis  en  cristallisation  devront  être  déposés 
dans  un  local  sous  la  double  clef  de  l'adoiiDisira- 
tioo  et  du  fabricant. 

La  quantité  de  sucre  locbée  et  celle  qui  aora 
été  constatée  par  l'inventaire  seront  inscritss  ai 
compte  du  fabricant ,  et  devront  être  déctsréti 
en  consommation  au  comptant  ou  à  lermei  de 
crédit,  si  ces  quantités  dépassent  les  charges  i  la 
défécation  ou  è  l'empli,  oonslatéee  pendaetla 
campagne  de  1846-1847. 

Art.  44.  Les  exploitants  des  fabriques  de  sdgr 
actuellement  existantes  seront  tenus,  un  Bois 
avant  la  reprise  des  travaux  de  la  campagne  de 
1847-1848,  de  faire  la  déclaration  de  profeisioo 
prescrite  par  l'article  l«r,  et  de  se  eonlsracr 
aux  autres  obligations  imposées  par  le  préseel 
arrêté. 

Art.  45.  Les  déclaraiions  exigées  par  les  arti- 
cles 1,  16,  18, 19,  SO,  SI,  31,  56, 39,  43  et  44 
seront  faites  par  écrit  aux  receveurs  des  acôics 
dans  ie  ressort  desquels  se  trouvent  les  fabriques 
ou  usines. 

Art.  46.  Toutes  Infractioflsau dispotitioai qei 
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pr^eèdest  Mroot  paniei  coaforméinent  à  Tart^ 
de  l«r  de  la  loi  dn  16  mai  1047  {Moniteur, 
09  140).  Lm  contra veDtioos  aux  difpotltioai  de 
la  toi  du  4  avril  1843  {Buiieiln  ^Jflcie/,  ù9  154), 
aaxquellef  il  ii*Mt  pas  dérogé  |»ar  le  prêtent 
arrMi  dem«ureron(  toumiseï  àux  peine»  éta- 
bli«a"Var  celte  loi. 

Art.  47.  Reaieroot  tan»  effet,  pour  la  campa- 
gne de  1847-1848,160  art.4  à  9, 10($  1er,  litt.  a, 
i/et  tf,  et  S  9  ),  11  i  97,  30,  31, 32, 66  M  71  de  la 
loi  du  4  avril  1843  {BuiMin  offioteij  no  154),  et 
le  S  1«  de  rart.  8  de  la  loi  du  17  juiilai  1846 
{Moniteur,  n*  199). 

Art.  48.  Noire  ministre  dei  finances  (M.  J.  Ma- 
lou)  est  chargé  de  l^eiécotion  du  présent  ar- 
rêté. 

BREVETS. 

574,  —  10  JUILLET  1847.  —  Arrêté  roQral  gui 
approuve  la  ee$sion  faite  par  ie$  sieurs 
Dandrimont  et  £>,  fabricants  à  Liège,  aux 
sieurs  J.  Denis  etO,  fabricants  en  tamème 
vitie  •'  1*  du  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  qu'ils  ont  obtenu  le  M  mars  1840 ,  pour 
un  procédé  servant  à  rendre  te  papier  /m- 
permkable  au  moyen  du  goudron  minéral, 
et  3»  du  brevet  d'invention  de  dix  ans 
gu*lts  ont  obtenu  te  K  Janvier  iH47^  pour 
l'emploi  de  la  créosote  ou  huite  pxrogénée, 
comme  metren  de  conservation  des  bois. 

Arrêlés  qui  accordent  : 

Au  sieur  Lixson  {F.  C,)^  brasseur,  domi- 
eitié  à  Uége,  rue  londoz,  n*  918,  un  brevet 
d'invention  de  quinze  années  pour  un  pro- 
cédé de  refroidissement  dos  moûts  dans 
tes  brasseries; 

Au  sieur  Dusautt  (P.),  domicilié  à  Ixel- 
leSf  rue  de  Longue-^ie,  n«  179,  chez  le 
sieur  Faesmans  (L.),  son  mandataire,  un 
brevet  d'invention  de  dix  années^  pour 
une  machine  à  fabriquer  des  tuiles  / 

Au  sieur  Kroyemans  {P.),  domicilié  à 
Bruxelles,  rue  Haute,  no  94,  un  brevet 
d'invention  de  dix  années  pour  des  modifi- 
cations dans  te  mode  de  fabrication  des 
euitters,  fourchettes,  etc.,  et  gui  consistent 
à  interposer  un  coin  entre  tes  matiHces 
pour  prévenir  leur  détériorations 

Au  sieur  Loron  {Pierre-Antoine),  domi- 
cilié à  Bruxelles,  place  du  Grand-Sablon, 
n^  Su,  chez  te  sieur  Stoclet^  son  manda- 
taire, un  brevet  d'invention  de  quinze  an- 
nées^ pour  un  nouveau  système  de  fusil 
aperçussions 

Au  sieur  Kruck  {J,  B.),  mécanicien^  do- 
micilié à  Bruxelles^  au  Grand-Bospice, 


rue  du  Canot,  un  brevet  d'invention  de 
quinze  années,  pour  une  machine  à  pres- 
ser te  linges 
Au  sieur  Lacambre  {G.)^  domicilié  à 
'  Saint' Josse-fen'Hoode,  rue  du  Chemin  de 
Fer^  n«  49,  ttn  brevet  d'invention  de  quinze 
années,  pour  une  méthode  particulière 
d'imprégner  de  sels  métalliques  les  bois 
en  général  et  spécialement  les  bilteê  em- 
ployées aux  chemins  de  fer  ; 

Au  sieur  Fagg  {G*),  domicilié  à  Bruxelles, 
place  du  Grand-Sablon,  n«  90,  chez  te 
sieur  Stocttt,  son  mandataire,  un  brevet 
d'importation  de  douze  années  et  trois 
mois,  pour  des  perfectionnements  aux  mé- 
tiers à  tisser,  brevetés  en  Angleterre  pour 
quatorze  ans ,  le  5  septembre  1845 ,  en  fa- 
veur du  sieur  Sîevier, 
Le  breveté  est  tenu  d^autorlser  tous  les  indus- 
triels dn  pays  qui  lui  feront  la  demande ,  à  con- 
struire el  h  employer  pour  leur  compte  propre 
les  métiers  dont  II  s*agit,  el  ce  moyennaoi  une 
juste  inlemuitéà  convenir  h  Tamiable  ou  à  fixer 
paiaibllrage.  (Monil.  du  31  juillet  1847.) 


575.  —  10  JUILLET  1847.  —  Arrêté  royal  qui 
nomme  grand  officier  de  l'ordre  de  Léo- 
pold  le  baron  de  GeNache  {Etienne-Con- 
stantin), premier  président  de  la  cour  de 
cassation,  (Monii.  du'4S  juillet  1847.) 

Motifs.  «  Vouiani  reconnaître  par  un  nouvi^au 
témoignage  public  de  notre  bienveillance  les 
services  rendus  au  pays.  » 


576.  —  10  JUILLET  1847.  -*-  Arrêté  royal  qui 
nomme  chevalier  de  l'ordre  de  Léopotd  le 
sieur  À  dan  [Jean  •  Christophe-Joseph],  gref- 
fier de  la  cour  de  cassation ,  ancien  com- 
mis greffier  à  la  cour  supérieure  de  Jus- 
tice de  Bruxelles ,  ancien  commis  greffier 
à  ta  cour  de  cassation,  (Mooii.  du  15  juillet 
1847.) 

Motifs,  «  Voulant  reconnaître,  par  un  témoi- 
gnage public  de  notre  bienveillance,  les  ser- 
vices rendus  au  paysi  dans  la  c«irrièrc  judiciaire 
depuis  Irente-lrois  ans.  • 


577.  -  13  JOILLBT  1847  -  loldu  97  mal  1847 
qui  accorde  ta  naturalisation  ordinaire  au 
sieur  Btom  {Pierre)  «  préposé  des  douanes 
de  deuxième  classe  à  Turnhout,  né  à  Hat- 
steren  {Pays»Basr^  acceptée  ce  Jour.  (Mo- 
niteur du  17  juillet  1847.; 
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578.  — 14  joiLLBT  1847.  —  jirrêlé  roxal por- 
tant organisation  du  Jurr  pour  t'exposl- 
tîon  fndustrhtte.  (Mooil.  du  17  juillet  1847.) 

Léopold,  etc.  Revu  noire  arrêté ,  eu  da le  du 
4  janvier  1847,  relatif  à  Teiposilion  des  produits 
de  Tiodustrie  nationale  ; 

Voulaot  régler ,  par  quelquet  dl8iK)sition8 ,  les 
atlribuiioni  et  la  marche  des  travaux  du  jury 
qui  sera  chargé  d^apprécîcr  le  mérite  des  pro- 
duits et  de  dé»igner  les  r(^compenses  ou  mé- 
dailles à  décerner  ; 

Sur  la  proposilion  de  notre  minisire  île  l'iuté- 
rtenr , 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1«r.  Le  jury  de  Pexposition  sera  convoqué 
et  installé  par  notre  ministre  de  Pinlérienr,  qui 
lui  transmettra  les  renseignements  et  aiis  qu*ii 
aura  reçus  des  gouverneurs  des  provinces,  eu 
exécution  de  l*ait.  6  de  notre  arrêté  du  4  jan- 
vier dernier. 

Art.  3.  Le  jury  nommera,  parmi  ses  membres, 
un  piésideut»  un  vice-préiiident ,  un  seciéiaire 
général. 

Pour  Pexamen  des  prorlults,  il  se  divisera  en 
sections,  suivant  une  classiflcaton  à  adopter  en 
séance  générale. 

Cha«|ne  section  nommera,  parmi  ses  membres, 
un  président,  un  ra|)porieur  et  un  .^ecréiaire, 
autre  que  le  rapporteur ,  si  elle  le  juge  conve- 
nable. 

Le  président  peut  être  rapporteur  de  sa  sec- 
tion. 

Art.  3.  Le  jury,  ainsi  que  les  sections  du  jury, 
peuvent  déléguer,  au  besoin,  à  un  ou  à  plusieurs 
membres,  le  soin  de  visiter  certains  établisse- 
ments |iour  vérifier  des  faits  qui  doivent  être 
pris  en  considération. 

U  jury  peut  appeler  des  experts,  s*il  le  juge 
convenable,  afin  de  s'éclairer  de  leurs  avis.  Il 
ordonne,  au  besoin,  les  ex|iériencfs  ou  les  es- 
sais qui  seraient  nécessaires  pour  ap|)récier  les 
produits. 

Art.  4.  Le  Jury  désignera  dans  son  rapport, 
non- seulement  les  artistes,  artisans  et  manufac- 
turiers exposants  qui  lui  paraîtront  avoir  mérité 
les  médailles  ou  les  ntenlions  honorables,  mais 
il  signalera  «"gaiement,  autant  que  possible ,  ceux 
qui,  sans  avoir  exposé  des  produits ,  loi  |»aral- 
Iront  avoir  droit  à  des  encouragements  ou  à  des 
distinctions,  toit  par  t\t%  inventions  ou  des  per- 
fectionnements, soit  par  d*autres  services  ren- 
dus A  l'industrie  du  pays  ou  à  la  clasi>e  ouvrière. 

Art.  5.  Le  jury  |»ourra  correspondre  avec  les 
autorités  pi  oviucialesetiTiumunales  du  royaume, 
avic  les  chjnibres  de  comn;crcc  et  des  fahriqtt  > 


pour  tout  ce  qui  concerne  raccomplisseoent  de 
M  mission. 

Art.  6.  Une  indemnité  de  voyage  et  de  séjour 
sera  allouée  A  ceux  des  membres  du  jury  qui  se- 
ront dans  le  cas  de  se  déplacer  poor  remplir 
leur  miKsion,  ainsi  qu'aux  ex|>ertt,  le  cas  échéant. 

Art.  7.  Les  rapports  du  jury  seront  imprimés; 
des  exemplaires  en  seront  adressés  aux  artistes, 
artisans  ei  mannfacturiers  qui  y  seront  roeo- 
tioiinés,  ainsi  qu*aux  chambres  de  commerce , 
aux  bibliolbèques  publiques,  aux  administra- 
tions provinciales  et  aux  consuls  de  commerce. 

Art.  8.  Notre  ministre  de  Tintérieur  (M.  le 
comte  de  Theuz)  est  chargé  de  Pexécutioo  du 
présent  arrêté,  qui  sera  publié  et  transmis  à 
chacun  des  membres  du  jury. 


879.  —  14  JOILLBT.  1847.  —  Arrêté  roxatquî 
nomme  chevalier  de  l'ordre  de  téopM^ 
le  sieur  Pigache  (Jeàn-Pieri^)^  mÙecin 
de  S.  Af.  le  roi  des  Français.  (Monit.  du 
16  août  1847.) 

Moti/s.  m  Voulant  donner  une  marque  de  notre 
estime  et  de  notre  bienveillance.  » 


580.  —  14  JUILLET  1847.  —  Arrêté  rojral  qui 
nomme  chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le 
sieur  Romsée  {Jean-Joseph)^  bourgmestre 
de  Bej'ne-HeusaXt  colonel  commandant  la 
garde  civique  du  canton  de  Fléron ,  an- 
cien membre  du  conseil  provincial  de  Liège, 
(Monit.  du  26 juillet  1847.) 

Motifs.  «  Voulant  donner  un  témoignage  pu- 
blic de  satisfaction  pour  les  services  qu'il  a  ren- 
dus au  pays.  • 


581.  -  14  JUILLET  1847.  —  Ari^té  rqral  rela- 
tif à  la  classification  det  communes  de 
FieUalm  et  de  Petithler  {Luxembourg). 
(Mollit,  du  S7  juillet  1847.) 

Léo|)old,  etc.  Vu  la  loi  du  12  mars  1847,  rela- 
tive au  démembrement  de  la  commune  de  Viel- 
salm  (province  de  Luxembourg)  ; 

Revu  notre  arrêté  du  19  avril  1836,  approu- 
vant les  étals  de  classification  des  communes, 
dressée  en  exécution  des  art.  4  et  7  de  la  loi 
communale  du  50  mars  précédent  ; 

Voulant  déterminer  le  nombre  des  conseillers 
à  élire  et  le  cens  électoral  |iour  ladite  commune 
démembrée,  et  |>our  celle  de  Petithier,  nouvelle- 
ment instituée  ; 

Vu  les  art.  4, 7  et  19  de  la  loi  communale; 
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Snr  le  rapport  de  noire  minittre  de  l*inté-  <1res»é  en  eonformité  des  articles  précités  de  la 

rieur ,  loi  communale. 

NcMis  avons  arréié  el  arrêtons  :  Art.   S.  Noire  ministre  de  rinlérieur  (M.  le 

Art.  1«r.  Est  approufé ,  tel  qu*il  se  trouve  ci-  comte  de  Theux)  est  chargé  de  rexécation  du 

annexé,  IVial  supplémentaire  de  classificaiion  ,  présent  arrêté. 

État  supplémentaire  de  ta  clastl/lcalJon  des  communes,  dressé  en  conformité  des 
articles  A  et!  de  ta  toi  communale. 


NOMS 

COXMORES. 


CONSEILLERS  A  ÉLIRE. 


INDICATION  DE  LA 

CLASSE. 

(Art.idslalol.) 


C0IISE1LLER8 


CENS  ÉLECTORAL. 


INDICATION  DE  LA 

CLASSE. 

(Art.  7  d«  la  loi.) 


AU  TRBSOB. 


Pclilhier. 


VielMim. 


58S 


3,859 


!«  classe  (au-tlc«- 
-  sous  de  1,000  lia- 
bîtanUj. 

Se  classe  (de  1,000 
à  3,000  habit.}. 


Ira  classe  (au-des- 
sous de  3,000  ha- 
bitants). 

S«  classe  (de  3,000 
à  5,000  habit.). 


15  francs. 


Vu  et  approoiC  le  présent  état  pour  être  annexé  k  notre  arrêté  de  ce  jour. 


583.  —  14  JUILLET  1847.  -  Loi  du  37  miï/i847 
qui  accorde  ta  naturalisation  ordinaire  au 
sieur  Ftue  {dntoine- louis),  gardien  de 
première  classe  à  Us  maison  de  force  de 
Gandf  né  à  Courendtin  {Suisse)  ;  acceptée  ce 
Jour.  (Monit.  du  35  juillet  1847.) 

583.  —  14  JUILLET  1847.  —  Arrêtés  royaux 
qui  accordent  des  brevets  d'invention 
(Monit.  du  35  Juillet  1847): 

jiu  sieur Lacambre  (George),  domicilié  à 
Saint-Josse-ten-Noode,  tez-Bruxelies,  rue 
du  Chemin  de  Fer^  n«  49 ,  un  brevet  d'in- 
vention de  quinze  années  pour  des  perffC' 
tionnements  aux  locomotives,  consistant  .* 
lo  à  emploxer  des  tubes  en  fer  plombés  ; 
3«  à  placer  dans  la  chaudière  deux  dia- 
phragmes destinés  à  prévenir  les  incrus- 
tations et  à  économiser  le  combustible  i 
^  à  appliquer  un  régulateur  spécial  pour 
le  tirage; 

Au  sienrLandas  (£.),  domicilié  à  Bruxel- 
les, rue  de  Caudenberg,  n*  9,  un  brevet 
d'invention  de  quinze  années  pour  un 
procédé  destiné  à  retarder  la  putréfaction 
et  â  empêcher  ainsi  le  dégagement  de  la 
mauvaise  odeur  des  cadavres, 

584.  —  14  JUILLET  1847,  —  Arrêté  roTot  qui 
nomme  chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le 


maréchal  des  logis  Brixis  {Jean^Charles), 
du  corps  de  la  gendarmerie.  (Monit.  du 
17  juillet  1847.) 

Motifs,  m  En  récompense  du  zèle  infatigable 
t|uM  apjH>rte  dans  Paccomplissement  de  ses  de> 
voirs ,  du  dévouement ,  du  courage  et  de  Tintel- 
ligeoco  dont  il  a  fait  preuve  en  maintes  circon- 
stances. • 

585.  — 15  JUILLET  1847.  —  Loi  du  34  mai  1847 
qui  accorde  la  naturalisation  ordinaire  au 
sieur  Ninteman  {Otto- Albert),  capitaine 
de  navire  de  commerce  à  Anvers,  né  à 
Papenbourg  {Hanovre)  ;  acceptée  ce  Jour. 
(Monit.  du  31  juillet  1847.) 


686.  —  17  JUILLET  1847.  —  Loi  du  34  ma/ 1847 
qui  accorde  ta  naturalisation  Of-dinaireau 
sieur  ^on  Carlowltz[Bernard-fjroldemar), 
capitaine  de  première  classe  au  l«r  régi- 
ment de  chasseurs  à  cheval,  né  à  Dresde 
{Saxe)  ;  acceptée  ce  Jour,  (\ionit.  du  35  juil- 
let 1847.) 

587.  —  17  JUILLET  1847.  —  Arrêté  n^cUqul 
fixe  l'établissement  de  la  station  du  che- 
min de  fer  du  pajrs  de  Waes  au  quai  Saint- 
Michel  à  Anvers.  (Monit.  du  31  juillet  1847.) 
Léo|iold,  etc.  Vu  notre  arrêté  du  15  janvier  1845, 
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(|Ui  «ffMl*  ie  «iMi  Saim-llicbel  4  à  Anfert, 
à  l'éiabllMement  de  la  siatioo  du  ehenin  d«  for 
dapaysde  WaM) 

Vu  le  prooèt-f erbal  de  la  conférence  qui  a  en 
lieu  à  Anvers,  le  87  janvier  1847,  entre  le  fleur 
Willmar,  inipecteur  divisionnaire  au  corps  des 
ponts  et  chaussées,  délégué  à  cet  effet  par  notre 
ministre  des  travaux  publics,  le  collège  des 
bourgmestre  et  échevinsde  la  ville  d'Anvers,  et 
les  président  et  membres  délégués  du  conseil 
d'administration,  ainsi  que  le  directeur  gérant 
de  la  compagnie  du  cbemin  de  fer  du  pays  de 
Waes,  à  Peffet  d*avlser  aux  moyens  d*aplaBir  les 
difflenltés  qui  se  sont  élevées  au  sujet  de  réta- 
blissement de  la  station  dudit  chemin  de  fer  sur 
le  quai  Saint-Michel,  dans  les  termes  de  notre 
arrêté  ci-dessus  rappelé  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  communal  d*An- 
vers,  en  date  dn  i%  avril  dernier,  modifiée  et 
expliquée  par  lea  rétointions  du  même  conseil, 
du  19  juin; 

Vu  Padhésion  du  conseil  général  de  la  compa- 
gnie du  cbemin  de  fer  du  pays  de  Waes  à  ladite 
délibération  du  li  avril,  modifiée  et  expliquée 
ainsi  qu*il  est  dit  ci-dessus,  adhésion  subordou" 
née  à  la  condition  que  la  bande  de  terrain  men- 
tionnée k  l*art.  8  de  la  même  délibération  sera 
de  S8  mètret  de  largeur,  au  lieu  de  SO  mètres  ; 

Vu  I^avis  de  la  députalion  permanente  du  con* 
•eil  provincial  d*Anvers  ; 

Vu  l'art.  76  de  la  loi  communale  ; 

Vu  Parrêté  royal  du  19  avril  18)0,  portant  que 
let  qnais  de  TEKaut  existant  à  eelteépoque  seront 
remis  à  Padmlnistration  communale  d'Anvers; 

Considérant  qu*il  importe  d'aplanir  les  diffi- 
cultés qui  se  sont  élevéet  relativement  à  qoel* 
ques-unes  des  dispositions  de  noire  arrêté  du 
15  janvier  1845  ; 

ConsidéranL  d'autre  part,  que  le  terrain  ap- 
partenant à  l'Etat,  qui  doit  être  mis  à  la  disposi- 
tion de  la  compagnie  du  chemin  de  fer,  ne  ces- 
sera pas  d'appartenir  à  l'État,  devant  seulement 
servir,  pendant  la  durée  de  la  concession  du 
chemin  de  fer,  à  former  une  dépendance  de  la 
station  de  celui-ci  et  revenir  ensuite  à  l'État, 
avec  toutes  les  constructions  que  la  compagnie 
concessioonaiit»  y  aura  fait  élever  ; 

Sur  la  proposition  de  nos  ministres  des  tra- 
vaux publics  (M.  de  BavayJ,  de  riniérieur  (M.  le 
comte  de  Theux)  et  des  finances  (M.  Malou), 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  ler.  Sont  approuvées  la  délibération  du 
conseil  communal  d'Anvers,  du  IS  avril  1847, 
ainsi  que  les  résolutions  du  même  conseil,  du 
19  juin  suiraot,  qui  Tcxpliquent  et  la  modifient 
en  qiiek|tt«s  points. 


Art.  S.  La  délibération  et  lea  réaohitknii  ap- 
prouvées par  l'art,  l**,  l'adhésion  y  donnée  par 
la  société  conceasionnairo  et  lea  itipolatiom  de 
présent  arrêté,  coostltnerooi  une  conrention  ré- 
glant les  droits  et  obligations  réactifs  de  l'Eut, 
de  la  ville  d'Anvers  et  de  la  société  concession- 
naire. 

Art.  S.  La  largeur  de  la  bande  de  terrain  men- 
tionnée à  l'art.  Z  de  la  délibération  du  conseil 
communal ,  en  date  du  12  avril ,  est  portée  i 
38  mètres. 

Art.  4.  La  partie  du  quai  Saint-Michel,  qui 
cesse  d'être  concédée  à  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  du  pays  de  Waes,  sera  remise  à  l'adroînis- 
tration  communale  d'Anvers,  pour  être  régie  et 
possédée  par  elle,  aux  mêmes  conditions  que  les 
quais  de  l'Escaut  situés  en  aval  de  la  rue  do 
Coude-Tortu  ^  et  auxquels  s'applique  l'arrêté 
royal  du  19  avril  1890. 

Art.  5.  Notre  arrêté  du  15  janvier  1845  est 
rapporté,  en  tant  qu'il  y  est  dérogé  par  les  dispo- 
sitions qui  précèdent. 

Art*  6.  Nos  ministres  des  travaux  publics,  de 
l'int(!rieur  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  concerne  son  département,  de  l'exécn- 
tion  du  présent  arrêté. 


eXTBAIt    00    RBOISTRS    AUX     DÉLIBiRATIORS     tU 
CORSElt  GOMMtniAL  DE  LA  TiCtR  D'ARTtRS. 

Séance  du  i%  avril  iUl. 

Conditions  adoptées  par  le  conseil  communal, 
pour  «ervir  de  base  à  uno  convention  à  intervenir 
au  sojci  de  l'établissement,  à  Anvers,  Je  la  sta- 
tion du  chemin  de  fer  du  pays  de  Waes. 

Art.  \*r.  La  partie  de  quai  sur  laquelle  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  du  pays  de  Waes  Jouira 
exclusivement,  mais  seulement  pour  «on  propre 
service,  du  droit  d'abordage,  ainsi  que  d'embar- 
quement et  de  débarquement ,  s'étendra  depaii 
et  y  compris}  la  cale,  figurée  entre  lea  points  D  et 
E  du  plan  ci-annexé  et  signé  par  les  parties  con- 
tractantes, Jusqu'au  point  F,  près  du  bastion 
Saint-Michel ,  parlant  sur  une  longueur  conti- 
nue d'environ  130  mètres  aboutlêsant  à  ce  bas- 
tion. 

Art.  9.  Aucune  construction  ne  pourra  être 
élevc^e  sur  le  quai,  si  ce  n'est  le  bureau  de  recettes, 
qui  est  figuré  sur  le  plan  prémentionné  et  qui  ne 
tiourra  se  composer  que  d'un  rez-de-chaussée. 
Il  est  convenu,  toutefois,  que  la  partie  consacrée 
aux  arrivages,  ainsi  qu'aux  chargements  et  aux 
déchargements,  et  qui  sera  comprise  entre  le  mur 
de  quai  et  la  rue  à  étaldir  le  long  des  bâtisses  i 
eflfeciner  sur  les  terrains  aliénés  on  A  aliéner  par 
le  domaine,  poorra  être  aéiiarée  de  cette  me  par 
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une  grllio  mi  ftr,  dool  U  hauteur  au-de8«u»  du 
•ol  B'excédera  pat  daui  mèirei. 

Art.  3.  Il  lera  mis,  par  le  gouvernament  et 
saas  que,  de  ce  chef,  aucuoe  gara  nie  puitte  In- 
comber à  la  Yîlle,  à  la  diapoeitiou  de  la  conipa* 
gnie  du  cbemio  de  fer,  au  delà  el  le  long  de  la 
rue  doot  il  vient  d*étre  fail  menUoD,  uoe  bande 
de  terrain  d*au  moins  vingi  mètres  de  largeur. 
Celte  iMnde  de  terrain  s*étendra,  à  partir  de 
Taogle  G  de  la  nouvelle  rue  prqietée,  débouchant 
sur  le  quai,  entre  les  points  C  et  G  du  plan  ci- 
aDoeié,  Jttiqu*à  Tauire  nouvelle  rue  projetée 
(angle  H)  qui  débouchera  également  sur  le  quai, 
prèa  du  bastion  Saint-Michel. 

La  compagnie  pourra  élever  sur  ce  terrain  les 
bAUmenls,  hangars  et  magasins  qu^elle  jugera 
convenir.  Ces  bâtiments  pourront  ne  consister 
qu^en  nn  rei-de-chaussée. 

Quels  qu*lls  soient,  ils  seront  considérés  comme 
faisant  partie  de  la  station  du  chemin  de  fèr  el, 
à  respiration  de  la  concession^  ils  deviemlroni, 
au  même  titre  que  le  chemin  de  fer,  la  propriété 
de  rÉtat. 

Art.  4.  An  delà  et  le  long  de  la  bande  de  ter- 
rain  qui  fait  Tol^et  de  Tarticle  précédent,  il  sera 
éubli  une  rue  de  huit  mètres  de  largeur,  confor- 
mément à  ce  qui  est  figuré  au  plan  précité. 

Art.  5.  Les  plan»  d*élévation  des  constructions 
à  faire  sur  les  terrains  mentionnés  à  Pan.  8,  du 
bâtiment  â  construire  sur  le  quai  pour  recevoir 
le  bureau  de  recette  et  les  salles  d^attente  ,  ainsi 
que  de  la  grille  â  élever  entre  la  partie  du  quai 
exclusivement  réservée  à  la  compagnie  et  la  voie 
publique,  seront  soumis  à  Tapprobation  de  Tau- 
torité  locale,  conformément  à  la  loi  commu- 
nale. 

Art*  6.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  pourra 
établir  sur  la  partie  de  quai  dont  la  jouissance 
exclusive  lui  reste  concédée,  des  grues  pour  le 
chargement  et  le  déchargement  des  marchandi- 
ses, ainsi  que  des  voies  ferrées  avec  plates-formes 
et  excentriques. 

Elle  pourra  également  relier  cette  partie  du 
quai  avec  les  bâtiments  el  dépendances  de  la 
station,  qui  s*élèveroni  le  long  et  de  Taulre  côté 
de  la  rue,  par  des  voies  ferrées  traversant  la  rue 
à  niveau. 

Art.  7.  La  largeur  de  la  vole  publique,  entra  la 
grille  en  fer  dont  il  est  parlé  à  Part.  3  et  les  lia- 
timenis  qui  font  l'objet  de  Tart.  3,  ne  sera  pas 
de  dix  mètres,  comme  le  prescrit  Tarrété  royal 
du  15  janvier  1845,  mais  de  14  mètreS;  telle 
qu'elle  est  indiquée  au  plan  et  qui  est  la  même 
ûrgeur  que  celle  de  la  voie  pavée  au  quai  Plan- 
tin,  entre  les  arbres  et  les  bâtiments. 

Art.  8.  Le  mur  de  soutènement  du  quai  dont 
l*arrété  royal  dn  15  janvier  1845  avait  concédé 


la  jouissance  au  concessioooaire  du  chemin  de 
fer,  sera,  pour  la  partie  qui  restera  à  la  ville 
d*Anvers,  reconstruit  aux  frais  de  ladite  ville, 
soit  depuis  Textrémilé  du  mur  de  quai,  existant 
en  aval  de  la  rue  du  Goude-Tortu ,  jusqu^au 
)ioint  D  du  plan,  et  aux  frais  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer,  depuis  le  même  point  D  jusqu'au 
bastion  Sa<nt*Michel. 

Art.  9.  Il  sera  avisé  de  concert  aux  mesures  â 
prendre  quant  au  mode  de  perception  de  Poo- 
trol,  à  VeB9i  de  concilier,  autant  que  possible, 
les  intérêts  de  la  ville  d*Aavers  et  ceux  de  la 
«compagnie,  il  sera  notamment  établi  un  bureau 
de  recette,  pour  lequel,  d*une  part,  Tadminislra- 
tion  communale  fournira  un  receveur  et,  d'autre 
part,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  établira  un 
local  convenable,  avec  logement,  sur  le  terrain 
mentionné  â  Part.  3  ci-dessus,  et  vers  Pangle  G 
du  plan. 

Le  bâtiment  i  construire  â  cet  effet  ne  pourra 
occui>er  en  surface  moin^  de  40  mètres  carrés  de 
terrain . 

Il  sera  en  outre  mis  â  la  disposition  des  em- 
ployés de  Poclroi  un  petit  emplacement  dans  le 
bâtiment  que  la  compagnie  est  autorisée  à  éta- 
blir sur  le  quai,  pour  recevoir  les  bureaux  de 
recette  et  les  salles  d^atlente. 

Les  employés  auront  un  libre  accès  â  la  station, 
pour  y  exercer  leur  surveillance. 

Art.  10.  La  place  débouchant  sur  le  quai,  vis- 
à-vis  Pem placement  du  bureau  de  recette  de  la 
compagnie,  sera  établie  par  les  soins  et  aux  frais 
de  cette  compagnie,  de  la  manière  figurée  à  Pen* 
cre  rouge  sur  le  plan  prémentionné,  sauf  toute- 
fois qu'aux  points  G  et  G  11  sera  pratiqué  des  pana 
coupés  distants  de  18  mètres  des  angles  du  bâti- 
ment susrappelé,  servant  de  bureau  de  recette. 

Art.  11.  L'administration  communale,  de  son 
côté,  fera  paver  et  éclairer  les  rues  s*étendant 
dans  le  sens  de  la  longueur  du  quai,  «levant  el 
derrière  la  lisière  du  terrain  qui  fail  l'objet  de 
l'art.  3  ainsi  que  les  deux  nouvelles  rues  proje- 
tées, débouchant  sur  le  quai,  et  construira,  sous 
ces  rues,  les  aqueducs  nécessaires  pour  Pécoule- 
ment  des  eaux. 

Art.  IS.  U  est  enfin  expressément  entendu  que 
les  stipulations  qui  précèdent  ne  changeront  rien 
à  la  position  relative  dn  concessionnaire  du 
eherolo  de  fèr  vis-â-vis  la  compagnie  â  laquelle 
il  a  rétrocédé  sa  concession. 

588.  -  18  JUILLET  1847.  -  Jrrèté  royai por- 
tant fixation  du  prix  de  ta  Journée  d'en- 
tretien  dans  les  hôpitaux,  hospices,  etc., 
pendant  1847.  CMonil.  du  24  juillet  1847.) 
.  Uopold,  etc.  Vo  te»  ariicVet  17  et  »  de  la  loi 
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da  18  février  1845  {Moniteur  n»  53  de  la  même 
année)  ; 

Vu  le  tarif  arrêté  par  les  dépuiatioos  perma- 
neoles  des  conseils  provinciaux  d*Anvers,  de 
Brabanl,  de  la  Flandre  orientale,  de  Hainaut,  de 
Liése  et  de  Lirobourg,  en  eiérutioo  de  ce  dernier 
article ,  et  déterminant  le  taux  des  frais  d*ea- 
Iretien  des  indigents  reçus  dans  les  h^pitaui, 
hospices  cl  autres  établiuements  de  bienfaisance 
de  ces  provinces  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la 
justice  (M.  le  baron  J.  d*Anethan), 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  ; 

Article  unique.  Les  frais  d*eolretien,  pendant 
Tannée  1847,  des  indigents  reçus  dan«  les  hôpi- 
taux, hospices  et  établissements  de  bienfaisance 
des  provinces  dont  il  s'agit,  sont  fixés  au  taux 
indiqué  dans  les  états  ci-annexéa  (voyez  le  Mo- 
niteur du  Si  Juillet  1847;  et  visés  par  notre  mi- 
nistre de  la  Justice,  qni  est  chargé  de  Texécu- 
tion  do  présent  arrêté. 


589.  --  19  joiLLBT  1847.  —  jârrêtê  royal  qui 
nomme  chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le 
capitaine  de  deuxième  classe  Gofflnel 
{François  -  jtdrîen  -  Constantin  -  Ladislas) , 
du  corps  d'élat-maior.  (Monit.  du  21  Jidtlet 
1847.) 

Motifs,  «En  récompense  du  zèle  intelligent, 
du  tact  et  de  la  fermeté  qu*il  a  eu  Poccasion  de 
déployer  en  maintes  circonstances  et  notamment 
lors  de  la  rupture  des  digues  de  Burgt  en  1837, 
de  même  que  dans  plusieurs  missions  qui  lui  ont 
été  confiées.  » 

590.  -  19  JUILLET  1847.  ^  Arrêté  rojal  gui 
nomme  dans  l'ordre  de  Léopold  (Monit.  du 
31  juillet  1847): 

Officier, 

Le  médecin  principal  Fallot  (Salomon-Louls), 
attaché  à  Thêpilal  de  Namur,  pour  services  émi- 
nents  it ndus  à  la  Kience  et  à  l'armée,  surtout 
dans  le  traitement  des  affections  opbthalmiques. 

Chevaliers, 

Le  colonel  Boucher  (Isidore-Joseph),  comman- 
dant la  place  de  Liège,  en  récompense  de  ses 
bons  et  anciens  services. 

Les  capitaines  Echardt  (Jacques-Guillaume), 
du  9«  r^'gimrnt  de  ligne,  pour  ses  bons  et  an- 
ciens serviccu;  Mnsrar  (Adolphe-Eugène),  du 
10«  de  ligne,  a^de  de  camp,  pi*ur  ses  bon^  ser- 
vices; M.'iriin  (Aiiia  i]c-Uci>n-Jo5r|.li)  adjudaiit- 
m^oi'  au  4«  de  lignr,  en  iécom|>ense  de  ses  bon» 


et  loyaux  services  ei  pour  le  zèle  et  Inactivité 
qu*il  apporte  dans  rarcomplissemeot  de  ses  de- 
voirs; Rouquelle  (François- Jn»e|ib),  capitaine  en 
second  an  2*  de  cuirassiers,  aide  de  camp  du 
général  romte  de  Cruqucnbonrg,  pour  ses  hoos 
services,  le  zèle  intelligent  et  Pactivilé  qo*d  ap- 
porte dans  Paccomplissemcnt  de  sei*  devoirs. 

Le  mari'cb.il  des  logis  Uoyiaerts  (Henri),  ma- 
réchal di's  iogis  au  So  régimi-nt  de  cbasseon  à 
cheval,  en  rrcompeni^e  de  ses  longs  et  loyaux 
services  i'40  années  de  service  ;  9%  ans  de  grad<0. 

Le  major  Delobel  (Louis -Charlea-Ghislaio-Jo- 
sepb),  uiajor  au  9«  régiment  d^arlillerie,  co  ré- 
compense de  ses  bons  services  et  d»  zèle  inlelti- 
gonl  qu^il  apporte  dans  Texercire  de  ses  fonctions. 

Le  capitaine  Gaussoin  (Eugène-Narcisse),  du 
3e  régiment  d*artillerie,  détaché  è  rinipectioo 
générale  de  Tarme,  peur  le  zèle,  l'activité  et  le 
dévouement  dont  il  ne  cesfo  de  donner  des 
preuves. 

Le  capitaine  Sqoillier  (Jaeques-Josepb),  corn- 
rpandani  la  compagnie  de  gendarmerie  dans  la 
province  d'Anvers  pour  le  zèle  qa*il  apporte 
dans  i*exercice  de  ses  fonctions. 

Le  lieutenant  Boyaort  (Jacques- Joseph -Au- 
guste), commandant  la  lisutenance  de  Bniges, 
en  récOTi' pense  de  la  'ermcté  et  de  rintelUgenee 
dont  il  a  fait  preuve  dans  des  circoosiaoce»  dif- 
ficiles. 

Cunler  (Florent),  ancien  méd«'cin  de  bataillon, 
pour  services  éminents  rendus  à  ta  science  et  A 
Tarmée,  surtout  dans  le  traitement  des  alfec- 
tions  opbthalmiques. 


691.  —  30  joiLLBT  t8l7.  —  jifTêlé  royal  qui 
nomme  chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le 
sieur  Hecker  {J,  F,  C).  docteur  en  méde- 
cine^ doyen  de  la  faculté  de  médecine  de 
Berlin.  (Monit.  du  36  juillet  1847  ) 

Motifs,  m  Voulant  donner  un  témoignage  pu- 
blic de  »ati^facliun  i>uur  les  service»  quM  a  ren- 
dus aux  science?  qu'il  cultive. 


BREVETS. 
593.  —  30  joiLLCT  1847.  —  Arrêtés  royaux  qui 
accordent  •* 

Au  sieur  Schinz  {Bd.)^  domicilié  à 
Bruxelles ,  boulevard  de  t' Observatoire  ^ 
n^  $4,  chez  te  sieur  Maitliet^  son  mande- 
taire^  un  brevet  d'invention  de  quinu 
années^  pour  un  nouveau  dynamomètre  à 
rotation  ; 

Au  sieur  Bemion  [L.)^  mécanicien^  do- 
micilié à  F'erviers,  rueXhavée^  n^  44,  un 
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brevet  d'invention  de  quinze  année*,  pour    blic  de  saii>f.ictioa,  pour  le*  nombreux  et  émi- 


693.  —  90  JUILLET  1847.  -  État  dresêé  par  ie 
mînUtre  de  ^Intérieur  (M.  le  comie  de 
Theitx),  en  exècutiort  de  l'article  4  de  la 
M  du  31  juUlet  et  de  Parrété  roral  du 
7  août  1854,  et  indiquant  le  prix  moyen  du 
firomenl  et  du  êelgle  pendant  la  semaine 
du  lundi  12  au  êamedl  i7  juillet  1847.  (Mo- 
niteor  du  91  juillet  1847.) 


^BK^^ 

MM-i-MH 

■ARcais 

1 

KiCBLATBVM. 

VBOHBRT. 

SBIfiLB.        1 

Quant. 

Prix 

Quant. 

Prix 

venu. 

moyen. 
Fr.   c. 

▼end. 

moyen. 
Fr,  c. 

Anvers, 

1S 

35    54 

27 

16    55 

Arlon, 

156 

39    00 

» 

•       « 

Brngir», 

758 

36    94 

169 

21     04 

Brazelles, 

1,129 

41     95 

6 

19    88 

Gaod, 

636 

35    46 

128 

23    31 

Hassvli, 

127 

43    70 

390 

20    50 

Ï-Wge, 

3,730 

36    06 

3,200 

17    90 

Louvaio, 

M25 

41     45 

104 

90    72 

MODS, 

1,075 

36    90 

50 

17    00 

Naoïur, 

61 

36    48 

• 

»       » 

ToUux.  .  .  . 

8,809 

4,074 

Prix  moyeo. . 



36    59 



18    74 

594.  —  90  jviLLBT  1847.  ~  Arrêté  rqral  por- 
tant nomination  du  commlualre  du  roi 
près  de  la  Banque  de  Belgique.  (Mooit.  du 
5  août  1847.) 

Léopold,  etc.  Vu  Parlicle  36  des  statuts  de  la 
Banque  de  Belgique; 

Sar  la  proposUioo  de  notre  miDistre  des  A- 
oaaces, 

flous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Le  sieur  Van  KerckhoYe  (Léon),  directeur  gé- 
néral du  trésor  public,  est  nommé  commissaire 
près  de  la  Banque  de  Belgique ,  à  l'effet  de  veiller 
à  l'ext-cutlon  des  statuts  el  règlements  de  la  société. 

Notre  ministre  des  finances  (M.  J.  Malou)  est 
chargé  de  Texéculion  du  présent  arrêté. 

595.  —  90  JUILLET  1847.  -  Jrrêté  royal  qui 
nomme  officier  de  l'ordre  de  I^opold  le 
docteur  Or/Ua^  doyen  de  la  faculté  de  mé- 
decine de  Farls,  membre  honoraire  de 
l'Académie  royale  de  médecine  de  Belgi- 
que. CMonit.  du  96  Juillet  1847.) 

Motife,  «  Voulant  donner  un  témoignage  pu- 
»■•  ses.  TOHi  XVIII.  — «oiiir.  1848. 


696.  —  90  juiLLBT  1847.  -  Arrêté  rayai  rela- 
tif aux  chemlnt  vicinaux  de  la  commune 
de  Baelen  {Liège).  (Monli.  du  31  Juillet  1847.) 

597.  -  91  JUILLBT  1847.  —  Arrêté  royal  qui 
approuve  les  mod/flcatlons  aux  statuts  de 
la  société  anonyme  dite  Houillère  el  fon- 
derie de  ziuc  de  Valentin-Cocq.  (Monit.  du 
97  Juillet  1847.) 


BREVETS. 
598.  -  91  JUILLET  1847.  -  Arrêtés  royaux 
qui  accordent  .• 

Au  sieur  Dive  (Félix),  domicilié  à  Ta- 
mine,  province  de  Namur,  un  brevet  d'In- 
vention de  quinze  années,  pour  un  nou- 
veau mode  de  boisage  dans  les  mines; 

Au  sieur  Mllne  {David) ^  domicilié  à 
Bruxelles,  Montagne  de  la  Cour^  »»  74, 
chez  le  sieur  Piddington^  son  mandataire, 
un  brevet  d'Importation  de  dix  années 
pour  des  moyens  perfectionnés  servant  à 
faciliter  le  mouvement  des  pistons  des 
locomotives,  brevetés  en  Angleterre  pour 
quatorze  ans,  le  15  octobre  1846,  en  faveur 
du  sieur  Kites 

Au  sieur  Fitzmaurice  {W.  JS.),  domicilié 
à  Bruxelles,  Montagne  de  la  Cour^  m  74, 
chez  le  sieur  Piddington,  son  mandataire, 
un  brevet  d'Importation  de  dix  années 
ptmr  un  nouveau  système  de  machine  à 
vapeur  à  rotation,  brevetée  en  Angleterre 
pour  quatorze  ans,  le  14  décembre  1846,  en 
faveur  du  sieur  Galloway  {£.),- 

Au  sieur  Favier  {J.  B.  £.),  domicilié  à 
Motenbeek-Saint-Jean,  chaussée  de  Lae- 
hen,  n«  39,  chez  le  sieur  If^ouwermans 
atné,  son  mandataire,  un  brevet  de  per- 
fectionnement de  quatorze  années,  pour 
certains  perfectionnements  à  la  chaise 
percée  inodore,  d^à  brevetée  en  sa  far 
veur,  pour  quinze  ans,  le  19  octobre  1846. 

599.  -  99  JUILLET  1847.  —  Loi  du  Umal  1847 
qui  accorde  la  naturalisation  ordinaire 
au  sieur  d'Assonvîlle  {Philippe-Théodore) 
employé  à  l'administration  des  chemins  de 
fer  de  l'Etat  à  Matines,  né  à  Lille  {France); 
acceptée  ce  Jour.  (Monit.  du  8  août  1847.) 

93 
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600.  —  â3  JViLLLT  1847.  -  Loi  du  37  mai  1847 
qui  accorde  ta  naturaUtation  ordinaire 
au  sieur  Decroix  {Severin- Julien-Joseph)^ 
préposé  de  première  classe  des  douanes^ 
à  Froyennes^  né  à  Bélhune  {France)!  ac- 
ceptée ce  jour.  (Mooit.  du  30  juillet  1847r) 


601.  —  23  JUILLET  1847.  —  Arrêté  royal  gui 
nomme  grand  cordon  de  l'ordre  de  lÀo- 
pold  le  lieutenant  baron  Athaiin^  premier 
aide  de  camp  du  roi  des  Français.  (Monit. 
du  25  juillel  1847.) 
Motifs.  «  Voulant  donner  un  tëmoigoage  de 

notre  haute  bienveillance.  » 


BREVETS. 
603.  —  24  JUILLET  1847.  —  Arrêtés  rcyaux 
qui  accordent  : 

Au  sieur  Prufkemaker{H.  5.),  domicilié 
à  Bruxelles,  rue  des  Feuilles,  sect.  1^, 
m  11,  un  brevet  d'invention  de  quinze 
années ,  pour  ta  composition  d'une  graisse 
destinée  à  préserver  le  fer  de  la  rouille  ; 

Au  sieur  Degen  (Charles),  domicilié  à 
Bruxelles,  rue  de  la  P^ierge- Noire,  n»  13, 
tin  brevet  d'invention  de  dix  années, pour 
une  cravate^ol  économique  ; 

Au  sieur  Bo^c  (/.  M.) ,  négociant ,  domi- 
cilié à  Bruxelles,  Montagne  du  Parc,  no  2, 
chez  le  sieur  Charrignon,  son  mandataire, 
un  brevet  d'importation  de  quatorze  an- 
nées, pour  un  procédé  de  fabrication  de 
bière  au  moyen  de  la  fécule  de  pommes  de 
terre,  procédé  pour  lequel  le  sleUr  Tpsen  a 
demandé  en  France ,  le  3  juin  dernier ,  un 
brevet  d'invention  de  quinze  ans. 
Le  brcvelé  est  tenu  d'autoriser  tous  les  Indus- 
triels du  pays  qui  lui  en  feront  la  demande  à 
employer  pour  leur  compie  propre  le  procédé 
dont  il  s*agit,  et  ce  moyennant  une  juste  indem- 
nité à  convenir  à  Pamiable  ou  à  ftxer  par  arbi- 
trage. 

105.  —  36  JUILLET  1847.  —  Arrêté  royal  qui 
nomme  chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le 
sieur  Prolin,  greffier  de  la  province  de 
Luxembourg.  (Monit.  du  7  août  1847.) 

Motifs.  «  Voulant  donner  uniémoignage  public 
lie  satisfaction,  et  reconnaltie  les  services  qu*il  a 
rendus,  notamment  dans  plusieurs  circonstances 
difficiles,  à  la  suite  des  événements  de  la  révo- 
lution. • 


604.  --  35  JUILLET  1847.  —  Arrêté  royal  qui 
nomme  chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le 
sieur  Du  four,  greffier  de  ta  province  de 
Haînaut.  (Mooit.  du  7  août  1847.) 

Motifs.  «  Voulant  donner  un  témoignage  pu- 
blic de  satisfaction  et  reconnaître  les  services 
qu'il  a  rendus  à  Padminlslraiion  de  la  province  , 
pendant  près  de  vingt-cinq  années.  » 


BREVETS. 

605.  —  26  JUILLET  1847.  —^  Arrêtés  royaux  qui 
accordent  : 

Au  sieur  GuiUery,  domicilié  à  Bruxelles, 
rue  de  la  Futlerie ,Z9,un  brevet  d'inven- 
lion  de  quinze  années,  pour  un  iire-bou" 
chon  à  hélices  multiples  ; 

Aux  sieurs  Falisse  et  Trapmann ,  méca- 
niciens ,  domiciliés  à  Liège ,  rue  des  Éco- 
liers, m  51,  un  brevet  d'invention  de 
quinze  années^  pour  une  machine  atmo- 
sphérique propre  à  forger,  découper  et 
estamper  les  métaux,  servant  également  à 
comprimer  et  à  piler  d'autres  matières  ; 

Au  sieur  Lentz-Detienne  y  domPcitié  à 
Coron'Meuse-lez-Liége,  un  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  années ,  pour  une  nouvelle 
disposition  du  modèle  pour  ta  fonte  des 
coussinets  pour  les  chemins  de  fer; 

Au  sieur  Rissack  {J.  J.) ,  armurier,  <to- 
micilié  à  Herstal,  province  de  Liège,  un 
brevet  d'invention  de  dix  années,  pour  un 
piston  double,  contenant  Vamorce,  la 
poudre  et  la  balle; 

Au  sieur  Fandevelde  {Norbert},  doml- 
cilié  à  Gand,  Mat^hé-au-Bétail ,  i9,  un 
brevet  d'invention  de  dix  années,  pour 
des  perfectionnements  â  une  machine  ew^ 
ployée  à  boucher  le  vin  de  Champagne  et 
les  eaux  gazeuses; 

Au  sieur  Covens  {J.  B.),  domicilié  à 
Bruxelles,  rue  de  l'Étuve ,5S,  un  brevet 
d'invention  de  dix  années ,  pour  une  setle 
à  arcon  élastique; 

Au  sieur  Triquet  et  Testu ,  domicilié  à 
Bruxelles f  place  du  Grand-Sablon ,  30, 
chez  le  sieur  Stoclel,  leur  mandataire,  un 
brevet  d'invention  de  quinze  années,  pour 
uÀe  machine  et  pour  un  four  destinée 
à  fabriquer  et  à  cuire  les  briques,  les 
tuiles,  etc.  ; 

Au  sieur  Beniowski  {B.),  domicilié  à 
Bruxelles  ,  place  du  Grand-Sablon ,  80 , 
chez  le  sieur  Sloclet ,  son  mandataire^  un 
brevet  d'invention  de  treize  années ,  pour 
des  appareils  et  des  proeédéi  perfeeUon- 
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néi  de  Ixpograpide  ^  brevelé»  en  sa  faveur 
en  jângleterre^pourtA  anst  l^  ^f  ncvem- 
»yv1846; 

Le  breveté  est  tenu  d^aotoriser  tout  les  ladas- 
triels  do  pays  qui  lui  en  feront  la  demande,  à  em- 
ployer pour  leur  compte  propre  les  appareils  et 
procédés  doDt  il  s*aglt,  et  ce,  moyennant  une 
Juste  indemnité  à  couvenir  à  ]*amiable  ou  à  flier 
par  arbitrage; 

Au  sieur  RUchie  (/ST.  H.),  domicilié  à 
Bruxelles^  àôiel  de  Groenendal,  chez  le 
sieur  Dixon^  son  mandataire^  un  brevet 
de  perfectionnement  et  d'importation  de 
huit  années  et  six  mois,  pour  des  perfec- 
tionnements apportés  au  nouveau  bec  à 
ga%^  déjà  breveté  en  sa  faveur^  te  S5  mars 
1846. 

If.  B.  Ce  brevet  est  soumis  aux  mêmes  condi- 
liona  que  le  précédent,  celui  du  sieur  Beniowski. 
(Monit.  dn4aoùl1847.) 


606.  —  36  jmLLET  1847.  —  Arrêté  relatif  à  la 
topographie  médicale  du  royaume  (1).  (Mo- 
niteur du  1«r  août  1847.) 

Léopold,  etc*  Vu  le  rapport  et  sur  la  proposi- 
tion de  notre  mibislre  de  Piuiérieur, 
Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  i«r.  Les  commissions  médicales  provin- 
ciales sont  respectivement  chargées  de  réunir 
les  données  nécessaires  pour  la  confection  d'une 
topographie  médicale  de  leur  profioce. 

Ces  matériaux  seront  coordonnés  d'après  on 
plan  uniforme  arrêté  par  le  ministre  de  l*inté- 
rienr,  sur  Ta  vis  de  TAcadémie  royale  de  méde- 
cine, par  les  soins  des  commissions  médicales 
elles-mêmes  ou  de  médecins  à  ce  désignés  par  le 
gouvernement. 

Il  sera  ultérieurement  statué  sur  la  publication 
de  ces  rechercbes. 

Art.  S.  Notre  ministre  de  Piotérieur  (M.  le 
comte  de  Theux)  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 
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607.  —  87  JUILLET  1847.  —  Arrêté  rqjrat  gui 
approuve  la  concession  de  la  route  de 
Ctuxsen  à  Kerkbrugge.— Prolongement  de 
Kerkbrugge  Jufçu^à  Langerbrugge.  (Moni- 
teur du  31  juillet  1847.)] 

Léopold, etc.  Revu  notre  arrêté  du  5  oct.  1844, 
qui  a  décrété  la  construction ,  par  voie  de  con- 
cession de  péages ,  d*une  route  pavée  conduisant 
du  village  de  Cluysen  au  hameau  de  Kerkbrugge  ; 

Vu  la  requête  des  concessionnaires ,  les  sieurs 
Bossaert  (J.  F.)  et  Van  Hoorebeke  (B.  J.),  tendant 
à  obtenir  la  concession,  comme  prolongement 
de  cette  routo,  de  ta  chaussée  vicinale  de  Kerk- 
brugge à  Langerbrugge  I 

Vu  la  délibération ,  en  date  do  38  avril  1846 , 
par  laquelle  la  commune  d*Everghem,  proprié- 
taire de  la  chaussée  vicinale  précitée,  en  fait  la 
cession  aux  concessionnaires,  à  U  condition, 
entre  autres,  qu'ils  verseront  à  la  caisse  commu- 
nale une  somme  de  3,000  francs  ; 

Vu  ravis  de  la  dépntatlon  permanente  du  con- 
seil provincial  de  la  Flandre  orientale,  déclarant 
qu*il  y  a  utilité  publique  à  incorporer  la  chaussée 
vicinale  dans  la  route  concédée  de  Cluysen  à 
Kerkbrugge,  sauf  à  laisser  intacte  la  question  du 
droit  de  plantation  des  riverains  sur  cette  partie 
déchaussée; 

Vu  i'art.  76,  no  i,  de  la  loi  communale; 

Vu  la  loi  sur  les  concessions  de  péages  ; 

Considérant  que  la  dt^mande  des  concession- 
naires a  été  soumise  à  l'enquête  prescrite  par 
l'arrêté  royal  du  39  nov.  1836  et  qu'elle  n'a  ren- 
contré aucune  opposition  ; 

Sur  la  proposition  de  nos  ministres  de  l'Inté- 
rieur et  des  travaux  publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Est  approuvée  la  délibération  prérap- 
pelée dii  conseil  comouinal  d'Everghem. 

En  conséquence,  les  sieurs  Jean-François  Bos- 
saert, proprlêuire  à  Gaôd,  et  Emmanuel-Josepli 
Van  Hoorebeke ,  négociant  k  Everghem ,  conces- 
sionnaires de  la  route  de  Cluysen  à  Kerkbrugge, 
sont  déclarés  concessionnaires  de  la  chaussé* 


(1)  Support  au  roi» 

«  Sire, 
^  »  Depuis  votre  avènement  au  tr6ne,  la  méde- 
cine belge  8*est  enrichie  de  diverstravauz  d'une  im- 
portance et  d'une  utilité  réelles,  crpendant  il  lui 
reste  à  examlDer  de  grandes  questions  d'intérêt 
général,  dont  le  gouvemenent  de  Votre  Majesté 
doit  chercher  à  hâter  la  solution.  L^étnde  des  ma- 
ladies populaires,  celle  des  causes  de  la  mortalité 
.  et  plusieurs  autres  sujets  non  moins  dignes  des 
méditations  des  médecins  de  notre  pays,  sous  le 
double  point  de  vue  des  progrès  de  Part  qu'ils 


cultivent  et  des  mesures  éprendre  pour  améliorer 
Pétat  sanitaire  des  populations  rentrent  dans  le 
cadre  de  la  topographie  médicale  du  royaume, 
œuvre  vaste,  difficile,  et  oui,  par  sa  nature,  ne 
peut  être  confiée  à  un  seul  nomme,  ni  même  à  un 
seul  corps  savant.  —  G*est  pour  arriver,  avec  le 
temps,  à  doter  la  Belgique  d'un  pareil  travail^  que 
je  viens,  sire,  proposer  à  Votre  Mi^^*^  ^^  ^^OQ* 
ner  sa  sanction  au  projet  d*arrêté  qne  je  lui  sou- 
mets avec  le  présent  rapport.  ' 

»  Le  ministre  de  l'intérieur, 
■  Comte  M  Tasvx.  » 
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ficinale  de  Kerkbrugge  â  Uogerbrugge,  atti 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  cbargus ,  ap- 
proofé  le  15  oct.  1844 ,  et  sous  la  réserve  que  le 
droit  de  plantation  des  riverains  sur  ladite  partie 
de  chaussée  vicinale  est  laissé  intact. 

Art.  3.  Par  modification  à  noire  arrêté  du  8  dé- 
cembre 1845,  les  concessionnaires  de  la  route  de 
Kerkbrugge  à  Clufseo  sont  autorisés  à  |>ercevoir 
la  taie  entière  à  la  barrière  ({ui  y  est  éublte,  dès 
qu'ils  auront  rempli  les  conditions  stipulées  dans 
la  délibération  prémeotionnée. 

Art.  3.  Nos  ministres  de  Tintérieur  (M.  le 
comte  de  Theux)  et  des  travaux  |Hiblics(M.  de 
Bavay)  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  rexécution  du  présent  arrêté. 

608.  —  28  juiLLST  1847.  —  ArrèU  royal  gui 
nomme  chevalier  de  l'ordre  de  Lèopold  le 
sieur  Boniver  {Nicolas).  (Monit.  du  30  Juil- 
let 1847.) 

Motifs.  «Voulant  récompenser  d'une  manière 
éclalanle  le  courage  et  le  dévouement  qu'il  a 
montrés  en  portant  secours  aux  victimes  de  Tin- 
cendie  qui  a  éclaté,  le  16  Juillet  1847,  à  la  bouil- 
1ère  de  Marihajre,  à  Seralng.  » 

609.  -  «7  joiLiBT  1847.  -  Loi  du  24  mai  1847 
qui  accorde  la  naturalisation  ordinaire 
au  sieur  Raupers  {George-Frédérlc-Con- 
radu  lieutenant  d'infanterie  pensionnée  à 
Liége^  né  à  Jlsen  {Hanovre);  acceptée  ce 
Jour.  (Monlt.  du  2  août  1847.) 

610.  —  27  joitiBT  1847.  —  État  dressé  par  le 
ministre  de  l'intérieur  (  M.  le  comte  de 
Theux),  en  exécution  de  l'article  A  de  la 
loi  du  31  juillet  et  de  l'arrêté  royal  du 
7  août  1834,  et  indiquant  le  prix  moyen 
du  froment  et  du  seigle  pendant  la  se- 
maine du  lundi  10  au  samedi  24  Juillet 
1847.  (Monit.  du  28  juillet  1847.) 


■A aoûts 
BiooLATiinia. 


rEOHBHT. 


Anvers, 

Arlon , 

Bruges , 

Bi-uKolles, 

Gand, 

Hasselt, 

Liège, 

Louvain, 

Moos, 

Namur, 


Totaux.  .  . 
Prixmoyen. 


Quant, 
vend. 

6 
142 

263 
681 
613 
105 

2,315 
975 

2,000 
82 


Prix 
moyen. 
Fr.     G, 


34 
37 
41 
40 
36 
36 
33 
40 
35 
35 


7,182 


36    51 


SB16LB. 


Quant, 
vend. 


15 


190 

3  24 

69' 26 

44*20 

2i4  30 

823  18 

3,750  18 


Prix 
moyen. 
Pr.    c 


150 
45 


4,317 


87 
85 
84 
00 
83 
10 
48 
86 
80 


18    61 


611.  ^  27  juiLLBT  1847.  —  jirrêté  fpyûl  ^p* 
prouvant  le  tracé  de  la  route  de  Heeht^  à 
BeeHngen.  —  Section  de  Beverloo  à 
Beeringen.  (Monit.  du  50  Juillet  1847.) 

Léopold,  etc.  Revu  notre  arrêté  do  14  Mvrier 
1847,  qui  a  décrété  en  principe  la  consCmction 
dans  la  province  de  Limbourg,  d'une  route 
pavée  partant  de  la  cbanssée  de  Hasselt  à  Boit- 
le-Duc  au  village  de  Hecbtel,  et  se  dirifeanl  sur 
Beeringen,  en  passant  par  le  camp  de  Bevcrloo 
qu'elle  laissera  sur  la  gauche; 

Vu  rariicle  4  de  cet  arrêté  portant  qnNI  sera 
statué  par  une  disposition  ultérieure  snr  les  dé- 
tails du  tracé  dont  se  composera  la  nouvelle 
communication  ; 

Vu  notre  arrêté  du  5  Juin  1847,  fixant  les  dé- 
tails du  tracé  de  la  section  compriio  entre 
Hecbtel  et  Beverloo  ; 

Vu  les  plan,  profils  et  autres  piètet  conttitiiani 
le  projet  définitif  de  la  deuxième  section  de  la 
route  décrétée ,  s'étendant  de  Beverloo  à  Beerin- 
gen ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  Iw.  Le  tracé  de  la  section  de  la  roule  de 
Hecbtel  à  Beeringen,  comprise  entre  Beverloo  et 
cette  dernière  localité,  suivra  la  direction  iodi- 
quée  par  les  lettres  A,  B,  D  au  plan  ci-joint, 
approuvé  par  notre  ministre  des  travaux  publics  ; 
il  aura  son  origine  à  la  sortie  de  Beverloo,  en 
face  de  l'auberge  dite  l'Ange^  appartenant  au 
sieur  Provins ,  entrera  à  Beeringen  par  le 
Sleenstraet,  traversera  le  cimetière  et  se  termi- 
nera sur  la  place,  vis-à-vis  du  point  où  débouche 
la  route  en  construction  de  Hasselt  à  Beeringen» 
Art.  2.  La  route  nouvelle  aura  géoéralenieai 
une  largeur  de  onze  mètres  entre  les  bords  exté- 
rieurs des  accotements,  dont  trois  mètres  de 
chaussée  pavée  et  quatre  mètres  pour  cbacan 
des  accotements. 

L'inclinaison  des  talus  et  les  dimensions  des 
fossés  dont  la  route  sera  bordée,  partout  oè  de 
besoin,  seront  réglées  suivant  la  nature  du  ter- 
rain et  les  localités. 

Art.  3.  Toutes  les  propriétés  nécessaires  à  ré- 
tablissement de  la  route  et  de  ses  dépendances 
seront  emprises  et  occupées  conformément  aux 
lois  en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique. 

Art.  4.  Notre  ministre  des  travaax  publics 
(M.  de  Bavay)  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté. 

612.  —  28  JUILLBT  1847.  —  Arnèté  royal  qui 
approuve  le  budget  de  la  province  de 
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ZuxewÊbcmrgpowrPeserciee  1848.  (Monil. 
dn  S9  octobre  1847.) 

I«éopold,  etc.  Va  le  budgel  de  la  profince  de 
Luxembourg,  ?oté  ponr  Teiercice  de  1848,  ie 
15  juillet  eouraot,  par  le  cooteil  de  ladlle  pro- 
vince, et  t^élefaut,  en  recettes  comme  en  dé- 
penses, à  la  somme  de  861,790  fr.  96  c.  ; 

Vu  refis  de  notre  mioiilre  de  la  Justice,  ainsi 
que  celui  de  notre  ministre  des  travaui  publics; 

Vu  rariicle  86  de  la  loi  du  80  afrll  1886; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l^iotérieur, 
Nous  aToni  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1^'.  Le  budget  de  la  pro? ince  de  Luxem- 
bourg, pour  l'exeidce  1848,  est  approufé,  tel 
qu*il  se  troofe  ci-aonexé  (1),  au  chiffre  de  trois 
cent  un  mille  sept  cent  quatre-vingt-dix  francs 
quatre-fingt-seixe  ceotimes  (fr.  801,790  96  c)» 
tant  pour  la  recette  que  pour  la  dé|iense. 

Art.  S.  Notre  ministre  de  Tintérieur  (M.  le 
comte  de  Tbeux)  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  arrêté,  dont  expéditions  seront  trans- 
mises k  nos  ministres  de  la  Justice  et  des  finances, 
ainsi  qu*è  la  cour  des  comptes. 


613.  —  88  iiiiii.IT  1847.  —  jtrrété  royal  qui 
approuve  le  budgel  de  la  province  de  la 
Flandre  occidentale  pour  (^exercice  1848. 
(Monil.  dn  S4  octobre  1847.) 

Léopolii,  etc.  Vu  le  budget  de  la  Flandre  occi- 
dentaie,  pour  IVxercice  de  1848,  Toié  le  17  Juillet 
dernier,  par  le  cooseil  «îe  ladite  province,  et 
sVIefani,  tant  en  recettes  qu^eo  dépenses,  à  la 
somme  de  1,685,851  fr.  45  cent.  ; 

Vu  les  diverses  pièces  produites  à  l*appui  dudit 
budget  \ 

Vu  les  avis  de  nos  ministres  de  la  Justice  et  des 
travaux  publics; 

Vu  Part.  86  de  la  loi  du  80  avril  1836; 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  de  Tiotérieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
,Art.  lOT.  Le  budget  de  la  Flandre  occidentale, 
|M>ur  Pexercice  de  1848,  cit  approuvé  tel  qu*il  se 
Iroufo  ci-annexé(8),  k  la  somme  d*un  million  six 
cent  quatre-vingt-cinq  mille  buii  cent  cinquante 
et  un  francs  quarante-cinq  cent.  (fr.  1,685,851 
45  c.)t  tant  ponr  la  recette  que  pour  la  dépense. 

Art.  S.  Noire  ministre  de  rintérieur  (M.  le 
comte  de  Tbeux)  est  chargé  de  Pexécution  du 
présent  arrêté,  dont  expéditions  seront  adres- 
sées i  notre  ministre  des  finances  et  à  la  cour 
des  comptes. 

(1)  Voir  les  annexes  au  Manltsur  du  S9  octo- 
bre 1847. 
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614.  -  S8  JUILLET  1847.  -  LolduU  mai  1847 
gui  accorde  la  naturallsailon  ordinaire 
au  êleur  Tirnm  {Charles-Tàéodore)^  capi- 
taine de  navire  de  commerce  à  Anvers,  né 
à  Gosen  {Prusse)  ;  aeeeplée  ce  jour.  (Monit. 
dn  8  août  1847.) 


615.  —  S8  joiLLXT  4847.  —  Ârrélé  rooral  fixant 
les  attributions  du  bureau  des  douanes  de 
Termonde.  (Monit.  du  31  Juillet  1847.) 

Léopold,  etc.  Vu  les  dispositions  de  la  loi  gé- 
nérale du  96  août  1899  {Journal  officiel^  no  38) 
de  la  loi  du  18  Juin  1836  {Bulletin  officiel^ 
no  39)  et  de  la  loi  du  4  mars  1846  {Moniteur^ 
n»  64)  qui  nous  confèrent  le  pouvoir  d'établir  des 
bureaux  et  des  entrepôts  de  douanes. 

Sur  la  pro)Misition  de  notre  ministre  des  fi- 
nances , 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1«r.  Le  bureau  créé  à  Termonde  par  notre 
arrêté  du  14  juillet  1843  {Bulletin  officiel, 
n»  63)  est  admis  comme  lieu  de  déchargement, 
de  vérification  et  de  payement  eu  relation  avec 
le  bureau  de  déclaration  <^t.ibli  à  Lillo  : 

!•  A  rentrée  par  mer  des  marchandises  de 
douanes  et  d^accises,  confurmémeni  à  Part.  6  de 
la  loi  générale  du  26  août  1822; 

9»  A  rentrée  par  rivières,  conformément  à 
Tart.  42  de  la  même  loi,  pour  les  marchandises 
non  soumises  à  l'accise,  excepté  les  fils  et  tissus 
de  toute  matière,  les  draps  et  casimirs,  les  tapis, 
la  bonneterie ,  les  objets  de  mode,  la  passemen- 
terie, les  objets  d*or  et  d'argent,  les  tulles  et  les 
tabacs  fabriqués.- 

Les  navires  continueront  à  être  plombés  et 
convoyés  Jusqu'à  Termonde  aux  frais  du  com- 
merce. 

A  la  sortie,  les  attributions  actuelles  de  ce  bu- 
reau sont  maintenues. 

Art.  9.  Par  extension  à  notre  arrêté  du  9  août 
1844  {Bulletin  officiel,  n*161)  Teotrepêt  public 
de  Termonde  est  ouvert  pour  Texpédition  en 
transit  des  marchandises  qui,  pouvant  y  être 
déposées  d'après  rariicle  7  de  la  loi  du  4  mars 
1846  {Moniteur,  n*  64},  auront  été  importées 
par  un  bureau  ouvert  au  transit. 

Art.  3.  Anvers  est  déclaré  lieu  d'allégé  pour 
les  navires  en  destination  de  Termonde,  confor- 
mément à  Part.  19  de  la  loi  générale. 

Notre  ministre  des  finances  (M.  J.  Malou)est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


(2)  Voir  les  annexes  au  Moniteur  du  24  oclo« 
bre  1847. 
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616.  -^  38  iviUBT  1847.  ^  Arrêté  roral  pot^ 
tant  augmentation  de  l'impôt  d'accise* 
sur  le  *ucre  de  betterave.  (Nonil.  du  31  juil- 
let 1847.) 

Vu  Part.  5  de  la  loi  du  17  juillet  1846  {Moni- 
teur, D»  199),  porlanl  : 

•  Si  les  prises  eo  charge  inscriles  du  1(^r  juillet 
d^une  année  au  \«r  judlel  de  Pannéo  suivante, 
pour  la  fabricaiion  du  sucre  de  belteravet  dépas- 
teol  3,800,000  kil.,  le  droit  d^acci^e  sera  aug- 
meoié  de  deux  francs  par  chaque  quaolilé  de 
10,000  kil.  composant  Texcédant,  tacs  que  Tac- 
cife  puisse,  eo  aucuD  cas,  s*élevcr  à  |ilus  de  qua- 
rante francs. 

B  Le  montaol  total  des  prii^es  en  charge  sera, 
chaque  année,  à  Texpiration  du  premier  semea- 
ire,  constaté  par  un  arrêté  royal  qui  Axera  le 
taux  de  Taccis**,  et  qui  sortira  ses  effets  à  Pégard 
des  prises  en  charge  in.scriies  après  sa  publica- 
tion. » 

Considérant  que  les  prises  en  charge  consta- 
tées au  eompte  des  fabricants  de  sucre  de  bette- 
rave depuis  Pouferture  des  travaux  de  la  dernière 
campagne  jusqu'au  1«r  de  ce  mois  s*élèvent  en- 
semble à  4,090,505  kilogrammes,  déductioQ 
faite,  conformément  à  la  loi  du  16  mai  1847 
{Moniteur,  n^  140),  des  quantités  exportées 
avec  décharge  de  Paccise  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  fi- 
naocety 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Le  droit  d'accise,  fixé  à  trente  francs  par  l'ar- 
ticle 1«r  de  la  loi  du  17  juillet  1846  {Moniteur^ 
ifi  199),  est  porté  à  trente-quatre  francs  par 
100  kilogrammes.  Ce  droit  sera  appliqué  à  toutes 
les  prises  en  charge  qui  seront  constatées  après 
la  publication  du  présent  arrêté. 

Notre  ministre  des  finances  (M.  J.  Malou)  est 
chargé  d*eu  assurer  Pexécution. 


617.  —  M  JuiLiBT  1847.  —  jirrété  r^al  por- 
tant de^modificationt  à  l'arrêté  organique 
du  \Z  octobre  1841,  êur  le  concourt  uni' 
vereitaire,  (Mouii.  du  8  août  1847.) 

Léopold,  etc.  Vu  le  rapport  et  sur  la  proposi- 
tion de  notre  ministre  de  Piniérieur, 
Nous  ayons  arrêté  el  arrêions  : 

Art.  1«r.  Par  dérogation  à  Part.  5  de  notre  ar» 
rêté  du  13  octobre  1841,  les  candidats  en  droit 
conserveront  le  droit  de  prendre  part  au  con- 
cours universitaire  jusqu'à  Page  de  37  ans  ac- 
complis. 

Art.  3.  Notre  ministre  de  Pintérieur  (M.  le 


comte  de  Theux)  est  chargé  de  PeséMioii  4d 

présent  arrêté. 


618.  —  28  JUILLET  1847.  —  jdrrêté  rqralçui 
nomme  chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le 
sieur  Quirini,  président  du  conseil  géné- 
ral des  hospices  el  secours  de  Louvain^ 
professeur  à  l'université  de  cette  viiie, 
ancien  membre  de  la  chambre  des  repré' 
sentants  et  ancien  échevin  de  ta  ville  de 
Louvain.  (Monit.  du  30  juillet  1847.) 

Motifs.  «  Voulant  reconnaître,  par  un  témoi- 
gnage public  de  notre  bienveillance,  les  services 
rendus  au  pays.  » 


619.  —88  JUILLET  1847.  -  Loi  du  34  mai  1847 
gui  accorde  la  naturalisation  ordinaire 
au  sieur  Nolting  {Wicotas),  capitaine  en 
second  de  navire  de  commerce  à  Anvers, 
né  à  Emden  {Hanovre)^  le  fJ  Juillet  1817  ^ 
acceptée  ce  Jour.  (Monit.  du  4  août  1847.) 


630.  —  28  juiLLBT  1847.  ^  Loi  duU  mal  1847 
gui  accorde  ta  naturalisationordinaire  au 
sieur  Douwes  {Beunis}^  capitaine  de  na- 
vire de  commerce  d  Anvers  f  né  d  Schier- 
monnikoog  {Paj-s^Bas),  le  1*r  mai  1789  ;  ac- 
ceptée ce  Jour,  (Monit.  du  4  août  1847.) 


631.  —  39  JUILLET  1847.  —  LoiduU  mai  1847 
gui  accorde  la  naturalisation  ordinaire  au 
sieur  Pienschke  {Martin)^  capitaine  de 
navire  de  commerce  à  Anvers^  né  à  Broe- 
sen  {Prusse)^  le  ^9  Janvier  1795  ;  acceptée 
cejour.  (Monit.  du  4  août  1847.) 


633.  —  39  juaLBT  1847.  —  Arrêté  royaigui 
approuve  tes  moetifications  au  rêglewient 
provincial  du  Limbaurg  sur  les  chemins 
vicinaux.  (Moniu  du  13  août  1847.) 

LéopohI,  etc.  Vu  la  délibération  du  conseil 
provincial  du  Limbourg,  en  date  du  8  juillet 
1847,  dont  la  teneur  suit  : 

«  Le  conseil  provincial  du  Limbourg, 

•  Vu  le  troisième  paragraphe  de  Part,  l***  du 
règlement  du  16  juillet  1946,  sur  les  plantations 
le  long  des  chemins  vicinaux,  approuvé  par  ar- 
rêté royal  du  14  août  suivant,  ainsi  conçu  : 

»  Les  conseils  communaux  devront,  dans  un 
délai  de  six  mois,  uéterminer,  sous  l'jipprobation 
de  la  députation  permanente  du  conseil  provm- 
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cial,  la  hauteur  que  les  haies  plantées  à  PaTenir 
le  loDg  des  chemios  vicioaux  oe  pourront 
excéder  ; 

s  Considéranl  que  cette  disposition  donne  lieu, 
dans  son  application,  à  des  inconvénients  réels; 
•  Arrête  : 

»  Art.  !«.  Le  troisième  paragraphe  de  Part.  1er 
du  règlement  du  16  Juillet  1846,  sur  les  planta- 
tiODS  le  long  des  chemins  vicinaux,  est  rapporté 
el  remplacé  par  le  paragraphe  suivant  : 

9  Les  baies  plantées  le  long  des  chemin^  vici- 
naux ne  pourront  avoir 'une  hauteur  de  plus  de 
trois  mètres. 

»  La  hauteur  de  celles  hahiluellement  ten- 
dues ou  ciselées  ne  pourra  dépasser  un  mètre 
cinquante  centimètres. 

»  Art.  2.  Le  troisième  article  du  règlement 
prémentionné  est  rapporté. 

■  Le  présent  arrêté  sera  soumis  à  Tapproba- 
tîoa  du  roi,  et  le  règlement  modifié  en  consé* 
quence  sera  publié  de  nouveau. 

»  Fait  en  séance  à  Hasselt,  le  8  Juillet  1847. 
«Le conseil  provincial, 

»  (Signé)  T.  DE  PiTTEURS-HtCGABRTS. 

»  Par  le  conseil  : 

a  Le  greffier  provincial, 
»  (Signé)  0.  C.  Var  Caubeboh.  » 
Revu  la  délibération  du  même  conseil,  en  date 
du  16  juillet  1846 ,  approuvée  par  notre  arrêté 
do  14  août  suivant; 

Vu  l*arl.  99  de  la  loi  du  10  avril  1841,  ensem- 
ble les  art.  85  et  86  de  la  loi  du  30  avril  1836  ; 
Snr  le  rapport  de  notre  ministre  de  l*iotérleur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  l«r.  La  délibération  ci-dessus  transcrite 
do   conseil    provincial   du    Limboui-g  est  ap- 
prouvée. 

Art.  S.  Notre  minisire  de  Tintérleur  (M.  le 
comte  de  Theux)  est  chargé  de  Pexécution  du  pré- 
sent arrêté. 

685.  —  99  juittBT  1847.  —  Arrêté  rcyalpùr» 
tant  fixation  du  taux  tnoxen  du  easuei  et 
det  émoluments  des  fonctionnaires  et  des 
employés  ressortissant  à  ta  caisse  des 
veuves  et  orphelins  du  département  de  la 
justice,  (Monit.  du  6  août  1847.) 

Léopold,  etc,  Vu  Tart.  37  de  la  loi  générale  sur 
les  pensions  civiles  el  ecclésiastiques  du  SI  juillet 
1844; 

Sur  la  proposition  de  nos  ministres  de  la 
justice  et  de  la  guerre, 

Nous  avons  arrêté'  et  arrêtons  : 

Art.  i«r.  Le  taux  moyen  pour  lequel  le  casuel 


et  les  émoluments  tenant  lieu  de  supplément  de 
traitement  à  plusieurs  fonctionna  ires  el  employés 
ressortissant  à  la  caisse  des  veuves  et  orphelins 
do  département  de  la  justice  entreront  dans  la 
liquidation  de  leurs  pensions,  est  fixé  conformé- 
ment au  tableau  annexé  au  présent  arrêté. 

Art.  S.  Le  même  taux  servira  pour  la  fixation 
des  retenues  à  opérer  à  raison  do  ces  émoluments 
au  profit  de  ladite  caisse. 

Art.  3.  Ces  retenues  seront  prélevées  sur  le 
traitement  fixe. 

Art.  4.  Le  taux  moyen  arrêté  par  le  tableau 
mentionné  à  Part.  l«r  pourra  être  revisé,  soit 
d^offlce,  soit  sur  la  demande  des  fonctionnaires 
ou  employés  intéressés. 

Nos  ministresde  la  justice  (M.  le  baron  J.  d*Ane- 
than)  et  de  la  guerre  (M.  Prisse)  sont  chargés  de 
Texécution  du  présent  arrêté. 


Taux  moyen  du  casuel  et  des  émoluments. 


FORGTIORKAIBBS   ET    EMPLOïéS 

s 

lii 

au  traitement  fixe  de  : 

M 
19 

S 

sis: 

4,000  fr.  et  au-dessus. 

1,000  fr. 

100  fr. 

3,600  à  4,000  fr. 

900 

100 

3,300  à  3,600  fr. 

800 

100 

3,800  à  3,200  fr. 

700 

100 

9,400  à  3,800  fr. 

600 

50 

8,000  à  3,400  fr. 

500 

50 

1,500  à  3,000  fr. 

400 

50 

1,000  à  1,500  fr. 

300 

50 

700  à  1,000  fr. 

300 

50 

500  à      700  fr. 

150 

35 

Moins  de  500  fr. 

II. 

100 

35 

TANTIÈMES. 

PRISONS. 

D'iTéC- 

Contre- 

tenrs. 

maîtres. 

Maison  de  force  à  Gand.  .     . 

500 

350 

—      de  reclasion  à  Vil- 

vorde 

400 

300 

—     dedélentionmiliUire 

àAlost.       .     .     . 

550 

300 

^      de  correction  à  Saint- 

Bernard.    .     .     . 

700 

350 

—     pénitentiaire   à   Na- 

mar 

650 

■ 

Digitized  by  CjOOQ IC 


860  RÈGNB  DB  LÉOPOLD  !«'.  ->  AN  1847,  N«<  6S4~6i6. 

III.  Greffiers. 

Habillement 75  TurnbouC,                                                 S50 

Conchage 50  Areodonck,                                               900 

Fea  el  lumière 100  Rilsen,                                                         900 

Sicben-Susnen-el-BoIré,  150 

IV.  Garni,  2c  canloo  (cantons  sud  et  onesl 

Rétribulioo  payée  a«i  poriler.  de.  villes  el  ''''^^^^    ^„  ^^„^„„  ^,„  et  «•caolons  ^''^ 

"®'" ^5  Id.  S«  canton  (5e  et  4e  cantons  réunis),    1,800 

ournay.  •    •    •             •  Courlral,  ier  canton  (1er  et  4e  cantons 

Charleroy,  nel.     ...    300  a    is                                                     «  aaa 

neî           .    .    «50  réunis),                                                       1,000 

et  3  4  et  S    *    150  '''*  '*  <^30t^°  C^*'  ^^  ^  cantons  réunis),      500 

.                      '                   200  1d.  3e  canlon  (1er  el  4<e  cantons  réunis),      500 

*. aAA  Audenarde,  1er  canton  (cantoa  ou  est),        350 

"•"*" '"  Id.         «e  canton  (canton  d'est),           450 

îaMeU     '    *    :    '    '    :    100  Tbourout,l.r  canton,                                500 

"*••*'* ^"];  Id.        ie  canton,                               500 

J**"»*^'*^- IT:  Art.  2.  Noire  ministre  de  lajustice  (M.  le  baron 

Termonde. iw  j  d'Anethan)  est  chargé  de  Teiécutlon  du  pré- 

»^»»'»'PP«^'"« ^  sent  arrêté. 

Mariembourg 40  

Ypres «5 

625.  —  80  JDiLLBT  1847.  —  jirrèié  rojrai  çui 

approuve  les    modifleaiions   au     régie' 

^    ..         ,^       ,  ment  sur  ta  race  chevaline  {Limbaurg). 

624.  -  29  juiLLKT  1847.  -  Arrêté  rorat  fixant  ^^  ^ ^  ^^^^  ^^^ 

te  taux  moxcn  des  émoluments  des  juges 

de  paix  et  greffiers  des  cantons  de  Turn-  Léopold,  elc.  Retu  le  règlement  pour  l'amé- 

liouty  d'jirendonck,  de  Bitsen^  etc.  (Monit.  lioration  de  la  race  chevaline,  adopté  par  le 

du  6  août  1847.)  conseil  provincial  du  Limbourg,  dans  sa  séance 

du  7  juillei  1843,  et  approuvé  par  notre  arrêté 

Léopold,  etc.  Vu  la  loi  du  8  mars  1847,  por-  ^q  ^31^  ^„  3  ^^^^  suivant, 

tant  création  du  canton  de  Sichen-3ussen-et-  vu  la  délibéralion  du  même  conseil,  en  date 

Bolré(ilon/f«tirdullmars,ne70);  du  9  juillet  1847,  délibéralion  dont  la  teoeur 

Vu  la  loi  du  8  mai  1847,  relative  à  la  régularl-  ^^^ . 

sation  de  la  circonscription  cantonale  {Moniteur  «  i^e  conseil  provincial  du  Limbourg, 

du  11  mai,  ne  131);  »  Vu  le  rapport  de  sa  deuxième  commission 

Vu  l'arrêté  royal  du  11  novembre  1845  5  «ur  la  proposition  du  gouvernement  tendant  â 

Vu  i*arrêté  royal  du  26  novembre  1846;  établir  des  primes  d'arrondissement  en  faveur 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  jes  étalons  âgés  de  trois  ans  ; 

jiwlice,  »  Arrête  : 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  ;  ,  ^^^  ^^^.^^^  d'arrondissement  de  soiuoteet 
Art.  !•».  Le  taux  moyen  des  émoluments  des  quinze  et  de  cinquante  trancs  pourront  égale- 
Juges  de  paix  et  des  greffiers  des  cantons  de  ment  être  décernées  aux  plus  beaux  éialooa  Agés 
Turnhout,  d'Arendonck,  de  Bllsen  el  de  Sicben-  ^^  ^^^^^  ^q,^  pourvu  qu'ils  soient  repréaentés 
Sussen-et-Bolré,  ainsi  que  des  greffiers  des  can-  p^nn^  suivante  i  la  commission  d'examen, et 
tons  de  Gand,  de  Bruges,  de  Coortrai,  d'Amie-  q^,j|j  réunissent  toutes  les  qualités  exigéea  d'un 
narde  et  de  Tbouroui,  esl  fixé  de  la  manière  ^^^  étalon, 
suivante  :  »  Ces  primes,  de  même  que  les  autres,  seront 

payées  par  moitié  sur  les  fonds  de  l*État  et  de  la 

Ju,e*depa,x.  ^^^j^^ 

Turnhout  1                                                ^^  *  ^^^^^  décision  sera  insérée  dans  le  règle- 

Arendonck,                                                ^^  i^^Ql  général  dont  elle  formera  l'art.  26,  et  sou- 

gltien,                                                      ^50  mise  à  l'approbation  du  roi.  » 

Slehen-Susaea-et-Bolré,                            200  Vu  Part.  86  de  la  loi  provinciale; 
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Sur  l«  ra|>port  de  notre  minitlre  de  Pinte- 
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Noat  afont  arrêté  et  arrêtent  : 

Art.  Iot.  La  déliliération  susmentionnée  du 
conteil  de  la  province  de  Limbourg  est  ap- 
prouvée. 

Arl.  S.  Notre  ministre  de  Pintérieur  (M.  le 
comte  de  Tbeox)  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  arrêté. 


Vu  Part.  M  de  la  loi  provinciale  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  Pinté- 
rieur, 

Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  t«r.  La  délibération  ci-dessus  est  ap- 
prouvée. 

Arl.  S.  Notre  ministre  de  lintérieur  (M.  le 
comte  de  Theux)  est  chargé  de  Pexécution  du 
présent  arrêté. 


696.  —  30  loiLLiT  1847.  —  jtrrètè  royat  qui 
approuve  les  modifications  au  règlement 
sur  la  race  chevaline  {Flandre  orientale). 
(Mooit.dolSaoût1847.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  délibération  en  date  du 
7  Juillet  1847,  par  laquelle  le  conseil  provincial 
de  la  Flandre  orientale  apporte  des  modifica- 
tions au  règlement  |K>arPamélioration  de  la  race 
chevaline,  délibération  dont  la  teneur  suit  : 

«  Le  conseil  provincial  de  la  Flandre  orientale 
•  Arrête  : 

»  Arl.  1«r.  Let  étalons  admis  par  les  Jurys  ou 
commissions  d'expertise  des  provinces  limitrophes 
de  la  Flandre  orientale  peuvent  être  employés  à 
la  saillie,  dans  cette  province ,  à  charge,  par  les 
propriétaires  de  ces  étalons,  de  «e  conformer  à 
Part.  0  du  règlement  pour  l'amélioration  de  la 
race  deê  chevaux,  arrêté  dans  notre  séance  du 
17Juiilel  1841,  et  approuvé  par  arrêté  royal  du 
iO  août  suivant,  sous  peine  de  Pamende  commi- 
née  par  Part.  7  dudit  règlement. 

•  Art.  9.  L'arrondissement  Judiciaire  d'Aude- 
narde,  sous  le  rapport  de  l'expertise  des  étalons 
à  admettre  à  la  saillie,  est  divisé  en  deux  sec- 
tions, la  première  composée  des  cantons  d*Aude- 
narde,  de  Renaix  et  de  Uoorebeke-Salnte-Marie  ; 
et  la  seconde  des  cantons  de  Grammoot,  d'Her- 
xele,  de  Nederbrakel,  de  Ninove  et  de  Soiegem. 

•  Art.  3.  Il  sera  décerné,  dans  chaque  section 
dndit  arrondissement,  deux  primes  aux  proprié- 
taires des  deux  meilleurs  étalons  de  gros  trait, 
savoir: 

•  Une  prime  de  deux  cents  francs  pour  le 
meilleur  étalon,  et  une  prime  de  cent  francs  |»our 
celui  qol  en  approche  le  plus. 

«  Art.  4.  Les  propriétaires  d'étalons  ne  peu- 
vent concourir  pour  les  primes  d'arrondissement, 
que  dans  l'arrondissement  ou  la  section  oti  ils 
ont  leur  domicile. 
»  Gaod,  le  7  Juillet  1847. 

»  Le  président, 

(Signé)  RooMAii. 

•  Par  ordonnance  : 

a  Le  greffier. 
»  (Signé)  Moanan.» 


6517.  —  30  miLUT  1847.  —  jtrrétés  royaux 
qui  accordent  des  brevets  d'industrie 
(Mooitdu1Saoatl847): 

Ju  sieur  Gérard  {Antoine)^  horloger^  do- 
mieiliéà  liège,  place  Saint-Lambert ^  m  SS, 
un  brevet  d'invention  de  quinze  années , 
pour  un  instrument  propre  à  tracer  des 
cercles  et  des  rayons  ; 

jiu  sieur  Tuyieteer  {Joseph),  lampiste 
domicilié  à  Anvers,  Marché-dU'tMSt,%eci.  3, 
no  398,  un  brevet  d'invention  de  dix  an^ 
nées  pour  une  iMignoire  avec  foyer; 

jiu  sieur  Onion  (Thomas),  domicilié  à 
Bruxelles,  place  du  Grand-Sablon  ,  no  SO, 
chez  le  sieur  Stoclet,  avocat,  son  manda* 
taire ,  un  brevet  d'invention  de  treize  an» 
nées,  pour  une  machine  à  vapeur  â  rota- 
lion  et  à  mouvement  continu,  brevetée  en 
Angleterre  pour  quatorze  ans  en  sa  fa" 
veur  le  81  janvier  1847/ 

Au  sieur  Deroo-Collette  {Joseph),  poéVer, 
domicilié  à  Bruges  (Flandre  occidentale), 
un  brevet  de  perfectionnement  de  quinze 
années  pour  des  perfectionnements  appor' 
tés  au  fauteuil  en  fer  dit  fauteuil  améri- 
cain. 


6S8.  —  81  juiun  1847.  -loi  du U  mai  1847, 
gui  accorde  la  naturalisation  ordinaire  au 
sieur  Arends  {Jean) ,  capitaine  de  navire 
de  commerce  à  Anvers,  né  à  l'Ile  de  Juist 
{Hanovre)\  acceptée  ce  jour,  (Monii.  du 
7  août  1847.) 


639.  —  31  JUILLET  1847.  ^  Arrêté  rQyaf  qui 
nomme  chevalier  de  l'ordre  de  Léopold 
le  sieur  Spaak,  architecte.  (Monit.  du  7  août 
1847.) 

Motifs,  m  Voulant  donner  nn  témoignage  pu- 
blic de  satisfaction  pour  les  talents  dont  il  a  fait 
preuve,  notamment  pour  la  construction  de 
Pentrepêt  de  Bruxelles.  » 
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630.  —  31  juiLLBT  1847.  —  Loi  du  U  mai  qui 
accorde  la  naturalisation  ordinaire  au 
sieur  Meenis  {Tjark-Overwien)^  capitaine 
de  navire  de  commerce  à  Anvers  ^  né  à 
Tiemix  {Hanovre)  \  acceptée  ce  jour.  (Mo- 
Dfleur  du  6  aoûl  1847.) 


631.  -  31  joiLLBT  1847.  -^Loiduti mal  1847, 
qui  accorde  la  naluralisalion  ordinaire 
au  sieur  Michaelsen  {Jens-Jean),  capi- 
taine de  navire  de  commerce  à  Jnvers^  né 
à  Morsum  {Danemark)  ;  acceptée  ce  Jour. 
(MooU.  du6aoAll847.) 


6351.  —  81  JUILLET  1847.  —  Loi  du  84  maf  1847, 
qui  accorde  la  natwalisation  ordinaire  au 
sieur  Arends  {Herre)^  capitaine  en  second 
de  navire  de  commerce  à  Anvers,  né  à 
rile  de  Juist  {Hanovre)  ;  acceptée  ce  Jour, 
(ModU.  du6aoùt1847.) 


633.  —  l«r  AOUT  1847.  —  Arrêté  royal  Insti- 
tuant une  commission  administrative  des 
prisons  de  Louvain.  (Monil.du  15  août  1847.) 

Léopold,  etc.  Vn  ootr«  arrêté  du  38  août  1846, 
qui  érige  en  la  fille  de  Louvain  une  deuiième 
maison  ceoiraie  de  détention  pour  les  boiomes 
condamnés  correctioonellement  ; 

Vu  notre  arrêté  du  SS  Juin  dernier,  relatif  à 
l'expropriation  des  terrains  destinés  à  l'emplace- 
ment de  ladite  prison  ; 

Vu  le  deuxième  paragraphe  de  Part.  50  de 
Tarrété  organique  du  4  novembre  1891  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  Jus- 
tice, 

Nous  aTons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  La  commission  administrative 
de  la  maison  d*arrêt  de  Louvain  est  chargée  pro- 
visoirement de  rorgaoisatloo  et  de  Tadministra- 
lion  de  la  deuxième  maison  centrale  de  détention 
susdite,  et  du  soin  de  s*occuper  de  tout  ce  qui  se 
rapporte  à  Pexéculion  de  noire  arrêié  du  23  juin 
dernier,  relatif  à  Pexpropriation  des  terrains 
destinés  à  remplacement  de  ladite  prison. 

Cette  commission  prendra  le  tilre  de  :  Corn- 
mission  administrative  des  prisons  de  Lou' 
vain. 

Notre  ministre  de  la  Justice  (M.  le  baron 
J.  d'Anethan)  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêié. 


634.  —  1w  AOUT  1847.  —  Arrêté  roral  sta- 
tuant que  lorsque  les  procureurs  du  roi. 
Juges  d'instruction  ou  Juges  de  paix  te 
transporteront  sur  les  lieux ,  dans  le  cas 
des  articles  38,  87  et  88  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  ils  pourront  porter,  comme 
marque  distinctive^  une  écharpe  en  sole  à 
fond  noir,  rouge  et  Jaune  avec  frange  en 
or.  La  largeur  de  cette  écharpe  sera  .pour 
les  procureurs  du  roi  et  Juges  d'instruc- 
tion,  de  ii  centimètres;  pour  les  Juges  de 
paix,  de\0  centimètres.  (Monit.  du  5  aoét 
1847.) 

635.  ~  l«r  AOUT  1847.  -  Loi  du  85  mai  1847, 
qui  accorde  la  naturalisation  ordinaire  au 
sieur  Tak  {Adrien)^  caporal  au  5«  régiment 
de  ligne,  né  à  Oud-en'Nleuw-Gastel  {Pax*- 
Bas)\  acceptée  ce  Jour.  (Monit.  du  8  août 
1847.) 

636.  —  1er  AOUT  1847.  —  Arrêté  royal  fixant 
les  émoluments  d'architectes  particuliers 
pour  la  rédaction  et  l'exécution  des  pro' 
Jets  de  travaux  relatifs ,  soit  à  l'élabUsse- 
ment  des  prisons  nouvelles,  soit  à  l'agran- 
dissement ou  à  l'amélioration  des  prisons 
existantes.  (Monit.  du  8  août  1847.) 

Léopold,  etc. 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Tout  architecte  qui  aura  été  chargé 
par  le  département  de  la  Justice  de  rédiger  et  de 
faire  exécuter  des  projets  de  travaux  relatifs, 
soit  à  l'établissement  de  pritous  nouvelles,  soit 
à  l'agrandissement  ou  à  Tamélioration  des  pri- 
sons existantes,  recevra  de  ce  chef,  suivant  Iss 
cas,  savoir  : 

a.  Un  pour  cent  du  montant  de  radJndkatioD 
pour  la  rédaction  de  prcjets  compleu ,  avec  mé- 
tré, devis  et  cabi«r  des  charges  ; 

b.  Deux  pour  cent  du  même  montant  pour  les 
épures,  dessins  de  détails,  voyages  et  séjours 
quelconques  faits  pour  assurer  la  bonne  exécu* 
tion  des  projets,  mais  alors  seulement  que  le  prix 
d'adjudication  n'excédera  pas  deux  cent  mtlle 
francs  (fr.  800,000). 

Pour  les  épures,  dessins  de  détails,  voyages  et 
séjours  relatifs  aux  constructions,  dont  le  chiffre 
de  la  dépense  sera  compris  entre  deux  cent  mille 
francs  et  un  million,  lek  honoraires,  fixés  diaprés 
ce  qui  précède  à  4,000  fr.  pour  un  projet  de 
de  800,000  fr.,seroui  de  1;8  p.  c.  de  la  différence 
qui  existera  entre  800,000  h.  et  le  chiffre  du 
projet  adjugé. 
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Il  Mra  payé  pour  1m  éiinret*  dtstins  de  dé- 
UiU,  etc.,  de  tout  prcilel  adjugé  à  un  mitlIoD 
et  aa  delà,  une  somme  ronde  de  huit  mille 
frsuies. 

Art.  S.  Les  indemnités  à  payer  aui  architectes 
pour  la  surteillaoce  Journalière  et  permanente 
des  travaux  seront  déterminées  diaprés  les 
mêmes  bases  que  les  honoraires  pour  épures, 
dessins  de  détails  ,  etc. 

Notre  minisire  de  la  Justice  (M.  le  baron 
J.  d'*Anethao)  est  chargé  de  Texécution  du  pré- 
sent arrêté. 

637.  —  l»  AOOT  1847.  —  Arrêté  royal  qui 
nomme  chevalier  de  l'ordre  de  Léopotd  le 
sieur  Goddxn-Devaux  {J,  A.),  membre  de 
la  commliiton  adminttlrative  de  la  maison 
de  sûreté  civile  et  militaire  de  Bruges. 
(Monit.  du  Saoul  1847.) 

Motifs.  •  Voulant  reconnaître»  par  un  témoi- 
gnage public  de  notre  bienveillance,  les  services 
rendue  au  pays.  » 


638.-3  AOirr  1847.  —  Arrêté  royal  déerétanî 
le  règlement  de  police  et  de  navigation  de 
l'Escaut,  (Monit.  du  7  août  1847.) 

Léopold,  etc.  Considérant  qu*aux  termes  de  la 
loi  du  31  décembre  1838«  TÉtat  a  repris  Tadmi- 
nistrationdel'Eicaut; 

Vu  Tordonnance  du  mois  d*aoAt  1669,  sur  la 
police  des  eaux  et  foréls  ; 

Vu  l*arrété  du  19  veoiése  an  ti,  concernant 
rétablissement  et  la  police  des  moulim  el  auires 
ouvrages  d'art  sur  les  rivières  ; 

Vu  la  loi  du  29  floréal  an  x,  relative  aux  con- 
traventions en  matière  de  grande  voirie; 

Vu  le  décret  du  4  prairial  an  xiii»  ordonnant 
la  publication,  en  Belgique,  de  Part.  7,  titre  S8, 
de  Pordonnance  du  mois  d*aoûi  1669; 

Vu  la  loi  du  6  mars  1818; 

Vu  Part.  538  du  Code  civil  ; 

Vu  Part.  67  de  la  Constitution  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  roipistre  des  tra- 
vaux publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

La  police  et  la  navigation  de  PEscaut  seront, 
à  Pavenir,  régies  par  les  dispesiiions  suivantes  : 

TITRE  PREMIER. 

POLICI  nSS  BOBDS  ET  DU  LIT  DB  LA  RIVlÉBB. 

Art.  l«r.  Les  propriétaires  et  fermiers  des  hé- 
ritages aboutissant  à  PEscaut  laisseront ,  le  long 
de  la  rivière,  les  chemins  et  franca-bords  déter- 


minée par  les  décrets  dn  4  prairial  an  xiii  et  du 
39  Janvier  1808.  Il  lenr  est  expressément  défendu 
d'exécuter,  le  long  de  la  rivière,  des  travaux, 
des  plantations,  d*y  faire  des  abaissements,  cou- 
pures ou  excavations,  ou  d*y  placer  des  terres, 
briques,  pierres,  fumiers  et  autres  objets  qui 
pourraient  gêner  la  circulation. 

Art.  S.  Les  plantations,  clêiures  on  autres  em- 
pêchements qui  auraient  été  établis  contraire- 
ment aux  dispositions  rappelées  è  Parttcle  1*», 
seront  enlevés  dans  les  six  mois  de  la  publication 
du  présent  règlement. 

Art.  5.  Ceux  qui  voudront  bâtir  on  planter  le 
long  des  chemins  et  francs-bords  de  PEscaut  se- 
ront tenus  d*en  demander,  au  préalable,  Pauto- 
rlsation  et  de  se  conformer  aux  alignements  qui 
leur  auront  été  prescrits. 

Art.  4.  Personne  ne  pourra,  sans  autorisation 
préalable  de  Pautorité  compétente,  placer  des 
pilotages,  fascinages,  aciueducs  ou  hoses  dans  les 
rives  de  PEscaut,  ou  y  pratiquer  des  escaliers, 
rampes,  abreuvoirs  ou  autres  travaux,  de  quel- 
que nature  que  ce  puisse  être. 

Art.  5.  Il  est  défendu  de  jeter,  placer  ou  laisser 
couler  ou  tomber  dans  la  rivière,  des  immondices, 
terres,  pierres,  graviers,  décombres  ou  autres 
objets  qui  pourraient  en  encombrer  le  lit. 

Art.  6.  Lorsque  ceux  qui  ont  droit  de  pêcher 
dans  la  rivière  y  auront  posé  des  piifuets,  per- 
ches ou  pieux  pour  fixer  leurs  filets,  ils  devront 
les  en  retirer  en  levant  leurs  filets. 

Art.  7.  Les  propriétaires  ou  locataires  des 
terres  ou  prairies  bordant  les  deux  rives  de 
PEscaut  seront  tenus  de  poser  «t  d'eni retenir  en 
bon  état  des  planches  d*nneé|>aisseur  convenable, 
de  45  cent,  de  largeur  et  garuie»  de  garde-fous, 
pour  le  passage  des  ha  leurs  de  liateaux,  sur  les 
fossés  on  canaux  qui  débouchent  dans  la  rivière. 
Les  propriétaires  qui  ont  déjà  construit  ou  qui 
construiraient,  par  la  suite,  des  ponceaux,  aque- 
ducs ou  buses,  sur  les  fossés  ou  canaux  traver- 
sant les  francs-bords,  seront  tenus  de  les  entre- 
tenir en  bon  état. 

Art.  8.  Ceux  qui  ont  droit  de  tenir  sur  PEscaut 
des  bacs  ou  barques  de  passage,  seront  obligés 
de  construire,  aux  deux  rives,  îles  têtes  en  char- 
pente ou  en  fascinageA,  avec  des  escaliers  conve- 
nables, afin  d*eropécher  lc«  dégradations  et  les 
éboulemenu  des  bords. 

Art.  9.  11  est  défendu  d'apporter  le  moindre 
dommage  aux  digues,  chemins  de  halage,  écluset, 
|>onU,  aqueducs  et  autre»  ouvrage»  placés  sur  oa 
le  long  de  P Escaut. 

TITRE  II. 

POLICE  OB  Là.  BAVIGATIOII. 

Art.  10.  Le  tirant  d'eau  des  bateaux  oa^l^u^i^v 
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fur  le  haut  Escaut,  eo  amont  de  Téclute  dite  du 
Chaudron,  à  Gaod,  ne  pourra  dépasser  1  mètre 
80  cent,  en  été  et  2  mètres  10  cent,  en  hiver. 

La  saison  d*été  commencera  le  l«r  avril  et 
celle  d^hiver  le  Ur  novembre. 

Art.  11.  Les  chargements  devront  être  réglés 
de  manière  que  le  milieu  des  coursives  (gang^ 
boorden)  s'élève,  pour  les  bateaux  chargés  de 
cbaui,  à  SO  cent,  au  moins  au-dessus  de  Teau, 
et,  pour  tous  autres  bateaui,  à  11  cent. 

Art.  m.  Il  est  interdit  de  charger  ou  déchar- 
ger les  bateaux,  sans  autorisation  préalable, 
ailleurs  (iu*aux  quais  ou  bassins  destinés  à  cet 
usage. 

Les  piopriétaires  des  bateaux  en  chargement 
ou  en  déchargement  dans  la  ville  de  Tournay 
seront  tenus  de  les  placer  aux  endroits  qui  leur 
seront  désignés  par  les  préposés  de  Tadminis- 
tralion,  de  manière  à  ne  point  entraver  la  re- 
monte et  la  descente  des  autres  bateaux. 

Il  est  défendu  de  placer  aucun  iMteau,  soit 
chargé,  soit  à  vide,  à  moins  de  900  mètres  eo 
amont  deTéclused^Antoinget  delà  grande  écluse 
de  Tournay,  et  à  moins  de  100  mètres  en  aval  de 
chacune  desdites  écluses. 

Art.  13.  Aucun  bateau  ne  pourra  être  laissé  au 
milieu  de  la  rivière.  Les  bateaux  en  stationne- 
ment devront  être  placés)  contre  Tun  des  bords, 
de  manière  à  ne  pas  gêner  le  passage  des  autres 
bateaux,  et  les  mâts  devront  y  être  baissés. 

Art.  14.  Pendant  les  grandes  crues,  Padmi- 
nistration  pourra  exiger  qu*aucun  bateau  venant 
de  France  ne  s*arrête  à  la  frontière  ;  qu*attcun 
bateau  ne  sorte  du  canal  d*Anloing  pour  entrer 
dans  TEscaut,  et  qu'aucun  bateau  ne  stationne 
entre  Audenarde  et  Pécluse  de  Bramgaten,  à 
Gand. 

Les  ordres  qui  seront  donnés  à  cet  effet  aux 
bateliers  seront  ponciuellement  observés.  Si, 
dans  les  mêmes  circonstances,  il  est  jugé  néces- 
saire d'interdire  aux  bateaux  le  i>a«sage  par  les 
écluses  d'Antoing,  de  Tournay  et  d'Audenarde, 
les  bateliers  respecteront  cette  interdiction,  pen- 
dant tout  le  temps  qu'elle  existera. 

Art.  15.  Au  passage  des  écluses  et  ponts,  les 
bateliers  devront  avoir  soin  de  ne  pas  laisser 
leurs  ancres  hors  des  bords,  soit  à  la  proue,  soit 
A  la  poupe. 

Les  conducteurs  des  bateaux  portant  des  ver- 
gues ou  des  antennes  seront  tenus  d'attacher  ces 
pièces,  de  manière  qu'elles  ne  dépassent  pas  les 
bords  du  bateau. 

Art.  16.  Il  est  défendu  de  laisser  tomber,  de 
Jeter  dans  les  écluses  ou  sur  les  ponts  des  im- 
mondices, pierres,  décombres  ou  autres  objets 
propres  A  y  occasionner  des  dommages  ou  des 
embarras.  , 


Tous  les  dégâts  on  dommages  quelconque! 
fSaits  par  les  bateliers  aux  ouvrages  d*ari  teroiit 
constatés  par  procès- verbaux;  le  dommage  sera 
réparé  aux  frais  du  batelier,  et  le  balean  aen 
retenu  jusqu'au  remboursement  des  dépenses,  â 
moins  que  le  batelier  ne  consigne  le  montant 
présumé  des  frais  Indiqués  au  susdit  procès- 
verbal. 

Art.  17.  Tous  les  bateaux  devront  baisser  lenrt 
voiles  à  la  distance  de  400  mètres  des  éclntes  ou 
ponU. 

Art.  18.  Les  bateaux  ne  pourront  entrer  eo 
pleine  marche  dans  les  écluses  ;  on  devra  les 
arrêter  aux  abords  de  ces  ouvrages  et  les  tirer 
ensuite  pour  les  faire  passer. 

Art.  19.  Depuis  une  heure  après  le  coucher  du 
soleil  jusqu'à  une  heure  avant  son  lever,  le  pas- 
sage des  bateaux  aux  écluses  est  interdit. 

Art.  SO.  Les  bateaux  descendant  la  rivière  lais- 
seront toujours  le  c6té  du  chemin  de  halage  â 
cenx  qui  remontent. 

Ceux  qui  auront  des  mâts  fixes  céderont  tou- 
jours le  c6té  du  chemin  de  halage  aux  barques 
employées  au  transpor  t  des  voyageurs. 

Art.  31.  Les  bateaux  appaitenaut  à  l'état  ou  à 
l'usage  des  autorités  et  agents  de  l'admioistra- 
tion  tiendront  toujours  le  c^té  du  cbemtD  de 
halage,  soit  en  descendant,  soit  en  remoutaotla 
rivière. 

Art.  S2.  Il  est  défendu  d'attacher  plus  de  deux 
bateaux  à  la  xuiie  l'un  <le  l'autre;  les  bateaux, 
autres  que  ceux  du  canal  de  Cbarleroy,  ne  |iour- 
ront  jamais  être  attachés  latéralement. 

Art.  33.  Les  flottes  ne  pourront  naviguer  ai 
avant  le  lever,  ni  après  le  coucher  du  soleil. 

Leurs  conducteurs  »>ei'uot  obligés,  pendant  la 
nuit,  d'y  placer,  à  l'avant  et  A  l'arrière,  uoe 
lanterne  à  vive  couleur. 

Art.  34.  Les  bateliers  sont  tenus  de  laisser, 
tant  de  jour  que  de  nuit,  au  moins  une  persoune 
sur  leur  bateau ,  à  l'effet  de  soigner  qu'il  ne  se 
détache  pas  par  le  courant  ou  le  choc  d'auU-es 
bateaux. 

Art.  85,  Les  bateliers  ne  pourront  attacher  les 
bateaux  aux  écluses,  ponts,  es^iacades,  briie- 
glace,  etc.  ;  ils  sont  tenus  de  les  amaner  aux 
pieux  et  anneaux  destinés  à  cet  usage. 

Art.  36.  La  manœuvre  des  écluses,  poou, 
aqueducs,  etc.,  a|»partient  exclusivement  aux 
préposés  nommés  à  cet  effet  par  l'admioistra- 
tion  ;  il  est  défendu  à  toutes  autres  personnes 
d'exécuter  ce  travail  ou  d'empêcher  les  |»réposés 
de  l'administration  de  s'y  livrer. 

Cependant  les  bateliers  ou  leurs  ouvriers  se- 
ront tenus,  s'ils  en  sont  requis*  d^aider  les  éclu- 
siers  dans  les  manoeuvres  qu'ils  doivent  exécuter 
dans  l'intérêt  de  la  navigation. 
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Arl.  97.  lorsque  les  batelfen  approcheront 
dot  édotee,  ils  déclareront  aax  éclotlers  leara 
Dont,  les  noms,  tonnages  et  chargements  de 
lears  batoaox  et  exhiberont,  à  la  première  réqui- 
sition  des  éclusters,  leurs  lettres  de  jauge. 

Ces  préposés  llendront,  entre  le  registre  do 
nourement  de  la  navigation,  une  noie  desdites 
déclarations,  afin  de  laisser  passer  chaque  ba- 
teau d*après  l'ordre  de  son  inscription,  en  ayant 
soin  toutefois  que  la  remonte  et  la  descente  ne 
se  fassent  pas  dans  le  même  moment. 

Il  est  interdit  aui  bateliers  de  passer  avant 
leur  tour  ou  de  marcher,  soit  en  remonte,  soit 
en  descente,  pendant  que  d'autres  bateaux  mar- 
cheront en  sens  coulraire. 

IjCs  flottes  ne  passeront  Jamais  qu'après  le 
dernier  twteau. 

Les  iMirques  ou  bateaux  appartenant  à  l'État 
oo  à  l'usage  des  autorités  et  agents  de  l'adminis- 
tration passeront  toujours  les  premiers. 

Art.  S8.  Les  batejiers  ne  pourront  laisser  leurs 
bateaux  dans  les  bassins  des  écluses  que  pendant 
le  tempe  strictement  nécessaire  au  passage.  Les 
éclusiers  auront  le  droit  de  les  en  foire  sortir. 

Art.  39.  81  les  capfuines  ou  conducteurs  des 
bateaux  arrêtés  dans  la  rivière,  dans  les  bassins 
on  devant  les  quais  de  déchargement ,  refusent 
de  se  placer  aux  endroits  et  de  la  manière  qui 
leur  sont  indiqués  par  les  préposés  de  l'adminis- 
tration, ces  derniers,  après  trois  sommations 
▼erbales,  couperont  les  cordes  d'amarrage,  feront 
placer  les  bateaux  dans  un  endroit  convenable 
et  dresseront  procès-verbal  contre  les  récalci- 
trants. 

Art.  80.  Lesdits  employés  auront  le  droit  de 
retenir  les  bateaux  prémentionnés  |)endant  le 
temps  nécessaire  è  la  rédaction  de  leur  procès- 
verbal  ;  les  autres  préposés  aux  écluses  et  aux 
l»onts  seront  tenus  de  les  aider  dans  l'exécution 
de  cette 


TITRE  111. 

POLICB  DBS  U8IRBS. 

Art.  SI.  Pendant  les  jours  qui  ne  sont  lias  con- 
sacrés à  la  navigation  ou  è  la  décharge  des 
eaux  provenant  des  crues  extraordinaires,  l'eau 
de  l'£scaut  pourra  être  utilisée  par  les  usines. 

Pendant  les  jours  de  navigation,  lorsqu'il  y 
aura  excédant  d'eau,  l'administration  accordera 
également  aux  usines  l'autorisation  de  disposer 
de  cet  excédant. 

Elle  fera  aussi  en  sorte  que  les  blanchisseries 
soient  pourvues  d'eau,  lorsque  les  manœuvres 
nécessaires  à  cet  effet  pourront  se  pratiquer  sans 
inconvénient. 

Art.  33.  Les  propriétaires  ou  exploitants  d'usi- 
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nés  devront  se  conformer  aux  ordres  du  chômage 
qui  leur  seront  donnés  par  les  ingénieurs  ou  les 
conducteurs  des  ponts  et  chaussées.  Ces  ordres 
seront,  au  besoin,  exécutés  à  l'intervention  des 
agents  de  la  force  publique. 

Art.  33.  Les  propriétaires  des  usines  entretien- 
dront constamment  en  bon  état  les  éclusettes 
communiquant  à  l'Escaut;  les  vannes  seront 
parfaitement  étanches  et  bien  fermées,  afin  de 
prérenir  toute  perte  d'eau  nécessaire  à  la  navi- 
gation. 

Art.  34.  Lorsque,  dans  l'intérêt  de  la  naviga- 
tion ou  pour  d'autres  causes,  on  fera  cbêmer  les 
usines  établies,  è  Gand,  sur  l'Escaut,  le  moulin 
dit  de  Bramgaten  pourra,  par  exception  et  en 
vertu  d'une  autorisation  spéciale,  continuer  son 
travail*  si  la  chose  est  reconnue  nécessaire  pour 
assurer,  dans  une  proportion  convenable,  la 
mouture  des  grains  destinés  aux  approvisionne- 
menls  de  la  ville. 

TITRE  IV. 

FÉR ALITÉS.  —  MODE   DB  COaSTATBR  LB8    COaTBA- 
YBBTIOIIS.  ~  POUBSUITE8. 

Art.  35.  Pour  autant  que  les  lois  n'aient  pas 
déterminé  de  peines  qui  y  soient  spécialement 
applicables,  les  contraventions  aux  diS|K>sitions 
du  présent  règlement  seront  punies  des  peines 
comminéespar  l'art.  l«r  de  la  loi  du  6  mars  1818. 

Art.  86.  Les  parents  sont  resimnsables  pour 
leurs  enfants,  et  les  maîtres  pour  leurs  domes- 
tiques ou  ouvriers. 

Art.  87.  Les  contraventions  seront  constatées 
par  les  agents  des  ponts  et  chaussées,  de  la  gen- 
darmerie et  des  polices  locales.  Leurs  procès- 
verbaux  devront  être  afi^rmés,  dans  les  quarante- 
huit  heures,  devant  le  bourgmestre  ou  l'un  des 
échevins  du  lieu  de  la  contravention,  ou  devant 
le  juge  de  paix  du  ressort. 

Art.  38.  Les  autorités  locales  des  communes 
riveraines  de  l'Escaut,  la  gendarmerie  et  tous 
autres  officiers  de  la  force  publique  seront  te- 
nus, étant  à  ce  requis,  de  prêter  main-forte  iK>ur 
l'exécution  des  dis|K>sitious  contenues  dans  le 
présent  règlement. 

Art.  39.  En  tant  qu'elles  y  sont  applicables,  les 
dispositions  qui  précèdent  régiront  les  branches 
de  l'Escaut  correspondant  aux  écluses  de  Saint- 
Liévin,  des  Cinq-Venls,  delà  porte  de  Bruxelles, 
de  Bramgaten,  du  Chaudron  et  du  Pas,  à  Gand, 
ainsi  que  les  dérivations  ou  canaux  de  décharge 
d*Antoiog,  d'Eyne,  de  Meisen,  de  la  Rivierette, 
de  Zwarie-Kopiiensbeke  et  de  Zwynaerde. 

Art.  40.  Toutes  dispositions  antérieures  con- 
cernant la  police  et  la  navigation  de  l'Escaut  sont 
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rapporlées,  eu  (anl  qu'il  y  etl  dérogé  par  le  prê- 
tent arrêté. 

Arl.  41.  Notre  ministre  ries  travani  publics 
(M.  de  Bavay)  est  diargé  de  rexécution  du  pré- 
sent arrêté. 

639.  —•  2  AOUT  1847.  —  Arrêté  roxal  autori- 
sant la  construction^  par  voie  de  con- 
cession de  péages^  d'une  route  partant  des 
établissements  de  la  Société  des  mines  et 
fonderies  de  ptomb.du  Blexberg^  commune 
de  Moresnet^  et  aboutissant  à  la  route  de 
deuxième  classe  de  Liège  à  Aixta-Cha- 
pelle,  dans  la  traverse  de  ladite  com- 
mune, (Monit.  du  5  août  1847.) 


640.  —  2  AOUT  1847.  —  Arrêté  royal  qui  éta- 
blit un  bureau  de  perception  des  postes 
à  Barvaux.  (Monit.  du  13  août  1847.) 

Léopold,  etc.  CoDsidéraDt  qu*ii  y  a  lieu  d'amé- 
liorer les  communications  postales  de  la  com- 
mune de  Barvaui ,  ainsi  que  des  localités  voi- 
sines, et  qu'il  est  utile,  dans  ce  but,  d'ériger  en 
bureau  de  perception  de  poste  la  distribution  qui 
Ie«  dessert  aujourd'hui  ; 

Vu  Part.  l«r  de  la  loi  du  S9  décembre  1835  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  La  distribution  actuellement  établie 
à  Barvaux  est  érigée  en  bureau  de  perceplion  de 
poste. 

Arl.  9.  Le  tarif  des  taxes  A  appliquer  aux  let- 
tres originaires  ou  à  destination  du  bureau  men- 
tionné à  Tariicle  précédent  sera  réglé  conformé- 
ment au  tableau  ci-annexé  (1). 

Art.  3.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  de  Bavay)  est  chargé  de  ^exécution  du  prê- 
tent arrêté  ;  il  fixera  ultérieurement  l'époque  de 
la  mise  en  activité  du  nouveau  bureau. 


nyme  dite  des  Chemins  de  fer  beiges  de  la 
Jonction  de  CBsteii  autorité,  et  tes  statuts, 
tels  qu*ils  rétoltent  de  Pacte  pablir  du  16  Juil- 
let 1847,  précité,  sont  approuvés  tons  les  réterves 
et  conditiont  tnivaDtes  .* 

Il  est  entendu  : 

A»  Que  les  autoritation  et  approbation  des  sta- 
tuts de  la  société,  par  les  présentes,  n'apporte- 
ront aucune  novatlon  aux  obllgationt  résultant 
de  Pacte  de  concession  des  chemins  de  fer  que  la 
société  a  pour  objet  de  construire  ; 

B,  Que ,  par  lesdites  autoritation  et  tpprolM- 
tlon,  il  n*ett  préjugé  en  rien  quant  k  la  conces- 
tton  d'embrancbementt  ou  d*ex tentions  aux  che- 
mins de  fer  concédés;  que  Pon  ne  déroge  en  rien 
non  plus  aux  délait  flxét  par  let  conditiont  de  la 
concetsion  pour  Pachèvement  des  travaux. 

Art.  9.  Let  présentet  autoritation  et  approba- 
tion sont  accordées  tant  préjudice  det  droits  des 
tiers;  nous  nous  rétervoos  de  let  révoquer  en 
cat  de  violation  ou  de  non-exéctitlon  ât$  statoti 
de  la  société  et  det  ditpotitiont  dn  prêtent  ar- 
rêté. 

Notre  ministre  det  affairetétrangêre)i(M.  A^De- 
ehampt)  ett  cbarpé  de  Pexécution  da  présent 
arrêté. 

643.  -  3  AOUT  1847.  —  Loi  du  Umai  1847, 
gui  accorde  la  naturalisation  ordinaire  au 
sieur  Lambelln  {Auguste-Joseph}^  proprié- 
taire-cultivateur à  Pecq ,  né  à  Mnnevelin 
i France )\  acceptée  ce  Jour,  (Monit.  du 
14  août  1847.) 


643.-3  AOUT  iSil.'-Arréié  rotyat  qui  nomme 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  sieur 
Guilini  {Paul) ,  chanoine  du  chapitre  de 
Came.  (Monit.  du  6  août  1847.) 

Motifs.  «  Voulant  donner  une  marque  parti- 
culière de  notre  bienveillance.  > 


641,  —  8  AOUT  1847.  —  Arrêté  rcorat  qui  ap- 
prouve les  statuts  de  ta  société  anof^me 
dite  dei  Chemins  de  fer  belges  de  ia  jonction 
de  PEtt.  iMonit.  du  6  août  1847.) 

Léopold,  etc.  Vu  let  art.  29  et  suivants  du 
Code  de  commerce  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  det  affaires 
étrangères. 

Nous  avont  arrêté  et  arrêtent  : 

Art.  l«r.   L*éiablis»emeni  de  la  société  ano- 

(1)  Voir  le  Moniieur  du  13  aoftl  1847. 


644.-3  AOUT  1847.  —  Arrêté  roraîqul  nomme 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopoid  te  sieur 
Oppenheim  (d.),  l'un  des  directeurs  du 
chemin  de  fer  rhénan.  (Monit.  du  16  août 
1847.) 

Motifs»  «  Voulant  donner  une  marque  publi- 
que de  notre  talitfaction  et  de  notre  bienveil- 
lance. » 


645.^3  AOUT  1847.— ^iT^M  rayai  qui  nomme 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopoid  testeur 
H/U ,  memère  du  conseii  d^adminietration 
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dy  chemin  de  fer  rhénan,  (Monit.  dti  16  août 
1847.) 

Motifê.  «  Yonlant  donner  une  marque  publi- 
que de  notre  satisfaction  et  de  notre  bienveil- 
lance. » 

646.-  9  AOirr  X^hl,^ Arrêté  roxatgui  nomme 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  sieur 
Lintz  (£.),  ingénieur  civil ,  mandataire  de 
la  société  anonyme  pour  l'exploitation  des 
établissements  de  John  Cockerill,  de  Liège 
et  de  Seraing ,  à  Fienne  en  Autriche.  (Mo- 
niteur du  2â  août  1847.) 
Motifs.  «  Scrvicet  marqués  rendus  à  cette  so- 
ciété, et,  en  même  lemps,  à  Tinduslrie  métal- 
lurgique de  la  Belgique ,  notamment  en  procu- 
ranty  depuis  trois  ans,  de  nombreuses  commandes 
et  d*importanls  travaux  à  celte  industrie.  Vou- 
lant donner  au  sieur  Lintz  un  témoignage  <ie 
notre  saiisfaclion  pour  son  zèle ,  son  aptitude  el 
ses  services.  » 


647.  —  3  AOUT  1847.  —  État  dressé  par  te 
ministre  de  l'intérieur  (M.  le  comte  de 
Theux),  en  exécution  de  l'article  4  de  la 
loi  du  31  juillet  et  de  l'arrêté  royal  du 
7  août  1834,  et  indiquant  le  prix  moyen 
du  froment  et  du  seigle  pendant  la  se- 
maine du  lundi  96  au  samedi  51  juillet 
1847.  (Monit.  du  4  août  1847.) 


MABCHÎa 
aBGULATEDRB. 

FAOVBRT. 

SEIGLE.          1 

Quant. 

rrix   1 

Quant. 

Prix 

vend. 

moyen.! 

vend. 

moyen. 

Hect. 

Fr. 

c. 

Fr.     c. 

Anvers, 

9 

32 

00 

195 

15     42 
24    5U 

Arlon, 

i05 

36 

00 

3 

Bruges* 

384 

35 

,51 

274 

17     43 

Bruxelles, 

437 

35 

36 

4f9 

17     93 

Gaod, 

483 

34 

46 

511 

14    24 

Hasselt, 

81 

37 

50 

535 

16    75| 

Liège, 

8,600 

34 

03 

3,80U 

17     70j 

Louvain, 

1,095 

40 

06 

165 

17    30 

Mons, 

1,200 

33 

80 

1« 

13     94 

Naniur, 

68 

36 

39 

9 

30     00 

Totaux.  .  .  . 

6,263 

4,866 

Prix  moyen  . 

35 

JL 

17     08 

648.  ^  3  AOOT  XHl,-- Arrêté  royal  qui  nomme 
ehevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  sieur 
^an  Ysendych ,  directeur  de  l'Académie 
de  dessin^  de  peinture  et  d'architecture^  à 
M4Ms^  membre  de  plusieurs  académies 
reyales.  (Monit.  du  11  août  1847.) 


Motifs,  «  Voulanl  donner  un  témoignage  pu- 
blic de  satisfaction  et  encourager  dans  sa  per- 
sonne Pétude  de  la  peinture  historique  et  des  su- 
Jets  religieux.  » 

649.  —  4  AOUT  1847.  —  Arrêté  royal  qui  ap- 
prouve le  budget  de  la  province  de  Bai' 
naut  pour  l'exercice  iSAB.  (Monli.  du  25  oc- 
tobre 1847.) 

Léopold,  etc.  Vu  le  budget  voté  pour  Peler- 
cicede  1846,  par  le  conseil  provincial  du  Halnaut, 
dans  sa  séance  du  17  juillet  dernier ,  et  ft*élevant, 
en  receltes  comme  en  dépenses ,  à  la  somme  de 
1,205,918  fr.  28  c; 

Vu  Part.  86  de  la  loi  du  50  avril  1856  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  de  Tintérieur, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Le  budget  de  la  province  de  Bainaut, 
pour  IVxercice  de  1848 ,  est  approuvé  tel  qo^il  se 
trouve  ci-annexé  (1),  à  la  somme  d^un  million  deux 
ceni  cinq  mille  neuf  cent  dix-buit  francs  vlngt- 
buit  centimes  (fr.  1,305,918  fr.  28  c),  tant  pour 
la  recolle  que  pour  la  dépense. 

Art.  2.  La  présente  approbation  ne  pourra 
avoir  pour  effet  de  lier  ie  gouvernement  en  ce 
qui  concerne  les  subventions  à  allouer  à  la  pro- 
vince deHainaul,  pour  construbiion  de  roules. 

Art.  3.  Notre  minisire  de  Tintérieur  (M.  le 
comle  de  Tbeux)  est  chargé  de  rezécution  du 
présent  arrêté,  dont  expéditions  seront  trans- 
mises à  notre  ministre  des  finances  et  à  la  cour 
des  comptes. 

650.  —  5  AOUT  1847.  —  Loi  du  24  mai  1847  qui 
accorde  la  naturalisation  ordinaire  au 
sieur  Falk  (Niels-Jean),  capitaine  en  se- 
cond de  navire  de  commerce  à  Anvers^  né 
à  Bergen  {Noneége);  acceptée  ce  jour. 
(Monit.  du  14  août  1847.) 


651.  —  5  AOOT   1847.  —  Arrêté  royal  qui 
nomme  chevalier  de  l'ordre  de  Léopold 
le  sieur  Letetlier,  notaire  à  Ath^  président 
de  la  commission  administrative  de  l'ate- 
lier modèle  pour  le  tissage  à  la  navette 
volante.  (Montt.  du  11  août  1847.) 
Motifs.  «  Voulant  donner  en  la  personne  du 
sieur  Lelellier  un  témoignage  public  de  l'intérêt 
que  nous  portons  aux  progrès  de  l'industrie  ii- 
uïère,  el  récompenser  les  services  rendus  dans 
ses  autres  fonctions.» 


(1)  Voir  le  Moniteur  du  25  octobre  1847. 
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659.  —  5  AOUT  1847.  —  Ârrèlé  royal  çul 
nomme  chevaiier  de  Parère  de  Lèopoid,^  te 
iieur  Fan  Tfiborgh  {Joseph- Jntoine),lteU'' 
tenant-eoionei  eommandani  la  légion  de  la 
garde  civique  du  canton  d'Jnvers  extra 
miiros.  (Mooil.  da  11  août  1847.) 

Motifs.  «  Voulant  donner  un  témoigoage  pu- 
blic de  satisfaciion  pour  le  zèle  qn*il  n*a  cessé 
d*apiK»rter  dans  Pexcrcice  de  ses  fonctions,  ei  les 
mesures  <|a*n  a  prises  |K>nr  assurer  la  conserfa- 
tion  des  propriétés  et  la  sûreté  des  habitants,  en 
organisant  le  service  des  patrouilles  de  nuit  |iour 
la  garde  civique.  » 


653.  —  5  AOOT  1847.  —  jtrrêté  royal  qui 
nomme  chevalier  de  l*ordre  de  Léopold  le 
sieur  Quiriny-Goreux  {Charles),  lieute- 
nant-colonel commandant  la  garde  civique 
du  canton  de  Sollogne-aux-Pterres,  an- 
cien bourgmestre  de  la  commune  de  Je- 
meppe.  (Monit.  du  11  août  1847.) 
Motifs,  •  Voulant  donner  un  témoignage  pu- 
blic de  satisfaction,  pour  le»  fonctions  qui  lui  sont 
confiées,  et  pour  sa  partici|iaUon  aux  événements 
miliuires  de  la  révolution.  » 


654.  —  6  AOUT  1847.  -  Loi  du  21  mai  1847  qui 
accorde  la  naturalisation  ordinaire  au 
sieur  Fuzetler  {François),  premier  commis 
à  l'administration  des  chemins  de  fer  de 
l'État  à  Bruxelles,  né  à  Jbbevitle  {France); 
acceptée  ce  Jour.  (Monit.  du  15  août  1847.) 


655.  -   6  AOUT  1847.  -  Jrrèté  royal  qui 
nomme  chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le 
sieur  Graaff,  avocat  général  près  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles,  ancien  substitut  du 
procureur  du  roi  et  ancien  procureur  du 
roi  près  le  tribunal  de  première  instance 
de  Buremonde,  ancien  Juge  et  ancien  Juge 
d'instruction  au  tribunal  de  première  In- 
stance de  Bruxelles,  ancien  substitut  du 
procureur  général  près  la  cour  d'appel  en 
cette  ville.  (Monit.  du  10  août  1847.) 
Motifs.  •  Voulant  ri  connaître,  par  un  témoi- 
gnage public  de  notre  bienveillance,  les  services 
rendus  au  pays  dans  la  carrière  Judiciaire  depuis 
plus  de  21  ans.  » 


656.  —  6  AOUT  1847.  —  Arrêté  royal  qui 
nomme  chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le 


sieur  Gérard^  substitut  de  Paudiléur  gé- 
néral près  ta  haute  cour  milUaire,  ancien 
auditeur  militaire  en  esunpagme,  et  amteur 
de  plusieurs  publiealiosu.  (Nooiti  do  10  août 
1847.) 

Motifs,  «  Voulant  reconnaître,  par  no  témoi- 
gnage public  de  noire  bienveiilaDce;  les  aerviees 
rendus  au  pays  dans  la  carrière  judiciaire  depuis 
plus  de  16  ans.  » 


657.  —  6  AOUT  1847.  —  jirrêté  royal  qui 
nomme  chevalier  de  Vordre  de  Léopold  le 
sieur  de  Robaulx  de  Soumoy^  auditeur 
militaire  des  provinces  de  Namur  et  de 
Luxembourg,  ancien  subsHtui  du  commis- 
saire du  gouvernement  près  le  tribunal  de 
Saint-Hubert,  et  ancien  procureur  du  roi 
près  le  même  tribunal,  (Monit.  du  10  août 
1847.) 

Motifs,  •  Voulant  reconnaître,  par  un  témoi- 
gnage public  de  notre  bienveillance,  les  services 
rendus  au  pays  dans  la  carrière  judiciaire  depuis 
plus  de  16  ans.  > 


658.-8  AOUT  1847.  —  Arrêté  royal  concer- 
nant les  succursales  des  prisons,  (Monit.  da 
S6  août  1847.) 

Léopold,  etc.  Attendu  que  Pencombremeot 
dans  (ilusieurs  prisons  a  rendu  nécessaire  réta- 
blissement provisoire  de  succursales  tant  de 
maisons  de  sûreté  civile  et  militaire  que  de  mai- 
sons d*arrét; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  laJM- 
lice, 

Nous  avons  arrêté  cl  arrêtons  : 

Art.  {f.  Les  dispositions  législatives  et  régle- 
mentaires sur  le  régime  des  maisons  d*arrét  et 
des  maisons  de  sûreté  civile  et  militaire  soot 
applicables  aux  locaux  désignés  pour  succursales 
de  prisons  par  noire  ministre  de  la  justice,  ainsi 
qu*à  ceux  i  désigner  ultérieurement  par  lui  par- 
tout oti  le  besoin  s*en  fera  sentir. 

Art.  9.  Au-dessus  de  la  |K>rte  d*enlrée  de 
chaque  succursale  sera  placé  un  écritean  qui  en 
indiquera  la  destination. 

Art.  3.  Le  service  dans  les  succursales  sera 
fait  par  le  personnel  attaché  aux  prisousdoot 
elles  dépendent ,  dans  lesquelles  toutefois  le  re- 
gistre d*écrou,  pour  tous  les  prisonniers  iodis- 
linclement,  continuera  d*éire  tenu. 

Notre  ministre  delà  justice  (M.  le  baron  J.  d*Ane- 
than)  est  chargé  de  inexécution  du  présent  ar- 
rêté. 


Digitized  byCjOQQlC 


BÈONE  DE  LËOPOLD  !«'.  —  AN  18i7,  N» 


3C0 


e59.  —  8  AOVT 1847.  —  Arrêté  royal  dèeré' 
tant  te  règtement  de  potlee  sur  ta  naviga- 
tion des  bateaux  à  vapeur  sur  ta  Meuse. 
(ModH.  du  IS  août  1847.) 

Léopold,  efc. 

Contidéraol  qu*il  f  a  Heu  de  régler,  par  des 
(lispositioDs  spéciales,  Pexploilatioo  des  services 
de  bateaux  à  vapeur  sur  la  Meuse  ; 

Vu  DOlre  arrêté  du  3  novembre  1841,  portant 
règlement  de  police  et  de  navigation  sur  la 
Meuse; 

Vu  notre  arrêté  du  15  novembre  1846,  con- 
ccrnanl  rétablissement  et  la  surveillance  des 
chaudières  el  machines  à  vapeur  ; 

Vu  la  loi  du  6  mars  1818; 

Vu  Particle  67  de  la  Constitution  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  minisire  des  Ira- 
taux  publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  Nul  ne  pourra  établir  de  service  de 
bateaux  à  vapeur  sur  la  Meuse,  sans  en  avoir 
préalablement  obtenu  du  déparlement  des  tra- 
vaux publics  rautorisation  qui  fixera  les  condi- 
tions de  la  concession.  Cette  autorisation  sera 
accordée  sous  les  conditions  déierminées  par  le 
présent  arrêté. 

Ari.  S.  Les  propriélairos  de  bateaux  à  vapeur 
seront  tenus  de  se  conformer  aux  dispositions  de 
Tarrété  royal  du  15  novembre  1846,  concernant 
rétablissement  et  la  surveillance  des  chaudières 
et  machines  à  vapeur,  ainsi  qu^à  celles  du  règle- 
ment de  police  et  de  navigation  de  la  Meuse  du 
3  novembre  1841. 

Art.  3.  Le  local  de  Tappareil  moteur  sera  sé- 
paré des  salles  des  passagers  par  des  cloisons  en 
planches,  très-solidement  construites,  et  entière- 
ment revêtues  d*une  doublure  en  feuilles  de  têle, 
à  recouvrements,  d*nn  millimètre  d*épaisseur  au 
moins. 

Le  sol  et  les  parois  intérieures  du  local  où  l*on 
fait  la  cuisine  devront  être  également  revêtus  en 
tôle. 

Alt.  i.  Les  soutes  à  charbon  devront  être 
isolées  et  séparées  du  foyer  et  des  chaudières, 
de  manière  que  le  feu  ne  puisse  jamais  s^y  com- 
muniquer. 

Il  devra  être  ménagé,  autour  des  soutes,  un 
espace  ,  afin  que  l*air  y  puisse  circuler  facile- 
ment. 

Art.  5.  Lorsque  les  cheminées  seront  à  bas- 
cule sans  contre-poids,  il  sera  établi  sur  le  pont 
de  chaque  bateau,  et  d'une  manière  solide,  un 
support  destiné  à  soutenir  la  cheminée  lorsqu'on 
est  obligé  de  la  baisser  pour  passer  sous  les  ponts. 

Art.  6.  Le  pont  de  chaque  bateau  devra  être 
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garni  de  garde-corps  ou  bastingucs,  dont  la  lisse 
devra  être  à  une  hauteur  suflBsante  pour  la  fu- 
reté des  passagers. 

Art.  7.  Les  Umbonrs  qui,  de  chaque  cêté  du 
bateau,  envelopperont  les  roues,  seront  munis 
de  gardes  en  fèr  descendant  assez  près  de  la 
surface  de  Teao  pour  empêcher  les  embarcations 
de  s'engager  dans  les  palettes  de  ces  roues. 

Art.  8.  Une  ligne  de  flottaison  sera  tracée  en 
couleur  tranchante  sur  les  flancs  du  iMteau,  vers 
les  hanches  et  les  Joues,  par  les  soins  et  aux  frais 
du  propriétaire,  et  d'après  les  indications  de 
Tadministralion. 

Art.  9.  Chaque  bateau  à  vapeur  devra  être 
muni  d'un  canot  de  sauvetage,  dont  la  longueur 
ne  pourra  être  moindre  de  4  mètres  et  la  largeur 
de  1  mètre  60  centimètres. 

Ce  canot  sera  suspendu  au  bateau  ou  conduit 
A  la  traîne. 

Dans  le  premier  cas,  il  devra  être  préalable- 
ment constaté  qu'il  est  disposé  de  manière  à  être 
instantanément  mis  à  l'eau  au  besoin. 

Il  y  aura  à  bord  une  bouée  de  sauvetage  en 
liège,  du  poids  de  10  à  15  kilogrammes,  suspen- 
due à  l'arrière,  et  une  bâche  en  bon  éiat,  A 
portée  du  timonier. 

Il  y  aura  également  dans  chaque  bateau  une 
boite  fumigatoire,  |)Our  qu^on  puisse,  au  besoin, 
administrer  des  secours  aux  personnes  qui  se- 
raient retirées  de  Peau  en  état  d'asphyxie. 

Cette  boite  devra  être  conforme  à  celles  qui 
sont  employées  pour  l'administration  des  secours 
publics  aux  asphyxiés. 

Art.  10.  Les  bateaux  à  vapeur  seront  pourvus 
de  deux  ancres  et  de  cordes  d'amarre  suffisantes. 
Ces  ancres  devront  constamment  être  dispo- 
sées pour  être  mouillées  immédiatement  au  be- 
soin. 

Art.  11.  Il  devra  y  avoir,  en  tout  temps,  A 
bord  de  chaque  bateau,  un  registre  dont  toutes 
les  pages  seront  cotées  et  parafées  par  le  gou- 
verneur de  l'une  des  provinces  traversées,  et  sur 
lequel  les  passager»  auront  la  faculté  de  con- 
signer leurs  observations,  en  ce  qui  concerne  la 
marche  du  bateau,  les  avaries  ou  accidents  quel- 
conques, et  la  conduite  de  l'équipage. 

Ce  registre  devra  être  représenté  chaque  fois 
que  les  autorités  provinciales  ou  communales 
Pexigeroni. 

Les  agents  des  ponts  et  chaussées  chargés  du 
service  de  la  Meuse  auront  la  faculté  de  se  faire 
représenter  ce  registre  quand  bon  leur  semblera. 
Art.  12.  Dans  cbaqne  salle  où  se  tieuneot  le» 
passagers,  il  sera  placé  un  tatileav  indH|aaDt  s 

1"  La  durée  moyenne  des  voyages,  tan*-  ^" 
montant  qu'en  descendant,  en  ayant  égard  ^  ^ 
hauteur  des  eaux  ; 

34 
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So  Le  lempR  tlurani  lo4|iiet  I»  bnte^ii  devra 
stationner  aux  ftiMrenti  lUui  détcrmiDéa  pour 
les  embarquements  ; 

5«  L«  nombre  maxlmnm  des  patiagert  qui 
pourront  Aire  re^oa  dans  le  bateau  ; 

4«  La  faculté  qu*onl  lea  paasayers  de  eoosigner 
leura  obftr?ationa  sur  le  regiatre  prescrit  par 
rarticle  précédent  ; 

5*  Lea  lieux  de  départ  et  d^rrivéo  et  ceux  où 
lea  bateaux  toucbent  en  route; 

Oa  Lea  prix  dea  plaoea. 

Une  copie  du  permiade  navigation  délivré  par 
le  département  dea  travaux  publica,  et  dea  dia- 
poaitiooa  du  présent  règlement»  aéra  en  outre 
ancbée  dana  lea  aallea  oit  se  tiennent  les  paaia- 


Art.  15.  Les  prix  dea  places  et  du  transport 
dea  marobandiaee  devront  être  aoumia  à  Pappro- 
batioo  du  département  dea  travaux  publica. 

Ces  prix  ne  pourront  jamaia  être  cbangés  sana 
son  aaaentiment. 

Art.  14.  Lea  prix  dea  placea  comprendront 
rembarquement  et  le  débarquement  dea  voya- 
geura  aux  pointa  intermédiaires  et  déterminés 
entre  les  alationa  où  les  bateaux  font  escale. 

Art.  15.  Il  y  aura  toujours  à  bord  de  chaque 
bateau  à  vapeur  destiné  à  recevoir  des  passa-* 
gers  : 

|o  Un  capitaine; 

%o  D#4  hommes  d'équipage  en  nombre  suffi- 
sant j 

,3o  Un  mécanicien  ; 

4ff  Un  OU  plusieurs  chauffeurs. 

Art.  16.  Le  oapitaino  est  responsable  du  main- 
tien du  bon  ordre  et  de  la  polico  à  bord  de  son 


Il  commande  les  hommes  de  l'équipage  et  est 
rharfé  de  la  direction  du  bateau. 

Art.  17.  Le  mécanîciwa  est  chargé  de  la  sui^ 
voillance  et  de  la  oonduiie  de  Pappareii  moteur; 
il  veillera  notamment  avec  le  plus  grand  aoln  à 
ce  que  Pattmentatlon  dea  chaudièrea  ae  fasse  bien 
et  eompenee,  è  ehaque  instant,  la  dépense  de  la 
vapeur  et  toutea  lea  pertes  d*eau,  atln  quVn  au- 
cun cas  lea  paroia  dea  chaudièrea  ne  puissent 
rougir. 

il  dirigera  les  chauffeurs. 

Le  mécanicien  et  les  cbauffeurs  devront,  cha* 
cun  en  ca  qui  le  coucerne,  observer,  pour  la 
cottdttile  des  macblaea  et  celle  du  feu,  loulea  les 
roeaurea  de  précaution  iirescritee  par  les  lois,  tea 
arréléa  royaux  et  lea  lostrucliona  miiilatériolles 
sur  la  aiaiière. 

AN.  18.  I«ea  bateaux  à  rapeur  ne  pourront 
ofiérer  leur  départ  qu'aux  heures  fixéea  par  le 
département  dea  travaux  publiée. 


On  ne  pourra  foira  sonner  la  cloche  qu^M 
quart  d*heure  seulement  avant  le  départ. 

Art.  19.  Tout  embarquement  ou  débarque- 
ment de  voyageurs  dans  les  ports  se  fisra  ao 
moyen  d*un  petit  pool  jeté  du  bateau  sur  lequai, 
et  garni  de  rampes  des  deux  côtés. 

Dans  le  cas  où,  le  quai  se  trouvant  d'avance 
occupé  par  dea  bateaux  à  vapeur ,  un  oeuveav 
bateau  ne  pourrait  y  avoir  de  place  et  aérait 
obligé  de  ae  ranger  le  long  d'un  autre  bataan, 
oeluiHsi  aéra  tenu  de  aouffrir  le  paaaage  des  voya- 
geurs, et  ce  passage  s'effectuera  au  moyen  d'en 
pont  semblable  è  celui  dont  il  vient  d'être  parié, 
Jeté  d'un  bateau  sur  Tauire. 

L'usage  de  simidea  planches  eat  formeUeneat 
interdit. 

Ari.  SO.  Les  capitainea  devront  ralentir  la 
marche  de  leura  bateaux,  lorsqu'ila  passeront 
soit  près  des  points  sur  lesquels  des  bateaux  ou 
trains  se  trouveraient  réunis  ou  garés,  soit  à  c6ié 
de  bateaux  en  cours  de  navigation. 

La  marche  devra  de  méine  être  ralentie  lors- 
que les  bateaux  passeront  auprès  de  travaux  en 
construction  dana  la  rivière,  et  les  capitaines 
seront  tenus  de  se  conformer  aux  mesures  que 
les  agents  des  ponts  et  cbausaéea  chargés  du  ser- 
vice de  la  Meuse  Jugeraient  nécessaire  de  leur 
prescrire,  soit  pour  la  conservation  des  travaoi, 
«oit  dans  rinléréi  de  la  navigation  ou  de  la  sû- 
reté des  Toyageurs. 

Art.  SI.  Les  capitaines  des  bateaux  à  vapeur 
feront  sonner  la  cloche  à  l'approche  des  pools, 
des  chenaux  et  des  ports  de  débarquemenL 

Ils  feront  également  sonner  la  cloche  dans  les 
passes  où  la  rencontre  de  deux  bateaux  pourrait 
occasionner  des  accidents. 

AH.  tt.  Tontes  les  fois  que,  durant  le  trajet,  le 
capitaine  d'un  bateau  à  vapeur  aura  à  prendre 
ou  è  débarquer  des  voyageurs^  Il  devra  faire 
cesser  entièrement  le  jeu  &e^  roue». 

Art.  23.  Lorsque  deux  bateaux  à  vapeur,  allant 
en  sens  inrerse,  viendront  fah%  escale  sur  le 
même  point,  le  bateau  descendant  devra  pren- 
dre le  large,  et  le  bateau  montant  devra  tenir  le 
cèté  du  point  d^abordage. 

Art.  94.  Quand  deux  bateaux  à  vapeur,  allant 
dans  le  même  sens,  se  rapprocheront,  cehti  qui 
sera  en  avant  devra  serrer  le  chenal  de  navigation 
è  droite,  et  celui  qui  sera  en  arrière  devra  serrer 
le  chenal  à  gauche. 

Art.  25.  Lorsqu'un  bateau  à  vapeur  rencon- 
trera en  routr  un  frain  montant  on  des  bateaux 
avalant,  tirés  f>ar  dos  chevaux,  Il  devra  prendre 
le  bord  opposé  au  chemin  «ie  balage. 

Art.  26.  Il  est  expressément  défendu  de  SD^ 
charger  les  soupapes  de  sûreté  et  de  faire  fonc- 
tionner 1.1  machine  sous   une    pression  sufié- 


Digitized  by  CjOOQ IC 


RÈGNB  Dfi  ttoPOLD  !•'.-- AN  1947,  N«  659.  37! 


rieitrê  à  celle  qai  est  indiquée  dans  le  permit  de 
DAfigaiioD,  notamment  pour  chercher  à  gagner 
de  Tiiesse  à  rapproche  d*iio  autre  bateau. 

Art.  S7«  Lei  capitaines  sont  tenut  de  déclarer 
aux  aaloritéa  locales  des  points  de  départ  et  d*ar- 
rtvée,  après  chaque  voyage,  tous  les  faits  par- 
venus à  leur  connaissance  qui  pourraient  inté- 
resser la  sAreié  de  la  navigation,  ainsi  que  les 
accidents  ou  les  contraventions  qui  seraient  de 
namre  à  être  constatés  par  des  procès-verbaux. 
Art.  S8.  Au  moment  du  dépnrt  et  de  l'arrivée 
des  bateaux  à  vapeur,  les  fonctionnaires  chargés 
de  la  police  pourront  se  faire  représenter  le  re- 
gistre prescrit  par  Part.lt  do  présent  règlement. 
Ils  s^assnreront  d«  la  présence  à  bord  du  capi- 
taine, du  mécanicien  et  des  chauffeurs  i  enin, 
ils  vérifleronl  si  le  bateau  n'est  pas  surchargé  da 
manière  à  faire  plonger  la  ligne  de  flottaison. 

Art.  89.  Les  propriétaires  ou  capitaines  de 
bateaux  à  vapeur  ne  pourront  se  prévaloir  du 
permis  de  navigation  qui  leur  aura  été  délivré 
pour  se  refuser  à  se  conformer  aux  mesures  de 
sûreté  que  les  autorités  locales  Jugeraient  utile 
de  leur  prescrire  afin  de  compléter  le  régime  de 
précautions  sur  toute  la  ligne  de  navigation. 

Art.  30.  Tout  propriétaire  de  bateau  h  vapeur 
devra,  lorsqu'il  en,  sera  requis,  suspendre  son 
service,  pour  que  Tautorilé  fasseles  visites  qu'elle 
jugerait  nécessaires  dans  l'Intérêt  de  la  sûreté 
publique. 

Art.  31.  Aucun  bateau  à  vapeur  ne  pourra  être 
emplofé  à  un  antre  sstriee  que  celui  pour  lequel 
il  aura  été  autorisé,  à  moins  d'une  nouvelle  per- 
mission spéciale. 

Art.  33.  Lorsque,  pendant  la  gelée,  les  débâ- 
cles et  le  débordement  de  la  Meuse,  le  service  des 
bateaux  à  vapeur  se  trouvera  forcément  suspendu, 
les  propriétaires  de  oes  bateaux  seront  tenus  de 
pourvoir  au  transport  des  voyageurs  dans  le  cas 
où,  sur  les  routes  parallèles  à  la  Meuse,  il  n'y 
aurait  point  de  services  de  messageries  établis. 

Art.  3S.  Les  propriétaires  de  bateaux  à  vapeur 
seront  tenus  de  se  charger  gratuitement,  sur 
riovltation  de  l'administration,  des  défiéchesdu 
gouvernement,  en  cas  d^insuffisance  des  moyens 
ordinaires  de  la  poste  aux  lettres. 

ArU  M.  Tout  baiean  à  vapeur  venant  d'un 
autre  pays,  avec  un  permis  de  navigation,  sera 
soumis  aux  visites  que  Padministration. belge 
croira  devoir  ordonner,  à  l'effet  de  s'assurer  si 
iout«is  les  conditious  imposées  par  le  permis  de 
navigation  sont  exécutées,  et  pour  imposer,  de 
plus,  toutes  celles  qu'elle  jugera  nécessaires. 

Art.  35.  Préalablement  à  la  mise  en  activité 
des  bateaux  à  va^ieur,  Its  propriétaires  de  ces 
bateaux  fourniront,  à  la  ttalisfartion  de  l'admi- 
nistration, une  caution  personnelle,  qui  sera 


obligée  envers  l'État  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  qui  sera  fixée  par  le  permis  de  naviga- 
tion. 

L'acte  de  cautionnement  sera  passé  devant  no- 
taire, et  une  copie  en  sera  remise  au  gouverneur 
de  la  province  où  le  siège  de  l'exploitation  se 
trouve  établi,  pour  être  adressée  au  département 
des  travaux  publics  avant  que  le  service  ne  com- 
mence. 

Art.  36.  Si,  par  la  suite,  il  y  avait  des  motifs 
de  regarder  comme  insuffisante  la  caution  déjà 
fburnie,  le  propriétaire  du  bateau  i  vapeur  pourra 
être  tenu  d'en  présenter  une  nouvelle  à  Pagréa- 
tion  de  l'administration. 

Il  devra,  sous  peine  d'une  sus|)ension  ou  d'une 
suppression  entière  du  service,  satisfaire,  dans 
le  délai  d'un  mois,  à  l'invitation  qui  lui  sera 
adressée  à  cet  égard. 

Art.  37.  Les  propriétaires  des  services  de  ba- 
teaux à  vapeur  qui  existent  actuellement  sur  la 
Meuse  seront  tenus  d'adresser  au  gouverneur  de 
la  province  où  se  trouve  le  siège  de  leur  exploi- 
tation respective ,  dans  un  délai  de  trois  mois,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  rè- 
glement ,  une  déclaration  portant  qu'ils  se 
soumettent  à  toutes  les  dispositions  qu'il  ren- 
ferme. 

En  outre,  cette  déclaration,  qui  sera  transmise 
au  département  des  travaux  publics,  indiquera  :  , 
1»  Les  nom  et  prénoms  du  propriétaire  du  ba- 
teau, ainsi  qoe le  lieu  de  son  domicile; 

So  Les  heures  qu'il  se  propose  d*adopter  à 
Pavenir  pour  les  départs  de  son  bateau  des  diffé. 
rems  lieux  d'embarquement  ; 
3o  Le  service  que  le  bateau  dessert  ; 
4o  Le  nombre  de  passagers  qui  peuvent  être 
reçus  dans  son  bateau  ; 

So  Les  prix  des  places  et  du  transport  des  mar- 
chandises ; 

6»  La  somme  à  concurrence  de  laquelle  la  cau- 
tion à  fournir,  en  exécution  de  Part.  35,  s'en- 
gagera envers  l'État. 

Art.  38.  Les  propriétaires  de  services  de  ba- 
teaux à  vapeur  actuellement  en  activité  sur  la 
Meuse  seront  tenus  de  satisfaire  au  vœu  de  l'ar- 
ticle 35  précité,  endéans  un  mois  après  qu'ils 
auront  fait  la  déclaration  dont  il  vient  d'être 
parlé. 

Art.  89.  Indépendamment  de  la  faculté  ré- 
servée à  l'administration  de  retirer  les  permis  de 
navigation,  suivant  les  circonstances,  à  raisoa 
des  accidents  causés  ou  des  imprudences  habi- 
tuellement commises  par  l'équipage  ou  le  pro- 
priétaire du  baleau  à  vapeur,  les  contraventions 
aux  dispositions  du  présent  règlement  seront 
punies  des  peines  comminées  par  Part.  1«r  de  la 
loi  du  6  mars  161S,  |iour  autant  f]ue  les  lois 
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n*ai€nt  iias  déterminé  do  peines  qvi  y  soient 
spécialement  applicables. 

Art.  10.  Les  contraventions  seront  constatées 
par  les  agents  des  ponts  et  chaussées,  de  la  gen- 
darmerie et  des  polices  locales.  Leurs  procès- 
VerlMUi  devront  être  affirmés,  dans  les  quarante- 
huit  heures,  devant  le  bourgmestre  ou  l*un  des 
échevins  de  l*unc  des  communes  rireraines  de  la 
Meuse. 

Art.  41.  Les  autorités  locales  des  communes 
riveraines  de  la  Meuse,  la  gendarmerie  et  tous 
autres  officiers  de  la  force  publi'fuc,  seront  tenus, 
étant  à  ce  requis,  de  prêter  main-forte  pour 
Teiécution  des  dispositions  contenues  dans  le 
présent  règlement. 

Art.  48.  Notre  ministre  des  travaui  publics 
(M.  de  Bavay)  est  chargé  de  reiécution  du  pré- 
sent arrêté. 

660.  --  8  AOUT  1847.  —  Arrêté  royal  portant 
modification  de  bureaux  de  douanes* 
(Monit.  du  M  août  1847.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  loi  générale  du  86  août 
1838  {Journal  officiel^  n*  38}  ; 

La  loi  du  tarif  du  même  jour  {Journal  offl" 
cM,  1)0  39); 

La  loi  du  18  Juin  \Vi^ {Bulletin officiel^  no  38) 
sur  le  transit  ; 

La  loi  du  4  mars  1846  {MonUeur^  n«  64)  sur 
les  entrepôts; 

Sur  la  proïKMitioo  de  notre  ministre  des  6- 
oances. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Sont  supprimés  les  bureaui  de 
douane  de  : 

Courtray  (ville)  et  Mouscron  (village),  pro- 
vince de  Flaniire  occidentale; 

Eecloo,  Saint-Nicolas  et  Calloo,  province  de 
Flandre  orientale  ; 

Charleroy,  province  de  Hainant,  et  Perme- 
Jaoob,  province  de  Namur. 

Art.  8.  Il  est  créé  deui  bureau i  dédouane, 
l*un  à  Houdremont,  Tautre  à  Willerzie,  pro- 
vince de  Namur. 

Art.  8.  Les  attributions  des  bureaux  nouvelle- 
ment créés,  celles  des  bureaux  qui  existent  ac- 
tuellement et  des  entre|tOts,  ainsi  que  les  voies 
autorisées  à  Penirée,  à  la  sortie  et  au  transit, sont 
déterminées ,  maintenues  ou  modifiées,  comme 
rimiiqueot  les  quatre  tableaux  Ici-annexés  (1). 

Sont  en  outre  maintenues  les  attributions  par- 
ticulières conférées  à  certains  bureaux   pour 


(1)  Voir  le  Momieur  du  82  août  1847. 


Texécution  de  la  loi  <lu  6  juin  1839  {Bulletin 
officiel,  n»  868;  et  des  traités  et  conventions  de 
commerce. 

Notre  ministre  des  finances  (M.  Malou)  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté,  qui  sera 
inséré  au  Moniteur  et  publié  conformément  i 
Part.  318  de  la  loi  générale. 

Il  sera  obligatoire  le  1^  janvier  1848. 

661.— 8  AOOT  iSir.—Jrrétê  royal  qui  nomme 
officier  de  l'ordre  de  Lèopold  le  sieur  de 
Boismllon,  secrétaire  des  commandements 
de  Son  Altesse  Royale  le  comte  de  Paris. 
(Monit.  du  10  août  1847.) 
Motifs.  «  Voulant  donner  une  haute  marque 

de  notre  bienveillance.  • 

668.  -  8  AOOT  1847.  -  Arrêté  royal  gui 
nomme  chevalier  de  l'ordre  de  Léopoldle 
sieur  Debruyn  {Jean- Joseph-François), 
président  de  la  commission  médicale  Ipro- 
vineiate  du  Limbourg.  (Monit.  du  13  août 
1847.) 

Motifs.  «  Voulant  donner  un  témoignage  pu- 
blic de  salisfactian  et  reconnaître  les  services 
qu*il  a  rendus  tant  aux  armées  françaises  que 
lors  des  événements  miliUires  de  la  révolu- 
tion. » 

663.-8  AOUT  \%il.- Arrêté  royal  qui  nomme 
chevalier  de  l*ordre  de  lÀopold  le, sieur 
de  Neclt  {François),  bourgmestre  de  Koe- 
kelberg.  (Monit.  du  13  août  1847.) 
Motifs.  «  Voulant  donner  un  témoignage  pu- 
blie de  salisfacUon  et  récompenser  les  services 
administratifs  qu*il  a  rendus  pendant  [pins  de 
cinquante  années.  » 

664.-8  AOUT  \WI. --Arrêté  royal  qui  nomme 
chevalier  de  l'ordreldci  Léopotd  le  sieur 
Jfadault  de  Buffon,  chef  de  division  au 
ministère  des  travaux  publics  de  France. 
(MoniU  du  16  août  1847.) 
Motifs.  •  Voulant  donner  une  marque  de 

notre  bienveillance.  » 

665.-8  AOUT  iSil.— Arrêté  rcyalqui  nomme 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopotd  le  baron 
de  Bercsényi  {J.),  conseiller  aulique  près 
du  département  des  finances  de  l'empire 
d'Autriche.  (Mouil.  du  16  août  1847.) 
Motifs .  «  Voulant  donner  une  marque  de  notre 

bienveillance  et  de  notre  satisfaction.  > 
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606.-8  AOOT  \%A1  .-^jirrétè  royal  qui  nomme 
cJkevaHer  de  l'ordre  de  Léopold  le  sieur 
P.  de  RicordU  noire  eonsUl  à  Jfice.{MoDÏi. 
dn  16  août  1847.) 

MoVfs.  «  Vouiaol  donner  un  témoignage  de 
notre  salisfaction  pour  le  aèle  qn*il  apporte  dans 
Teiercice  de  ses  fonctions. j^ 


667.  —  9  AOCT  1847,  —  Arvèté  royal  poHanl 
organisalion  des  nouvelles  communes 
F'ielsalm  el  PelilMer  {province  de  Luxem- 
bourg), elformalion  des  listes  des  4/ecleurs, 
communaux»  (Monir.  du  13  août  1847.) 

Léopold,  etc.  Re?u  notre  arrêté  en  date  du 

14  juillet  dernier,  ûxant  la  classification  des 
comoaunes  de  Petithier  et  de  Vielsalm,  province 
de  Luxembourg,  qui  ont  été,  la  première,  insii- 
luée  et,  la  seconde,  démembrée  par  la  loi  du 

15  mars  1847; 

Attendu  que  dans  la  commune  de  Petiihler  il 
n*eziste  aucune  liste  légale  d*électeurs  commu- 
naux; 

Attendu  que  celle  existant  dans  la  commune 
de  Vielsalm  doit  être  modifiée  par  suite  du  dé- 
membrement lie  cette  dernière  commune  ; 

Sur  le  rapport  de  outre  ministre  de  Tinté- 
rleuft 

Kous  afoos  arrêté  Jti  arrêtons  : 
Art.  le.  Dans  les  communes  de  Petithier  et  de 
Vielsalm,  il  sera  procédé  à  la  formation  des 
listée  des  citoyens  habitants  de  la  commune  qui, 
d*après  les  art.  7, 8, 9  et  10  de  la  loi  communale, 
réunissent  les  conditions  requises  pour  concou- 
rir à  l^élection  de»  membres  du  conseil  com- 
monal. 

Les  listes  defront  être  arrêtées  le  6  septembre 
prochain,  et  affichées  le  7. 

Leê  réclamations  contre  ces  listes  dcTront  être 
feites  à  Pautorité  locale  avant  le  8S  dn  même 
mois. 

Art.  3.  Les  listes  seront  closes  le  33  septembre 
1847-  S*il  n*est  point  intervenu  de  réclamation, 
il  en  sera  donné  immédiatement  avis  à  Pautorité 
supérieure. 

Art.  6.  Notre  ministre  de  Pintérieur  (M.  le 
comte  de  Theux)  est  chargé  de  Pcxécation  du 
présent  arrêté. 


BREVETS. 

668.-9  AOOT  1847.  —  Arrêtés  royaux  qui 
accordent  .• 

Au  sieur  Dubreux  {Ficlor)^  horloger, 
domicilié  à  Fontaîne-l'Évéque  {Hatnaut)^ 


576 

un  brevet  d'invention  de  dix  années  pour 
diverses  modifications  dans  la  construC' 
tion  et  le  mécanisme  des  montres  ^ 

Au  sieur  Wildeboer  {Antoine), domicilié 
à  Bruxelles,  MarcHé-aux-Herbes,  n«  62, 
un  brevet  d'invention  de  quinze  années^ 
pour  des  perfectionnements  aux  docks 
flottants: 

jtu  sieur  Sckeres  {G,  C),  domicilié  à 
Saint'Joise*ten'Noode'teZ'Bruxetles,cke» 
le  sieur  Bekaert,  rue  Boyale  extérieure^ 
no  82,  un  brevet  de  perfectionnement  de 
quatorze  années  pour  un  perfectionne'^ 
ment  au  système  de  pompe  à  triple  cylin- 
dre et  à  bascule ^déjà  breveté  en  sa  faveur 
pour  quinze  ans,  le  30  novembre  1846. 
(Honit.  du  15  août  1847.) 


669.  -  9  AOOT  1847.  -  Arrêté  royal  qui 
approuve  la  cession  faite  par  le  sieur 
Mertens  {Antoine),  à  Bruxelles,  rue  du 
Persil,  m  7  bis,  au  sieur  Jouve  (Z.  H,  F.\ 
mécanicien  à  Molenbeek-Saint-Jean,  rue 
de  Mansfort,  n9  28,  du  brevet  d'importa- 
tion de  cinq  ans  qu'il  a  obtenu,  le  20>if/i. 
vler  1815,  pour  une  pompe  perfectionnée. 
Arrêtés  royaux  qui  accordent  .* 
Au  sieur  Obry  (P.  J.\  mécanicien,  do- 
micilié à  Soignies  {Hainaut),  un  brevet 
d'invention  de  quinze  années,  pour  une 
machine  à  laver  les  minerais  de  fer  ; 

Au  sieur  Masse  {J,),  domicilié  à  Bruxel- 
les, place  du  Orand-Sablon,  chez  le  sieur 
Stoclet,  son  mandataire,  un  brevet  d'Im- 
portation de  quatorze  années  et  six  mois, 
pour  un  procédé  de  fabrication  de  bougies 
avec  des  corps  gras  résineux  et  des  huiles 
essentielles,  breveté  d'invention  en  France 
pour  quinze  ans,  en  sa  faveur,  le  M  Juin 
1847; 

Au  sieur  Weissenbrueh,  père,  impri- 
meur, domicilié  à  Bruxelles,  rue  du 
Musée,  no  7,  un  brevet  de  perfectionne- 
ment de  huit  années  et  dix  mois,  pour  des 
perfectionnements  aux  procédés  de  con^ 
servatlon  et  de  coloration  des  bois,  procé- 
dés déjà  brevetés  en  sa  faveur,  le  ^Juln 
1846; 

Au  sieur  Gérard  {Antoine',  horloger, 
domicilié  à  Uége,  place  Saint-Lambert, 
no  22,  un  brevet  de  perfectionnement  de 
neuf  années  et  quatre  mois,  pour  des  per- 
f^ctionnements  au  compas  à  diviser  tee 
cercles,  déjà  breveté  en  sa  faveur  le  Zjawt^ 
vier  1847  pour  dix  années,  (  Monit.  du 
16  aofit  1847.) 
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670.— 9  AOUT  1847.-*^r;^<tf  royal  autorisant 
un  droit  de  péage  sur  le  chemin  de  lens 
à  Baudour  {Hainaut),  (Monii.  du  SO  aoûi 
1847.) 

Léop<Ud«etc. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art,  1er.  Le  comité  administratif  du  chemin 
pavé  et  empierré  de  grande  communication  de 
Lens  è  Baudour  est  autorisé  à  percevoir,  pen- 
dant dix  années  consécutives,  à  partir  d*ooe 
époque  à  fixer  par  disposition  ministérielle,  on 
droit  de  péage  sur  cette  chaussée. 

Le  taux  du  droit  et  les  conditions  de  la  per- 
ception sont  réglés  comme  suit,  savoir  : 

lo  Les  8/5  du  droit  de  barrière  des  grandes 
routes,  à  percevoir  sur  la  partie  de  chemin  dé- 
terminée au  plan  par  les  lettres  AB  ; 

Lei  8/9  sur  la  partie  déterminée  par  les  let- 
tres A  D; 

Les  S/5  sur  la  partie  déterminée  par  les  let- 
tres/>£; 

8»  Les  fractions  de  centime  réeultant  de  la  di- 
viaioo  des  nombres  contenus  daus  le  tarif  en  vi- 
gueur aux  barrières  des  grandes  roules,  seront 
abandonnées  au  profit  du  roulage. 

8o  Le  droit  sera  perçu  à  trois  bureaux  qui  se- 
ront établis  aux  endroita  indiqués  au  plan  par 
les  lettres  At  B  et  D. 

Ce  plan  sera  revêtu  du  visa  de  notre  ministre 
de  l^iniérieur,  pour  demeurer  ci-annexé. 

4<»  La  perception  aura  lieu  daus  les  deux  direc- 
tions, aux  bureaux  A  et  D^  et' dans  la  seule  di- 
rection d'Uerchles,  au  bureau  B. 

5o  Un  i»oteau»iur  lequel  la  tarif  du  droit  devra 
être  affiché,  sera  constamment  placé  prèa  de 
chaque  bureau* 

6o  Les  exemptions  seront  les  mêmes  que  celles 
eo  vigueur  aux  barrières  des  grandes  routes. 

7o  Le  produit  du  péage  sera  exelusivemeot  af- 
fecté à  Pentretien  et  à  Tamélioration  de  la 
chaussée. 

8»  Le«  travaux  auront  lieu  par  adjudication 
publique. 

9o  La  perception  du  droit  sera  adjugée  publi- 
quement, chaque  année,  par  les  soins  du  comité. 

Le  cahier  des  charges  et  le  procès- verbal  d*ad- 
judication,  tant  de  la  perception  du  droit  que 
des  travaux  à  exécuter,  seront  soumis  à  Pappro- 
bation  de  la  députation  permanente. 

%Qo  Uu  compte  exact  et  détaillé  du  produit  de 
la  taxe  et  des  dépenses  sera  tenu  par  le  comité, 
et  transmis  annuellement,  avec  les  pièces  à  l'ap- 
pui, à  ladite  députation. 

llo  Si,  par  la  suite,  une  route  était  établie  sur 
le  territoire  des  communes  travorsées  par  la 


chaussée  dont  il  s*agit,  le  péage  qui  iiail  Toliiat 
du  présent  arrélévieodrait  à  cesser,  sans  indem- 
nité, sur  la  partie  de  chaussée  qui  serait  iooor- 
porée  à  la  nouvelle  route. 

Art.  S.  Notre  ministre  de  Pintérieur  (M.  le 
comte  de  Theux)  est  chargé  de  Pexécuttoo  du 
présent  arrêté. 


671.  -  9  AOUT  1847.  —  Loi  du  34  mai  1847,  çul 
accorde  ta  naturalisation  ordinaire  au 
sieur  F'anderiferck  (Chrétien),  professeur 
au  collège  communal  de  Tongres,  né  à  Al- 
den  {P(^jrs'Bas)  ;  acceptée  ce  Jour.  (Monit. 
du  19  août  1847.) 


673.  —  9  AOOT  1847.  ^  Loi  du  U  mai  1847, 
gui  accorde  la  naturalisation  ordinaire 
au  sieur  Kruse  {Jean-Henri^,  capitaine  en 
second  de  navire  de  commerce  à  Anvers , 
né  à  Bamme  {Oldenbourg)  \  aeeeplée  ce 
Jour.  (Monit.  du  14  août  1847.) 


673.  -  9  AOUT  1847.  -  Loi  du  U  mai  1847, 
qui  accorde  la  naturalisation  ordimaire 
au  sieur  Giltel  {Thomas-Alphonse),  insti- 
tuteur à  Neerherlissemy  né  à  BrandeviUe 
{France)',  acceptée» ce  jour.  (Monit.  do 
30  août  1847.) 


674.  -  10  AOUT  1847.  —  Arrêté  repal  portant 
annulation  d'une  délibération  du  conseil 
communal  de  Bassevelde.  (Moniteur  da 
15  août  1847.) 


Léopold,  etc.  Vu  la  dêtibéraïkm  do  CMseil 
communal  de  Bassevelde ,  provioee  de  In  Flan- 
dre orientale,  en  date  du  80  Jnin  1847,  portant 
règlement  de  police  sur  les  chemins  vicinaux  et 
les  bâtisses  t  laquelle  délibération  est  pnnrenoc 
au  commissariat  d*arrondissement  le  S  Juilei 
suivant; 

Vu  la  loi  communale  du  80  mars  18S6,  et  la 
loi  sur  le«  chemins  vicinaux  du  10  avril  1841, 
ainsi  que  le  règlement  provincial  fait  en  ciéco- 
tlon  de  cette  dernière  loi,  et  approuvé  par  airêté 
royal  du  6  août  18  44  ; 

Attendu  que  Part.  Iw  de  la  susdite  délibéra- 
tion qui  défend  d*élever  des  coostructiooa  è  ooe 
distance  moindre  que  six  mètres  du  bord  des 
chemins  publics,  est  contraire: 

lo  A  Part.  90,  n®  7«  de  la  loi  communale  d'à. 
l>rès  lequel  le  collège  des  bourgmestre  et  éebe- 
vins  est  autorisé  à  donner  les  alignements  |ioor 
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U  gnod*  «t  la  petite  ?oirie ,  sauf  à  se  conformer 
a«i  plane  f éoéraax  adoptés  par  Tautorité  supé- 
rteare  ; 

So  A  Part.  37  du  règlement  provincial  sur  les 
chemins  vicioaui,  diaprés  lequel  des  construc- 
tioDS  peuvent  être  élevées  à  une  distance  moin- 
dre, moyennant  Tautorisation  du  collège  des 
bourgmestre  et  échevins  ; 

8»Arart.B5delaIoi  précitée  du  10  avril  1841,  en 
ce  qu*il  ordonne  la  démolition  des  constructions 
élevées  en  contravention  de  ses  disposltiohs,  tandis 
que  cette  démolition  ne  peut  a  voir  lieu  qu'en  vertu 
d*nn  jugement ,  conformément  audit  art.  88  { 

Attendu  que  les  art.  S  et  8,  soit  quMs  concer- 
nent les  plantatioM  sur  le  terrain  des  chemins 
vicinaux ,  soit  qu'ils  se  rapportent  aux  planta* 
lions  sur  les  propriétés  riveraines .  règlent  des 
objets  qui  sont  prévus  par  les  art.  4  et  38  du  rè- 
glement provincial  sur  les  chemins  vicinaux  ; 

Attendu  que  Part.  6  règle  également  des  objets 
prévus  par  Part.  43  dudit  règlement  et  par  Par- 
licle  471  du  code  pénal  ; 

Attendu,  que  les  art.  8  et  9  ne  sont  qu*une  re- 
production incomplète  et  modifiée  des  art.  44 
et 46  du  règlement  provincial  précité; 

Attendu  qu^il  résulte  de  ce  (|ni  précède ,  qu'en 
prenant  la  délibération  dont  il  s^agit ,  le  conseil 
communal  de  Bas^evelde  est  sorti  de  ses  attribu- 
tions et  a  contrevenu  aux  lois  existantes  ; 

Vu  Parrété  en  date  du  31  juillet ,  par  lequel  le 
gouverneur  de  la  protince  a  suspendu  Pexécu- 
tion  de  cette  délibération  ; 

Vu  la  décision  de  la  députation  permanente 
du  conseil  provincial  en  date  du  même  jour, 
maintenant  la  suspension  dont  il  s'agit  ; 

Vu  les  art.  86  et  87  de  la  loi  communale , 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  Pinté- 
rienr, 

Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1«r.  La  délibération  susdite  du  conseil 
communal  de  Bassevelde  est  annulée. 

Art.  i.  Mention  de  cette  disposition  sera  faite 
dans  le  registre  aux  délibérations  de  la  commune, 
en  marge  de  la  délibération  annulée. 

Art.  5.  Noire  ministre  de  Pinlérieur  (M.  le 
comte  de  Tbeux)  est  chargé  de  Pexécution  du 
présent  arrêté. 


675.— 10  AOUT  ^Wl.—Jrréié  royal  autorltani 
ia  elreuiatlon,  dans  la  province  de  Liège, 
des  voilures  à  quatre  roues ,  à  jantes  étroi- 
les  el  altflées  de  deux  chevaux.  (Monit  du 
4  septembre  1847.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  demande  du  conseil  pro- 


vincial de  Liêfo,  tendant  à  obtenir  ta  proroge^ 
tion  de  Parrété  royal  da  13  février  1845,  qui  a 
autorisé,  i  titre  dressai,  la  circulation,  aurles 
roules  de  cette  provinoe,  des  voitures  è  quatre 
roues ,  è  jantes  étroites,  attelées  de  deux  che- 
vaux; 

Vu  la  loi  du  S4  mars  1841,  qul'conlère  au  gou- 
vernement le  pouvoir  de  permettre  aux  voitures 
de  Pespèce  de  circuler  sur  les  routes  ; 

Considérant  que  la  mesure  autorisée  par  notre 
arrêté  du  13  février  1845  n*a  été  suivie  d'aueun 
effet  défavorable  aux  routes; 

Sur  la  proposition  de  notre  Binielre  des  tra- 
vaux publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Est  renouvelée  Pautorisation  de  cir- 
culer sur  les  routes  de  la  province  de  Liège  avec 
des  voitures  à  quatre  rou^,  à  jantes  étroites  et 
attelées  de  deux  chevaux  au  plus ,  mais  i  1.1 
condition  que  les  règlements  en  matière  du 
barrières  de  dégel  seront  obligatoires  pour  ces 
voitures. 

Art.  9.  Le  gouvernement  se  réserve  le  droit  de 
révoquer  cette  mesure,  sMl  venait  à  en  recon- 
naître le  besoin. 

Art.  S.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  de  Bava  y)  est  chargé  de  Pexécution  du  pré- 
sent arrêté. 


676.  —  10  AOUT  1847.  —  Élat  dressé  par  le 
ministre  de  l'intérieur  (M.  le  comte  de 
Theux),  en  exécution  de  l'art,  4  de  la  loi 
du  ZXjuilleletde  l'arrêté  royal  du  7  août 
1834,  et  indiquant  le  prix  moyen  du  fro- 
ment et  du  seigle,  pendant  la  semaine  du 
luntU  2  au  samedi  7  août  1847.  (Moniteur 
du  11  août  1847.) 


■AAClis 

\ 

aieuLATsuBS. 

FBOHMT 

• 

«..«.   J 

QuanU 

Prix    1 

Quant. 

Prix 
moyen. 

vend. 

moyen. 

vend. 

rr. 

c. 

Pr.    e. 

Anvers, 

148 

28 

00 

408 

13    58 

Arlon , 

55 

29 

79 

9 

15    95 
90    lOt 

Bruges, 

561 

33 

58 

104 

Bruxelles, 

5,307 

94 

71 

894 

14    111 

Gand, 

i,749 

93 

57 

835 

14    94' 

Hasselt, 

331 

81 

00 

1,071 

15    90i 

Liège, 

a,37o 

33 

45 

2,400 

17     13 

Louvain , 

1,972 

28 

64 

954 

16    56; 

Mons, 

1,500 

32 

64 

115 

13    60 

Namur, 

69 

35 

81 

4» 

16    33^ 

ToUux.  .  .  . 

11,345 

5,069 

i 
15    99l 

Prix  moyen  . 



28 

59 

^»^^^ 

Digitized 


by  Google 


i 

J 


BB6ME  DE  LËÔPOLD  !•'.— 'AN  1847,  N~  677—678. 


S76 

677.  *-  10  AOOT  1847.  —  Arrêté  royal  gtif 
nomme  chevalier  de  l'ordre  de  Léopotd, 
le  médecin  de  bataillon  de  première  classe 
DecAange  {C.  H.).  (MoDït.  du  14  août  1847.) 

Motifs,  «  Voulant  récompenser  les  services 
rcndui  dans  la  marine,  et  notamment  lors  de  la 
mission  qui  lui  a  été  confiée  dans  TAinérique 
centrale.  • 


678.-11  AOUT.  1847.—  Arrêté  royal  approu- 
vant le  tarif  officiel  des  droits  de  douanes, 
(Monit.  du  8  septembre  1847.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  loi  du  31  mars  1846  {Mo- 
niteur du  34,  no  83)  portant  qu*il  sera  ftit  par 


les  soins  du  gouvernement  une  publicaiioii  «ffl- 
cieile  du  tarif  des  droits  d^eutrée,  de  sortie  tt  de 
transit; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  det  fioio- 
ces,  noire  ministre  des  attires  élrangèrei  «• 
tendu. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Alt.  l«r.  Le  tarif  det  droits  d*enlrée,  desortie 
et  (ie  transit  anneié  au  présent  arrêté  est  a^ 
prouvé.  ' 

Art.  '  S.  Ce  tarif  sera  appliqué  à  partir  dn 
\*r  janvier  1848. 

Notre  ministre  des  ânances  (M.  J.  HakNi)  eti 
chargé  de  rezécuiion  des  dispositions  qui  |irécè- 
dent. 
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679.  — 11  AOOT  1847.  —  Aecêptation  de  la  loi 
du  37  mai  1847  qui  accorde  la  naturalisa» 
tlon  ordinaire  au  sieur  Salter  (Simon) , 
banquier  à  Bruxelles^  né  à  Melksham  {An" 
gfeterre)  le  4  Janvier  1789.  (MoDil.  du  22 
août  1847.)' 


680.  —  11  AOOT  1847.  —  Arrêtés  reoraux  qui 
nomment  commandeurs  de  l'ordre  de  LéO' 
pold  les  lieutenants  généraux  pensionnés 
Ctump  {Joseph-Ignace)  et  Malherbe  {Jean- 
Antoine-Joseph),  (MoDit.  du  12  aoûl  1847.) 

Motifs,  «  Voulant  donner  une  marque  de  no- 
tre satisfaction  particulière ,  et  leur  témoigner 
tout  le  prix  que  nous  attachons  à  leurs  longs  et 
honorables  services.  • 


681.  —  11  AOUT  1847.  —  Arrêté  royal  gui 
nomme  chevaliers  dans  l'ordre  de  Léo- 
pold  (Monlt.  du  13  août  1847)  : 

Le  capitaine  de  première  classe  Delecosse 
(Louis-Joseph) ,  du  régiment  d^élite,  en  récom- 
pense de  son  zèle  soutenu  et  de  son  dévouement 
i  toute  éprouve. 

Le  lieutenant  de  Gotle  (Auguste),  porte-dra- 
peau au  régiment  d*élite,  pour  la  manière  exem- 
plaire dont  il  s*acqullte  de  ses  devoirs. 

Le  sous-lieutenant  Joly  (Liévin-Jean),  du  ré- 
giment d*élite,  en  récompense  de  ses  bons  et 
honorables  services. 

Le  sergent  Pauwels  (Gustave-Ernest) ,  du  régi- 
.  ment  d*éltte,  en  récompense  de  sa  conduite  con- 
stamment exemplaire,  de  son  zèle  soutenu  et  de 
ses  longs  services. 

Le  capitaine  commandant  Michaux  (Edouard), 
du  régiment  des  guides,  pour  sa  belle  conduite 
devant  Tennemi  et  la  manière  distinguée  dont 
il  s*acqultte  de  ses  fonctions. 

Le  lieutenant  Nobels  (Charles-Auguste),  porte- 
étendard  au  régiment  des  guides,  pour  ses  bons, 
anciens  et  honorables  services,  et  la  belle  con- 
duitequMI  a  tenue  dans  ses  compagnes  de  guerre. 

Le  maréchal  des  logis  Nopain  (Maximilien),  du 
régiment  des  guides ,  pour  Ténergie  et  la  bra- 
voure dont  il  a  donné  des  preuves  pendant  sa 
carrière  militaire. 

Art.  2.  Ils  prendront  rang  dans  i*ordre  à  la 
date  ce  Jour. 

Art.  8.  Nos  ministres  de  la  guerre  (M.  Prisse) 
et  des  aCFalres  étrangères  (M.  Malou)  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du 
présent  arrêté. 
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68S.  - 19  AûQT  1847.  —  jirrêié  rcyal  qui  de-- 
elareaceeptéeê  iêsdémUtioni  ofTêrtes  par 
MM»  le  baron  d'Aneihan ,  miniêtre  dé  la 
Justice I  Deehampt^  ministre  des  affaires 
étrangères  ;  Malou^  ministre  des  finances; 
le  baron  Prisse^  ministre  de  la  guerre^  et 
de  BavaXf  ministre  des  travaux  publics. 
(Monit.  du13aoAtl847.) 

Léopold,  6te. 
Nous  avoDi  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  ler.  Les  démissioos  offertes,  sous  la  date 
dii  13  Juiu  1847,  par  les  steurs  baron  d*Ane- 
tbao  (J.),  Dechamps  (A.)?  Malou  (J.)^  lieutenant 
général  baron  Prisse,  el  de  Bavay  (J.),  de  leurs 
fonctions  respectives  de  ministres  de  la  Justice, 
des  afbires  étrangères ,  des  finances ,  de  la 
guerre  et  des  travaux  publics,  et  parnes  ministres 
d*Éiat  comte  de  Mueleoaei  e  et  baron  d*EIuarl,  de 
leur  qualité  de  membres  de  notre  conseil  des 
ministres,  sont  acceptées. 

Art.  S.  Notre  ministre  de  IMntérieur  (le  comte 
de  Tbeux)  est  cbargé  de  l*exécution  du  présent 
arrêté. 


683.  —  li  âOOT  1847.  —  Arrêté  roxal  qui 
nomme  M.  CA.  Rogler  ministre  de  l'inté- 
rieur. (Monit.  du  19  août  1847.) 

Léopold,  ete. 
Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Le  sieur  Rogîer  (Charles) ,  membre 
de  la  chambre  des  représentants,  est  nommé  no- 
tre ministre  de  l*inlérieur. 

Art.  3.  Notre  ministre  de  riniérieur  (comte  de 
Tbeux)  est  cbargé  de  l*eiécution  du  présent  ar- 
rêté. 

684*.  —  13  AOUT  1847.  -  Arrêté  roxal  gui  dé- 
clare acceptée  la  démission  offerte  par 
M.  le  comte  de  Tàeux  de  Heylandt  minis- 
tre de  mmérieur.  (Monit.  du  IS  août  1847.) 

Léopold,  ete. 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1*r.  La  démission  olFerte,  sous  la  date  du 
13  Juin  1847  ,  par  notre  ministre  d*État,  comte 
de  Tbeux  de  Meylandl  (B.) ,  de  ses  fonctions  de 
ministre  de  i*lntérieur,  eitt  acceptée. 

Art.  3.  Notre  ministre  de  l*inlérieur  (M.  Ch.  Ro- 
gler) est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


685. 


13  AOUT  1847.  —  Arrêté  rqyal  gui 


nomme  M,  de  Haussy  ministre  de  la  Jus- 
tice. (Monit.  du  13  août  1847.) 

Léo|>old,  etc. 
Nous  avons  arrêté  el  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Le  sieur  de  Haussf ,  sénateur ,  est 
nommé  notre  ministre  de  la  Justice. 

Art.  3.  Notre  ministre  de  Pintérieor  (M.  Ch.  Ro- 
gler) est  cbargé  de  rexécution  du  présent  arrêté. 


686.  —  13  AOUT  1847.  -  Arrêté  roxal  gui 
nomme  M.  d'Hoffschmidt  ministre  des  af- 
faires étrangères.  (Monit.  du  13  août  1847.) 

Léopold,  etc. 
Nous  avons  arrêté  «t  arrêtons  : 

Art.  1«r.  Le  sieur  d*EIoff^chmidt  (C),  membre 
de  la  chambre  des  représentants  ,  est  nommé 
notre  minisire  des  affaires  étrangères. 

Art.  3.  Notre  ministre  dermtérieur(M.Ch.  Ro- 
gler) est  chargé  de  Texécution  do  présent  arrêté. 


687.  —  13  AOUT  1847.  ~  Arrêté  roxal  gui 
nomme  M.  Fexdt  ministre  des  finances. 
(Monit.  du  13  août  1847.) 

Léopold,  etc. 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1<'.  Le  sieur  Vejdt  (L.) ,  membre  de  la 
chambre  des  représentants ,  est  nommé  notre 
ministre  des  finances. 

Art.  3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Ch.  Ro- 
gier)  est  cbargé  de  Pexéculion  du  présent  arrêté. 


688.  -  13  AOUT  1847.  —  Arrêté  roxai  Çvi 
nomme  M.  le  baron  Càazal  ministre  de  la 
guerre.  (Monit.  du  13  août  1847.) 

Léopold,  etc. 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Le  lieutenant  généra]  baron  Cbazai 
est  nommé  notre  ministre  de  la  guerre. 

Art.  S.Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Cb.  Ro- 
gler) est  chargé  de  rexécution  du  présent  arrêté. 


689.  —  13  AOUT  1847.  —  Arrêté  royal  qui 
nomme  M.  Frêre-Orban  ministre  des  Ira* 
vaux  publics,  (Monit.  du  13  août  1847.) 

Léopold,  etc. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  I».  Le  sieur  Frêre-Orban,  membre  de  la 
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chambre  des  repréflentanti ,  est  Dommé  notre 
nimistre  des  trayaux  puMice. 

An.  2.  Notre  minisire  de  riDtériear(M.Cb.  Ro- 
gier)e8t  chargé  de  PexécuiioD  du  préseol  arrêté. 


690.  —  13  AOUT  1847.  —  Arrêté  royal  qui 
nomme  M,  CM  Lledts  gouverneur  de  la 
province  de  Bradant ,  ministre  d'État. 
(Monil  du  13  août  1847.) 

Léopold,  etc. 
Nous  avous  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Le  sieur  Liedts  (Ch.),  membre  de  la 
chambre  des  représeotaoïs,  gouverneur  de  la 
province  de  Brabant,  esinoromé  mioistred'Ëiat. 

Art.  3.  Notre  ministre  de  rintérieiir(M.  Ch.  Ro- 
gier)  est  chargé  de  Texécuiion  du  présent  arrêté. 

691  —  13  AOOT  1847.  —  jirrêtê  royal  gui 
nomme  le  baron  de  Macar  gouverneur  de 
ta  province  de  Liège,  (Monit.  do  1S  août 
1847.) 

Léopold ,  etc. 
Nous  avoDS  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Le  baron  de  Macar  ,  sénateur,  est 
ooromé  gouverneur  de  la  province  de  Liège,  on 
remplacement  du  sieur  de  la  Coste,  admis  à  faire 
valoir  ses  droits  à  la  pension. 

Art.  3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.Ch.Ro- 
gier)  est  chargé  de  Pexécution  du  présent  arrêté. 


693.  -  13  AOOT  1847.  -  Arrêté  royal  gui 
nomme  le  sieur  Vumon-Dumorlier  gou- 
verneur de  la  province  de  Hainaut.  (Mo- 
niteur du  13  août  1847.) 

Léopold,  etc. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.l'r.  Le  sieur  Diiroon-Dumortier,  sénateur, 
est  nommé  gouverneur  de  la  province  de  Hainaut, 
en  remplacement  du  sieuf  Mercier,  ailmis  à  faire 
valoir  ses  droits  à  la  pension. 

Art.  3.  Notre  ministre  de  riutérieur  (M.  Ch.  Ro- 
gier)  est  chargé  de  Pexécotion  du  présent  arrêté. 

695.  -  12  AOOT  1847.  —  Arrêté  royal  gui 
nomme  le  sieur  de  Cock  gouverneur  ad 
iniei  im  de  la  Flandre  orientale,  (Monit.  du 
13  août  1847.) 

Léopold.  etc. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  l«r.  Le  sieur  de  Cock ,  membre  de  ia  dé- 


putatioQ  permaoeote,  est  nommé  gouverneur  ad 
intérim  de  la  Flandre  orientale,  en  remplace- 
ment du  sieur  Desmaisières,  admis  à  faire  valoir 
ses  droits  à  la  pension. 

Art.  3.  Notre  ministre  de  IMotérieur  (M.  Ch.  Ro- 
gier)  est  chargé  de  inexécution  du  présent  arrêté. 


694.  -^  13  AOVT  1847.  —  Arrêté  royal  gui 
nomme  le  sieur  Fléeàet  commissaire  de 
l'arrondissement  de  Liège.  (Monit.  dn  13 
août  1847.) 

Léopold,  etc. 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  Le  sieur  Fléchet  (Th.),  membre  du 
conseil  provincial ,  est  nommé  commissaire  de 
Tarrondissement  de  Liège,  en  remplacement  du 
sieur  Lekeu ,  qui  sera  appelé  à  d*autres  fonc- 
tions. 

Art.  2.  Notre  ministre  de  rinlérieur  (M.  Ch.  Ro- 
gier)  est  chargé  de  l*exécutloo  du  présent  arrêté. 


695.—  13  AOOT  iSA7.^ Acceptation  de  la  loi 
du  27  mai  1847  gui  accorde  la  naturalisa-^ 
lion  ordinaire  au  sieur  Gerberding  {Char- 
les'Joseph) ,  capitaine  de  navire  de  com- 
merce à  Anvers^  né  à  Steinfelâ  {Otden' 
bourg).  (Monit.  du  19  août  1847.) 


696.  — 14  AOOT  1847.  —  Acceptation  de  la  loi 
du  37  mai  1847  gui  accorde  la  naturalisa- 
tion ordinaire  au  sieur  Stobbart  {Thomas) t 
eonducteur-constructeur  à  l'administra- 
tion des  chemins  de  fer  de  l'Btat ,  à  Ma- 
tines ,  né  à  Barnard'Castle  {Angleterre), 
(Monit.  du  30  août  1847.) 


697.  —  16  AOOT  1847.  —  Arrêté  royal  gui  au- 
torise ta  perception  d'un  droit  de  péage 
dans  la  commune  de  Grandgtise  {Hainaut). 
(Monit.  du  36  août  1847.) 

Léopold,  etc. 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  delMnté- 
rieur. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  I«r.  Le  conseil  communal  de  Grandgiise 
est  autorisé  à  percevoir,  pendant  dix  années 
consécutives ,  à  partir  d^une  époque  à  fixer  par 
disposition  ministérielle  ,  un  droit  de  |)éage  sur 
les  chemins  pavés  et  empierrés  de  la  com- 
mune. 


Digitized  by  CjOOQ IC 


SOâ 


ftËGNB  I>B  LÉOPOLD  l*'. -- AN  1847,  ««•  608—700. 


La  perception  a  ara  lieu  diaprés  le  tarif  et  aux 
conditiODS  ci-après,  savoir  : 

1«  Pour  chaque  paire  de  roues,  trois  roues 
comptant  pour  deux  paires,  trois  centimes. 

Pour  un  cheval  ou  mulet,  attelé  ou  non,  cinq 
centimes. 

Pour  chaque  bœuf  ou  âne  attelé ,  deux  cen- 
times ; 

2«  Le  droit  sera  perçu  à  un  seul  bureau,  qui 
sera  établi  à  Tendroit  indiqué  par  la  lettre  O  au 
plan  ci-annexé,  visé  par  notre  ministre  de  l*in- 
térieur; 

li  ne  sera  exlQ^ible  que  pour  l*entrée  dans  la 
commune  ; 

La  perception  pourra  s^opérer  à  50  mètres  de 
la  barrière  pour  les  chevaux  e(  voitures,  etc., 
veaaut  ou  allant  vers  Stambruges,  Quevaucanips 
par  la  chaussée  Brunehauit  et  Harchies  ; 

3»  Un  poteau,  sur  lequel  le  tarif  du  droit  devra 
être  affiché,  sera  constamment  placé  près  du  bu- 
reau de  perception  ; 

4»  Seront  exempts  du  droit  les  chevaux  et  voi- 
tures, etc.,  allant  vers  Blaton  ou  venant  de  cette 
commune  ; 

Les  autres  exemptions  seront  les  mêmes  que 
celles  en  vigueur  aux  barrières  des  grandes 
routes  \ 

5«  Le  produit  du  péage  sera  affecté,  jusqu'à 
concurrence  des  besoins,  à  Pentretien  des  chaus- 
sées existantes,  et  Pexcédant,  s'il  f  en  a,  à  Tachè- 
vement  du  chemin  qui  conduit  vers  Harchies,  et 
ensuiie  à  la  construction  d^autres  chaussées 
utiles  aux  communes  limitrophes; 

6o  Les  travaux  auront  lieu  par  adjudication 
publique  ; 

7o  La  perception  du  droit  sera  adjugée  publi- 
quement, chaque  année,  par  les  soins  de  Tadmi- 
nisiration  locale. 

Le  cahier  des  charges  et  le  procès-verbal  d'ad- 
judication ,  tant  de  la  perception  du  droit  que 
des  travaux  à  exécuter,  seront  soumis  à  Tappro- 
bation  de  la  députation  permanente  ; 

8o  Un  compte  exact  et  détaillé  du  produit  de 
la  taxe  et  des  dépenses  sera  tenu  par  l*adminis- 
tration  communale,  et  transmis  annuellement, 
avec  les  pièces  à  l*appui ,  à  ladite  députation  ; 

Oo  Si,  par  suite,  une  route  était  établie  sur  le 
territoire  de  la  commune  deGrandgIise,  le  péage 
perçu  au  profit  de  cette  commune  viendrait  à 
cesser,  sans  indemnité,  sur  les  parties  des  chaus- 
sées dont  il  s'agit  qui  seraient  incorporées  à  la 
nouvelle  route. 

Art.  S.  Notre  ministre  de  l'intérieur(M.  Ch.  Ro- 
gier)  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  ar- 
rêté. 


698.  —  17  AOUT  1817.  —  Arrêté  roxal  ftâi 
convoque  les  collèges  èlecloraux  pomtr 
les  chambres  législatives,  (Monit.  du  18  wtkt 
1847.) 

Léopold ,  etc.  Revu  nos  arrêtés  du  1S  de  oe 
mois,  par  lesquels  les  sieurs  Rogier,  Veydt,  de 
Haussy,  Frère- Orban  et  d'Hoffichmidt,  membres 
de  la  législature,  sont  nommés  respectivemeot 
aux  fonctions  de  ministres  de  l'intérieur,  dee  II- 
nauces,  de  la  justice,  des  travaux  publics  et  des 
affaires  étrangères; 

Vu  l'art.  36  de  la  constitution; 

Vu  l'art.  50  de  la  loi  électorale  .du  3  mars 
1831. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l*'.  Sont  convoqués ,  pour  le  6  septembre 
1847,  les  collèges  électoraux  des  arrondissements 
de  Charleroy,  d'Anvers,  de  Liège  et  de  Bastogne, 
i  l'effet  d'élire,  le  premier ,  un  sénateur  ;  le  sts- 
cond,  deux  membres  de  la  chambres  des  repré- 
sentants, et  les  deux  autres ,  chacun  un  membre 
de  la  même  chambre. 

Art.  S.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Ch.  Ro- 
gier) est  chargé  de  l'exécution  du  présent  ar- 
rêté. 


699.  —  17  AOOT  1847.  —  Arrêté  royal  qui  eon'- 
vogue  les  collèges  électoraux  pour  tes 
chambres  législatives,  (Monit.  du  18  août 

1847.) 

Léopold,  etc.  Revu  nos  arrêtés  du  19  de  ce 
mois,  par  lesquels  le  baron  de  Macar  et  le  sieur 
Ditmon-Dumortier,  sénateurs,  sont  nommés  res- 
pectivement aux  fonctions  de  gouverneurs  des 
provinces  de  Liège  et  de  Hainaut  ; 

Vu  l'art.  36  de  la  constitution  ; 

Vu  l'art.  50  de  la  loi  électorale  du  3  mars 
1831; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1«r.  Les  collèges  électoraux  des  arrondis- 
sements de  Nivelles  et  de  Tournay  sont  convo- 
qués pour  le  6  septembre,  à  l'effet  d'élire  chacun 
un  sénateur. 

Art.  3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Ch.  Ro- 
gier) est  chargé  de  l'exécution  du  présent  ar- 
rêté. 

700.  —  17  AOOT  1847.  —  État  dressé  par 
le  ministre  de  l'intérieur  (M.  Charles  Ro- 
gier) ,  en  exécution  de  l'art.  A  tle  ia  toi 
du  SI  Juiliet  et  de  l'arrêté  rqral  du  7  août 
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i8S4,  «I  imUfuant  le  prix  moyen  du  fro- 
ment  et  du  seigle  pendant  la  semaine  du 
lundi  9  au  samedi  14  août  1847.  (Monileor 
du  18  août  1847.) 


HAacBis 

■ifilILATBVBS. 

raouRT 

• 

SBWLB.        1 

Quant. 

Prix 

Quant. 

Frlx 

▼end. 

moyen. 

▼end. 

moyen. 

Fr. 

c. 

Fr.    0. 

ABTert, 

110 

36 

30 

303 

13    33 

Arlon, 

56 

33 

50 

7 

13    OQ 

Bruges, 

705 

34 

46 

545 

13    07 

Bruxelles, 

3,420 

36 

45 

306 

15    3S 

Gand, 

731 

35 

08 

860 

13    73 

Hasselt, 

969 

38 

00 

1,106 

14    80 

Liège, 

i,5S0 

35 

54 

1,070 

16    36 

Louvain, 

1,313 

37 

45 

370 

16    30 

MODS, 

1,Î00 

30 

58 

350 

13    59 

Namnr, 

117 

30 

50 

51 

13    76 

Totaux.  .  .  . 

10,440 

5,465 

Prix  moyen. . 

^l^i^ 

36 

67 

1^^111^ 

14     99 

701.  —  18  AOOT  1847.  —  Acceplatlon  de  la  loi 
du  34  mai  1847,  qui  accorde  la  naturalisa- 
tion ordinaire  au  sieur  ff^oods  {Jacques)^ 
chef  d'atelier  à  l'administration  des  che- 
mins de  fer  de  l'État^  à  Ans,  né  à  Près- 
eot  {Angleterre).  (Mooit.  du  37  août  1847.) 


703.  —  18  AOOT  1847.  —  Acceptation  de  la  lot 
du  U  mai  1847,  qui  accorde  la  naturaliser 
tion  ordinaire  au  sieur  Bmbleton  {Tho- 
mas)j  chef  d'atelier  à  l'administration  des 
chemins  de  fer  de  l'État ,  à  Tirlemont^  né 
à  Stamington  {Angleterre)*  (Monil.  du 
31  août  1847.) 

703.  —  18  AOUT  1847.  --  Acception  de  la  loi 
du  34  mai  1847,  qui  accorde  la  naturalisa- 
tion ordinaire  au  sieur  Schroder  {Jean- 
Christophe)^  chef  de  musique  au  7«  régi- 
ment de  ligne,  né  à  Lexde  {Pays-Bas), 
(MoDit.  du33aoûtl847.) 


704.  — 19  AOUT  1847.  —  Acceptation  de  la  loi 
du  34  mai  1847,  qui  accorde  la  naturalisa- 
tion ordinaire  au  sieur  Robinson  {John) , 
chef  d'atelier  à  l'administration  des  che- 
mins de  fer  de  t'État^à  Liége^  né  à  Bishop- 
ff^earmouth{Angleterre).  (Monit.  du  31  août 
1847.) 

V05.  —  19  AOOT  1847.  —  Acceptation  de  la  loi 
du  37  mai  1847,  qui  accorde  la  naturalisa- 


tion ordinaire  au  sieur  tegrand  {Simon), 
lieutenant  au  régiment  d'élite^  né  à  Ville- 
dieu  {France).  (Monit.  du  37  août  1847.) 

706.—  30  AOOT  1847.  -  Arrêté  royal  qui  ap- 
prouve le  budget  de  la  province  de  Bra- 
bant  pour  Pexereiee  \^i%.  (Monit.  du  33  oc- 
tobre 1847.) 

Léopold,  etc.  Yo  le  budget  de  la  province  de 
Brabaut  pour  Pexercice  1848,  lequel  budget  a 
été  arrêté  par  le  conseil  de  ladite  province,  dans 
sa  séance  du  33  Juillet  dernier,  à  la  somme  to- 
tale de  1,059,500  fr.  70  c,  lant  pour  la  dépense 
que  pour  la  recette  (1)  ; 

Vu  les  diverses  pièces  à  Tappui  ; 

Vu  ravit  de  nos  minisires  de  la  Justice  et  des 
travaux  publics  ; 

Vu  Part.  86  de  la  loi  du  30  avril  1836  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l*inté- 
rieur , 

Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1«r.  Le  budget  de  la  province  de  Brabant 
pour  Pexercice  1848  «  est  approuvé  tel  qu*il  se 
trouve  ciannexé,  au  chiffre  d*un  million  cin- 
quante-neuf mille  cinq  cents  francs  soixante  et 
dix  centimes  (1,059,500  fr.  70  c.),  tant  en  re- 
cettes qu^en  dépenses. 

Art.  3.  Notre  ministre  derintérieur(M.  Ch.  Ro- 
gier)  est  chargé  de  Pexécuiioo  du  présent  ar- 
rêté, dont  expéditions  seront  transmises  à  nos 
ministres  de  la  Justice  et  des  finances ,  ainsi  qu*à 
la  cour  des  comptes. 

._.   â 

707.  —  30  AOUT  1847.  —  Arrêté  royal  portant 
atmulation  d'un  arrêté  de  suspension  du 
secrétaire  de  CouUure  -  Saint  »  Germain, 
(Monit.  du  l«r  septembre  1847.) 

Léopold,  etc.  Vu  une  délibération  du  conseil 
communal  de  Couliure-Saint-Germaio,  province 
de  Brabant,  en  date  du  34  juillet  dernier,  par  la- 
quelle celte  assemblée  refuse  de  rapporter  une 
délibéralion  du  39  Juin  précédent ,  confirme  la 
suspension  et  la  révocation  qu*elle  avait  pronon- 
cée par  ladite  délibération  contre  le  sieur  Lan- 
wens  de  ses  fonctions  de  secrétaire  communal, 
et  décide  que  cet  emploi  sera  provisoirement 
rempli  par  le  sieur  Beauclerq  ; 

Vu  les  arrêtés  du  gouverneur  de  la  provicce 
et  de  la  dépotation  permanente  par  lesquels 
Texécution  de  ces  délibérations  a  été  dûment  sus- 
|)endue  ; 

Revu  noire  arrêté  du  39  mai  dernier ,  qui  an- 
nule une  précédente  délibération  du  conseil  com- 

(i)  Voir  le  budget  au  Momtsur, 
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muoal  de  Goulture-Saiiit-Germalo,  eu  date  du 
19  avril ,  conçue  dan»  le  même  sens  que  celles 
menlionuées  ci^dessus; 

Allendu  que  ledit  conseil  communal ,  eo  mé- 
Gonnaissani  la  force  de  cel  arré;é ,  a  commis  an 
acle  grave  d^insubordioalioo  envers  raulorité 
supérieure,  ag^issanl  dans  le  cercle  de  ses  allri- 
bulioos  ; 

AUendu,  d*aiHeurs,  que  les  motifs  qui  ont  dé- 
terminé Paottulation  de  la  délibération  du  19  avril 
subsistent  encore  dans  toute  leur  force  et  s'op- 
posent à  ce  que  la  mesure  relative  à  la  suspen- 
sion et  à  la  révocation  du  sieur  Lauwens  puisse 
sortir  ses  effets  ; 

Vu  rart.  87  de  la  loi  du  30  mars  1886  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  Tinté- 
rieur, 

Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  La  délibération  susdite  du  conseil  com- 
munal de  Coullure-Saiot-Germain  est  annulée  ; 

Art.  3.  Mention  de  celte  disposition  sera  faite 
dans  le  registre  aux  délibérations  de  la  com- 
mune, en  marge  de  la  délibération  annulée. 

Art.  8.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Ch.  Ro- 
gier)  est  chargé  de  Inexécution  du  présent  ar^ 
rété. 


BREVETS. 

708.  —  ÎO  AOUT  1847.  —  Arrêtés  royaux  qui 
accordent  (Monit.  du  36  août  1847)  : 

j4u  sieur  Biondelti  (JP.)t  mécanieien- 
bandagfste,  domicilié  à  Matines,  un  brevet 
d'invention  de  dix  années^  pour  des  appa- 
reils orthopédiques^  savoir  :  !<>  ««  ban- 
dage herniaire  f  3»  un  lit  cornet,  destiné  à 
redresser  les  déviations  de  ta  colonne  ver- 
tébrale ;  3«  une  chaussure  mécanique^  deS" 
tinée  à  redresser  tes  pieds  bots  ; 

Àu  sieur  De  Wulf{Ch,\  plombier^  domi- 
cilié à  Bruges ,  un  brevet  d'invention  de 
quinze  années ,  pour  une  machine  à  près» 
sioh  hydrautique^dëstinée  à  la  fabrication 
du  fil  de  plomb  s 

Au  sieur  Kerckhoffs  (J.  «^.),  domicilié 
à  Tongres ,  un  brevet  d'invention  de  cinq 
années ,  pour  un  calorifère  ou  poêle  dési- 
gné par  te  titulaire  sous  le  nom  de  calori- 
lustre,  et  qui  présente^  au-dessus  du  foyer ^ 
une  plaque  inclinée^  en  tôle  ou  en  fonte  >* 

Au  sieur  Manr  (XT.  r.),  domicilié  à 
Bruxelles ,  ptcLce  du  Grand-Sabton ,  n»  30, 
c/tez  te  sieur  Stoc/et,  son  mandataire,  un 
brevet  d'invention  de  treize  années ,  pour 
un  procédé  de  moulage  des  roues  en  fonte, 
destinées  au9  voies  ferrées ,  breveté  d'tnr 


ventton  en  Amérique  yen  $a  faveur ,  pour 

quatorze  ans ,  le  l«r  mal  1847; 

Au  sieur  Fogetsangs  {J,  F.)«  domicilié  d 
Bruxelles ,  rue  de  la  Puterle ,  n»  53 ,  zsn. 
brevet  d'invention  de  cinq  années,  pour 
un  système  de  piano  à  cordes  obliques  ^i 
croisées  ; 

Au  sieur  de  la  Pe/rouse  [Léo) ,  domici- 
lié à  Bruxelles ,  place  de  Namur,  n^  2,  un 
brevet  d'Invention  de  quinze  années^  pour 
un  nouveau  temptet  continu; 

Au  sieur  Geerts  [Ed.),  domicilié  à  Bmasei- 
les,  rue  du  Treurenberg,  n»  3,  un  brevet 
d'invention  de  quinze  années^  pour  une 
chaise  percée^  dite  inodore,  servant  de  ta- 
ble de  nuit  ; 

Au  sieur  Gauthier  (P.  B,  A),  dondeUlé 
à  Bruxelles,  place  du  Grand-Sabton^  n«  90^ 
chez  le  sieur  Stoclet,  son  mandataire^  un 
brevet  d'invention  de  quatorze  années  ^ 
pour  un  nouveau  système  de  fonderie  de 
caractères  typographiques ,  breveté  en  sa 
faveur,  en  France,  pour  quinze  ans  •  ie 
33  décembre  1846  ; 

Au  sieur  Houzon  {J.  C.)»  chaudronnier^ 
domicilié  à  Bruxelles^  rue  Terre-Neuve, 
no  156,  un  brevet  de  perfectionnement  de 
quinze  années,  pour  un  alliage  mètatUque 
destiné  à  la  fabrication  des  coussinets  i 
pistons,  glissières,  robinets,  et  en  générai 
de  pièces  qui  subissent  un  frottement  com^ 
tinus 

Au  sieur  Schneider  {J,  C),  domicilié  à 
Bruxelles,  rue  de  Laeken^  n»  87,  un  brevet 
de  perfectionnement  de  quinze  ans,  pour 
un  perfectionnement  à  l'appareil  destiné 
à  fabriquer  et  à  concentrer  l'acide  sul- 
furique ,  déjà  breveté  en  sa  faveur  pour 
quinze  ans^  le  9  juillet  1847; 

Au  sieur  Browne-TTilks  {J.),  domiciiié 
à  Bruxelles,  hôtel  de  Gt^enendael,  chez  ie 
sieur  Dlxon,  son  mandataire,  un  brevet 
d'Importation  de  dix  années ,  pour  la  fa- 
brlcatlon,  par  tes  procédés  décrits,  d'une 
huile  extraite  d'une  noix  appelée  noix  du 
Brésil,  procédé  breveté  en  Angleterre 
pour  quatorze  ans,  le  Z  juillet  1847 ,  en  fis- 
veur  du  sieur  J,  Roose  ; 

Au  sieur  Jacquot  (  -F.  ) ,  domicilié  à 
Bruxelles,  rue  de  ta  Braie,  m  3,  un  brevet 
d'importation  de  dix  années,  pour  une 
pendule  à  double  cadran ,  destinée  à  indi- 
quer des  contacts  instantanés,  dite  pen^ 
dule  surveillante,  brevetée  d'invention  en 
France ,  pour  quinze  ans,  en  faveur  du 
sieur  Arera  fils,  le  3  novembre  1846; 

Au  sieur  rarenna  (£.}  et  Flatii  {J,  B.h 
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don^iHés  à  Bruxelles^  rue  det  ^Dauxe- 
jtpôtres,  np  SI,  chez  le  sieur  Sanehezde 
Jgufiar,  avocai^  leur  mandataire,  un  hre» 
vei  d'importation  de  quatorze  année*  .^ 
pour  une  nouvelle  presse  typographique  ^ 
brevetée  d'invention  en  France^  en  leur 
faveur^  pour  quinze  ans,  le  S6  février 
1847; 

JEU  sieur  Meurisse  {J.  P.  X.) ,  domicilié 
â  Bruxelles,  place  du  Grand-Sablon,  no20, 
chez  te  sieur  Stoetet,  avocat ,  son  manda- 
tàfre^  un  brevet  d'impor/ation  de  quatorze 
années  et  sixmols^  pour  une  machine  hX' 
draulique ^brevetée d'invention  en  France^ 
pour  quinze  ans ,  en  faveur  du  sieur  Gé- 
rard, le  i7  Juillet  iSil  ; 

Au  sieur  Knab  {C.  D,),  domicilié  à 
Bruxelles^  montagne  du  Parc ,  n»  3 ,  chez 
te  sfeur  Charrfgnon,  son  mandataire,  un 
brevet  d'importation  de  dfx  années,  pour 
un  mode  particulier  d'emploi  du  sulfate 
de  cuivre,  applicable  à  la  conservation 
des  bois^  toiles  et  cordes ,  etc,^  brevetée  en 
sa  faveur,  en  France ,  pour  quinze  ans , 
te  81  octobre  1846. 

Le  breveté  est  tenu  d*autoriser  tous  les  in- 
dustriels du  pays  qui  lui  en  feront  la  demande 


(1)  Règlement  sur  les  eonttruetions  itolée*. 
Le  conseil  provincial  du  Luxembourg, 

Va  rordonn«nc6  des  états  députés  du  graod- 
dncbé  de  Luxembourg  en  date  du  16  octobre 
18«7; 

Vu  l*art.  85  de  la  loi  provinciale  t 

Considérant  qu'il  importe  de  maintenir  Pordon* 
nance  en  question,  en  remédiant  à  ce  qu^elle  peut 
présenter  d'illégal  et  d^y  apporter  en  mémo  temps 
des  modifications  nécessaires  ; 

Arrête  ce  qui  suit,  sous  Tapprobation  du  roi  : 

Art.  l«r.  Il  est  défondu  de  construire  des  habi- 
tations dans  des  endroits  éloignés  de  plus  de  cinq 
cents  mètres  des  maisons  agglomérées  sans  en 
avoir  préalablement  obtenu  Tautorisation  de  la 
dëpotation  permanente  du  conseil  provincial. 

Sera  considérée  comme  maisons  agglomérées, 
tootc  réunion  de  trois  habitations  au  moins,  occu- 
pées par  des  chefs  de  famille  et  qui  so  trouveront, 
roue  de  Tantre,  à  une  distance  de  moins  de  deux 
cents  mètres. 

I /arrêté  d  aotorisalion  sera  toujours  précédé  de 
l'avis  du  conseil  de  la  commune,  sur  le  territoire 
de  laquelle  la  maison  doit  être  construite. 

Art.  3.  Toute  contravention  k  Part.  l*r  sera 
punie  d'une  amende  de  25  à  150  francs,  au  profit 
de  la  province /indépendamment  de  la  démolition, 
qui  sera  prononcée  par  le  jugement  de  condam- 
nât ion. 

Art.  S.  Encasd'insoUabililé,  l'amende  comnv- 
née  par  Part.  S  sera  remplacée  par  un  emprison* 
nemeni  qui  ne  pourra  excédor  huit  jours. 

Arion,  le  14  juillet  1847. 


895 

à  employer  pour  leur  propre  compte  le  pro< 
cédé  dont  il  s'agit,  et  ce,  moyennant  une  jasie 
iodetnnité  i  convenir  A  l^amhble  ou  h  flier  par 
arbitrage. 

Un  arrêté  royal  dé  la  même  date  ap- 
prouve la  cession  faite  par  le  sieur  Ed.  Sa- 
cré, à  Bruxelles,  rue  du  Parchemin^  n^  1 , 
en  faveur  du  sieur  Bap  {À,  J.),  fils,  à 
Bruxelles,  place  du  rieux-Marché,  n»  36 , 
des  deux  brevets  qu'il  a  obtenus,  l'un 
sous  la  date  du  6  novembre  1846,  pour  une 
machine  à  découper  tes  gants  ou  décou- 
poir  mécanique,  l'autre  sous  la  date  du 
3 1  fuin  1847,  pour  des  perfectionnements  â 
cette  machine. 


709.-30  AoiTf  1847.  --  Arrêté  royal  approu- 
vont  te  règlement  sur  les  constructions 
isolées  {province  de  Luxembourg)  (1).  (Mo- 
niteur du  Iot  •«•ptembre  1847.) 


710.  —  30  AOirr  1847.  —  Arrêté  royal  qui  ap- 
prouve te  règlement  sur  tes  toitures  {pro- 
vinee  de  Luxembourg){%),  (Nonit.  du  l«r  sep- 
tembre 1847.) 

(3)  Règlement  concernant  les  toitures. 

Le  conseil  provincial  du  Luxembourg,  considé- 
rant qu'il  importe  de  prescrire  des  mesures  pour 
obvier  aux  dangers  des  incendies  ; 

Vu  Part.  85  de  la  loi  provinciale  ; 

Arrête  ce  qui  suit,  sous  Papprobaiion  du  roi  : 

Art.  iT.  A  partir  du  l«r  janvier  1849,  les  bAti- 
ments  qui  seront  élevés  dans  la  province  de  Luxem- 
bourg, ne  pourront  recevoir  qu'une  couverture 
en  ardoises,  en  tuiles,  en  pierres,  en  feuilles  mé- 
talliques ou  en  enduits  minéraux  non  combusti- 
bles, à  l'exclusion  de  la  paille,  du  bois  ou  d'autres 
substances  inflammables. 

Art.  3.  Les  toitures  en  chaume,  planches,  bar- 
deaux ,  etc.,  aetuellement  exisUntes  pourront 
pendant  une  période  de  quinze  années,  à  dater  du 
1er  Janviar  1849,  être  entretenues  et  réparées 
avec  des  matériaux  de  même  nature  pour  auUnt 
toutefois  que  ces  réparations  ne  puissent  pas  être 
assimilées  k  des  reconstructions. 

Seront  réputées  reconstructions  les  réparations 
excédant  le  quart  de  la  superficie  de  chaque  toi- 
ture d'habitation ,  grange ,  écurie  ou  autres  dé- 
pendances. 

La  réparation  subséquente  d'un  second  ou  ul* 
térieur  quart  de  la  même  superficie  de  toiture  ne 
pourra  avoir  lieu  que  si  elle  est  entreprise  plus  de 
trois  ans  après  la  précédente. 

Art.  3.  A  l'expiration  de  ia  période  de  quinze 
années,  toute  réparation  d'une  toiture  en  paille  ou 
en  bois  demeure  interdite. 

Art.  4.  Les  contra ven lions  aux  dispositions  des 
art.  i,  3,  3,  qui  précèdent,  seront  punies  d'une 
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711.  —  30  AOUT  1847.  —  Arrêté  rcoral  gui  ap- 
prouve  les  modlfieathfu  aux  statuts  orga- 
niques de  l'Académie  royale  des  lettres^ 
des  sciences  et  des  beaux-arts  de  Belgique. 
(MoDit.  du  39  aoAl  1847.) 

Léopoldy  etc.  Revu  notre  arrêté  du  1«r  décem- 
bre 1845,  portant  réorganisa  lion  et  décrétant 
les  statuts  organiques  de  PAcadémie  rojale  des 
sciences,  des  lettres  et  des  beaux-arts  de  Belgi- 
que, et  nolaoïment  Tarticle  33  ainsi  conçu  : 

«  Les  dispositions  qui  précèdent,  formant  les 
statuts  organiques ,  ne  peuvent  être  changées 
qu^en  séance  générale,  et  du  consentement  de 
TAcadémie,  donné  par  les  trois  quarts  des  mem- 
bres présents.  Tout  changement  est  soumis  i 
rapprobation  du  roi.  » 

CoDsidéraot  que  dans  la  séance  générale  du 
18  mai  1847.  la  proposition  :  «  A  t*avenlr^  la 
qualité  de  membre  absorbera  la  qualité  de 
correspondant,  même  d'une  autre  classe^  » 
a  été  admise  par  trente-trois  voix  contre  dix  et 
une  abstention  \ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1«r.  L'article  4  des  statuts  organiques  de 
PAcadémie  rojale  des  sciences,  des  lettres  et  des 
beaux-arts  de  Belgique,  est  modifié  dé  la  ma- 
nière suivante  : 

«  Chaque  classe  est  composée  de  trente  mem- 
bres. 

•  Elle  compte  en  outre  cinquante  associés 
étrangers  et  dix  oorrespondants  regnicoles  au 
plus. 

•  Disposition  a€lditionnelte.  A  Tavenir  la 
qualité  de  membre  absorbera  la  qualité  de  cor- 
respondant, même  d'une  autre  classe.  • 

Art.  S.  Notre  ministre  de  Pintériear  (M.  Cb.  Ro- 
gier)  est  chargé  de  Texécution  du  présent  ar- 
rêté. 


713.  -  30  AOUT  1847.  -  Arrêté  royal  relatif 
aux  chemins  vicinaux  de  la  commune  de 
Lodelinsart  {Hainaut).  (Munit,  du  29  aoât 
1847.) 


Léopold ,  etc. 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  L'élargissement  du  chemin  n*  1 , 
figuré  au  plan  de  détail  no  3  de  l'atlas  des  che- 
mins vicinaux  de  la  commune  de  LodelinsaK^ 
est  approuvé  tel  qu'il  résulte  des  indications 
dudil  plan,  et  de  Pétat  des  emprises  annexé  à 
l'atlas. 

An.  3.  Il  7  a  lieu  à  cession,  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  du  terrain  nécessaire  à  Pélargisie- 
ment  projeté. 

En  conséquence,  le  conseil  communal  est  au- 
torisé i  acquérir  ce  terrain  à  l'amiable,  et,  en 
cas  de  contestation,  i  en  poursuivre  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique,  conformé- 
ment aux  lois  sur  la  matière. 

Art.  3.  Notre  ministre  de  Pintérieur  (M.  Ch.  Ro- 
gier)  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  ar- 
rêté. 


715.  —  30  AOUT  1847.  —  Arrêté  roral  relatif 
aux  chemins  vicinaux  de  la  commune  de 
Liers  {Uége),  (Monit.  du  1»  septembre  1847.) 

Léopold ,  etc. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  L'élargissement  des  chemins  n«*  1 
et  5,  figurés  aux  plans  de  détail  no*  3  et  4,  de 
l'atlas  des  chemins  vicinaux  de  la  commune  de 
Liers,  est  approuvé  tel  qu'il  résulte  des  indica- 
tions dudit  pian,  et  du  tableau  des  emprises 
annexé  i  l'atlas. 

Art.  3.  Il  y  a  lieu  à  cession,  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  du  terrain  nécessaire  à  l'élargisse- 
ment projeté. 

En  conséquence,  le  conseil  communal  est  au- 
torisé à  acquérir  ce  terrain  à  Pamiable,  et,  en 
cas  de  contestation,  à  en  poursuivre  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique,  conformé- 
ment à  la  loi  sur  la  matière. 

Art.  3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Cb.Ro- 
gier)  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  ar- 
rêté. 


amende  do  10  à  150  francs,  au  profit  de  la  pro- 
vince. 

Dans  tout  les  cas,  le  jugeaient  de  condamnation 
ordonnera  la  démolUion,  aux  frais  de  la  partie 
condamnée,  des  traraux  exécutés  contraîremeat 
aux  dispositiont  du  présent  règlement. 

Art.  5.  Les  commissaires  d'arrondissement ,  les 
chefs  d'administration  communale,  les  gendarmes, 
les  gardes  champêtres  et  forestiers  sont  chargés 
de  veiller  à  Pexécution  des  dispositions  du  pré- 


sent règlement,  et  de  constater  ou  de  faire  légale- 
ment constater  les  contraventions  qui  parviendront 
à  leur  oonnaissance. 

Ces  contraventions  pourront  aussi  être  prouvées 
par  témoins. 

Art.  6.  Toutes  dis|iositions  contraires  an  pré- 
sent règlement  soot  révoquées  ;  il  sera  publié  et 
affiché  dans  toutes  les  communes  et  inséré  au  Mi- 
moriat  adminittratif. 

Arlon,  le  14  juillet  1847. 
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T14.  —  80  AOUT  1847.  —  Arrêté  roxal  qui  ap- 
prouve les  modîflcathns  du  règlement  sur 
les  chemins  vicinaux  {Brabani).  (Monil.  «lu 
1«r  septembre  1847.) 

Léopold ,  etc.  'Vil  la  délibération  du  coD»eil 
proTîncial  du  Brabaut,  eu  date  du  16  Juillet  der- 
nier, tendant  à  apporter  quelques  modifications 
au  règlement  sur  les  chemins  vicinaux  en  vi- 
gueur dans  la  province; 

Vu  rarlicte  59  de  la  loi  du  10  avril  1841  et 
rarticle  86  de  la  loi  du  30  avril  1836  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  Pintérieur, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  La  délibération  susdite  ^l  approuvée 
(elle  qu'elle  se  trouve  ci-annexée. 

Art.  S.  Notre  minisire  de  rintérieur(M.  Ch.  Ro- 
gier)  est  chargé  de  Pezécution  du  présent  ar- 
rêté. 


Le  conseil  provincial  du  Brabant, 

Oui  le  rapport  de  sa  deuxième  section  sur  les 
modifications  à  apporter  au  règlement  vicinal, 
en  date  des  25  Juillet  1843  et  1S  Juillet  1844, 
approuvé  par  arrêté  royal  du  17  aoAt  1844,  et 
iofléré  au  Mémorial  administratif  de  ladite 
année,  sous  le  no  280  ; 

Vu  l'art.  38  de  la  loi  du  10  avril  1841  ; 
Arrête  : 

Art.  IcT.  Les  deux  premières  lignes  du  second 
paragraphe  de  Part.  18  du  règlement  vicinal,  ainsi 
conçues:  «La  députation  nomme,  après  avoir  en 
tendu  les  commissaircsd'arrondissemenljsuspend 
ou  révoque  les  commissaires  voyers,  lesquels...» 
sont  remplacées  par  cette  disposition  nouvelle  : 
m  Le  conseil  nomme,  suspend  ou  révoque  les 
commissaires  voyers,  sauf  délégation  à  conférer 
par  lui  de  ce  pouvoir  à  la  députation  perma- 
nente, lesquels 

Art.  3.  Il  sera  ajouté  au  second  paragraphe  de 
l^^rt.  18 ,  après  les  mots,  leurs  obligations  : 
«  Elle  (la  députation)  peut,  dans  Pintervalle  des 
seesioos ,  suspendre  les  commissaires  voyers  , 
pourvoir  provisoirement  à  tout  remplacement , 
»auf  ^  rendre  compte  au  conseil  dans  sa  pro- 
chaine session. 

Dispositions  transitoires. 

Art.  3.  Les  pouvoirs  des  commissaires  voyers 
en  exercice  au  31  décembre  1847  sont  prorogés 
au  1«r  août  1848,  si  le  conseil  ne  pouvait  pas,  à 
défaut  d'approbation  immédiate,  pourvoir  dans 
sa  aestion  actuelle  aux  nominations  que  nécessi- 


tera la  sortie  des  commissaires  voyers  au  31  dé- 
cembre prochain. 

Art.  4.  La  présente  résolution  sera  soumise  i 
PapprobatiOD  du  roi. 

Bruxelles,  le  16  Juillet  1847. 


715.  -  20  AOOT  1847.  -  Jrrété  royal  relatif 
aux  chemins  vicinaux  de  la  commune  de 
Tàimister.  (Monit.  du  81  août  1847.) 

Léopold,  etc. 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  L'élargissement  des  chemins  n«  1 
et  15,  figurés  aux  plans  de  détail  n<»*  5  et  2,  de 
Patlas  des  chemins  vicinaux  de  la  commune  de 
Tbimister,  est  approuvé  tel  qu'il  résulte  des  In- 
dications desdiis  plans,  et  du  tableau  des  em- 
prises annexé  à  l'atlas. 

Art.  2. 11  y  a  lieu  à  cession,  pour  cause  d'utilité 
publique,  du  terrain  nécessaire  à  Pélargissement 
projeté. 

En  conséquence,  le  conseil  communal  est  au- 
torisé à  acquérir  ce  terrain  i  Pamiable,  et,  en 
cas  de  contestation,  i  en  poursuivre  Pexpropria- 
tion  pour  causie  d'utilité  publique,  conformé- 
ment à  la  loi  sur  la  matière. 

Art.  3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Ch.  Ro- 
gier)  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


716.  —20  AOOT  1847.  —  Arrêté  rqyal  relatif 
aux  chemins  vicinaux  de  la  commune  de 
Bettincourt {Liège),  (Monit.  du  28  aoùll847.) 

Léopold,  etc. 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1».  L'élargissement  du  chemin  n«  11 
figuré  au  plan  de  détail  ne  3  de  l'atlas  des  che- 
mins vicinaux  de  la  commune  de  Bettincourt,  est 
approuvé  tel  qu'il  résulte  des  indications  dudit 
plan  et  du  tableau  des  emprises  annexé  à  Patlas. 

Art.  2.  Il  y  a  lieu  à  cession,  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  du  terrain  nécessaire  à  l'élargisse- 
ment projeté. 

En  conséquence,  le  conseil  communal  de  Bet- 
tincourt est  autorisé  i  acquérir  ce  terrain  de  gré 
à  gré,  et,  en  cas  de  contestation,  à  en  poursuivre 
Pexpropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
conformément  à  la  loi  sur  la  matière. 

Art.  3.  Notre  ministre  de  Piotérieur(M.  Ch.  Ro- 
gier)  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


717.  —  21  AOOT  1847.  —  Acceptation  de  la 
loi  du  25  meU  1847  qui  accorde  la  natura- 
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iitaitan  ordinaire  au  sieur  Jeuên  (J7«fiW), 
cabareiier  à  Zoergel,  né  à  Suttentêl 
{.Prusse).  (MonU.  du  85  août  1847.) 


718.  —  91  AOUT  1847.  ->  Jeeepiation  de  la  loi 
du  94  mai  1847  qui  accorde  la  natarallsa' 
ilon  ordinaire  au  sieur  Wa^enaar  {Quii- 
laatme) ,  dit  JcffCàerns»,  eapHaine  en  second 
de  navire  de  commerce  â  Anvers^  né  à 
Lemmer  {Pajrs-Bas),  (Monit.  du  97  août 
1847.) 


719.  ^  99  AOUT  1847.  —  Arrêté  royal  qui  ap- 
prouve  le  tudget  de  ta  provfncede  Lim* 
bourg  pour  t'eseereiee  4848.  iMooit.  du  98  oc- 
tobre 1847.) 

Léopold,  etc.  Vu  le  budg^il  voté  pour  Texercice 
1848  par  le  cooseil  pruviocial  du  Limbour;,  dans 
sa  séance  du  10  juillet  dernier,  lequel  bud^pet 
s*élëve,  en  recettes  et  en  dépenses,  à  la  somme  de 
146,439  fr.  03  c.; 

Vu  les  diverses  pièces  â  Tappui  ; 

Vu  les  avis  de  nos  ministres  de  la  Justice  et  dos 
travaux  publics; 

Vu  rart.  68  de  la  loi  du  30  avril  1836; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  Tiotérieur, 
Nous  avons  arrêté  ei  arrêtons  : 

Art.  l«r.  L«  budget  de  la  province  de  Lim- 
bourg,  pour  Texercice  1848 ,  est  approuvé,  tel 
qu*il  se  trouve  ci-aiinexé,  auchiCFre  deceoiqua- 
rante-eix  mille  quatre  cent  trente-deux  francs 
trois  centimes  (Fr.  146,439  03  c),  tant  pour  la 
recette  que  poifr  la  dépense  (1). 

Art.  9.  Notre  ministre  de  Pint^ricur  (M.  Gh.  Ro- 
gif  r)  est  chargé  de  Texécuiion  du  présent  arrêté, 
dont  expéditions  seront  tranmises  i  nos  ministres 
des  finances  et  de  la  Justice ,  ainsi  qu*à  la  cour 
des  comptes. 


790.  -*  99  AOVT  1847.  -^  Arrêté  roD'at  gui  ap- 
prouve te  budget  de  la  province  de  Namur 
pour  l'eœerciee  1848.  (Monit.  du  80  octo- 
l>rt  1847.) 

Léopold,  etc.  Va  le  budget  de  la  province  de 
Namur,  pour  Texercice  de  1848,  lequel  a  été 
arrêté  par  le  conseil  de  ladite  province,  dans  sa 
séance  du  14  Juillet  dernier,  an  cbift^  total  de 
468,848  fr.  18  c.; 

Vu  les  diverses  pièces  y  relatives; 


Vu  ravis  de  nos  ministres  de  la  Justice  et  ^m 
traf  aux  publies  ; 
Vu  l*an.  ae  dt  to  loi  du  M  avril  1886  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  rintérlear. 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Le  budget  de  la  province  de  Namur , 
pobr  rexercice  de  1848,  est  approuvé  tel  qu^il  se 
trouve  ci-annexé(9),à  la  somme  totale  de  quatre 
cent  soixante-huit  mille  huit  cent  quarante-trois 
francs  dix-huit  centimes  (fr.  468,84318  c.)itaDt 
pour  la  recette  que  pour  la  dépense. 

Art.  9.  Notre  ministre  de  Pintérleur  (M.  Cb.  Ro- 
gter)  est  chargé  de  ^exécution  du  présent  arrêté, 
dont  expéditions  seront  transmises  i  nos  minis- 
tres de  la  justice  et  des  finances,  ainsi  qn*i  la 
cour  des  comptes. 


791.  —  99  AOOT  1847.  -  Arrêté  royal  retatif 
à  la  caisse  des  veuves  et  orphelins  du 
département  de  la  Justice.  (Monit.  du  95  août 
1847.) 

Léopoid,  etc.  Vu  lee  statuts  de  la  caisse  des 
veuves  et  orphelins  du  département  de  la  Justioo, 
approuvés  par  notre  arrêté  du  99  déc.  1844«  et 
noumoient  l*art.  86  desdits  statuts,  conçu  alsiai 
qu*ii  suit  : 

«  Art.  86.  Les  fonctionnaires  ou  emplof  es  qui  osit 
des  serviCTi  militaires  effiictifs.  admissibles  «ux 
termes  de  la  loi  du  94  mai  1838,  pourront  tes  faire 
compter  pour  l^augmentation  de  la  pension  éven- 
tuelle de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfanu,  en  su- 
bissant, indépendamment  des  retenues  ordinaires 
et  même  lorsque  celles-ci  atteindraient  le  maxi- 
mum établi  par  la  loi,  une  retenue  spéciale  de 
9  p.  c.  de  leurs  traitements,  suppléments,  casael 
ou  émoluments,  pendant  un  nombre  d^annéet 
égal  à  celui  des  services  militaires. 

»  Ceux  qui  voudront  user  de  cette  faculté  eo 
feront  la  déclaration  par  écrit  au  ministère  de  la 
justice ,  dans  les  six  mois  de  l*institution  de  la 
caisse  et,  pour  revenir,  dans  les  six  mois  de 
la  nomination.  Il  leur  sera  permis,  dans  le  méoie 
délai ,  de  verser  en  une  fois  la  somme  représen- 
tant la  loialité  de  leurs  années  de  service. 

»  Si  le  droit  à  la  pension,  sur  les  fonds  de  la 
caisse,  s'ouvre  avant  que  celte  retenue  ait  été 
entièrement  subie,  la  caisse  ne  tiendra  compte 
que  du  nombre  d^anoées  de  service  pour  lequel 
la  contribution  aura  été  payée.  » 

Vu  ravis  du  conseil  de  la  caisse  des  veuves  et 
orphelins  du  déparlement  de  la  Justice,  en  date 


(1)  Voir  les  annexes  au  Monitevr. 


(9)  Voir  les  annexe*  au  Moniteur, 
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7Î5.  —  24  AOUT  1847.  —  Acceptation  de  ta  loi 
du  97  mal  iB€7,^uè accorde  la  naturalho' 
tien  ordinaire  au  sieur  Lacroix  {Antoine- 
Joseph)^  commlêtaire  de  police  à  Gand^  né 
à  Bruxelles,  (Mooit.  da  30  août  1847.) 


da  8  aoAt  eonraot,  conrorméiiMni  à  Part.  95  des 
statuts  ; 

Snr  la  proposition  de  notre  ministre  de  la 
Justice, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  Le  délai  fiié  par  le  S  3  de  Par* 
ticle  86  des  statuts  de  la  caisse  des  veuves  et 
orphelins  du  déparlemeni  de  la  justice,  esi  pro- 
rogé Josqu*au  !•'  ouvembre  1847. 

Notre  miDistre  de  la  Justice  (M.  de  Haus»y) 
est  chargé  de  Pexécotion  du  présent  arrêté ,  qui 
sera  inséré  au  Moniteur. 


7S9.  -  S3  AOUT  1847.  -  Arrêté  royal  relatif 
aux  chemlni  vicinaux  de  la  commune  de 
Bumbeek  {Brabant),  (Mooit.  du  28  août  1847.; 

Léopold,  etc. 

Noos  arons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  L*élargi8seDient  du  chemin  n«  18, 
figuré  au  plan  de  détail  n»  8,  de  Patlas  des  che- 
mins vicinaux  de  la  commune  de  Bunsbeelc ,  est 
approuvé  tel  qu*il  résulte  des  indications  'ludil 
plan,  et  de  Pélal  des  emprises  annexé  i  i^alias. 

Art.  2.  Il  y  a  lieu  à  cession,  pour  cause  d*uti< 
lité  publique,  du  terrain  nécessaire  i  Pélargis- 
sèment  projeté. 

£n  conséquence,  le  conseil  commutial  est 
autorisé  k  acquérir  ce  terrain  à  Pamiable ,  et,  en 
cas  de  coniestation,  à  en  poursuivre  Pexpropria- 
lion  pour  cause  d'utilité  publique,  conformé- 
ment à  la  loi  sur  la  matière. 

Art.  3.  Notre  ministre  de  Pintérieur  (M.  Rogier) 
est  chargé  de  Pexécution  du  présent  arrêté. 


725.  —  23  AODT  1847.  —  Arrêté  royal  gui 
accorde  au  sieur  Vrancx  {Jean),  domicilié 
à  Bruxelles,  rue F'incket,  20,  chez  testeur 
de  Groncket,  son  mandataire,  un  brevet 
d'importation  de  neuf  années ,  pour  un 
nouvel  enroulolr  mécanique^  breveté  d'In- 
vention en  France  pour  dix  ans ,  en  octo- 
bre 1846 ,  en  faveur  du  sieur  GlUeL  (Moni- 
teur du  28  août  1847.) 


724.-38  AOUT  1847.  —  Acceptation  de  la  loi 
du  24  mai  1847 ,  qui  accorde  la  naturali- 
sation ordinaire  au  sieur  Fulhopp  {Ber^ 
nard),  capitaine  de  navire  de  commerce  à 
Anvers^  né  à  Lhone  {Oldenbourg),  (Moni- 
tMrda50aoAtl847.) 


726.  —  24  AOUT  1847.  —  État  dressé  par  le 
ministre  de  l'Intérieur  (M.  Charles  Ro- 
gier), en  exécution  de  l'art.  4  de  la  loi 
du  31  Juillet  et  de  l'arrêté  royal  du  7  août 
1834,  et  indiquant  le  prix  moyen  du  fro- 
ment et  du  seigle  pendant  la  semaine  du 
lundi  16  au  samedi  21  août  1847.  (Moniteur 
du  25  août  1847.) 


■ARCHES 

1 

AiGUtATBVM. 

VROnXHT 

• 

8BI6I.E.         1 

Quant. 

Prix 

Qiîantr 

Prix 

vend. 

moyen. 

vend. 

moyen. 

Fr. 

c. 

Pr.    c. 

Anvers, 

165 

26 

00 

165 

13    00 

Arlon, 

153 

18 

75 

13 

12    35 

Bruges, 

315 

29 

16 

169 

16     45 

Bruxelles, 

5J32 

24 

79 

287 

14    85 

Gand, 

1,346 

26 

21 

888 

14    84 

Hasseh, 

271 

25 

76 

1,572 

14    00 

Liège, 

2,310- 

24 

73 

1,325 

16    84 

Louvain, 

1,485 

26 

96 

315 

15    74 

Mons, 

1,000 

25 

50 

150 

12    59 

Namur, 

168 

24 

66 

37 

14    65 

Totaux.  .  .  . 

12,645 

4,421 

Prix  moyen. . 

25 

31 

^iiii^ 

15    81 

727.  -  25  AOUT  1847.  —  Arrêté  royal  qui  ap- 
prouve le  budget  de  la  province  Lié^/epour 
l'exercice  1848.  (Monit.  du  27  ocl.  1847.) 

Léopold ,  etc.  Vu  le  budget  de  la  province  de 
Lléc^e,  pour  Pexercice  1848 ,  lequel  budget  a  été 
volé  par  le  conseil  de  ladite  province ,  dans  sa 
séance  du  19Juiilet  dernier,  et  ftxé  au  chiffre  total 
de  616,576  fr.  92  c,  en  recettes  et  en  dépenses  ; 

Vu  les  pièces  produites  I  l'appui; 

Vu  ravis  de  notre  ministre  de  la  justice,  ainsi 
que  celui  de  notre  ministre  de«  travaux  publics  ; 

Vu  Part.  86  de  la  loi  du  30  avril  1886; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  Pintérieur, 
Mous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Le  budget  de  la  province  de  Liège, 
pour  Pexercice  de  1848,  est  approuvé  tel  quMI  se 
trouve  cl-annexé(l)  k  la  somme  de  six  cent  seize 
mille  cinq  cent  soixante  et  seize  francs  quatre- 
vingt-douze  centimes  (fr.  616,576  92  c  )  tant  en 
dépenses  qu*en  recettes. 

(1)  Voir  le  budget  au  MonUsur, 
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ArL  3.  Notre  miDîttrede  PiDtérieur  (M.  Ch.  Ro- 
gîer)  est  chargé  de  rexécutioo  du  présent  arrêté, 
dont  expéditions  seront  transmises  à  nos  minis- 
tres de  la  justice  et  des  finances,  ainsi  qu*à  la 
cour  des  comptes. 

738.  —  S5  AOUT  1847.  —  Arrêté  myal  qui  ap- 
prouve le  budget  de  ta  province  de  ta 
Ftandrfi  orientale  pour  V exercice  1848. 
(Monit.  du  26  oct.  1847.) 

Léopold,  etc.  Vu  le  budget  provincial  de  la 
Flandre  orientale,  pour  Pexercice  de  1848,  lequel 
budget  a  été  arrêté  par  le  conseil  de  ladite  pro- 
vince, dans  sa  séance  du  31  juillet  dernier,  au 
chiffre  total  de  quatre  cent  cinquante-deux  mille 
sept  cent  cioquante-trois  francs  quarante  cen- 
times, tant  en  dépenses  qu*en  recettes  ; 

Attendu  que  Tallocation  votée  pour  Tinstruc- 
tion  primaire  ne  parait  pas  suffisante  pour  pour- 
voir aux  besoins  de  cette  branche  de  service ,  et 
qu*un  supplément  dMnsiruction  est  nécessaire  à 
ce  sujet  ; 

Vu  les  diverses  pièces  produites  à  i*appui  ; 

Vu  ravis  de  nos  ministres  de  la  justice  et  des 
travaux  publics; 

Vu  les  art.  86  et  88  de  la  loi  du  80  avril  1836  ; 

Vu  Part.  33  de  la  loi  du  33  septembre  1843; 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  de  i'inlérieury 
Nous  avons  arrêté  cl  arrêtons  : 

Art.  l'r.  Le  budget  de  la  province  de  la 
Flandre  orientale ,  pour  Pexercice  de  1848,  est 
approuvé  tel  qu*il  se  trouve  ci-annexé  (1),  au 
chiffre  de  quatre  cent  cinquante-deux  mille  sept 
cent  cinquante-truis  francs  quarante  centimes 
(fr.  452,753  40  c.)  en  recettes  comme  en  dépen- 
ses, et  ce,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  crédit 
qui  fait  Tobjet  de  Tari.  2,  chaptre  Vlll,  des 
dépenses  (instruction  primaire),  crédit  au  sujet 
duquel  nous  nous  réservons  un  délai  de  trois 
mois  pour  statuer. 

Art.  2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Ch.  Ro- 
gler)  est  chargé  de  Pexécuiion  du  préseut  arrêté, 
dont  expéditions  seront  transmises  à  uos  minis- 
tres de  la  justice  et  des  finances,  aiusi  qu^à  la 
cour  des  comptes. 


739.  —  25  AOUT  1847.  —  Arrêté  rci}  al  qui  pro- 
roge ta  libre  entrée  du  bétail.  (Monit.  du 
26  août  1847.; 

Léopold,  etc.  Vu  la  loi  du  6  mai  1847  {ètoni- 


(1)  Voir  lesaonoicfe  au  Moniteur. 


teur^  no  138),  sur  les  denrées  alimeDlaires; 

Revu  notre  arrêté  du  38  juin  1847  {Moniteur^ 
no  183),  qui  proroge  jusqu'au  i»  septembre  de 
la  même  année  le  terme  fixé  par  celui  du  7  man 
précédent,  pour  la  libre  entrée  dn  bétail  par 
toutes  les  frontières,  à  Pexception  de  celles  de  la 
province  de  Luxembourg; 

Sur  la  proposition  de  nos  ministres  de  Pinté- 
rieur  et  des  finances  et  de  l'avis  du  conseil  des 
ministres. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  Iot.  Le  terme  fixé  par  Parrêté  du  38  juin 
1847  pour  la  libre  entrée  du  bétail  est  prorogé 
jusqu'au  {•r  mars  1848. 

Les  frontières  de  la  province  de  Luxembourg 
sont  exceptées  de  cette  disposition. 

Il  sera  perçu  un  droit  de  balance  de  10  centimes 
par  tête  de  béuil. 

Art.  3.  Le  présent  arrêté  sera  obligatoire  le 
!•»  septembre  1847. 

Art.  3.  Nos  ministres  de  l'intérieur  (M.  Ch.  Ré- 
gler) et  des  finances  (M.  Veydt)  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 


BREVETS. 

730.  —  35  aoAt  1847.  —  Arrêtée  roraux  qui 
accordent  (Monit.  du  31  août  1847;: 

Au  sieur  de  Changy  {Chartes)^  fils, 
domicilié  à  Saint  -  Josse  -  ten  -  Noode^  lez- 
Bruxelles,  rue  de  l'Étoile  ^  ii«  9,  un  brevet 
d'inventiqn  de  quinze  années^  pour  une 
modification  apportée  aux  chaudières  à 
vapeur  et  qui  consiste  à  hérisser  de  pointes 
métalliques  la  paroi  Intérieure  en  contact 
avec  la  flamme  dans  le  but  d'accélérer 
t'évaporatlon. 

Au  sieur  Meurs  (•/.) ,  mécanicien ,  domi- 
cité  à  Mons  {province  de  Hainaut)^hôletde 
la  Couronne,  un  brevet  d'invention  de  dix 
années,  pour  des  perfectionnements  aux 
ponts  à  bascules  destinés  à  peser  les  voi- 
tures et  aux  balances-bascules  portatives; 

Au  sieur  Sauvage  {Alexandre) ,  fils,  do- 
micilié à  Bruxelles^  Montagne  de  la  Cour^ 
n»  74,  chez  le  sieur  Fiddington,  son  man- 
dataire^ un  brevet  d'importation  de  dix 
années,  pour  un  appareil  de  condensation 
et  d'alimentation  applicable  aux  machines 
à  vapeur,  breveté  d'invention  en  France, 
pour  quinze  an«,/e36aoà/1845 ,  en  faveur 
du  sieur  Sauvage  père; 

Au  sieur  Flercot  {Mené),  domicilié  à 
Bruxelles ,  rue  de  la  Blanchisserie ,  6 ,  «m 
brevet  de  perfectionnement  de  quatorze 
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atmie*^  pour  des  perfectionnements  ap- 
portés à  l'appareil  destiné  à  économiser  te 
combustible  dans  les  locomotives ,  breveté 
d'Invention  en  sa  faveur  pour  quinze  ans, 
le  91  novembre  i846,  perfeclionnemenls  qiti 
consistent  à  remplacer  un  tube  intérieur 
par  cinq  tubes  qui  offrent  une  plus  grande 
surface.  (Moail.  du  31  aoûi  1847.) 


731.  —  85  AOOT 1847.  —  Jcceptation  de  la  loi 
du  87  mai  1847.  qui  accorde  la  naturali- 
sation ordinaire  au  sieur  Tahon  {Benoit^ 
Ernest)^  garde-convoi  à  l'administration 
des  chemins  de  fer  de  l'État^  à  Saînt-Josse- 
ten-Noode^né  à  Quiévrechain  {France)  \ 
acctptée  ce  Jour,  (Slanii.  du28(i»i«iiil>.  1847.) 


738.  ^  86  AOOT  1847.  —  Acceptation  de  la  loi 
du  87  mai  1847,  qui  accorde  la  naturalisa- 
iion  ordinaire  au  sieur  Cheneau  {Jean- 
Baptiste^  brigadier  des  douanes,  àProven, 
né  à  Baelen  'province  d'Anvers),  (Monit.  du 
1er  septembre  1847.) 


733.  —  87  AOUT  iSi7,^  jârrêté  roxai  qui  fixe 
l'uniforme  des  fonctionnaires  et  emploxés 
de  l'administration  des  contributions  di- 
rectes, douanes  et  accises.  (Mooit.  du  34  «ep- 
tcmbfK  1M7.) 

Léopold,  etc.  Vu  ies  arrêtés  organiques  du 
81  Dovembre  et  du  31  décembre  1846,  en  ce  qui 
concerne  les  ronclionnaireset  employés  ressor- 
liMant  à  radministration  des  contributions  di- 
rectes, douanes  et  accises; 

ReYu  les  arrêtés  du  14  juin  1838,  du  28  sep- 
tembre et  du  18  octobre  suivants,  du  17  juin 
1833,  do  88  avril  1835,  du  85  janvier  1836,  du 
8  janvier  1844,  et  do  80  janvier  dernier,  qui 
règlent l*unlforme,  l'habillement,  Parmement  et 
l*équîpemeot  des  fonctionnaires  et  employés  de 
cette  administration  ;    • 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des 
finances, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
CHAPITRE  PREMIER. 

C08TDMB   CIVIL. 

Art.  1er.  L*uniforme  des  fonctionnaires  et  em- 
ployés de  radministration  des  contributions  di- 
rectes, douanes  et  accises,  est  fixé  comme  il  suit 
et  conformément  aux  lEodèles  ci-annexés  sous 
les  lettres  A,  B,  C,  D,  E,  F,  G,  H,  I,  J  et  K  : 
3««  tén.  Toas  »tii.  —  «oiiit.  1847. 
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Habit  long  de  drap  vert-bouteille  «  à  collet 
montant ,  fermant  droit ,  à  neuf  boutons  dorés, 
un  peu  bombés,  portant  au  milieu  le  lion  belgi- 
que ,  les  parements  fermés  par  deux  petits  bou- 
tons de  même  modèle  ; 

Br(»deries  en  or  d'un  dessin  à  feuilles  dechéo» 
et  d'olivier  ; 

Pantalon  de  drap  de  même  couleur  que  l'ha- 
bit,  avec  galon  en  or  ou  sans  galon  ; 

Gilet  de  Casimir  blanc  avec  six  petits  boutons 
dorés  de  même  modèle  que  ceux  des  manches  de 
l'habit; 

Chapeau  avec  cocarde  en  soie  et  or,  glands  et 
ganse  à  torsades  en  or,  ou  avec  cocarde  en  soie 
et  or  et  ganse  simple;  f^  ganse  y  est  atiachée 
par  un  boulon  de  même  modèle  que  celui  de 
l'habit; 

Gants  de  peau  blanche  ; 

Épée  avec  garniture  dorée  et  de  nacre; 

Porte-c^'p^e  en  cuir  laqué  avec  bande  en  sau- 
toir. 

Les  marques  distinctives  sont,  suivant  le 
grade,  savoir  : 

ADMIBISTIlATIOa    CENTRALE. 

lo  Pour  le  directeur  général. 

Habit  :  broderie  entière  avec  entourage  au 
collet ,  aux  parements  et  aux  pailes  des  poches, 
grand  écusson  au  bas  de  la  taille  ; 

Pantalon  garni  d'un  galon  de  50  millimètres; 

Chapeau  garni  de  plumes  blanches,  glands  et 
ganse  à  gros  grains  ; 

Ëpée  avec  garniture  dorée. 

2o  Pour  l'inspecteur  général. 

Habit  :  broderie  entière  avec  entourage  au  col- 
let, aux  parements  et  aux  pattes  des  pochas,  petit 
écusson  au  bas  de  la  taille  ; 

Galon  de  50  millimèires  au  pantalon; 

Chapeau  garni  de  plumes  noires ,  glands  et 
ganse  à  gros  grains  ; 

Épée  avec  garniture  dorée. 

n3«  Pour  les  directeurs. 

Habit  :  broderie  entière  avec  entourage  au 
collet,  aux  parements  et  aux  pattes  des  poclies; 

Galon  de  45  millimètres  au  pantalon  ; 

Ctiapeau  garni  de  plumts  noires,  glands  et 
ganse  à  gros  grains; 

Épée  avec  garniture  dorée. 

4«  Pour  les  inspecteurs. 

Habit  :  broderie  entière  avec  entourage  au 
collet  et  aux  parements  ,  entourage  avec  brode- 
rie simple  aux  panes  des  poches; 

Galon  de  4U  millimètres  au  pantalon; 
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Chapeau  avec  glatuli  et  ganse  à  gros  grains; 
Épée  avec  garniture  dorée. 

5o  Pour  les  chefs  de  bureau. 

Babil  :  broderie  entière  a  voc  entourage  au  collet, 

demi-broderie  avec  entourage  aux  parements , 

haguelie  simple  autour  des  pattes  des  poches  : 

Galon  de  35  miilimètrfîs  au  pantalon; 

Chapeau  avec  glands  et  ganse  à  gros  grains; 

Kpée  avec  garniture  dorée  et  de  nacre. 
6«  Pour  le*  premier*  eommi** 

Habit  :  demi -broderie  au  collet  et  aux  pare- 
ments, baguette  simple  aux  pattes  des  poches; 

GaloD  de  30  millimètres  au  pantalon; 

Chapeau  avec  glands  et  ganse  à  petits  grains; 

Épée  avec  garniture  dorée  et  de  nacre. 

ADamiSTBATlOIl  DA1I8  LU  rBOTlIlCBS. 

lo  Pour  ie*  directeur*. 

Habit  :  broderie  entière  avec  entourage  au 
collet,  aux  parements  et  aux  pattes  de  poches; 

Galon  de  45  millimètres  au  pantalon; 

Chapeau  garni  de  plumes  noires ,  glands  et 
ganse  à  gros  grains; 

é|>ée  avec  garniture  dorée. 

2«  Pour  le*  irupecleurt  en  chef  et  l'irupeC' 
leur  en  chef  du  *ervlce  actif  *ur  le  chemin 
de  fer. 

Habit  :  broderie  entière  au  collet  et  aux  pare- 
ments, entourage  avec  broderie  simple  aux  pattes 
des  poches  ; 

Galon  de  40  millimètres  au  pantalon; 

Chapeau  avec  glands  et  ganse  à  gros  grains; 

Épée  avec  garniture  dorée. 

3o  Pùur  le*  in*peeteur*  d'arrond4**ement 
du  cada*tre  et  de*  douane*. 

Habit  :  broderie  entière  avec  entourage  au 
collet ,  demi-broderie  avec  entourage  aux  pare- 
ments, baguette  simple  aux  pattes  de;t  poches; 

Galon  de 35  millimètres  au  pantalon  ; 

Chapeau  avec  glanos  et  ganse  à  gros  grains; 

Épée  avec  garniture  dorée  et  de  nacre. 

4o  Pour  le  contrôleur  de*  Jaugeur*  de  na- 
vire*, le*  premier*  eommi*  de  direction^  et 
pour  le*  contrôleur*  du  cada*tre,  de*  con- 
tribution* directe*  et  de  comptabilité^  de* 
douane* ,  de  la  recherche  maritime ,  de* 
accises  et  de  la  garantie  de*  matière*  et 
ouvrage*  d*or  et  d'argent. 

Habit  :  demi-hrodorie  au  collet  et  aux  pare- 
ments ,  baguette  simple  aux  pattes  des  |>ocbes; 
Galon  de  50  mitiimètres  au  pantalon  ; 
Chapeau  av<:c  glands  et  ganse  à  petits  grains  ; 
Kpée  avec  garniture  dorée  et  de  nacre. 


5o  Pour  le*  entrepoteur*  et  ie*  receveurs. 

Habit  :  demi-broderie  au  collet,  baguette  sim- 
ple aux  parements  et  aux  pattes  des  poches  ; 
Galon  de  25  millimètres  au  pauialon  ; 
Chapeau  avec  glands  et  ganse  à  petits  grains  ; 
Épée  avec  garniture  dorée  et  de  nacre. 

6o  Pour  les  géomètres ,  les  eonirôleurt  ad- 
joint* de  la  garantie  des  matières  et  ou- 
vrages d'or  et  d'argent^  et  les  lieutenants 
des  douanes  et  de  la  recherche  maritime» 

Habit  :  demi-broderie  au  collet  et  baguette 
simple  aux  parements  ; 
Galon  de  35  mlllimèli-es  au  pantalon  ; 
Chapeau  avec  glands  et  ganse  à  petits  grains; 
Épée  avec  garniture  dorée  et  de  nacie. 

7»  Pour  les  *ous-lieutènant*  de*  douanes  et 
de  là  recherche  maritime  et  les  vérifica- 
teur* de*  douane*. 

Habit  :  baguette  crénelée  au  collet; 
Galon  de  95  millimètres  au  pantalon  ; 
Chapeau  avec  glands  et  ganse  à  petits  graios; 
Épée  avec  garniture  dorée  et  de  nacre. 

8«  Pour  le*  a*pirant*  vérificateur*  des 
douane*. 

Habit  :  baguette  simple  au  collet; 

Pantalon  uni  «ans  galon  ; 

Chapeau  avec  ganse  simple  ; 

É|)ée  avec  garniture  dorée  et  de  nacre. 

CHAPITRE  II. 

COSTOHB  BILlTàlBB. 

Art.  2.  L'habillement,  l'armement,  Téquipe- 
ment  et  les  marques  distinclives  des  fODCtien- 
naires  et  employés  du  service  spécial  des  doua- 
nes et  de  la  recherche  maritime  sont  déterminét 
comme  il  suit  : 

HABIUBBBRT. 

Capote  de  drap  marengo,  à  deux  rangs  de  sept 
boulons  de  métal  blanc  avec  le  lion  belgiqve  ae 
milieu ,  deux  petits  bouioos  aux  manches  et  un 
à  répaule  gauche,  le  collet  montant  en  drap  vert 
sans  broderie  ni  galon  ; 

Pantalon  de  drap  marengo  avec  pasae-poii  en 
drap  écarlate  ; 

Gilet  de  drap  vert-bou teille  aveo  passe-poil  cd 
drai»  écarlalc  ,  à  un  rang  de  huit  petits  bouiODS 
d'unttorme  ; 

Shako  de  forme  coniqur ,  en  soie  sur  feutre, 
ou  en  feuire  noir,  im|>ériale  en  cuir  verni,  bord 
supérieur  orné  d'un  gaion,  cocarde  aux  cou'enn 
nationales,  gnise  à  six  torsades  Axée  par  uo  petit 
bouton  d*unif.>rme,  bourdalou  en  cuir  la«|ur  ou 
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en  velours,  pom|M>D  ovaU  en  hin«  vorie  ou  en 
argeot,  visière  en  euir  ; 

Coleo  lattiof  ; 

Gantf  de  peau  blanche  ( 

Boites  avec  éperons  en  plaqué  pour  les  foiie> 
lionoairas  et  eiiiHoyés  obligés  à  tenir  un  cbeYal; 

Demi«boUe8  pour  les  autres. 
AHMSiEirr. 

Mousqueton  à  percussion  avec  baïonnette, 
paire  de  pistolets  aussi  à  percussion  e(  sabre  de 
marine  pour  les  employés,  le  |^rade  de  brigadier 
inclus  j 

Sabre  d*offiçier  d^iofanierie  pour  le  soqs-lieu- 
tenant  et  le  lieuteuaDt  ^ 

tipée  avec  poignée  en  argent  neuf  pour  le  vé- 
rificateur, le  receveur  et  le  contrôleur  aux  ri- 
sites,  à  un  poi-i  ou  à  un  entrepôt; 

Sabre  à  poignée  d^acier  et  d*ivi>ire  pour  les 
autres  contrôleurs,  les  iospecieurs,  les  inspec- 
teurs en  chef  et  l*iospecteur  général. 

i^uiriauiT. 

Oeialoffon  avec  giberne  et  porte-balonBeite, 
porte-sabre  eu  sautoir  et  bretelle  de  mousquetoa 
en  cuir  noir  ciré  pour  le  pré)>osé,  le  sous-briga- 
dier et  le  brlga<liar  ; 

Porte-sabre  en  eair  laqué  pour  le  sous-Iieute- 
naot  «t  la  liautenani  ; 

Porte-4péa  en  cuir  laqué  pour  le  vérifteaieur, 
le  receveur  et  le  cooirôlaur  aox  visitas,  k  wi 
port  ou  à  un  entrepôt  ; 

Ceinturon  en  eiiJr  laqué  avec  gprnUura  en 
métal  blanc  pour  les  autres  contrôleurs  t  !«< 
inspecteurs,  las  inspactanrs  an  chef  et  Pinsptc- 
teur  général. 

■AaQUZS  DISTIHCTIVBS. 

"  !•  Four  rfrupecieur  général. 

Cordon  en  laine  verte,  deux  gros  et  trois  petits 
coulants  en  argent,  miroirs  en  argent  mai  avec 
deux  étoiles  en  or,  glands  et  franges  à  grosses 
torsades  en  argent  clair  ; 

Dragonne  à  gros  grains  en  argent; 

Chapeau  garni  de  plumes  noires,  cocarde  en 
soie  et  or,  glands  et  ganse  à  grosses  torsades  et 
boulon  en  argent. 

^  Four  Us  iiup$çteur$  en  chef. 

Cordon  en  laine  verte,  deux  groa  et  trois  petite 
coulants  en  argent,  i^iroire  sans  étoiles,  oolMer 
des  glands  en  or,  poire  at  fratiges  à  grosses  îm-* 
sades  en  argent  clair  ; 

Dragonne  à  gros  grains  en  argent  clair  avec  le 
collier  d«  gland  en  or; 

Galon  en  argent  de  45  mtilinèlras  au  haut  du 
shako,  bourdalou  en  \elonr*,  eorarde  ea  soie  et 
or,  pompon  ei  gan«e  à  grosses  torsades  eo  ar- 


gent^ boulon  d*unlf»rme  en  argent,  chatnetle  et 
têtes  de  lion  en  métal  blanc  argenté. 

3»  Four  les  inspecteurs. 

Cordon  en  laine  verte,  deux  gros  et  trois  petits 
coulants  en  argent,  collier  des  glands  en  argent, 
poire  en  or  et  franges  et  grosses  torsades  en  ar- 
gent clair; 

Dragonne  à  gros  grains  en  argent  avec  la  poira 
du  gland  en  or  ; 

Galon  en  argent  de  45  millimàtres  au  haut  du 
shako,  bourdalou  en  velours,  cocarde  eo  soie  et 
or,  i)ompon,  ganse  à  grosses  torsadas  et  bonlop 
en  argent,  chaînette  et  tétas  de  lion  on  métal 
blanc  argenté. 

4o  Pour  ies  eonirdiêurs. 

Cordon  en  laine  verte,  coulants  en  argent, 
glands  et  franges  à  iietltes  torsades  en  argent  ; 

Dragonne  à  petits  grains  en  argent  ; 

Galon  en  argent  de  88  millimètres  en  haut  du 
shako,  bourdalou  en  velours,  cocarde  an  soie  et 
or,  pompon,  ganse  à  petites  torsades  et  bouton 
an  argent ,  chaînette  et  têtes  de  lion  en  métal 
blanc  argenté. 

8«  Pour  les  lieutenants. 

Cordon  en  laine  verte,  coulants  en  argent, 
colliers  des  glajids  en  or,  poire  et  franges  à 
petites  torsades  en  argent  ; 

Galon  en  argent  de  25  millimètres  au  haut  du 
shako,  bourdalou  en  velours,  cocarde  en  soie  et 
or,  pompon,  ganse  à  petites  torsades  et  bouton 
en  argent,  galon  en  argent  de  10  millimètres  en 
forme  de  gourmette  et  serré  par  deux  petits  bou- 
tons d'uniforme  en  argent. 

8«  F^r  les  smss'tt^uunanis. 

Cordon  en  laine  verte,  coulants  en  argent, 
poire  des  glands  en  or,  collier  at  franges  à  petites 
torsadas  en  argent; 

Galon  en  argent  de  S5  millimètres  an  haut  du 
shako,  bourdalou  an  velours,  cocarde  en  soie  et 
or,  pompon,  ganse  à  petites  torsades  et  bouton 
en  argenl,  gaiou  en  argent  de  10  mUlimètras  en 
forme  de  gourmette  et  serré  par  deux  patits  hou-> 
tons  d'unilorma  en  argent. 

7«  Fûur  les  brlgmdlers. 

Cordon  et  coulants  en  laine  verte,  olive,  poire, 
collier  et  franges  des  glands  en  vert  et  argent; 

Dragonne  en  laine  verte  et  argent  avec  franges 
en  argent  et  sole  verte  ; 

Galon  en  laine  verte  avec  deux  lisérés  en  ar- 
gent au  haut  du  shako,  bourdalou  en  cuir  laqué, 
cocarde,  ganse  et  pompon  en  laine. 

8o  Four  les  smis^krigadiers. 

Cordon ,  coiilsnu,  olive,  glands  en  laine  verte 
avec  franges  en  argent  et  veit. 
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Dragonne  en  laine  verte  avec  franges  en  ar- 
gent et  veri ; 

Galon  en  laine  verte  avec  deux  lisérés  en  ar- 
gent au  haut  du  shako,  bourdalou  en  cuir  laqué , 
cocarde,  ganse  et  pompon  en  laine. 
9o  Pour  leê  préposés. 
Cordon,  coulanU,  olive,  glands  et  franges  en 
laine  verte  ; 
Dragonne  en  laine  verte  ; 
Galon  en  laine  verte  sans  liséré  au  haut  du 
sbako ,  bourdalou  en  cuir  laqué,  cocarde,  pom- 
pon et  ganse  en  laine. 

Les  receveurs  portent  le  cordon  de  lieutenant 
et  les  vérificateurs  celui  de  sous-lteuteoanl. 

Les  conlr6:eurs  aux  visites,  à  un  port  et  à  un 
entrepôt,  les  receveurs  et  les  vérificateurs  por- 
tent le  chapeau  avec  cocarde  en  soie  ei  or,  glands 
et  ganse  à  petites  torsades  en  argent  ;  la  ganse  y 
est  attachée  par  un  boulon  d'uniforme  en  argent. 
Il  est  raciiltaiif  aux  inspecteurs  en  chef,  aux 
inspecteurs,  aux  contrôleurs,  aux  lieutenants  et 
aux  sous-lieutenants  de  porter  ce  chapeau  hors 
des  réunions  de  service  et  des  revues;  il  sera 
garni  de  glauds  et  d'une  ganse  à  grosses  torsades 
pour  les  inspecteurs  en  chef  et  les  inspecteurs. 

A  partir  du  grade  de  sous-lleulenaol  iociusi- 
v<  ment,  la  capote  est  garnie  «le  deux  rangs  de 
neuf  boutons  en  argent. 

Les  aspirants  vérificateurs  portent  la  u*éme 
tenue  que  les  vérificateur»,  sauf  qu'ils  n'ont  pas 
le  cordon  sur  la  capote  ni  la  garniture  en  argent 
au  chapeau. 

Art.  3.  L'habillement,  Tarmement  et  l'équipe- 
ment des  mateloU  et  des  mousses  du  service  de 
la  recherche  maritime  soui  déterminés  comme 
il  suit  : 

HABILLMBHT. 

Veste  rontle  en  drap  bleu  garnie  de  34  boutons 
d'uniforme  ; 

Pantalon  de  même  drap  avec  patse-poil  en 
drap  écarlate  ; 

Gilet  dé  drap  écarlate  garni  de  18  petits  bou- 
tons d^uniforme  ; 

Chapeau  rond  en  feutre  noir  verni  avec  une  an- 
cre cl  les  moU  :  Douane  beige ,  peints  à  l'huilej 

Col  en  lasting; 

Gants  de  peau  blanche. 

▲BBUBHT. 

Sabre  de  marine  avec  dragonne  en  laine  verte. 

■QOIPBMBRT. 

Porte-sabre  en  cuir  noir  ciré. 

'      PETITS  TEHOB. 

Art.  4.  En  petite  tenue,  les  fonctionnaires  et 
employés  des  douanes  portent  : 


.  -  AN  t84T,   N»  7S«. 

Le  pantalon  de  coutil  écru  ; 

La  casquette  de  drap  vert  avec  passe-poil  eu 
drap  écarlate,  sans  galon  pour  le  préposé  et  avec 
un  galon  en  argent  dont  la  largeur  est  fixée 
comme  il  suit  : 

Pour  le  sous-brigadier,  le  brigadier  et  l'aspi- 
rant vérificateur t3  millimètres; 

Pour  le  vérificateur,  le  sous- 
lieutenant  et  le  lieutenant.         35  — 

Pour  le  receveur  et  le  con- 
trôleur  35         - 

Pour   l'inspecteur  et   Pin- 
specteur  en  chef.     ....    45         — 

Pour  l'inspecteur  général.    50  — 

Une  coiffe  en  toile  cirée  noire  avec  cocarde 
aux  couleurs  nationales  pour  le  shako  ; 

Une  coiffe  en  toile  cirée  noire  unie  pour  la 
casquette. 

Le  préposé,  le  sous-brigadier  et  le  brigadier 
ont  un  collet  mobile  et  un  manteau  long  en  drap 
gris  cendré. 

Le  mousse  et  le  matelot  ont  une  capote  en 
frise  bleue  et  un  bonnet  rond  en  laine  bleue  avec 
un  gland  en  laine  verte. 

CHAPITRE  m. 

BARITACHBfllEIIT. 

Art.  5.  Le  harnachement  des  chevaui  des 
inspecteurs  et  des  contrôleurs  du  service  spécial 
des  douanes  est  déterminé  comme  il  suit  : 

Selle  à  l'anglaise; 

Bride  à  l'anglaise  en  cuir  jaune; 

Couverture  carrée  en  drap  veri  sous  la  stll». 

Les  fontes  sont  recouvertes  en  peau  d'oun. 

CHAPITRE  IV. 

OltPOSlTIORt  6É1IBBALES. 

Art.  6.  Les  inspecteurs  en  chef,  les  inspecleurs, 
les  contrôleurs,  les  receveurs,  les  lieutenauls,  Ici 
sous-lieutenants,  les  vérificateurs  et  les  aspi- 
rants vérificateurs  des  douanes  sont  autorisés  à 
porter,  hors  du  service  spécial  de  la  douane,  le 
costume  civil  déterminé  pour  leur  grade  respectif 
par  l'an.  1«. 

De  même  les  fonctionnaires  et  employés  noa 
dénommés  audit  article,  mais  assimilés  daos 
Tordre  hiérarchique  à  l'un  des  grades  qui  y  soot 
mentionnés,  sont  autorisés  à  en  porterie  costume. 

Les  fonctionnaires  et  employés  admis  à  la  re- 
traite et  qui  ont  été  autorisés  à  conserver  le  titre 
honorifique  de  leur  emploi  peuvent  continuer  à 
en  porter  l'uniforme. 

Art.  7.  Le  costume  civil  est  obligatoire  pour: 

Le  directeur  général  ; 

L'inspecteur  général  ; 

Les  directeurs  ; 
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Les  Intpeeteort  à  radmioistralioo  centrale  ; 

Las  iotpecteurt  en  chef; 

Les  iDspeetenrt  d'arroodisMinenl  et  du  cadas- 
tre dans  les  chefs-lieux  de  province. 

Le  costume  militaire  est  obligaioire  pour  les 
fionctionnaires  et  employés  mentionnés  aux  ar- 
ticles 3  et  3. 

Art.  8.  Les  fonctionnaires  et  employés  ne  con- 
forment, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  aux  indi- 
cations qui  précèdent  pour  Puniformc  et  les  mar- 
ques distinclives  de  chaque  grade. 

Ceux  du  service  des  douanes  doivent  porter 
Tuniforme  dans  Texercice  de  leurs  fonctions, 
sauf  les  exceptions  autorisées  par  notre  ministre 
des  finances. 

Ceux  du  service  des  conlribuiion»  directes, 
douanes  et  accises  ne  soitit  tenus  de  porter  le 
costume  civil  que  lorsqu*ils  assistent,  en  qualité 
de  fonctionnaires  de  TÉtat,  à  des  solennités  oii  il 
est  requis.  , 

Il  est  fléfendu  de  rien  changer  aux  roan{ues 
distinctives  établies. 

Art.  9.  Sont  rapportés  : 

L«arrétédn  14  juin  1833; 

—  98  septembre  1 832  ; 

—  18  octobre  1832; 

—  17  juin  1833; 

—  25  janvier  1836; 

—  8  janvier  1844; 

~  20jauvierl847,  no2. 

Est  également  rapporté  Tariicle  5  de  Parrété 
du  28  avril  1835. 

Notre  ministre  des  finances  (M.  Veydt)  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté. 

734.  —  27  AOUT  1847.  —  jieceptatlon  de  la  toi 
du  27  jRo/ 1847,  qui  accorde  la  naturalha- 
tien  ordinaire  au  sieur  Sahlfeld  {Clément)^ 
capitaine  de  navire  de  commerce  à  Jnvere^ 
néàSleinteld\jOldenbourg),  (Monit.  du  3  sep- 
tembre 1847.) 


785.  —  28  AOOT  1847.  —  Arrêté  rojral  gui  ap^ 
prouve  te  budget  de  la  province  d* Anvers 
pour  l'exercice  1848.  (Monit.  du  22  octo- 
bre 1847.) 

Léopold ,  etc.  Vu  le  budget  de  la  province 
d^ADvers,  pour  Texercice  de  1848,  lequel  budget  a 
été  arrêté  par  le  conseil  de  ladite  province,  dans 
sa  séance  du  22  juillet  dernier,  au  chiffre  de 
506,749  ft*.  82  c,  tant  en  dépenses  quVn  recettes  ; 

Yu  les  diverses  pièces  y  relatives; 

Vu  Pavis  de  nos  minisires  de  la  justice  et  des 
travaux  publics; 


Vu  les  articles  86  et  88  de  ta  loi  du  80  avril 
1836; 

Considérant  que  le  conseil  provincial  d*Anvers 
réclame  de  PÉiat  un  subside  complémentaire 
pour  la  construction  de  la  route  de  Gheel  à  Moll, 
et  que  l'instruction  de  celle  demande  ne  peut 
être  achevée  avant  l'expiration  du  délai  de  qua- 
rante jours,  dont  11  est  fait  mention  dans  Tarti- 
cle  88  précité  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  Tin- 
térieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1w.  L«  budget  de  la  province  d'Anvers, 
pour  Pexercice  de  1848 ,  est  approuvé  tel  qu'il 
se  trouve  ci- annexé  (1),  à  la  somme  de  cinq  cent 
six  mille  sept  cent  quarante-neuf  francs  quatre- 
vingt-deux  centimes  (506,749  flr.  82  c.)  tant  en 
recettes  qu'en  dépenses,  et  ce  sous  la  réserve  de 
l'art.  17  des  receltes,  article  au  sujet  duquel  11 
sera  statué  dans  le  délai  de  deux  mois. 

Art.  2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Cb  Ro- 
gier)  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté, 
dont  expéditions  seront  transmises  à  nos  minis- 
tres de  la  justice  et  des  finances ,  ainsi  qu'à  la 
cour  des  comptes. 


736.  -  28  40UT  1847.  —  Arrélé  rcff-at  relatif 
aux  chemins  vicinaux  des  communes 
d'£sseàene  et  d'Hekelgem  {Brabanl).  (Mo- 
niteur du  4  septembre  1847.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  délibération  du  conseil 
communal  d'Esschene,  province  de  Brabant,  en 
date  du  20  juillet  1847,  solliciUnt  l'autorisation 
de  prolonger  jusqu'à  la  route  de  Gand  à  Bruxelles, 
sur  le  territoire  de  la  commune  d'Hekelgem ,  le 
chemin  no  15  figuré  au  plan  de  détail  n»  2  de 
l'atlas  des  chemins  vicinaux  de  la  commune 
d'Esschene  ; 

Vu  le  plan  particulier  produit  à  l'appoi  de  cette 
demande  ; 

Vu  la  délibération  par  laquelle  le  conseil  com- 
munal d*Hekelgem  déclare  consentir  i  l'exécu- 
tion du  prolongement  projeté  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  Penquête  qui  a  été 
tenue  dans  cette  dernière  commune ,  et  duquel 
il  résulte  que  le  projet  dont  il  s'agit  n'a  donné 
lieu  à  aucune  opposition  ni  réclamation  ; 

Vu  l'avis  favorable  de  la  dépuution  perma- 
nente du  conseil  provincial  ; 

Vu  l'art.  28  de  la  loi  du  10  avril  1841  ; 

Vu  la  loi  du  17  avril  1835,  relative  à  l'expro- 
priation pour«cause  d'utilité  publique  ; 


1)  Voir  les  annexes  an  Moniteur. 
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Sur  la  proiKWiliOD  de  notre  miDiBlrt  de  Pin- 
lérieiir. 

Nous  avonn  arrêté  tc  arréloDi  : 

ktu  i»,  La  délibération  précitée  du  conseil 
commnnal  d*E88Chene  et  le  plan  produit  à  rap- 
put  flOût  apprfmvés ,  et  «eroni  vlaéi  par  notre 
mtûistre  de  ^Intérieur  pour  demeurer  ci-an- 
nexéfl. 

Art.  S.  Il  y  a  lieu  à  cession  ,  pour  cause  d^tt- 
tilité  publique,  du  terrain  nécesiaire  au  prolon- 
gement du  chemin  qui  fait  Pobjet  desdites  pièces. 

En  GonséquttHce ,  le  conseil  communal  d*£s- 
schene  est  autorisé  k  acquérir  ce  terrain  à  l*a- 
miable ,  et,  en  cas  de  contestation  p  à  en  pour- 
suivre Texpiopriation  pour  cause  d*u tilité  pu- 
blique conformément  à  la  loi  kur  la  matière. 

Art.  3.  Notre  minisiro  de  l*iiitérieur  (M.Ch.  Ro- 
gier)  est  chargé  de  PcKécuiiou  du  présent  arrêté. 

BREVETS. 
787.  >—id  Aoov  1847.  ^  Arrêtée  royaux  gui 
taeeortleHi/ 

Au  sieur  Spinàaxer  (Loufê),  mécanicien^ 
à  Liège,  faubourg  Saint- Léonard,  4i  ,  tin 
brevet  d*inveniion  de  quinze  années^  pour 
une  machine  à  filer  ia  laine,  dite  continue 
ftnisstuse. 

Au  sieur Mosari  (S.  J.),à  Bruxelles,  rue 
de  la  Pépinière,  6,  iift  brevet  d'invention 
de  quinze  années,  pour  un  régulateur  ap- 
plicable aux  métiers  â  lisser. 

Au  sieur  Giliet  (Eugène) ,  à  Bruxelles , 
rue  de  ta  Cathédrale,  9,  un  brevet  d^in- 
vention  de  dix  années ,  pour  un  nouveau 
système  de  fabrication  des  capsules  mê- 
tailiques,  destinées  à  recouvrir  les  bou- 
chons ou  â  boucher  les  bouteilles. 

Au  Sieur  Sloan  (T.  J.),  à  Bruxelles, 
place  du  Grand  Sablon,  SO ,  chez  le  sieur 
Stoetet^  son  mandataire,  un  brevet  d'in- 
vention de  dix  années,  pour  des  modifica" 
lions  dans  la  forme  des  vis  en  métal,  dites 
fis  à  boit,  et  dans  la  machine  servante 
les  fabriquer,  modifications  ayant  pour 
objet  de  fabriquer  des  vis  cylindriques 
terminées  en  c&ne. 

Au  sieur  Lecrenier  {Jf,  J.),  à  Anvers , 
seclion  5,  n»  113,  un  brevet  d'invention  de 
guinzeUtnnêei,  pour  des  plaques  de  garde, 
destinées  à  prévenir  les  accidents  sur  les 
chemins  de  fer  ; 

Au  sieur  Prince  {George) ,  domicilié  à 
Bruxelles ,  hôtel  de  Groenendael ,  chez  le 
sieur  Dixon,  son  mandataire,  un  brevet 
d'imporlalion   de   dix  années  ,  pour  un 


mode  de  préparation  et  d'empM  de  cer- 
taines matières  colorantes  bromes  et  bru^ 
nés,  au  moyen  de  l'aloès,  procédé  bn^veté 
en  Angleterre  pour  quatorze  ans ,  le  S6 
Janvier  1847,  en  faveur  du  sieur  Kurlz  ; 
Le  breveté  est  tenu  de   fournir  aui  indu** 
triels  du  pays  tous  les  renseignements  nécss- 
saires  pour  qu*ils  puissent  employer  pour  leur 
compte  ladite  préparation  ;  il  aura  droit,  deœ 
chef,  è  une  indemnité  à  fixer  à  l*amiable  ou  par 
arbitrage. 

Au  sieur  Dixon  {A,)y  domicilié  à  Bruxel- 
les ^  hôtel  de  Groenendael,  un  brevet  d'im- 
portation de  dix  années ,  pour  de  nouvel- 
les machines  rotaloires ,  brevetées  en 
Angleterre  pour  quatorze  années  ,  le  19 
Janvier  1847  ,  en  faveur  du  sieur  inloih, 
perfectionnements  qui  ont  nolammeni  pour 
objet  .*  1»  de  faciliter  ou  d'accélérer  la 
marche  ascensionnelle  des  voitures  sur  Us 
plans  inclinés  ;  2«  d'imprimer  le  mouve- 
ment aux  navires  au  moyen  d'un  appareil 
particulier  f 

Ce  breYCl  est  accordé  à  la  même  condition  que 
le  précédent,  celui  du  sieur  Prince. 

Au  sieur  Gardissard  {J,  F.  X.),  domi- 
cilié à  Ixelles ,  chaussée  de  ce  nom , 
no  1 18-89 ,  chez  le  sieur  tiavard^  son  man- 
dataire ,  un  brevet  d'imporlalion  de  qua- 
torze années,  pour  un  nouveau  mode  de 
Jonclion  des  plaques  métalliques  des  toi- 
tures ,  breveié  en  sa  faveur  en  France, 
pour  quinze  ans^  le  7  octobre  1846.  (Maoïi. 
du  2  septembre  1847.; 


738.  —  S8  Aoirr  1847.  —  Arrêtés  rqyaux  gui 
accordent ,' 

Aux  sieurs  Meurant  {£,)  et  Coulon  \fi.), 
à  Bruxelles,  rue  de  la  Faille,  33,  un  bre- 
vet d'invention  de  cinq  années ,  pour  un 
système  de  poète  calorifère ,  servant  de 
fourneau  de  cuisinie  ; 

Au  sieur  Riseler^MaitMeuU  à  Bruxelles, 
place  du  Grand  Sablon,  30,  chez  le  sieur 
Stoclet ,  avocat^  son  mandataire,  un  bre- 
vet d'invenlion  de  quatorze  années ,  pour 
une  machine  propre  à  démêler  et  à  carder 
tes  colons  et  autres  matières  filamenteu- 
ses ,  brevetée  d'invenlion  en  France ,  en 
sa  faveur,  pour  quinze  ans,  le  U' Juin 
1847. 

Le  titulaire  est  tenu  de  fournir  aux  industrielt 
du  pays,  qui  en  ferool  la  demande,  tous  les  reo- 
iteigaemeuts  nécessaires  pour  quMs  puissetji 
coiisiru.re  et  employer  pour  leur  compte  ladite 
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macbine  ;  il  aura  droit  de  ce  chef  à  une  indem- 
ailé  qui  sera  fixée,  toit  à  l*amiable,  Mit  par  ar- 
bitrage. 

Ju  sieur  De  la  Moche  {Alphome) ,  à 
Strepx ,  province  de  Hainaul ,  un  brevet 
d'invention  de  cinq  années^  pour  des  pro- 
cédés et  appareils  servant  à  traverser  les 
sables  mouvants  dans  l'exploitation  des 
mines  ; 

Au  sieur  Murdock  {James) ,  domicilié  à 
Saini-Josse-ten-Noode ,  rue  des  Arts^  30 , 
chez  le  sieur  Koettiitz ,  son  mandataire , 
un  brevet  d'importation  de  treize  années^ 
pour  des  perfectionnements  dans  la  con- 
struction des  voitures  ,  et  qui  consistent 
notamment  dans  la  disposition  des  roues^ 
et  d'un  chemin  de  fer  mobile ,  dans  un 
nouveau  mode  de  suspension^  et  pour  un 
brancard  portant  le  postillon  ;  perfection- 
nements brevetés  en  Angleterre,  en  faveur 
du  sieur  Fidding  ^  le  SI  novembre  1846, 
pour  quatorze  ans.  (Mooii.  du  4  seiitembre 
1847.) 


739.  —  29  àOUT  1817.  —  Arrêté  rqral  qui  ac- 
corde extension  de  concession  de  mines  de 
houille  à  la  mine  dite  de  Saint- Antoine, 
(MODit.  du  5  seplembre  1847.) 

I«6opold,  eic.  Le  conseil  des  mine»  a  pro- 
posé. 

Nous  avons  approuvé  et  arrêtons  : 

Art.  !•'.  Il  est  fait  à  la  société  de  la  Méunio/i 
du  Hord^  à  titre  d^HTEiisioR  à  la  mine  de 
Saint' Antoine^  concession  des  mines  de  bouille 
giaaates  sous  la  commune  de  Jumei ,  province 
de  Hainaut,  dans  un  périmètre  de  ircnie-six  bec- 
tares,  limité,  conformément  au  pi  au  annexé  au 
présent  arrêté,  ainsi  quM  suit  : 

A  t*est,  par  îa  limite  des  communes  de  Jumet 
et  fie  Ransart,  depuis  le  point  Cjusqu^au  point  B, 
situé  à  113  mètres  au  sud  du  carrefour  diiBout' 
des- Rues  i 

Au  sud,  par  une  ligne  droite  menée  du  point  B 
sur  le  poiut  A,  où  le  cbemin  de  Gosselies  à  Diar- 
bots  aboutit  i  la  ferme  de  ce  nom  ; 

A  Touest  et  au  nord,  par  une  li^ne  droite  tirée 
du  point  A  sur  le  point  0,  oii  le  grand  cbemin  de 
Jumet  k  Ransart  cesse  de  former  la  limite  des 
communes  de  Gosselies  et  de  Jumet  ;  puis  par 
cette  dernière  limite,  depuis  le  point  D  jusqu^au 
point  de  départ  C. 

Art.  3.  tes  charges  ,  clauses  et  conditions  in- 
sérées dans  notre  arrêté  du  37  janvier  1846,  ac- 
cordant uue  première  exieosiou  aux  concession- 
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naires  de  cette  mine,  sont  rendues  «pplieables  à 
la  présente  extension  de  concession. 

Notre  niloistre  des  travaux  publics  (M.  Frère- 
Orban)  est  chargé  de  Pexécution  du  présent  ar« 
rété,  qui  sera  inséré  au  Moniteur. 


BREVETS. 

740.  —  31  AOOT  1847.  —  Arrêtés  rofOUJù  qui 
accordent  .* 

Au  sieur  Naval  {André) ,  dondelUé  â 
Pont-de-Loup ,  province  de  Hainaut ,  un 
brevet  d'invention  de  cinq  années ,  pour 
un  sifflet  d'alarme  avec  indicateur  d'eau^ 
pour  prévenir  les  accidents  des  machines 
à  vapeur; 

Au  sieur  Newton  (IT.  £.),  domicUié  à 
Bruxelles,  place  du  Grand  Sablon^  n*  30, 
chez  le  sieur  Stoclet ,  avocat^  son  manda- 
taire ,  un  brevet  d'importation  de  treize 
années,  pour  des  petfeetionnements  dans 
la  construction ,  le  moulage  et  la  fonte  et 
le  mode  de  graissage  des  coussinets , 
bottes  et  surfaces  frottantes  y  employés 
dam  tes  machines  i  pei^feciionnements 
brevetés  en  Angleterre  pour  quatorze  ans^ 
le  7  avril  1845  ,  en  faveur  du  sieur 
Dewranee  [John)  ; 

Le  breveté  esl  tenu  d*autoriser  tous  les  indus- 
triels du  pays  qui  lui  en  feront  la  demande ,  à 
employer  pour  leur  compte  propre  les  perfeo- 
tionnements  dont  il  s*agit,  ei  ce  moyennant  une 
juste  indemnité  à  eon venir  à  Tamiable  ou  à  fixer 
par  arbitrage. 

Au  sieur  Leahx  {Ed.)^  domicilié  à 
Bruxelles, place  du  Grand^Sablon^  30,  chez 
le  sieur  Stoclet,  avocat,  son  mandataire^ 
un  brevet  d'importation  de  treize  années, 
pour  des  perfectionnements  apportés  à  la 
construction  des  machines  à  vapeur  et 
spécialement  des  locomotives,  brevetés  en 
Angleterre  pour  quatorze  anM  ^  le  B  no» 
vembreiH6. 

N.  B.  Ce  brevet  est  soumis  à  la  même  condi- 
tion que  le  précédent ,  celui  du  sieur  Newton 
(W.  E.).  (Monit.  du  6  septembre  1847.J 


741.  —  31  AOUT  1847.  —  État  dressé  par  le 
ministre  de  l'intérieur  {  M,  Charles  Ro- 
gier),  en  exécution  de  l'art.  4  de  la  loi 
du  31  Juillet  et  de  l'arrêté  royal  du  7  août 
1834,  et  indiquant  le  prix  moyen  du  fro- 
ment et  du  seigle  pendant  la  semaine  du 
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iundtn  au  samedi  9S  août  1847.  (Moniteur 
(lu  l«r  séplembre  1847.) 


■ARCBÉS 

BÉGUI.ATE0B8. 

FROHSHT 

6BIGI.E. 

Quant. 

Prix 

Quant. 

Prix    1 

vend. 

moyen. 

y  end. 

moyen.; 

Fr. 

c. 

Pr.     c. 

Anvers, 

184 

26 

00 

250  14     00! 

Arlon, 

82 

21 

00 

lO'lS     251 

Bruges, 

299 

29 

57 

341 

16    3t. 

Bruxelles, 

2,717 

25 

03 

104 

15     70' 

Gand, 

1,565 

24 

73 

897 

13    93. 

UasseK, 

446 

24 

50 

2^016 

14    70 

Liège, 

2,675 

25 

68 

1,200 

16    24 

Louvain, 

1,425 

26 

31 

330 

15     40' 

Mons, 

1,200 

24 

00 

200 

13    60, 

Namur, 

154 

25 

50 

75 

15     70 

Totaux.  .  .  , 

10,747 

5,429 

j 

Prix  moyen.. 

25 

30 

15    Olj 

742.-2  8BPTBBBRB  \%V1\ ^Arrêté mini êtérîel 
organique  d'une  exposition  agricole,  (Mo- 
niteur du  3  septembre  1847.) 

Le  minisire  de  Tintérieur, 

Vu  la  requête  du  comité  administratif  de  la 
Société  rofaie  linnéenne^de  Bruxelles, en  date 
du  16  Juillet  1847,  la  lettre  du  même  comité  du 
10  août  et  la  résolution  prise  par  ladite  société, 
dans  sa  séance  du  28  du  même  mois  ; 

Considérant  que  si  le  temps  et  les  crédits  dis- 
ponibles ne  permettent  pas  d*ouvrir,  cette  année, 
une  exposition  publique  des  produits  de  Tagri- 
culture  qui  soit  en  rapport  avec  Timporiance  de 
rindustrie  agricole  du  pays,  il  convient  cepen- 
dant de  tenter  un  essai,  aujourd^bui  qu*une  ré- 
colle riche  et  abondante  vient,  après  deux  années 
malheureuses,  de  récompenser  les  eiForts  des 
cultivateurs  ; 

Vu  rarrété  royal  en  date  de  ce  jour,  allouant, 
pour  couvrir  en  partie  les  frais  de  cette  exposi- 
tion, une  somme  de  2,500  fr.  imputable  sur 
rarticle  unique  du  chapitre  VII  du  budget  de 
Pintérieur  de  Pexercice  1847  ; 
Arrête  : 

Art.  U'.  Une  exposition  publique  des  produits 
de  Pagricullure ,  de  Thorticulture  et  des  indus- 
tries qui  s*y  rattachent  directement ,  sera  ou- 
verte ,  à  Bruxelles,  aux  prochaines  fêtes  anniver- 
saires des  journées  de  septembre. 

Art.  2.  La  direction  de  Pexposition  sera  confiée 
à  la  Société  royale  linnéenne. 

Cette  société  sera  chargée  de  la  réception  ,  du 
placement ,  de  la  surveillance  et  du  renvoi  des 
objets ,  de  la  publication  du  catalogue  et  de  la 
police  des  salons. 


Art.  3.  Conformément  à  Paotorisation  donnée 
par  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  les  objets 
destinés  à  Pexposition  seront  transportés  graUit- 
fement  par  le  chemin  de  fer  de  PÉtat. 

Art.  4.  Ne  seront  admis  à  Pexposition  ni  les 
animaux  domestiques ,  ni  les  objets  trop  volu- 
mineux ou  répugnant  à  la  vue  et  à  Podorat. 

Art.  5.  L^exposition  étant  exclusivement  des- 
(inôe  aux  produits  cultivés  ou  fabriqués  en  Bel- 
gique, Porigine  de  chaque  objet  devra ,  autant 
que  possible,  être  constatée  soit  par  un  certificat 
de  Pautorité  locale,  soit  par  une  déclaration 
écrite  de  Pexposant. 

Art.  6.  Les  échantillons  des  divers  produits 
devront  être  assez  nombreux  ,  assez  variés ,  ou 
a>.*ez  volumineux  pour  que  toutes  les  qualités  de 
chaque  objet  exposé  puissent  être  facilement 
appréciées. 

Art.  7.  Les  échantillons  des  céréales  devront 
comprendre  la  paille  avec  Pépi  et  le  grain  :  la 
quantité  de  celui-ci  devra  être  au  moins  de  3  ki- 
logrammes pour  les  céréales  habituellement  cul- 
tivées dans  le  pays  ;  celle  de  la  paille  ne  pourra 
pas  dépasser  5  kilogrammes. 

Art.  8.  Pour  les  racines ,  les  fruits  et  les  légu- 
mes, il  devra  y  avoir  au  moins  trois  échantillons 
de  chaque  variété. 

Sont  exceptées  de  cette  disposition  les  variétés 
très-rares ,  ou  nouvellement  introduites  dans  le 
pays. 

Art.  .9.  Les  échanlillous  des  plantes  indas- 
trielles,  telles  que  le  lin, le  chanvre,  le  tabac, etc., 
se  composeront,  autant  que  |)osaible,  des  produits 
à  divers  degrés  de  préparation  ,  en  vue  desquels 
elles  sont  cultivées. 

La  quantité  de  ces  produits  devra  être  au 
moins  de  3  kilog. 

Art.  10.  Les  objets  destinés  i  Pexposition  de- 
vront être  expédiés  de  manière  à  arriver  au 

COBITB  ADMINISTRATIF  DB   LA  SOCIBTf  LIBBBBSIB, 

PALAIS  OB  LA  BUB  DUCALE,  lo  22  Septembre  ao 
plus  lard. 

Les  pièces  mentionnées  à  Part.  5  y  lerool 
jointes  ainsi  que  toutes  les  indications  que  les 
exposants  croiront  devoir  donner  dans  leur 
Intérêt. 

Art.  11.  Les  exposants  devront  adresser  an 
ministre  de  Pintérieur,  avant  le  19  septembret 
la  liste  exacte  des  objets  qu'ils  se  propo»eot 
d'envoyer  à  Pexposition ,  en  indiquant  les  prix 
pour  lesquels  ils  entendent  concourir. 

Art.  12.  Des  récompenses  spéciales  étant  des- 
tinées à  ceux  qui  exposeront  des  produits  nou- 
vellement introduits  dans  le  pays,  obtenus  daos 
des  lieux  qui  auparavant  ne  les  possédaient  pas, 
ou  récoltés  sur  des  terres  récemment  défrichées, 
les  exposants  sont  invités  à  faire  connaître,  aa 
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betoifi,  chaeane  de  ces  circoDitancei  avec  exac- 
titude et  en  détail. 

Art.  13.  Un  jury  sera  chargé  d*apprécier  les 
produits  et  de  décerner ,  d'après  le  programme 
annexé  au  présent  arrêté,  des  prix  à  ceux  des 
exposants  qui  les  auront  mérités. 

Art.  14.  Le  jury  nommera  parmi  ses  membres 
un  président ,  un  vice-président  et  an  secrétaire 
rapporteur. 

Il  pourra  se  diviser  en  un  certain  nombre  de 
sections ,  d*après  la  nature  des  objets  exposés. 

Chaque  section  nommera  parmi  ses  membres 
on  président  et  un  secrétaire  rapporteur. 

Art.  15.  Le  jury  adressera  au  ministre  de  l'in- 
térieur un  rapport  sur  ^ensemble  de  l'exposition, 
et  sur  le  mérite  des  divers  produits  qui  auront 
été  exposés. 

Art.  16.  S'il  se  trouve  que  des  prix  ne  soient 
pas  décernés  aux  exposants  à  qui  ils  sont  desti- 
née, le  jury  pourra  les  accorder  |K>ur  des  catégo- 
ries de  produits  qui ,  sans  être  mentionnés  au 
programme ,  lui  paratirooi  cependant  avoir  mé- 
rité une  distinction. 

Ch.  RoeiEH. 


BREVETS. 

745.  —  S  SBFTBBBBB  1847.  —  Arrêté*  rcyaux 
qui  accordent  .- 

^u  sieur  LandUu  (£.  ),  domicilié  à 
Bruxelles,  rue  de  Caudenberg ,  section  7, 
«•  »,  un  brevet  d'Invention  de  quinze  an- 
nées pour  une  préparation  destinée  à 
chasser  les  insectes  des  arbres; 

Au  même  y  un  brevet  d'invention  de 
quinze  années  pour  un  bourrage  d'étou- 
pes  et  de  crins,  imprégné  de  goudron^ 
destiné  à  préserver  des  miles  le  drap  des 
voitures  ; 

AU  s/eur  JDupriez  (  Charles-François- 
Joseph.,  Ingénieur^  domicilié  à  Quiévrain, 
province  de  Hatnaut ,  un  brevet  d'Inven- 
tion de  quinze  années^  pour  une  machine 
à  vapeur  à  détente  variable  et  à  foyer 
fumlvore; 

Au  sieur  ran  Feleghem{E.)ymécanlclen, 
domicilié  à  Liège,  rue  sur  la  Balte,  no  43, 
tin  brevet  d'Invention  de  dix  années,  pour 
une  botte  à  vapeur  à  large  ouverture  de 
décharge  ; 

Au  sieur  De  Ruolz  {H,  C.  C,\  domicilié 
à  BruxeUeSn  Marché  au  Bois,  no  7,  chez  le 
sieur  Chotteau,  son  mandataire,  un  brevet 
d'importation  de  quatorze  années  pour  la 
préparation  et  l'emploi  de  certains  sels 
métaitiquesy  destinés  à  remplacer  le  car- 


bonate deplomb  dans  tapeinture  à  t'huile, 
invention  brevetée  en  sa  faveur  en  France, 
pour  quinze  ans,  le  6  avril  1847  ; 

Au  sieur  Danduran  (/.  J.),  domicilié  à 
Bruxelles,  rue  du  Persil,  no  7  bis,  chez  le 
sieur  Mertens,  son  mandataire,  un  brevet 
d'importation  de  dix  années,  pour  un  ap- 
pareil composé  d'un  ventilateur  et  d'un 
calorifère  destiné  à  dessécher  les  malsons, 
les  granges,  les  grains  et  autres  produits, 
breveté  en  France  en  sa  faveur,  pour 
quinze  ans,  lei9  mars  1846  ; 

Au  sieur  Dixon  {  A^  ),  domicilié  à 
Bruxelles,  hôtel  de  Groenendael ,  un  bre- 
vet d'importation  de  cinq  années,  pour 
des  perfectionnements  dans  les  broches  et 
pièces  accessoires  servant  à  emécher  et  à 
fUer  le  lin  et  d'autres  substances  filamen- 
teuses, perfectionnements  brevetés  en  An" 
gieterre,  pour  quatorze  ans ,  le  15  février 
1847,  en  faveur  du  sieur  Leaiham  [Salo- 
mon)  ; 

Au  sieur  Cartier  {J.  L.  T.),  mécanicien, 
domicilié  à  Liège  ,  rue  Feronstrée,  m  62, 
un  brevet  de  perfectionnement  de  quinze 
années  pour  un  perfectionnement  au  mou- 
lin à  moudre  le  blé,  breveté  en  faveur  des 
sieurs  Honln  Weryet  Honin{T,),le  30  sep- 
tembre 1844,  pour  quinze  ans.  (Munit,  dti 
9  septembre  1847.) 

744.  —  4  SBPTBBBBfi  1847.  —  Arrêté  royal 
décrétant  la  cotislruction^  par  voie  de  con- 
cession de  péages ,  d'une  route  de  Fléron 
à  ^aux-sous-C/ièvremont.  (Monit.  du  8  sep- 
tembre 1847.) 

Léopold ,  etc.  Vu  la  demande  et  Pavant-projei 
à  l'appui,  présentés  au  déparlement  des  travaux 
publics  pour  rétablissement,  par  voie  de  conces- 
sion de  péages  et  moyennant  l*ob(enlion  de 
subsides ,  d'une  route  partant  du  pont  de  Vaux- 
sous-Cbèvremont,  sur  la  rivière  de  Vesdre,  ei 
aboutissant  à  Fléron,  sur  la  route  de  deuxième 
classe  de  Liège  à  Aix-la-Cbapelle  ; 

Vu  la  résolution  prise ,  au  sujet  de  cette  de- 
mande, par  le  conseil  provincial  de  Liège ,  dans 
sa  session  de  1844; 

Considéraut  que  l'utilité  de  la  communicattou 
projetée  a  éié  suffisamment  constatée  par  une 
enquête  ouverte  en  exécution  de  notre  arrêté 
du  89  novembre  1 836-; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  lOT.  Il  sera  construit,  dans  la  province  de 
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Liège  ,  par  YOie  de  ooocesiion  de  péaget  et 
mnyeodiDt  PallocaiiOD  de  subsiden,  la  propriété 
en  i-eveoant  oéanmoiot  ft  PÉlat,  iioe  roule  qui 
8*éteûdra  du  pont  de  la  Vetdre,  à  Vaux«>soiis- 
CbèTremoût,  an  village  de  Fléron,  fllué  sur  la 
route  de  Liège  à  Aix-ia-^bapelle. 

A  ri.  9«  Cette  commuoication,  d*une  longueur 
d'environ  4,200  mètres,  paHira,  sur  la  rive 
droite  de  la  Vesdre,  de  rextrémité  du  pool  de 
Va ui-sous-Cfaèv remont  ;  suivra  le  chemin  de 
Vaux  à  Romsée,  Jusqu'au  carrefour,  près  du 
magasin  à  charbons  delà  bonlllère  Magnée; 
quittera  ce  chemin  ,  en  appuyant  sur  la  droite, 
pour  se  diriger,  par  une  suite  de  courbes  et  d'ali- 
gnements ,  vers  la  route  de  Liège  à  Aix-la«Cba- 
pelle ,  eir  passant  smcessivement  sur  le  Tliier- 
Pirard,  aux  environ;*  des  fonds  Piqueiie  et  des 
Fawes,  qu'elle  laissera  sur  la  droite  et  à  travers 
les  villages  de  Chaumoot  et  «te  f  omsée.  A  partir 
de.ee  dernier  village ,  elle  !«u  vra  la  direction  du 
chemin  qui  vient  «'éhoucber  sur  la  susdite 
route,  au  delà  de.^  maisons  appartenant  aux 
sieurs  de  Liège  et  Randaxbe,  de  Fléron. 

Art.  3.  La  direction  générale  du  tracé  de  la 
route  nouvelle  est  indiquée  au  plan  ci-annexé, 
approuvé  par  notre  ministre  des  travaux  publics. 

Art.  4.  La  largeur  de  la  roule  sera  de  7  mètres', 
dont  3  mùtres  50  cent,  pour  la  cbaussée  tant 
pavée  qu'empierrée  et  3  mètres  50  cent,  pour  tes 
deux  accotements. 

Toutefois,  les  concessionnaii es  sont  autorisés 


à  ne  donner,  aux  acootementa  dea  traversai  du 

villages  de  Vaux-sous-Cbèvremontet  de  Romiée, 
les  largeurs  déterminées  ci -dessus  qu'au  tut  et 
à  mesure  de  la  re construction  des  murs  et  cièts- 
ret  existants  t  sous  la  condition  d'y  établir  lei 
rigoles  et  autres  ouvrages  qui  seraient  Jagéi 
nécessaires  par  notre  ministre  des  travaux  p«- 
blics. 

Art.  5.  L^inclinaison  des  talus  et  les  diacnsieBi 
des  fossés  dont  la  route  sera  bordée  partout  où 
de  besoin,  seront  réglées  selon  la  nature  dn  tc^ 
rain  et  des  localités. 

Art.  6.  Les  propriétés  nécessaires  i  l'éiablissa- 
meni  de  la  route  et  de  ses  dépendances  sersot 
emprises  et  occupées  conformément  aux  lois  m 
matière  d'expropriation  pour  ranse  d'niilité 
publique. 

Art.  7.  L'adjudication  delà  ooncessioo  et  l'eié- 
cution  des  travaux  «le  construction  de  la  rouie 
auront  lieu  d'après  les  devis,  cahiers  des  cbarfes 
et  plana  approuvés  par  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics  (M.  Frère-Orban),  qui  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


745.  —  4  SEPTBHBRI  1847.  —  Jrrèté  rcral 
portant  fixation  du  prix  de  ta  Journée 
d'entretien ^  dans  les  hôpitaux,  hoipi- 
ces,  etc.,  de  ta  province  de  Namur,  pen- 
dant 1847.  (Monlt.  du  7  octobre  1847.) 


Tarif  des  frais  d'entretien  dés  Indigents  dans  les  hôpitaux^  hospices  ei  autres 
étabtlssemenU  de  ta  province  de  Namur. 


VILLES 

PRIX 

■T 

ÉTABUSSBMENTS. 

W  LA  JOVkMél 

OBfsa^Anom. 

COHMORBS. 

D'SIITRBTIBII. 

Namur. 

Hospice  des  enfants 

Fr.     c. 

0     29 

Pour  les  enfants  dn  premier  âg«,  c*est- 
A-dire  ayant  moini  d*ua  an. 

0    28 

Pour  les  eafaou  du  deuxièase  âge,  c'est- 
à-dire  d*nn  an  *  six  «m« 

0     21 

Pour  les  enfanU  du  troisième  àge,c'»i- 
à-dire  de  sis  ans  à  douie  sas. 

tation  deséUU,  en  date  du  Vimn 
1835. 

Rédigé  à  Namur,  le  13  août  1846. 


La  déimiatloo  du  ooosell  provindal, 
Le  président,  A.  Bauao,  Falnè. 
Le  greffier,  G.  ps  CoFPit. 
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746.—  7  8IVTUBBE 1847.  —  Arrêté  royal  qui 
approuve  Patlas  des  chemins  vicinaux  de 
la  commune  de  GiUx.  (Monit.  du  13  septem- 
bre 1847.) 

Léopold,  etc.  Vu  Tatlas  des  chemioi  vicioaux 
de  )a  commuDe  de  Gilly,  pro?ince  de  Hainant, 
dressé  en  ezéculion  de  la  loi  du  10  avril  1841,  et 
indiquant  des  emprises  de  terrain  à  effectuer 
|ioar  réiargissemeot  du  chemin  u»  4,  plan  de 
déUil  n«  7  ; 

Vu  le  certificat  constatant  l'accomplisfemeni 
dea  formalités  prescrites  par  les  art.  i  et  5  de  la 
loi  ; 

Vu  ravis  de  la  députi^tion  permanente  du  con- 
seil provincial,  en  date  du  30  août  1847, 
D.  no  15333; 

Vu  Particle  11  de  la  loi  précitée  du  10  avril 
1841,  et  U  loi  du  17  avril  1835,  relative  à  Pei- 
propriation  pour  cause  d*utilité  publique  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  riolé- 
rienr, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  lor.  L*élargissement  du  chemin  n»  4, 
figuré  au  plan  de  détail  na  7,  de  Tatlas  des  che- 
mins vicinaux  de  la  commune  de  Gilly,  est  ap- 
prouvé tel  quMl  résulte  des  indications  dudil 
plan  «t  de  Vklat  des  emprises  annexé  k  Patlas. 

Art.  3.  il  y  a  lieu  à  cession,  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  du  terrain  nécessaire  à  rélargisto- 
ment  projeté. 

Ko  conséquence,  le  conseil  communal  est 
autorisé  à  acquérir  ce  terrain  i  Tamiable,  et,  en 
cas  de  contestation,  à  en  poursuivre  Pexpropria- 
lion  pour  cause  d*utilité  publique,  conformé- 
ment à  la  loi  sur  la  matière. 

Art.  S.  Notre  ministre  de  Tintérieur  (M.  Ch.  Ro- 
gier)  est  chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté. 


747.  —  7  8SPTBJIBEB  1847.  —  Arrêté  royal  qui 
approuve  l'atlas  des  chemins  vicinaux  de 
la  commune  de  Verlaine,  (Mooit.  du  13  se|>- 
tembre  1847.) 

Léopold,  etc.  Vu  Pallas  des  chemins  vicinaux 
de  la  commune  de  Verlaine,  province  de  Liège, 
dre.ssé  en  exécuitou  de  la  loi  du  10  avril  1841,  et 
Indiquant  des  emprises  de  terrain  à  effectuer 
pour  réiargissement  des  chemins  n»*  3  et  13, 
plai»  de  détail  n*  6  ; 

Vu  les  pièces  de  rioslruction,  constatant  Tac- 
complissemeot  des  formalités  prescrites  par  les 
articles  4  et  5  de  la  loi  ; 

Vu  Pavis  (le  la  dépuiation  perm.inente  <iu  con- 
seil provincial,  en  date  du  36  août  1847,  \r*  di- 
vision, no«  17016-18395  ; 


411 

Vu  rarllcle  11  de  la  loi  du  10  avril  1811  et  la 
loi  du  17  avril  1836,  relative*  Texproprlation 
pot)r  canne  d'utilité  publique; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  Pinlé- 
rieur, 

Nous  a  vont  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1«r.  L*élarglssemetit  des  chemins  n^  3 
et  13,  figurés  au  plan  de  détail  no  6  de  Tailas 
des  chemins  vicinaux  de  la  commune  de  Ver- 
laine, est  approuvé  tel  qiiMl  résulte  des  Indica- 
tions dudit  plan  et  de  Vétat  des  emprises  an- 
nexé à  Pal  las. 

Art.  3.  Il  y  a  lieu  h  cession,  pour  cause  d*utilité 
publique,  du  terrain  nécessaire  à  i*é!argissemeat 
projeté. 

Eu  cons(5queuce,  le  conseil  communal  est  au- 
torisé à  acquérir  ce  terrain  à  Pamiable  et,  en  cas 
de  contestation,  à  en  poursuivre  Texproprlation 
pour  cause  d*utilité  publique,  conformément  à  la 
loi  sur  la  matière. 

An .  5.  Notre  ministre  de  IMnlérleur  (H.  Ch.  Ro- 
gier)  est  chargé  de  Texécutlon  du  présent  arrêté. 


748.  —  7  SBPTBHBRB  iSAI. -^ Étal  drcssé par  le 
ministre  de  l'intérieur  (M.  Ch.  Rogier), 
en  exécution  de  l'article  A  de  la  loi  du 
31  Juillet  et  de  t'arrête  royal  du  7  août 
1834 ,  et  indiquant  te  prix  moyen  du  fro- 
ment et  du  seigle  pendant  la  semaine  du 
lundi  30  août  au  samedi  4  septembre  1847. 
(IMonilour  du  8  septembre  1847.) 


HARcnis 

^"'^ 

BiCOLATBOBS. 

rBOBERT 

• 

•BIOLB. 

Quant.!    Prix 

Quant. 

Prix 

vend,   moyen. 

vend. 

moyen. 

Ifr. 

c. 

fr,     c. 

Anvers, 

143135 

76 

377 

13    50 

Arlon , 

145:30 

75 

7 

13    00 

Bruges, 

608 1 86 

il 

348 

15     il 

Bruxelles, 

3,010  33 

70 

116 

15     85 

Gand, 

1,430 

39 

69 

565 

13    87 

Uasselt, 

343 

34 

40 

1,444 

14     75 

Liège, 

3,050 

34 

83 

1,570 

16    44 

liOuvain, 

1,349 

37 

35 

465 

15    40 

Mons, 

3,500 

34 

00 

600 

13    60 

Namur, 

179 

35 

61 

55 

16    73 

ToLmx.  .  .  . 

13,746 

5,537 

Prix  moyen  . 

tBsmsssà 

34 

93 

■y-—' 

14    95 

BREVETS. 

749.  —  7  8BPTEMBBE  1847.  —  Arrêtés  royaux 
qui  accordent  .* 

Au  sieur  Chaumont  (Af.  •/.),  fabricant 
d'armes  à  Liège,  passage  Lemonnier ^ 
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n»  7,  t/n  ^r^ve^  d*invention  de  dix  an- 
nées^ pour  un  nouveau  système  de  per- 
cussion^ applicable  à  toutes  les  armes  à  feu; 

Au  sieur  ff^atteeu  {Francis u  domicilié 
à  Bruxelles^  rue  Saint-Michel^  n«  1,  un 
brevet  d'invention  de  dix  années^  pour  un 
étau  à  mâchoires  s'ouvrant  parallèlement  ; 

Au  sieur  Poole  {M oses) ^  domicilié  à 
Bruxelles,  hôtel  de  Groenendael^  chez  le 
sieur  Dixon ,  son  mandataire^  un  brevet 
d'importation  de  dix  années,  pour  des  per- 
fectionnements dans  la  fabrication  des  sels 
alcalins,  brevetés  en  Angleterre  pour  qua- 
torze ans,  le  1"  février  \Si7,  en  faveur  du 
sieur  Tilghman; 

Au  même,  un  brevet  d'importation  de 
dix  années,  pour  des  perfectionnements 
apportés  à  un  appareil  propre  à  éviter  tes 
chutes  de  poids  montant  ou  descendant 
dans  les  bures,  brevetés  en  Angleterre, 
pour  quatorze  ans,  le  U'  février  1847,  en 
faveur  du  sieur  Newman  Fourdrinier  {Ed.); 

Au  sieur  Huel  {A.  P.  T.),  domicilié  à 
Bruxelles,  Marché  au  Bois,  no  7,  chez  le 
sieur  Chotieau,son  mandataire,  un  brevet 
d'importation  de  quatorze  années,  pour 
un  appareil  destiné  à  élever  les  liquides 
par  la  pression  et  le  vide,  breveté  d'in- 
vention vn  sa  faveur,  pour  quinze  ans,  le 
17  ma/ 1847. 

Au  sieur  Fanderborght  {M,  J.),  domici- 
lié à  Saint-Josse-ten-Noode,  lez  Bruxelles, 
rue  des  Plantes,  no  15,  un  brevet  de  per- 
fectionnement de  quatorze  années  et  qua- 
tre mois,  pour  un  perfectionnement  dans 
le  procédé  de  fabrication  des  cartes  à 
jouer,  procédé  d^à  breveté  en  sa  faveur, 
pour  quinze  ans,  le  \Q  février  1847.  (Mooi- 
(eur  du  13  septembre  1847.) 


750.  —  10  8BPTBHBHE  1847.  —  Arrêté  royal 
qui  autorise  la  perception  d'un  péage  égal 
au  droit  de  barrière  des  grandes  routes, 
sur  le  chemin  pavé  de  Moorslede  à 
Passchendaele,  qui  présente  une  longueur 
de  7,061  mètres,  (Monit.  du  17  sept.  1847.) 

Léopold,  etc. 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  iMnté* 
rieur. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

An.  1«.  Le  conseil  communal  de  Moorslede 

est  aulorisé  à  percevoir,  pendant  dix  années 

conscculi\e8,  à  partir  d^une  époque  à  fixer  par 

disposition  ministérielle,  un  péage  égal  au  droit 


de  barrière  des  grandes  routes,  sur  le  chemin 
pavé  de  Moorslede  à  Passchendaele. 

La  perception  aura  lieu  aux  clauses  et  condi- 
tions ci-après,  savoir  : 

lo  11  sera  établi  un  seul  bureau  de  percepiiou, 
à  IVudroit  indiqué  au  plan. 

Ce  plan  sera  visé  par  notre  ministre  de  Ptnté- 
rieur,  pour  demeurer  annexé  au  présent  an  été; 

2o  Un  poteau,  si^r  lequel  le  (arif  du  droit  de- 
vra être  aflBché,  sera  constamment  fixé  près  de 
ce  bureau  ; 

3»  La  perception  pourra  sVffecluer  jusqu^â 
concurrence  de  127  mètres  du  cAté  de  la  roule 
de  Menin  à  Thouroui,  cl,  du  côté  opposé,  jus- 
qu'au chemin  de  Passchendaele  ; 

40  Les  exemptions  seroni  les  mêmes  que  celles 
en  vigueur  aux  b.irrièrcs  des  grandes  routes; 

5»  Le  produit  du  péage  sera,  avant  tout,  af- 
fecté à  renlretieo  du  chemin  pavé  dunt  il  s'agit, 
et  Texcédanl,  s'il  y  en  a,  à  Tamélioration  d'au- 
tres chemins  de  la  commune,  utiles  aux  com- 
munes voisines  ; 

60  Les  travaux  auront  lieu  par  aii^ndication 
publique  ; 

70  La  perception  du  droit  sera  ai^ugée  publi- 
quement, chaque  année,  par  les  some  de  Tadmi- 
nistralion  locale. 

Le  cahier  des  charges  et  le  procès-verbal 
d'adjudication,  tant  de  la  perception  du  droit 
que  des  travaux  à  exécuter,  seront  soumis  i  Tap- 
probation  de  la  députaiion  permanente  ; 

80  Un  compte  exact  et  détaillé  du  produit  de 
la  taxe  et  des  dépenses  sera  tenu  par  Padmiois- 
tration  communale,  et  transmis  annuellement, 
avec  les  pièces  à  Pappui,  à  ladite  dépuiatioo  ; 

9*>  Si,  par  la  sufie,  une  route  était  établie  sur 
le  territoire  de  la  commune  de  Moorslede,  le 
péage  perçu  au  profit  de  cette  commune  vien- 
drait à  cesser,  sans  indemnité,  sur  la  partie  du 
chemin  pavé  en  question,  qui  serait  incorporée  à 
la  nouvelle  route. 

Art.  2.  Notre  ministre  de  rintérieur  (M.  Ch.  Ro- 
gier)  est  chargé  de  rexécutlon  du  présent  arrêté. 


BREVETS. 
751.  —  10  SEPTUBHB  1847.  —  Arrêtés  royaux 
qui  accordent  : 

Au  sieur  Puissant  {Edmond),  domicilié 
à  Bruxelles,  rue  des  Ursulines,  n«28,  chez 
le  sieur  Mataigne,  son  mandataire,  un 
brevet  d'invention  de  quinze  années,  pour 
une  machine  à  fabriquer  des  clous  à  chaud 
et  à  froid; 

Au  sieur  Feyens  (P.  J.),  domicilié  à 
Bruxelles»  rue  Ducale,  bazar  Pantechni' 
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gue  ,  un  brevet  d'invention  de  quinze 
années,  pour  un  appareil  destiné  à  arrê- 
ter rapidement  des  chevaux  qui  s'empor- 
tent ; 

JEU  sieur  Lemire-Normandr  (-^0»  domi- 
cilié à  Bruxelles^  boulevard  de  Waterloo, 
n9  5»,  chez  le  sieur  f^allée  {Désiré),  son 
mandataire^  un  brevet  d'importation  de 
treize  années,  pour  un  appareil  destiné  à 
la  réduction  du  zinc,  breveté  en  sa  fa- 
veur en  Angleterre,  pour  quatorze  ans, 
le  27  février  tSAI  ; 

Au  sieur  Magis  (Jl.  J.),  mécanicien,  do- 
micilié à  Liège,  rue  Devant  Saint-Thomas, 
H*  9,  un  brevet  de  perfectionnement  de 
huit  années ,  pour  des  améliorations  à 
l'appareil  destiné  à  remplacer  les  gardes 
excentriques  sur  les  chemins  de  fer,  appa- 
reil déjà  breveté  en  sa  faveur  le  9  août 

1845,  pour  dix  ans.  (ModU.  du  16  septembre 
1847.)  ^^^^ 

752.  —  13  SEPTEHBBB  1847.  —  Arrêtés  royaux 
qui  accordent  : 

Au  sieur  Williams  {R,),domicilié  à  Cure- 
ghem  {Anderlecht) ,  province  de  Brabant, 
chez  le  sieur  Langendries  (J.),  son  man- 
dataire, un  brevet  d'invention  de  dix 
années  pour  un  four  à  réduire  le  zinc ^ 
avfic  appareil  de  condensation  ; 

Au  sieur  Haden-Rîchardson  {JT.),  ftls^ 
domicilié  à  Bruxelles,  hôtel  de  Groenen- 
dael, chez  te  sieur  Dixon,  son  mandataire, 
un  brevet  d'importation  de  dix  années, 
pour  un  procédé  de  fabrication  de  tuyaux 
en  fer  battu,  breveté  en  Angleterre  pour 
quatorze  ans,  le  29  août  1846,  en  faveur 
du  sieur  Roose  (J,);  « 

Au  sieur  Ritehie  {W.  H,),  domiciVé  à 
Bruxelles,  hôtel  de  Groenendael,  chez  le 
sieur  Dixon,  son  mandataire,  un  brevet 
d'importation  de  dix  années ,  pour  des 
perfectionnements  dans  la  construction 
des  hauts  fourneaux,  brevetés  en  Angle- 
terre pour  quatorze  ans,  le  14  décembre 

1846,  en  faveur  du  sieur  Yates  ; 

Aux  sieurs  Renard,  Perin  et  6'«,  domi- 
ciliés à  Bruxelles,  Marché  au  Bois,  n»  7, 
chez  le  sieur  Chotteau,  leur  mandataire^ 
un  brevet  d'importation  de  quatorze  an- 
nées, pour  un  injecleur  pneumatique  ap- 
plicable à  la  pénétration  des  bois  par  des 
liqueurs  colorantes  ou  conservatrices , 
breveté  d'invention  en  France  pour  quinze 
ans,  le  Id  septembre  \SA6,  en  faveur  des 
sieurs  Renard,  Perin  et  Testud.  (Monit.  du 
17  septembre  1847.) 
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755.  —  13  SEPTBiPBE  1847,  —  Arrêté  royal 
relatif  au  péage  et  à  la  police  du  roulage 
sur  le  chemin  de  grande  communication  de 
Taviers  à  Branchon  (province  de  Namur). 
(MoniU  do  19  septembre  1847.) 

Léoftold,  etc.  Vu  la  délib^îratioo  des  conseils 
communaux  de  Taviers,  de  BoueiFe  et  de  Brao- 
cbon,  province  de  Namur,  sollicitaDl  :  lo  Tauio- 
risalioD  de  percevoir  un  péage  égal  à  la  moitié 
du  droit  de  barrière  des  grandes  routes,  sur  le 
chemin  pavé  de  grande  communication  de  Ta- 
viers à  Branchon,  présentant  une  longueur  de 
4,490  mètres  ;  2«  l*applicatlon,  à  ce  chemin,  des 
lois  et  des  règlements  concernant  la  police  du 
roulage  sur  les  grandes  routes  ; 

Vu  le  plan  produit  à  Pappui  de  celte  délibéra- 
tion; 

Vu  les  certificats  constatant  Paccomplissement 
des  formalités  prescrites  par  notre  arrêté  du 
26  juillet  1832, dans  les  communes  précitées,^ et 
dans  celles  de  Bolinne,  d*Eghezée,  de  Mehagoe, 
de  Liernu,  de  Saint-Germain,  d^Asche  en  Refail, 
de  Hanret,  de  Longchamps,  de  Leuze  et  de 
Hemptinnc,  province  de  Namur;  de  Jaocbe,  de 
Ramillies-OiFus,  de  Foix- lez-Caves ,  d^Autre- 
église  et  de  Jandrain-Jandrenouille,  province  de 
Brabant;  d^Embresin,  de  Mordorp  et  de  Was- 
seige,  province  de  Liège; 

Vu  les  avis  favorables  des  conseils  des  seize 
premières  communes; 

Vu  les  observations  des  conseils  communaux 
de  Mordorp  et  de  Wasseige,  et  la  réplique  des 
communes  demanderesses; 

Vu  les  avis  favorables  du  commissaire  voyer 
d^arrondissement,  du  commissaire  de  Tarrondis- 
sèment  administratif  de  Namur,  et  des  députa- 
tiens  permanentes  des  conseils  provinciaux  de 
Namur,  de  Brabant  et  de  Liège; 

Vu  I*article  76,  no  2,  de  la  loi  du  30  mars 
1836; 
Vu  la  loi  du  24  mars  1838  ; 
Sur  la  proposition  de  notre  minisire  de  Tinté- 
rieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  1«.  Les  conseils  communaux  de  Taviers, 
de  Bonelfe  et  de  Branchon  sont  autorisés  à  per- 
cevoir  pendant  dix  années  consécutives,  à  partir 
d'une  époque  à  fixer  par  disposition  ministé- 
rielle, un  péage  égal  à  la  moitié  du  droit  de  bar- 
rière des  grandes  routes,  sur  le  chemin  pavé  de 
grande  communication  de  Taviers  à  Branchon. 
La  perception  aura  lieu  aux  clauses  et  condi- 
tions ci-après  ;  savoir  :  .    ,         ^ 

lo  La  fraction  d'un  demi-centime,  résuUanl  de 
la  division  des  nombres  fractionnaire»  du  Uvif 
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en  V'gueur  aux  barrières  «Ici  ni'sndes  routes, 
serti  alNiDdooDée  au  profil  du  roulage; 

%9  Le  droit  sera  perçu  A  deux  bureaux,  qui  se- 
ront éiaMis  aux  eodrotls  indiqués  au  plan  par 
les  lelires  ^  et  3. 

Ce  plan  sera  visé  par  notre  ministre  de  Tiulé- 
rieur,  pour  demeurer  cS-aunexé  ; 

3o  Un  poteau,  sur  lequt^l  le  tarif  du  droit  devra 
être  afficha,  sera  constamment  placé  près  de 
chaque  bu'-eau; 

é^  Les  e&emptioos  seront  les  mêmes  que  celles 
en  vigueur  aux  barrières  des  grandes  routes  ; 

5«  Le  produit  du  iiéage  sera  exclosivemoot 
affecté  à  reniretteo  et  à  Paro^liaratioo  du  cbemin 
dont  il  s*agit  ; 

6o  Les  travaux  auront  lieu  par  adjudication 
publique; 

7o  La  perception  du  droit  sera  adjugée  publi- 
quement, chaque  année,  par  les  soins  des  admi- 
nistrations communales  intéressées;  le  cahier 
des  charges  et  le  ]tri>cés -verbal  d*adJudication, 
tant  <le  la  |>ereeption  du  droit  que  des  travaux 
à  exécuter,  seront  soumis  à  l'approbation  de  la 
députatton  permanente  ; 

8»  Un  compte  exact  et  détaillé  du  produit  de 
la  taxe  etd<*s  dépenses  sera  tenu  par  lesdilcs  ad- 
ministrations, et  transmis  annuellement,  avec 
les  pièces  .i  Tappui,  à  la  députalion; 

9o  Si,  par  la  suite,  une  route  était  établie  sur 
le  territoire  des  communes  de  Taviers,  de  Bo- 
neffe  et  de  Branchon,  le  péage  perçu  au  profit  de 
ces  communes  viendrait  à  cesser,  sans  indemnité, 
sur  la  partie  du  cbemin  pavé  en  question,  qui 
serait  incorporée  à  la  nouvelle  route. 

Art.  S.  Les  lois  et  les  règlements  concernant  la 
police  du  roulage  sur  les  grandes  routes  soot 
déclarés  applicables  au  cbemin  de  grande  com- 
municatioo  de  Taviers  à  Braucbon. 

Art.  3.  Notre  ministre  de  Tintérieur  (M.  Ch.  Ro- 
gier)  est  chargé  de  rexécotioo  du  présent  arrêté. 


754.  ^  14  aerTJwaaE  1847.  -^  Et  ai  dressé  par 
le  ministre  de  l'Intérieur  {M.  Charles  Ro- 
gier),  en  exécution  de  l'art.  4  de  la  loi 
du  31  Juillet  et  de  l'arrêté  roral  du  7  août 
1834,  et  indiquant  le  prix  moyen  du  fro- 
ment et  du  seigle  pendant  la  semaine  du 
lundis  au  samedi  11  septembre  1847.  (No- 
oiteur  du  1J(  septembre  1847  J 


MABCHàs 
RBfiOLATEUaS. 

raOMBHT. 

•"•"    1 

Quant. 

Fris 

Quant. 

FHX  1 

vend. 

moyen. 

vend. 

BoyenJ 

Fr. 

c. 

Fr.     el 

Anvers, 

75 

n 

95 

«y 

15    74 

Arlon , 

153 

95 

00 

15 

15    OOl 

Bruges, 

464 

37 

38 

438  15    55 

Bruxelles, 

«,180 

36 

47 

173  15    34 

Gand, 

681 

33 

87 

365  14     34 

Uasaeit, 

935 

35 

40 

1,379  15    55 

Liège, 

8,500 

35 

11 

1,700  16     44 

Louvain, 

1,500 

37 

15 

105  15     40 

Mons, 

1,500 

34 

00 

335  13    60 

Mamur, 

80 

36 

08 

19  15    39 

Totaux.  .  ,  • 

10,116 

4,516 

1 

Prix  moyen. . 

35 

37 

•jjjjjjjr 

15    601 

755.  —  15  SBPTBBBBB 1847.  —  Jrrèté  royal 
créant  un  contrôle  des  construetfans  des 
prisons.  (Monit.  du  19  leptembre  1847.) 

Léopold  ,  etc.  Vu  notre  arrêté  du  13  juin  der- 
nier [Moniteur,  n«  174)  autorisant  notre  minis> 
irc  de  la  justice  à  charger  des  architectes  parUco- 
liers  de  la  rédaction  et  de  Texécution  àe$  projets 
concernant  les  travaux  de  construction  des  pri- 
sons nouvelles,  aii  si  que  ceux  d*agrandîssement 
et  d^amélioration  des  prisons  existantes  : 

Vu  celui  du  l«r  août  [Moniteur  ^  no  390), 
fixant  le  taux  des  honoraires  el  indemnités  à 
payer  aux  arcbiiecles  pour  la  rédaction  et  Texé- 
ciiiion  des  projets  susmentionnés; 

Considéianl  la  nécessité  d^exercer  un  coo- 
irôle  efficace  sur  tout  ce  qui  se  rapporte  aux 
bâtisses  dont  il  s*agit; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la 
justice, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art,  Iw.  Il  est  créé  un  contrôle  dct  ira  vaut  de 
oonstruction  des  prisons  nouvelles,  ainsi  qua  d^a- 
mélioratioo  al  d'agrandissement  des  prisons  exis- 
tantes, dont  TexécHtion  ier»  confiée  A  de»  aretii- 
tecies  particuliers ,  en  vertu  de  notre  arrêté  dn 
13  juin  cHà  ci^essus. 

Art,  3.  L'employé  chargé  de  ce  conthMe  poi^ 
tcra  le  titre  de  contrôleur  des  constnictioiif  dans 
les  prisons.  Il  résjdcraà  Bruxelles. 

Ai  l.  3.  11  recevra  un  traitement  fixe  de  quatre 
miil«:  rrancs,  plus  les  mêmes  indemnités  deronte 
«1  de  S' jour  que  celles  allouées,  p^  noire  arrêté 
du  33  mai  1833,  aux  chefs  de  bureau  tU;  i*adini- 
ni»irat:on  centrale,  aaxqi^is  il  est  assimilé  p»ur 
ces  indemnités  seuleutent. 

Ari.  4.  Ces  iraiLement  et  indemniiéSt  ainsi  que 
les  honoraires  et  indemnités  des  architecles. 


Digitized  by  CjOOQ IC 


RÈGNE  DE  LÉOPOLD  l*'.  -  AN   1M47,  N»*  766*-758 


«rool  prétevéi,  pour  rexercîe«  courant,  iiir 
raUocalioo  portée  aa  chapitre  X,  aK.  5,  du 
budget  de  la  justice  de  1847,  et  pour  les  exercices 
uliérieurs,  cette  déitease  lera  imputée  kur  un 
article  spécial  à  ajouter  à  ce  laénie  ctia pitre. 

riuire  ministre  de  la  justice  (M.  de  Uau-^:»;)  est 
chargé  de  l*exécutiQQ  du  préseut  arrêté. 


756.  — 15  SBPTHaBB  i847.  —  Arrêté  royal  qui 
dit  que  le  sieur  Rousseau  {Jeari' Joseph)^ 
conducteur  de  première  classe  au  corps 
des  partis  et  chaussées,  en  congé  iltimilé^ 
est  nommé  contrôleur  des  constructions 
dans  tes  prisons,  et  déclare  que  son  trai- 
tement commencera  à  courir  du  Jour 
où  aura  cessé  le  pajrement  de  celui  dont  il 
jouissait  à  charge  du  budget  des  travaux 
publics,  (Moq'K.  du  19  sept.  1847.) 


BREVETS. 

757.— 15  s%mmA^ï,\%kl»^  Arrêtés  rojrauxqul 
accordent  s 

A  la  dame  Chamerois  {A%  J.),  épouse 
Girardin,  domiciliée  à  Bruxelles^  rue  de 
l'Abricot,  no  8,  un  brevet  d'invention  de 
quinze  années^  pour  un  mode  de  confec- 
tion de  fleurs  en  soie,  au  point  à  l'aiguiUe, 
pour  dentelles  d'application  ; 

Au  sieur  Devilie-Thirx  [J.  B.  H.),  pro- 
fesseur à  l'école  industrielle  de  Liège,  do- 
micilié à  Liège,  place  Sainte-Claire,  m  17, 
un  brevet  d'invention  de  quinze  années, 
pour  un  bouclier  qu'il  nomme  dessiccateur 
de  la  vapeur  d'eau,  et  qui  est  destiné  à 
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retirer  l'eau  qui  est  entraînée  par  le  cou- 
rant de  vapeur  dans  lee  machines  looomo* 
tives  ; 

Au  sieur  Brooman  (il.  A.),  domicitlé  à 
Bruxelles ,  Montagne  de  la  Cour^  n«  74, 
ehe%  le  sieur  Piddington,  son  mandataire^ 
un  brevet  d'importation  de  dix  années^ 
pour  un  nouveau  procédé  dans  la  fabrica* 
tion  des  filés  composée  de  filaments  de 
matières  diverses^  breveté  en  Angleterre 
pour  quatorze  ans,  le  38  Juillet  4847,  en 
faveur  du  sieur  Laws. 
Le  breYeté  esi  teon  d*au(oriser  tous  les  iodust- 
tricls  du  pay^  qui  lui  en  feront  la  demande .  à 
employer  pour  leur  compte  propre  le  procédé 
dont  il  s^agit,  ei  ce,  moyennant  une  juste  in- 
demnité à  con\enirà  Pamiable  ou  à  Axer  par 
arbitrage- 

Au  sieur  Sanderson  {Charles),  domicilié 
à  Bruxelles,  boulevard  d'Anvers,  n^  7  bis, 
chez  les  sieurs  Pierard  et  Ellis,  ses  man- 
dataires, un  brevet  d'importation  de  douze 
années^  pour  des  perfectionnements  dans 
la  combinaison  de  l'acier  fondu  avec  le 
fer,  brevetés  en  Angleterre  pour  quatorze 
ans.  le  M  novembre  1845.  (Monit,  du  19  sep- 
tembre 1847.) 

N,  B.  Ce  brevet  est  soumis  aux  mêmes  condi- 
tions que  le  précédent,  celui  du  aieur  Broo- 
man (R.  A.). 

758.  —  15  SEPTEMBUB  1847.  -  Arrêté  royal 
créant  une  commission  de  défense  du 
royaume  (1).  (Monit.  du  S  octobre  1847.) 

Léopold,  etc.  Considérant  que  les  intérêts 


(1)  Rapport  au  roi, 

Bruxelles,  le  10  septembre  1847. 
Sire, 
La  loi  iur  Torgnuisation  de  rarinée,  que  le  pays 
doit  à  Votre  Majesté  et  au  patriotisme  éclairé  des 
chambres  législatives,  a  fixé  d'une  manière  défi- 
nitive une  des  bases  essentielles  de  notre  état 
militaire. 

Cette  loi  a  introduit  de  la  stabilité  dans  les  élé- 
ments principaux  de  nos  forces  actives,  et,  on 
établissant  entre  les  chambres  ei  legouveruenitut 
une  communauté  de  vues  sur  ks  principes  de  noire 
organisation  militaire,  elle  a  mis  les  détails  de 
cette  organisation  à  Tabri  de  toutes  contestations 
nltérjeures. 

Ce  qui  a  été  fait,  Sire,  pour  Torganisaiion  de 
nos  forces  mobiles,  il  est  indispensable  de  le  faire 
pour  un  autre  élément  de  notre  conslituiion  mili- 
taire, pour  Porganisaiion  des  moyens  matériels  de 
la  défense  du  pays. 
Il  est  utile,  dès  aujourd'hui,  et  il  peut  devenir 


nécessaire  à  la  marche  régulière  de  radminislra- 
tion,  que  le  gouvernemcnlde  Votre  Majesté  règte, 
de  commun  arconl  avec  les  chambres  législative», 
IVnsemble  des  mesures  à  prendre  et  les  déP«~«* 
à  faire  pour  mettre  le  matériel  de  guerre,  y  eom^ 
pria  \e^  forteresse»,  .ur  un  pied  ««'««^f '"* ^'" 
tionné  à  nos  besoin,  et  à  no»  rossources.  U  X^*^* 
donc  lien  de  «lisir  le»  chambres  de  celle  «mpor- 
Unte  question,  au.sil6l  que  le»  f  ».'-«?'*'^'!itUîie 
permcllroni,  sans  .'écarter  ^•«^«•«î»  **!  1!,^^  ^v 
5„^il  convient  d'ob.er.er  «-^  P-^»»^»  «^r.Vf^^Co u* 
de    la   forme    que   commandent  les  Y^\,ju       ^ 
.««.liiutionnehns  de»  grands  pouvoir.  J^^^^^  ^  ^^ 

Mais,  avant  de  •oumcllre  celte  «l»^  ^     . 

législature,   il  importé  d'arrêter  \-  ^^^ta^I Vtl 
fi»er,  autant  qu  il.  peuvent  l'être,  le»  "«- 
système  général  de  défense  du  P»7»-  ^         ^^^^  ^^^ 

Déjà,  pour  atteindre  ^  ^^\^^^J^'\tr ^c^^^^^^^ 
faite,  au  déparle-sjot  de  la  «"f^'r/J^aœ* . 
des  chefs  de»  grand»  »ervices  ».*^*  ^*X  \«    so^^««' 

Pour  compléter  le»  document.  ^''^^J^J^^^^xx^ 
tment  m  bcsoia  de  ^'entourer  avaui  «l«»  «lama—fc^vv^ 
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militaires  de  PÉlat  et  récoDomie  dans  l*emploi 
de  ses  ressources  exigent  à  la  fois  que  les  mesures 
coDceroant  la  défense  du  pays  soient  concertées 
d'après  des  vues  d'ensemble  et  d'après  un  sys- 
tème arrêté; 

Considérant  les  bons  résultats  qu'on  peut 
attendre,  sous  ce  rapport,  de  l'institution  d'une 
commission  spéciale  dont  les  membres  s'occu- 
peraient, avec  continuité,  de  l'étude  des  ques- 
tions qui  se  rattachent  à  cet  important  obfelj 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la 
guerre, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  auto- 
risé à  réunir  une  commission  composée  d'offi- 
ciers de  toutes  armes,  qui  sera  chargée  de  l'élude 
des  questions  et  du  la  di^cussion  des  projets  qui 
ont  rapport  à  la  défeuse  du  pays. 

Art.  9.  L'inspecteur  général  du  corps  des  pon(s 
et  chaussées,  1«  directeur  des  chemins  de  fer  de 
l'État  en  exploitation  pourront  être  appelés  à 
siéger  au  sein  de  celle  commission,  chaque  fois 
que  leur  présence  sera  jugée  nécessaire. 

Art.  3.  Les  actes  de  la  commission  seront  for- 
mulés en  avis,  rapporis  ou  propositions. 

Klle  sera  présidée  par  notre  ministre  de  la 
guerre  et,  en  son  absence,  par  l'ufficier  général 
le  plus  élevé  ou  le  plus  ancien  en  grade. 

Art.  4.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  le  baron 
ChazaI)  est  chargé  de  l'exé<  ulion  du  présent  ar- 
rêté. 


BREVETS. 
759.  —  16  8EPTBHBRK  1847.  —  Arrêtés  f^yaux 
gui  accordent  : 

Au  fleur  Du  flou  (F.),  domicWé  à  Bruges 
{itandre  occidentale)^  place  de  la  Station^ 


w»  8,  un  brevet  d'invention  de  tUx  annéeSf 
pour  un  appareil  destiné  à  rendre  let 
fosses  d'aisance  inodores; 

Au  sieur  Van  Hecke  {A.  7.),  domicilié  è 
Saint' Josse  ten-Noodelez  Bruxelles ^plaee 
des  Nations^  n»  1,  t/n  brevet  d'invention  de 
quinze  années ^pour  un  ventilateur  àailes 
et  double  effet  ^  destiné  à  l'aérage  des 
mi  nés  t  etc.  ; 

Au  sieur  Murdoch  (J*.),  domicilié  à 
Saint- Josse-ten-Noode  lez  Bruxelles ,  rue 
des  ArtSy  no  30,  chez  le  sieur  Urling^  son 
mandataire,  un  brevet  d'importation  de 
treize  années  pour  un  mode  de  prépara^ 
tion  des  extraits  végétaux  et  un  moyen  de 
leur  conserver  l'arôme  particulier  de 
chaque  substance  et  de  les  garantir  contre 
l'action  de  l'atmosphère,  procédés  brevetés 
en  Angleterre  pour  quatorze  ans^  le  14  fé- 
vrier 1 847,  en  faveur  du  sieur  Piddinglon  ; 
Au  sieur  Somers  iJean'Baptiste)^  poê- 
lier,  domicilié  à  Bruxelles,  rue  au  Lin, 
ffo  1,  t/n  brevet  d'importation  de  quatorze 
années t  pour  un  poêle  calorifère  à  tuyaux 
de  circulation  ; 

Au  sieur  Chaplin  jiF.  ) ,  domicilié  à 
Bruxelles,  hôtel  de  Groenendael,  chez  le 
sieur  Dixon,  son  mandataire,  un  brevet 
d'importation  de  dix  années,  pour  certains 
perfectionnements  dans  la  construction 
des  roues  des  voitures  pour  les  chemins 
de  fer,  perfectionnements  brevetés  en  sa 
faveur  en  Angleterre,  pour  quatorze  ans, 
lei9Juln\SA1. 

Le  breveté  est  tenu  d'autoriser  tous  les  indus- 
triels du  pays  qui  lui  en  feront  la  demande,  à 
employer  pour  leur  compte  propre  les  peifeciioo- 
nenients  dont  il  s'iigit,  et  ce  moyennant  une  juste 


à  la  légidlalurc  lei  mesures  à  prendre,  dans  Pin- 
térêl  de  ia  défense  du  pays,  j'ai  pensé  qu'il  con- 
viendrait de  metlre  à  profil  les  lumière»  tie  quel- 
ques-unes de  nos  sommités  militaires,  et  je  vient, 
en  conséquence  ,  proposer  à  Voire  Majesté  la 
création  d'une  commission  spéciale  composée  d'of- 
ficiers de  toutes  armes. 

L'inspecteur  général  du  corp»  des  ponts  et 
chaussée»,  le  directeur  des  chemins  de  fer  de 
TElal  pourraient  aussi  élre  appelés  à  siéger  au 
sein  dv  celte  commission ,  chaque  fois  que  leur 
présence  y  sérail  jugée  nécessaire. 

La  commission  serait  chargée  de  l'élude  des 
questions  el  de  Tesamen  des  projets  qui  ont  rap- 
port è  la  défense  du  pays. 

Elle  serait  présidée  par  le  ministfede  la  guerre, 
et  en  son  absence,  par  le  général  le  plus  élevé  ou 
le  pluH  ancien  en  grade. 

Une  sous-commissiou  choisie  dan»  son  sein   et 


composée  d'officiers  de  toutes  armes  préparerait 
le  travail  à  soumettre  à  la  commission  et  réuuirait 
les  renseignements  et  documents  à  contuUer. 

La  commission  pourrait  formuler  quelques  ques* 
lions  spéciales  qu'elle  proposerait  de  mettre  au 
concours  dans  l'armée. 

Tous  les  documents  relatifs  à  la  défense  du  pays, 
rassemblés  au  département  de  la  guerre,  aéraient 
mis  à  la  disposition  de  la  commission,  qui  aurait  à 
résoudre  certaines  questions  posées  par  le  gouver- 
nement et  à  formuler  des  avis,  rapports  ou  propo- 
sitions, au  sujet  du  système  de  défense  du  pays. 

C'est  avec  une  entière  confiance  dans  les  bons 
effets  que  j'attends  de  l'acte  que  j'ai  l'bonnenr 
de  soumettre  A  Votre  Majesté,  que  je  vien«  la  sup- 
plier de  vouloir  bien  lui  donner  sa  royale  sanction, 
en  approuvant  le  projet  d'arréié  ci-joint. 

Le  ministre  de  la  guerre, 

ClAXAL. 
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iadcmoité  à  conveuir  à  Pamiable  ou  à  fixer  par 

arbitrage  ; 

jfux  êîeun  Fradet  (J.)  et  Danzaii  (^.)t 
domiciliés  à  Bruxelles^  Marché  au  Bois, 
no  7,  chez  le  sieur  Choit  eau,  leur  manda- 
iaire,  tm  brevet  d'importalion  de  treize 
années^  pour  un  four  à  charbon  animal 
avec  extraction  de  gaz  pour  l'éclairage, 
breveté  d'invention  en  France,  pour  guinxe 
ans,  le  3  mars  1846,  en  faveur  du  sieur 
Fradet  {J.); 

Au  sieur  de  Ruolz  (C.  C),  domicilié  à 
Bruxelles,  Marché  au  Bois,  n^t,  chez  le 
sieur  Chotle^u,  son  mandataire,  un  brevet 
de  perfectionnement  et  d'importation  de 
quatorze  années  et  dix  mois,  pour  des 
modifications  dans  le  procédé  servant  à 
préparer  un  sulfate  de  plomb  destiné  à 
remplacer  la  céruse  dans  la  peinture  à 
l'huile,  déjà  breveté  en  sa  faveur ^  le 
^septembre  1847.  (Mouil.  du  3S  septembre 
1847.) 
If.  B.  Ces  deux  derniers  brevets  sont  soumis 

aux  mêmes  condilious  que  le  précédent,  celui  du 

sieur  Gbaplin. 


760.  —  18  SBVTBORB  1847.  -  Arrêté  royal 
relatif  à  la  nationalisation  des  navires 
construits  à  l'étranger,  (Mouit.  du  S  octobre 
1847.) 

Léopold,  etc.  Vu  le  $  4  de  l'art.  2  de  la  loi 
du  li  mars  18^9  {Journal  officiel,  n»  12); 

Revu  ootre  arrêté  du  38  février  1846  {Bulletin 
officiel,  B*  16),  qui  détermine  dans  quels  cas  et 
sons  quelles  conditions  les  navires  de  construc- 
tion étrangère  peuyenl  être  nationalués  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  af' 
faires  étrangères,  notre  ministre  des  finances  en- 
tendu, 

Nous  a? ODS  arrêté  et  arrêtons  : 

Sont  abrogés  les  $$  2  et  3  de  Tart.  2  et  le  S  3 
de  Part.  6  de  Parrêté  précité. 

Les  armateurs  qui,  pour  obtenir  la  nationali- 
sation de  navires  étrangers,  ont  dû  souscrire 
rengagement  de  construire  dans  le  pays  des  na- 
vires d'un  tonnage  au  moins  égal,  sont  déchargés 
de  Tobligation  qui  leur  incombe  de  ce  cbef. 

Nos  ministres  desalfaires  étrangères  (M.  d^HofT- 
scbmidt)  et  des  finances  (M.  Yeydt)  sont  chargés 
de  rexécution  du  présent  arrêté. 


761.  —  19  BBmHBRE  1847.  --Arrêté  roral  qui 
approuve   l'alignement  de  la   route  de 
Sme  SBR,  TOUS  XVII.  —  iioifiT.  1847. 


Bruxelles  à   Haeghtf  traverse   de  Die* 
ghem.  (Monit.  du  25  septembre  1847.) 

Léopold ,  etc.  Vu  la  déclaration  en  date  du 
27  juillet  1847,  par  laquelle  leconseil  communal 
de  Dieghem  adopte  un  plan  d*aliguement  pour  la 
partie  de  la  roule  provinciale  de  Bruxelles  à 
Haeght,  formant  la  trayerse  de  cette  commune  ; 

Vu  le  plan  prémentionné; 

Vu  ravis  de  la  députation  permanente  du  con- 
seil provincial  du  Brabant; 

Vu  Part.  76  de  la  loi  communale  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics  ; 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  Est  approuvée  la  ilélibération  précitée 
du  conseil  communal  de  Dieghem ,  en  date  du 
27  juillet. 

En  conséquence  les  alignements  de  la  traverse 
de  cette  commune  faisant  partie  de  la  route  pro- 
vinciale de  Bruxelles  à  Haeght ,  sont  fixés  ainsi 
qu'il  suit  : 

Adroite  : 

lo  Le  premier  alignement,  d'une  longueur  de 
65  mètres ,  partant  d'un  point  pris  à  4  mètres 
80  centimètres  de  Paxe  actuel  de  la  route ,  sur 
la  limite  vers  Bruxelles,  d'un  jafdin  appartenant 
aux  héritiers  Hauwaeits,  aboutira  dans  le  pi- 
gnon, également  vers  Bruxelles,  du  hangar  en 
bois  du  sieur  Uauwaerts,  à  10  mètres  à  droite  du 
parement  du  mur  clôturant  le  jardin  du  sieur 
Buiens  (Josse),  situé  de  l'autre  c6ié  de  la 
route; 

2o  De  là,  une  ligne  droite  se  dirigera  sur  l'arê- 
tier commun  à  ce  hangar  et  à  la  maison  du  sieur 
Hauwaerts  ; 

30  Une  ligne  droite,  j»artant  du  même  arêtier, 
sera  tirée  sur  le  sommet  de  l^aogle  saillant  que 
présentent  vers  Bruxelles  les  bâtisses  du  sieur 
Verbaegen,  joignant  celle  du  sieur  Hauwaerts  ; 

4o  L'alignement  suivant  consistera  en  une  li- 
gne droite  joignant  Ic^  sommets  des  angles  sail- 
lants des  mêmes  bâtisses; 

5o  Du  point  où  aboutirait,  dans  le  pignon  Yere 
Bruxelles  de  la  maison  du  sieur  Kennis  (Pierre)  , 
l'alignement  précédent  prolongé  jusqu'à  ce  pi- 
gnon, une  ligne  droite  aboutira  à  l'exiréinUé, 
vers  la  rue  de  PÉglise ,  de  la  façade  de  la  maison 
de  la  veuve  de  Kauwer  ; 

60  Les  alignements  actuels  des  maisons   des 
sieur  de  Kempeneer  (J.  B.),  Janssens  ,  Hugcns 
(Cornélis),  veuve  Denayer,  ainsi  que  celui  desl>^- 
tisses  appartenant  au  sieur  Hauwaerts  (Gérard^  , 
jusqu'à  l'angle  rentrant  que  présente  ce  dernier 
alignement,  sont  conservés  ; 

70  Du  sommet  du  même  angle  rentrant  ,  ^ixe 

2T 
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lîgoe  droite  se  dliigera  nur  Taréiler  commun 
aux  maison»  d«  •ièuri  Koeckx  (J.  B.)  cl  Jacobt 
(Philippe)  ; 

8»  De  ce  même  arélier ,  une  ligne  drojte  ira 
aboutir  à  l»ciirémUé,  vert  Bruxelles,  de  la  fa- 
çade longeant  la  route,  de  la  maiion  du  êleur 
Stuckens; 

90  L*aliKnement  actuel  de  ladlu  maiion  du 
sieur  Stuckens  sera  conservé  ; 

10«  De  rexlrémilé  yer»  la  rivière  de  Woluwe , 
de  la  façade  de  la  même  maison,  une  ligne 
droite  sera  tirée  sur  Taréie  verticale,  vers 
Bruxelles ,  de  la  faee  extérieure  de  la  iablett«  du 
pont  situé  sur  ladite  rivière  i 

llo  De  rareté  verticale  qui  termine  de  l'autre 
celé  la  face  extérieure  de  ladite  tablette,  une  li- 
gne droite  ira  aboutir  au  sommet  de  l'angle  sail- 
lant que  présente,  du  côté  de  la  route,  la  maison 
du  sieur  Matbeussens  ; 

lîo  De  là ,  une  ligne  droite  aboutissant  au 
sommet  de  Tangle  saillant  que  présente  la  façade 
longeant  la  roule,  de  la  maison  du  sieur  de  Key- 
ser  (Jean)  ; 

13o  Depuis  le  sommet  du  même  angle  jusque 
rextrémité  de  ladite  façade  de  la  même  maison, 
ralignement  actuel  de  celle-ci  sera  conservé  ; 

14*  De  Paré  lier  commun  aux  maisons  des 
sieurs  de  Keyser  (Jean)  et  Hertens  (Jean),  une  li- 
gne drolie  tirée  parallèlement  au  dernier  aligne- 
ment du  côté  opposé  de  la  roule,  se  terminera 
au  mur  clôluranl  le  Jardin  du  sieur  Hertens  ,  du 
cô:é  de  la  chaussée  de  Saventhem. 


A  gauche  : 

!•  Le  premier  alignement  consistera  en  une 
ligue  droite  de  W  mètres  de  longueur,  qui  par- 
tira d'un  point  pris  sur  la  haie  séparant  la  pro- 
priété du  sienr  Bulens  (Josse),  et  celle  du  sieur 
Drion,  à  5  mètres  20  centimètres  de  Taxe  actuel 
de  la  route  et  aboutira  à  l'extrémité  vers  Bruxelles 
<lu  mur  cl6turani,  le  long  de  la  route,  le  jardm 
du  sieur  Bulens  (Louis); 

a»  L'alignement  de  ce  mur  et  celui  de  la  façade 
de  la  maison  du  même  propriétaire  «ont  con- 
servés; 

30  Les  alignements  actuels  du  mnr  qui  clôture 
la  propriété  de  M.  de  Pauw ,  le  long  de  la  route, 
sont  également  maintenus  Jusqu'à  l'angle  ren- 
trant formé  par  ce  mur  vis-à-vis  la  maison  dn 
sieur  Gelders  (Jean-Baptiste),  et  celui  des  aligne- 
ments à  l'extrémité  duquel  se  trouve  cet  angle 
sera  prolongé  Jusqu'au  pignon  ver»  Bruxelles  de 
la  niai»on  du  sieur  Ttrnaerts  ; 

4»  De  là ,  nne  ligne  droite  aboutissant  à  Taré- 
lier  commun  de  cette  maison  et  à  la  grange  y 
attenante; 

5o  Une  ligne  droite  qui  se  terminera  à  l'arêtier 


commun  à  celle  grange  et  à  la  ferme  do  sienr 
Mes  (Antoine)  ; 

go  L'alignement  actuel  de  ladite  ferme  est  con- 
servé et  sera  prolongé  Jusque  dans  le  pignon 
vers  Bruxelles  de  la  grange  y  aliénante  et  appar- 
tenant également  au  sieur  Mes  ; 

7»  De  là,  une  ligne  droite  drSS  mètres  50  cen- 
timètres de  longueur  aboutissant  dans  le  Jardin 
du  même  propriétairo  en  un  point  pris  vis-à-vis 
et  à  13  mèiros  de  distance  du  sommet  de  l*angie 
rentranl  que  présente ,  vers  le  milten  de  la  lon- 
gueur de  la  propriété  dn  sieur  Hanwaerts  (Gé- 
rard), l'alignement  actuel  de  cette  propriété; 

8*  De  ce  point ,  une  ligne  droite  qui  se  termi- 
nera à  l'extrémité,  vers  Bruxelles,  de  la  façade 
de  la  maison  du  sieur  Taes  (Pierre); 

Do  De  cette  même  extrémité  de  ladite  maison 
du  sieor  Taes,  une  ligne  droite  aboutissant  à 
l'extrémité,  vert  la  maison  du  sieur  Bulens 
(Pierre),  de  la  façade  longeant  la  route,  de  la  mai- 
son de  la  dame  Vanbamme  ; 

lOo  L'alignement  de  la  façade  de  ladite  maison 
da  sieur  Bulen»  (Pierro),  est  oonserTé  et  sera 
prolongé  Jusque  dans  le  pignon  longeant  le  sen- 
tier qui  conduit  à  Buda ,  de  la  maison  du  sieor 
Jan8sens(J.  B.); 

llo  L'alignement  actuel  de  la  propriété  du 
sieur  Kayet  (Ch.)i  ««t  conservé; 

13o  Du  sommet  de  l'aogle  saillant  que  pré- 
sente la  maison  du  sieor  Killaeris  (Ange),  une 
ligne  di'oile  sera  dirigée  sur  le  sommet  de  Tao- 
gle  rentrant  f6rmé  par  le  pignon  de  la  maison 
du  sieur  Maihys  (Pierre),  et  la  façade  d'un  peUi 
bâtiment  y  adossé. 

Cet  alignement  se  prolongera  Jusqu'à  la  me 
dlteSchet-Straet; 

15*  En  cas  de  reconstruction  des  maisons  des 
sieurs  Van  Boxhem  (Josse)  et  Mathys  (Pierre),  les 
angle»  saillants  formés  par  ces  maisons,  du  cété 
de  la  route  concédée  de  DIeghem  à  Buda ,  seront 
remplacés  par  des  pans  coupés  de  6  mètres  de 
longueur  ; 

14*  Une  ligne  droite  tirée  de  l'arèlier  commuo 
à  la  maison  du  sieur  Mathys  (Pierro)*  et  au  peUt 
bâtiment  y  attenaot  d^à  mentionné  ci-dessus, 
aboutira  à  l'extrémité  pers  Uaeght  de  la  baie 
cl6lurani  le  jardin  du  sieur  Michiei»  (iosse) ,  le 
long  de  la  rouie  et  à  au  moins  4  mètres  75  cen- 
limèires  de  dislance  de  Taxe  actuel  de  celle-ci. 
Art.  3.  Les  terrains  nécessaires  pour  effectuer 
les  rectifications  et  élai'gissemenu  figurés,  en 
partie  en  rouge,  en  partie  en  bleu,  au  plan  d'ali- 
gnement ci-annexé,  approuvé  par  notro  ministre 
des  travaux  publics,  seront  empris  et  occupes  de 
la  manière  prescrite  par  les  lois  en  matière  d'ex- 
propriation pour  cause  d'otlllté  publique. 
Art.  3.  Notre  ministro  des  travaux  public 
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(M.  Frère-Orban)  est  charge  d«  Peiécution  du 
préMDl  arrêté. 

768.  —  90  8BPTBMIRB  1847.  -  ^jiyrêié  royal 
poHfU  dêM  modificaHons  dei  attributions 
du  bureau  de  MÊausoron.  (Honil.  do  Si  lep- 
tembre  1847.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  loi  générale  du  36  août 
1833  (Journal  officiel,  no  38)  ; 

Sur  la  proposiiion  de  notre  miniiire  def  û- 
Dances, 

Nous  avoni  arrêté  et  arrêtons  : 

Par  modifications  de  l'art.  1«  de  notre  arrêté 
du  8  août  1847  {Moniteur,  no  934),  le  bureau  de 
Mouscron  (village)  restera  ouvert  à  Texportation 
des  produits  dn  rayon  réservé  :  1*  par  le  chemin 
de  Mouscron  à  Monialeuz  ;  9o  par  le  sentier  dit 
Voie  des  Cayanx,  allant  de  Mouscron  à  Monta- 
lenx,  mais  seulement  pour  les  transports  qui  s'ef- 
fectuent autrement  que  par  voiture. 

Noire  ministre  des  finances  (M.  Vcydt)  est 
chargé  de  Pexécniioo  du  présent  arrêté,  qui  sera 
inséré  au  Moniteur  et  publié  conformément  à 
Part.  818  de  la  loi  générale. 


76».  -  30  8EFTESBRB  1847.  -  jérrété  rqral 
portant  fixation  du  droit  d*aeelse  sur  les 
glucoses  fabriquées  avec  la  fécule  de 
pommes  de  terre.  (Monlt.  dn  34  septembre 
1847.) 

téopold ,  etc.  Vu  l'an.  Itr  de  la  loi  du  16  mai 
1847  {Moniteur,  n«  140),  qui  nous  autorise  : 

a.  A  régler  IMmp6l  sur  la  fécule  de  pommes 
de  terre  saccharifiée  pour  obtenir  des  glucoses 
•D  sirop  on  i  l'état  concret  et  des  glucoses  gra- 
oaMet,  alosl  que  snr  tous  les  autres  sucres  pré- 
sentant l'apparence  des  sucres  oristallisables , 
quelle  que  soit  la  matière  première  dont  ils  se- 
ront extraits  ; 

b,  A  prescrire  les  obligations  et  formalités  né- 
cessaires pour  assurer  rcfflcacité  des  prises  en 
charge  ao  compte  du  fabricants; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  fi- 
nances, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons. 

Art.  lor.  Le  droit  d'accise  sur  les  glucoses  fa- 
briquées avec  la  fécule  de  pommes  de  terre  est 
fixé  à  deux  francs  par  cent  Icilogrammes  de  glu- 
coses eo  sirop  ou  i  Peut  concret,  etàquinxe 
francs  par  eani  icilogrammes  de  glucoses  gra- 


Quelle  que  soit  la  maUèro  première  dont  ils 
SODI  extraits,  tous  les  autres  sucres  présenUot 
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i*apparence  des  sucres  cristal lisables  seront  sou- 
mis au  droit  de  quinxe  francs  par  cent  kilo- 
grammes. 

Art.  3.  Les  droits  réglés  par  l'art.  1er  ne  seront 
soumis  à  aucun  centime  addîtiontfel  ni  au  timbre 
collectif  des  quittances. 

Toutefois,  chaque  quittance  du  payement  de 
Paccise  est  frappée  d'un  droit  de  timbre  de 
vingt-cinq  centimes. 

Art.  8.  Les  cristallisoirs  marqués  contenant 
des  glucoses  destinées  A  être  converties  A  l'état 
granulé,  seront  reproduiU  à  la  première  de- 
mande des  employés. 

Il  est  interdit  d'enlever  ancmie  partie  des 
sirops  déposés  dans  ces  crisUllisoirs. 

Art.  4.  Aucune  irapito  ne  pourra  être  établie 
dans  le  local  où  les  fabricants  déposeront  les 
glucoses  granulées  pour  les  faire  sécher.  Celles 
qui  existent  actuellement  seront  ooodamnées 
de  la  maniérée  prescrire  par  l'administration. 

Les  fenêtres  de  ce  local  seront  garnies  de  bar- 
reaux de  fer ,  ronds  ou  carrés,  présenunt  une 
circonférence  de  huit  centimètres  au  moins.  Ces 
barreaux  devront  éti-e  scellés  dans  la  pierre. 
L'espace  vide  à  laisser  entre  chacun  d'eux  ne 
pourra  dépasser  dix  centimètres.  Il  sera  en  outre 
placé  à  Pintérienr  contre  les  barreaux,  sur  une 
hauteur  de  deux  mètres  à  partir  des  tablettes  des 
fenêtres,  un  treillis  de  fil  de  fer  dont  les  mailles 
auront  au  plus  trou  centimètres  d'ouverture.  Ce 
treillis  devra  être  fixé  sur  un  cadre  de  fer  qui 
•era  attaché  au  mur  au  moyen  d'agrafes  ou  de 
pattes. 

Art.  5.  Le  régime  de  surveillance  des  fabriques 
de  glucoses  établi  par  notre  arrêté  du  15  sep- 
tembre 1845  {Moniteur  du  18  du  même  mois, 
no  361),  est  maintenu. 

Toutes  les  infractions  aux  dispositions  de  cet 
arrêté  et  à  celles  qui  précèdent  seront  punies 
conformément  à  Part.  l«t  de  la  loi  du  16  mai 
1817  {Moniteur^  no  140). 

Art.  6.  Le  présent  arrêté  sera  obligatoire  le 
lendemain  de  sa  promulgation. 

Notre  ministre  des  finances  (M.  Veydl)  est 
chargé  d'en  anurer  l'exécution. 


BREVETS 
764.  —  80  8BPTBMBBB  1847.  -  Arrêtés  n^aux 
gui  accordent.' 

Au  sieur  Werr  (« .)  entrepreneurde  Ira- 
,  vaux  publics,  à  Jemmapes  {ffainaut),  un 
brevet  de  perfectionnement  de  quinze  an- 
nées, pour  des  modifications  apportées  au 
système  de  pont  connu  sous  le  nom  de 
pont  Neville; 
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jiu  sieur  Jansen  (J.)^  armurier^  à 
BruxeUeê^  rue  de  la  Montagne^  n9  33,  un 
brevet  de  perfectionnement  de  dix  années^ 
pour  des  perfectionnements  apportés  au 
pistolet  de  tir  se  chargeant  sans  poudi^e , 
déjà  breveté  en  sa  faveur  pour  dfx  ans , 
/e  8  avril  1843. 

jdux  sieurs  Sfkes  {J.)  et  Ogden  (^.)t  do- 
miciliés à  Sa/nt-Josse-tcn  Noode  ,  rue  des 
Arts,  30,  chez  le  sieur  Vrting ,  leur  man- 
dataire, un  brevet  d'Importation  de  treize 
années ,  pour  une  machine  à  nettoyer  ta 
laine  et  le  coton ,  brevetée  en  Angleterre 
pour  quatorze  ans ,  /^  14  Juillet  1847 ,  en 
leur  faveur. 

Le  titulaire  est  tenu  île  donner  aux  industriels 
du  paySf  qui  en  feront  la  demande,  tous  les  ren- 
seignements nécessaires  pour  qu'ils  puissent  em- 
ployer la  machine  pour  leur  compte  ;  il  aura 
droit  de  ce  chef  à  une  indcmniié  qui  sera  fixée  à 
l'amiable  ou  par  arbitrage.  (Monit.  du  95  sei»- 
tcmbre  1847.) 


765.  —  21  SEFTBMBBB1847.  —  État  dressé  par 
le  ministre  de  l'intérieur  (  M.  Charles  Ro- 
gier),  en  exécution  de  l'article  4  de  la 
loi  du  31  juillet  et  de  l'arrêté  royal  du 
7  août  1834 ,  et  indiquant  le  prix  moyen 
du  froment  et  du  seigle  pendant  la  se- 
maine  du  lundi  13  au  samedi  18  septem- 
bre 1847.  (Monit.  du  93  septembre  1847.) 


MABCniS 

FBOBBNT 

8BI6LB. 

KBG0LATBUB8. 

Quant. 

Frix 

QUSDt.      Frix 

vend. 

moyen. 

vend,  moyen. 

Pr. 

c. 

Fr.     c. 

Anvers, 

190 

95 

30 

163114    45 

Arlon , 

115  95 

00 

1315    95 

Bruges, 
Bruielles, 

461*97 

57 

30»  16    35 

9,708  j97 

94 

189  16    05 

Gand, 

558 '95 

68 

490  15    59 

Hasseli, 

965 

95 

90 

1,6li:i5    90 

Liège, 

4,900 

96 

63 

1,850  17     94 

LouTain, 

1,195 

97 

86 

150  15    85 

Mons, 

1,450 

95 

84 

915  14    96 

Namur, 

138 

96 

68 

9  16    66 

Totaux.  .  .  . 

11,940 

4,915 

Prix  moyen. . 

96 

19 

15    83| 

766.  —  97  8BFTBBBRB  1847.  —  Arrêté  rcyat 
ouvrant  le  bureau  de  Petit-Doische  à  l'ex- 
portation des  rognures  de  cuir,  (Mooit.  du 
98  septembre  1847.) 


767.  —  97  sBFTBBBBB  1847.  —  Arrêté  rcyat 
portant  disposition  réglementaire  pour  ta 
caisse  des  veuves  et  orphelins  du  ministère 
des  finances.  (Monit.  du  99  septembre  1847.J 

Léopold,  etc.  Vu  les  art.  41  et  103  de  l'aocien 
règlement  de  la  caisse  de  retraite  des  employés 
du  département  des  finances  ; 

Vu  les  art.  91,  45  et  88  des  statuts  organiques 
de  la  caisse  des  veuves  et  orphelins  de  ce  dépar- 
tement : 

Vu  ravis  du  conseil  de  la  caisse ,  en  date  du 
8  février  1845  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  finan- 
ces, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  Icr.  Les  fonctionnaires  et  employés  du  dé- 
partement des  finances  qui,  à  la  date  da  31  d^*- 
cembre  1844  ,  étaient  admis  à  contribuer  axlra- 
ordinairement  à  Tanciennc  caisse  de  retraite, 
sur  une  somme  supérieure  à  leur  traitement  réel, 
conformément  aux  art.  41  et  103  da  règlement 
du  99  mai  1899,  sont  autorisés  à  continuer  à 
participer  sur  la  même  somme  à  la  caisse  «\e% 
veuves  et  orphelins  instituée  près  de  ce  départe- 
ment, par  notre  arrêté  du  99  décembre  1844, 
à  moins  quMIs  n'y  aient  renoncé  depuis  cette 
époque. 

Art.  9.  Cette  autorisation  cessera  de  produire 
ses  clTcls,  s'il  arrivait  que  le  traitement  réel  des 
intéressés  fût  réduit  à  cause  d'un  changement  de 
position  motivé  par  leur  inconduite  ou  par  leurs 
convenances  personnelles. 

Notre  ministre  des  finances  (M.  Veydt)  est 
chargé  de  Pexécution  présent  arrêté. 


768.  —  97  8BPTBMBRB  1847.  —  Arrêté  n^at 
qui  approuve  le  tracé  de  ta  route  de  Bin- 
che  à  Herbes- le -Château.  (Monit.  du  30  sep- 
tembre 1847.) 

Léopold,  etc.  Revu  notre  arrêté  du  14  mars 
1845,  décrétant  la  construction  d'une  route  pro- 
vinciale entre  Bincbe  et  Merties-le-Cliâteau  ; 

Considérant  que  l'utilité  et  la  convenance  de 
modifier  le  tracé  aux  abords  de  la  ville  deBinche 
ont  été  reconnues  ; 

Sur  la  |»ropo«iiion  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  Iot.  La  i»artie  du  tracé  comprenant  les 
deux  premiers  alignements  ,  et  une  partie  do 
troisième  alignement,  est  remplacée  par  un  seul 
alignement  ayant  son  point  de  départ  sur  l'axe 
de  la  route  de  9«  classe  no  6 ,  section  de  Bray  i 
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Cbarteroy,  i  7  mètres  au  delà  du  prolongement 
do  pt|pion  ouest  de  la  maison  du  sieur  Pourbaix 
(Fidèle) ,  territoire  de  la  commune  de  Baltignies, 
et  aboutira  en  un  point  pris  à  90  mètres  de  Torl- 
gine  du  troisième  alignement  avec  lequel  il  sera 
raccordé  au  moyen  d^une  courbe  régulière  et 
d^uo  développement  convenable. 

Art.  9.  Toutes  les  propriétés  bâties  ou  non , 
quelles  qu*en  soient  la  nature  et  la  destination, 
qu*il  sera  nécessaire  d'acquérir  ou  d'occuper, 
soil  déBnilivement  pour  rétablissement  de  la 
route  et  de  ses  dépendances  de  tout  genre ,  le 
raccordement  des  chemins  vicinaux  ou  autres, 
soit  provisoirement  pour  extraire  des  matériaux, 
j  faire  des  emprunts  ou  des  dépôts ,  seront  em- 
prises conformément  aux  lois  en  matière  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique. 

Art.  3.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Frère-Orban)  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  arrêté. 


769.  —  97flBpnMBRB  1847.  —  JrrM  royal  gui 
nomme  chevalier  de  l*ordre  de  Lêopold,  le 
baron  de  Condé ,  commissaire  royal  près 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
la  frontière  de  Belgique.  (Honlt.du  33  octo- 
bre 1847.) 

Motifs.  «  Voulant  donner  une  marque  de  no- 
tre bienveillance.  » 


770.  —  97  SBPTBMBRB  1847.  —  Arrêté  royal 
portant  des  modifications  au  tracé  de  la 
route  de  Gosselles  à  Nivelles.  (Monit.  du 
l«r  octobre  1847.) 

Léopold ,  etc.  Revu  notre  arrêté  du  19  juillet 
1841,  décrétant  la  construction,  dans  le  Hainaut, 
d*ane  route  provinciale  de  Gosselies  à  la  limite 
de  la  province  de  Brabant,  vers  Nivelles,  et 
fixant  le  tracé  de  cette  voie  de  communication  ; 

Revu  notre  arrêté  du  19  octobre  1846 ,  modi- 
fiant le  tracé  de  la  partie  de  cette  route  comprise 
entre  Gosselies  et  Liberchles; 

Vu  la  demande  de  la  dépulation  permanente 
du  conseil  provincial  du  Hainaut,  tendante  ce 
que  le  tracé  de  la  partie  comprise  entre  Ltber- 
ehies  et  la  limite  de  la  province  de  Brabant  soit 
également  modifié  ; 

Considérant  que  le  changements  qu'il  s'agit 
d'apporter  au  tracé  de  cette  dernière  partie  sont 
de  nature  à  concilier  les  intérêts  du  trésor  et  de 
la  province  avec  ceux  des  propriétaires  riverains 
et  du  roulage  ; 

Attendu  que  les  formalités  prescrites  par  notre 


arrêté  do  96  juillet  1889  ont  été  accomplies; 
Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra. 
vaux  publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  ier.  Le  tracé  de  la  section  de  route  de  Li- 
berchies  à  la  limite  du  Brabant,  décrit  à  l'art.  9 
de  notre  arrêté  du  19  juillet  1841 ,  est  modifié 
conformément  au  plan  ci-annexé,  approuvé  par 
notre  ministre  des  travaux  pnblics. 

Le  nouveau  tracé  aura  une  longueur  totale  de 
7,545  mètres  et  se  composera  des  alignements 
dont  la  description  suit  : 

Le  premier  alignement  prendra  naissance  à 
l'extrémité  du  dernier  alignement  de  la  route 
concédée  de  Gosselies  à  Liberchles,  près  du  che- 
min communal  qui  conduit  à  cette  commune,  et 
fera,  avec  cette  route,  un  angle  à  gauche  de  143 
degrés  30  minutes  ;  sa  longueur  sera  de  637  mè- 
tres. 

Le  deuxième  alignement,  long  de  100  mètres, 
fera,  avec  le  précédent,  un  angle  à  gauche  de  157 
degrés  15  minutes. 

Le  troisième  alignement ,  long  de  990  mètres, 
formera,  avec  le  précédent ,  un  angle  à  droite 
de  153  degrés. 

Le  quatrième  alignement ,  d'une  longueur  de 
490  mètres,  formera,  avec  le  précédent,  un  angle 
à  gauche  de  151  degrés  30  minutes. 

Le  cinquième  alignement,  long  de  415  mètres, 
fléchira  vers  la  droite  sons  un  angle  de  159  de- 
grés 90  minutes. 

Le  sixième  alignement  aura  une  longueur  de 
190  mètres  et  formera  sur  la  droite,  avec  le  pré- 
cédent ,  on  angle  de  170  degrés  ; 

Le  septième  alignement,  long  de  183  mètres, 
incibiera  vers  la  gauche ,  sous  on  angle  de  119 
degrés  45  minutes  ; 

Le  huitième  alignement ,  dont  le  développe- 
ment sera  de  554  mètres,  fléchira  vers  la  droite, 
sous  un  angle  de  141  degrés  10  minutes  ; 

Le  neuvième  alignement,  d'une  longueur  de 
578  mètres,  formera,  vers  la  droite,  avec  le  pré- 
cédent ,  un  angle  de  170  degrés  90  minutes  ; 

Le  dixième  alignement ,  long  de  890  mètres  , 
inclinera  à  gauche,  sous  un  angle  de  165  degrés 
15  minutes. 

Le  onzième  alignement  formera ,  avec  le  pré-, 
cèdent,  un  angle  à  gauche  de  175  degrés  45  mi- 
nutes, et  aura  une  longueur  de  660  mètres  ; 

Le  douzième  alignement  aura  un  développe- 
ment de  640  mètres  et  formera  à  droite,  avec  le 
précédent,  un  angle  de  178  degrés  40  minutes; 

Le  treizième  alignement ,  long  de  576  mètres, 
fera,  avec  le  précédent,  un  angle  à  gauche  de 
160  degrés  10  minutes  ; 

Le  quatorzième  alignement,  dont  la  longueur 
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Qoafelle,  an  subilda  de  l'iui  da  cloqaavU  mille 
franc»  •  payable  lur  Iroii  eiereieee,  doni  dti 
mille  »■  celui  de  1847. 

Art.  6.  Noire  Diniitre  des  irafanx  publici 
(M.  Frère-Orban)  eti  chanfâ  de  rezécation  do 
préieni  arrêté. 


tera  de  190  mètrei,  fléchira  vert  la  droite ,  loiia 
un  angle  de  148  degré»  ; 

Le  quinzième  alignement  formera,  aveo  le 
précédent ,  un  angle  à  gauche  de  161  degré» 
45  minute»  et  aura  une  longueur  de  280  mètre»; 

Le  »elzième  alignement  aura  une  longueur  de 
800  mètre»  et  formera ,  avec  le  précédent ,  on 
angle  à  gauche  de  158  degré»  80  minute»  ; 

Le  dlx-»eplième  alignement,  long  de  414  mè- 
tres, fléchira ,  fer»  la  droite,  sou»  un  angle  de 
161  degré»  10  minute»  ; 

Le  dlz«huitlème  alignement  tra?Br»era  le  ha- 
meau de  la  commune  ,  en  Inclinant ,  Ter»  la 
droite,  »oui  un  angle  de  169  degré»  80  minutes; 
sa  longueur  »era  de  lOO  mètre»  ; 

Le  dlz*neuvième  aligoemeot«  dont  le  dévelop- 
pement »era  de  880  mètre» ,  formera ,  avec  le 
précédent,  un  angle  à  gauche  de  153  minute»; 

Le  Tingiième  alignement  fléchira  ver» la  droite, 
sous  un  angle  de  174  degrés  3S  minute»,  et  aura 
%M  métra»  de  longueur  ; 

Le  vingt  et  unième  et  dernier  alignement, 
long  de  930  mètres ,  inclinera  fer»  la  gauche , 
»ou»  on  angle  de  168  degré»  45  minuta»,  et  abou- 
tira à  la  roula  en  eoMtruction»  dan»  la  prof  inca 
de  Brabant. 

Tou»  ce»  alignement»  seront  raccordé»  entre 
eux  par  de»  courbe»  régulière»  et  d*un  déf alop« 
pement  convenable. 

▲rt.  9.  La  route  aura  une  largneur  uniforme 
de  8  mètre»  entre  le»  crête»  eitérieures  de»  ae* 
cotement»  ,  dont  5  mètre»  pour  la  chaussée  em« 
pierrée  et  3  mètre»  pour  le»  deux  accotement» 
ensemble. 

L'inclinal»on  de»  talus  et  le»  dimen»ion»  des 
fossés*  dont  la  roula  sera  bordée  partout  où  de 
besoin,  seront  réglées  suif  aot  la  nature  du  ter- 
rain et  de»  localités. 

▲rt.  8.  Toute»  la»  propriétés  bAtiM  ou  non , 
quelles  qu*en  soient  la  nature  et  la  destination , 
qu^il  sera  néce»»aire  d*acquérlr  ou  d'occuper, 
soit  déftoitivement  pour  rétablissement  de  la 
route  et  de  ses  dépendances  de  tout  genre,  des 
bureaux  de  barrières,  la  raooordament  des  ehe< 
mins  vicinaux  ou  autres ,  ou  la  dérivation  des 
cours  d*eau,  soit  provisoirement  pour  en  extraire 
de»  matériaux  de»tiné»  k  la  confection  de  la 
Ghau»»ée ,  t  'tii^  ^^  emprunts  ou  des  dépOts, 
seront  emprises  conformément  aux  lois  en  ma- 
tière d'expropriation  pour  oausa  d*utillté  publi* 
que. 

Art.  4.  L*adjudieation  et  la  construction  de  la 
route  auront  lieu  conformément  aux  devis,  ca- 
hier des  charge»  et  plan»  approuvé»  par  noire 
ministre  de»  iraf  aux  public». 

Art.  5.  Il  e»t  accordé  à  la  prof  ioce  de  Hainaut, 
pour  aider  è  Texécuiion  de  la  partie  de  roule 


771.-98  sBrruau  1847.  —  Arrêté  rojral 
portant  dêi  dlêpoêitloni  additionneties  au 
règlement  de  navigation  sur  le  eanai  de 
CAarlerar  à  Bruxeltee.  (Monlt.  du  1«r  oc- 
tobre 1847.) 

Léopold,  etc.  Vu  notre  arréié  du  98  Juin  1883, 
portant  règlement  de  police  et  de  navigation  du 
canal  de  Charleroy  è  Bruxelle»  ; 

Vu  notre  arrêté  du  Si  roar»  dernier,  adopiaul 
diverse»  di»po»ition»  réglementaire»  additionnel- 
le» ,  relativement  à  la  police  et  à  la  navigation 
du  même  canal  ; 

Sur  la  propo»iiion  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux public», 

flou»  af  on»  arrêté  et  arréton»  : 

Le»  deux  disposition»  qui  »nlfent  »ont  adop- 
tées ,  pour  faire  paKie  du  règlement  de  police  et 
de  naf  igatlon  du  canal  de  Charleroy  è  Bruxel- 
les. 

Art.  l«r.  Tout  bateau  naf  iguant  en  remonte 
sera  lenu  ,  après  afoir  traversé  Técluse  o»  54, 
de  continuer  immédiatement  sa  marche. 

Toutefois,  les  baleaui  à  charge  pourront  sta- 
tionner pendant  deux  heures  après  ce  passage. 

An.  9.  Par  dérogation  an  S  !•*  de  Pari.  9 de 
noire  arrêté  du  91  mars  4847,  les  bateaux  pour- 
ront stationner  et  s^amarrer  dans  le  48aM  bief, 
à  proximité  du  pont  dit  de  ta  FoNe^au-Bolt , 
àHal. 

Notre  ministre  des  trafanx  publics  (M.  Prère- 
Orban)  est  chargé  de  Pexéculioo  du  présent  ar- 
réié, qui  sera  publié  par  la  foie  du  Moniteur^ 
et  demeurera  constamment  alflché  dans  les  bu- 
reaux de  perception ,  les  malsons  pontonolères 
et  autres  bâtiment»  dépendant  du  canal. 


779.  —  98  SEfTiMax  1847.  ^  Arrêté  rcrâl 
autoriêant  à  iltre  d*euai  ta  navigation  ée 
soir  êur  te  eanal  de  Chariêrey  à  BruxeUet, 
(Monit.  du  1»  octobre  1847. 

Léopold,  etc.  Vu  noire  arrêté  du  98  Juinl83S, 
portant  règlement  de  police  et  de  nafigatioo  du 
canal  de  Charleroy  à  Bruxelle»  ; 

Vu  notre  arrêté  du  91  mar»  dernier,  ado|il»ni 
diver»e»  di»po»ition»  réglementaire»  addilioo- 
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né\}99,  relatlTemeiit  I  li  police  et  à  la  naYlgalton 
dm  ce  canal  ; 

Yo  notre  arrêté  du  11  décembre  1846 ,  qnl  a 
axitorisé  proTMoiremeol  et  à  titre  d*estai ,  jus- 
qo*att  l«r  avril  1847  «  la  narigation  {wodaiU  la 
aoirée  tur  le  même  canal  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  Ae»  tra- 
vaux publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Dans  les  moment»  de  grande  activité, 
la  navigation  pourra  »  du  l«r  octobre  1847  au 
1«r avril  1848,  avoir  lieu  pendant  la  soirée  sur 
le  canal  de  Cbarieroy  à  Bruielies. 

Art.  3.  Dans  ce  cas,  la  marche  des  bateaux 
sera  prolongée  de  trois  heures  au  delà  de  Pheure 
fixée  pour  la  fermeture  de  la  navigation  par  le 
règlement  précité  du  28  juin  1833. 

Art.  3.  Les  écluses,  le  pools,  rentrée  et  la  sor- 
tie dn  souterrain,  ainsi  que  les  passages  qui 
pourraient  présenter  quelque  danger  ou  diffi- 
culté, seront  éclairés  par  les  soins  (hi  gouverne-. 
ment. 

Art.  4.  La  navigation  du  soir  n'est  pas  obliga- 
toire ;  cependant  tout  bateau  qui  cessera  sa  mar- 
che aux  heures  ordioairesperdra  son  tour  de  Aie. 

Art.  5.  Les  bateaux  qui  navigueront  pendant 
la  soirée  devront  être  éclairés,  aux  frais  du  con- 
ducteur ou  du  propriélaire. 

La  lanterne  à  placer  à  Pavant  du  bateau  sera 
conforme  au  modèle  adopté  par  notre  ministre 
des  travaux  publics,  et  devra  présenter  une  lu- 
mière rouge  dans  la  direction  vers  Bruxelles,  et 
une  lumière  verte  dans  la  direction  vers  Cbarieroy. 

Art.  6.  Indépendamment  de  Péclalrage  dont  il 
est  parlé  à  Tarticle  précédent,  les  conducteurs 
des  bateaux  devront  être  munis  de  falots,  qu*ils 
allumeront  dans  les  cas  urgents. 

AH.  7.  Les  bateaux  et  trains  de  chargement  ou 
de  déchargement  qui,  en  vertu  du  deuxième  pa- 
ragraphe de  Tart.  3  de  notre  arrêté  du  21  mars 
1847,  seront  amarrés  du  cêté  du  chemin  de  ha- 
lage,  devront,  pendant  la  soirée,  aux  heures  de 
uarigation ,  être  éclairés  d'une  manière  coutc- 
oable  et  au  gré  des  agents  préposés  à  la  surveil- 
lance du  canal. 

Art.  8.  Le  conducteur  ou  le  propriétaire  d'un 
bateau  coulé  bas  sera  tenu  de  le  faire  éclairer, 
dans  la  soirée,  pendant  les  heures  de  navigation, 
au  moyen  de  deux  lanternes  placées,  Tune  à 
rarrière  du  bateau  et  Tau  tre  à  Pavant;  sinon  il  y 
sera  pourtu  d'office,  aux  Irais  du  propriétaire. 

Art.  9.  La  navigation  pendant  la  hoirée  est 
assujettie  à  toutes  les  dispositions  réglementaires 
adoptées  par  nos  arrêtés  des  28  Juin  1853  et  81 
mars  1847,  pour  autant  toutefois  que  celles  qui 
précèdent  n'y  dérogent  point. 


Art.  10.  A  moins  que  les  lots  n*alent  déterminé 
des  peines  qui  y  soient  spécialement  applicables, 
les  cdotraTentious  aux  dispositions  du  présent 
arrêté  seront  punies  des  peines  comminées  par 
Part.  Iw  de  la  loi  du  6  mare  1818. 

Art.  11.  Notre  ministre  dee  travaux  publies 
(M.  Prère-Orbao)  est  chargé  de  Pexécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  publié  par  la  Toie  du  Afo- 
niieur  ec  demeurera  constamment  affiché  dans 
les  bureaux  de  perception ,  les  maisons  ponton- 
nières  et  autres  bâtiments  dépendant  du  canal. 


773.  —  98  eBVTBMBBB  1847.  —Éiai  dretêépar 
le  ministre  de  l'Intérieur  (M.  Charles  Ro~ 
gier),  en  exéettilon  de  l'article  4  de  la 
loi  du  8i  Juillet  et  de  l'arrêté  roxat  du 
7  août  1834,  et  indiquant  le  prix  moyen  du 
froment  et  du  seigle  pendant  la  iemalne 
du  lundi  20  au  samedi  25  septembre  1847. 
(Moniteur  du  80  septembre  1847.) 


MABGVfS 

1 

RiOOLATBOAS. 

FROHEBT. 

8BI6LB.         1 

Quant. 

f   Prix 

QuanL 

Pris 

vend. 

moyen. 
Fr.  c. 

vend. 

moyen. 
Fr.  c. 

Anvers, 

85 

25    50 

201 

15    10 

Arlon, 

150 

23    75 

42 

14    50 

Bruges, 

443 

27     65 

223 

16    41 

Bruxelles, 

2,526 

i7    23 

308 

16    03 

Gand, 

025 

26    68 

498 

15    59 

ttasselt. 

125 

25    60 

1,408 

15    95 

Liège, 

3,00U 

27    33 

2,150 

17    44 

Louvaitt, 

1,650 

20    03 

^  195 

16    60 

Moos, 

1,250 

25     84 

225 

15    30 

Namur, 

177 

26    64 

12 

16    38 

Totaux.  .  .  . 

11.230 

5,262 

Prix  moyen. . 

27     18 

16     46 

BREVETS. 
774.  —  28  SEPTBMaBB  1847.  —  jirrétés  royaux 

qui  accordent  : 

Au  sieur  de  Geynts  (  Jean*Baptlste  ), 
chef-modêleur  à  l'arsenal  du  chemin  de 
ter  de  l'État^  domicilié  à  Matines,  pro- 
vince d'Anvers^  un  brevet  d'Invention  de 
dix  années^  pour  un  nouveau  système 
d^éehetle  à  incendie  ; 

Au  sieur  Naye-Salinne  {Ed.U  domicilié 
à  Bruxelles^  PetU'Sablon,  n»  24,  chez  le 
sieur  Maym^  un  brevet  d'invention  de  dix 
années,  pour  un  nouveau  moulin  à  bras 
pour  moudre  les  grains  ; 

Au  sieur  Gibson  {T.  C),  domicilié  à  Saint- 
Josse^en-Noode,  lez  Bruxelles  ^  rue  des 
Arts,  n»  50,  chez  le  sieur  Urllng,  son  man- 
dataire, un  brevet  d'invention  de  quinze 
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années 9  pour  des  modifications  apportées 
dans  ta  construction  des  fours  à  coke,  et 
dans  ta  manière  d'obtenir  te  coke»  (Monit. 
du  3  octobre  1847.) 

Le  breveté  eit  teou  d^auloriser  tous  let  indus- 
triels du  pays  qui  lui  en  feront  li  demande,  à 
employer  pour  leur  compte  propre  les  modifica- 
tions dont  il  s*agU,  et  ce,  mojennanl  une  juste 
indemnité  à  convenir  à  Famiabie  ou  à  fixer  par 
arbitrage. 

Ju  sieur  Van  Àken  {€,  B,),  carrossier^ 
domicitié  à  Anvers^  sect.  S,  no  3077,  un 
brevet  d'invention  de  dix  années,  pour 
une  voiture  à  deux  roues  d'une  construc- 
tion particulière  » 

Au  sieur  Goudeau  {Charles),  mécanicien, 
domicilié  à  Alost,  province  de  la  Flandre 
orientale,  un  brevet  de  perfectionnement 
de  quinze  années,  pour  des  perfectionne- 
ments à  ta  machine  à  Imprimer  sur  étoffes 
de  laine  et  nouveautés^  en  cinq  eouleuri, 
machine  déjà  brevetée  en  sa  faveur  le 
14  mars  1845.  (Monit,  du  15  octobre  1847.) 

775.  —  S8  SBFTBBtaB  1847.  —  Arrêté  ro/al 
qui  crée  un  bureau  de  perception  des 
postes  à  Fleurus  et  Spx»  (Monit.  du  3  octo- 
bre 1847.) 

Léopold,  etc.  Con«dérant  quMl  y  a  lieu  d*amé- 
liorer  les  communications  postales  des  communes 
de  Fleurus  et  de  Spy,  ainsi  que  des  localités  voi- 
sines, et  qu^il  est  utile,  dans  ce  but,  d*ériger  en 
bureaux  de  perception  de  poste  les  distributions 
qui  les  desservent  aujourd'bui  ; 

Vu  rart.  1er  de  la  loi  du  S9  décembre  1835  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l*'.  Sont  érigées  en  bureaux  de  percep- 
tion de  poste  les  distributions  actuellement  éta- 
blies à  Fleurus  et  Spy. 

Art.  3.  Les  tarifs  des  Uxes  à  appliquer  aux 
lettres  originaires  ou  à  destination  des  bureaux 
mentionnés  à  Particie  précédent,  seront  réglés 
conformément  au  tableau  ci- annexé. 

Art.  5.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Frère-OrlMin)  est  cbargé  de  Texécution  du 
présent  arrêté;  il  fixera  ultérieurement  Tépoque 
de  la  mise  en  activité  des  nouveaux  bureaux. 


776.  —  39  sBPTEMBaa  1847.  —  Arrêté  roxat 
qui  nomme  chevalier  de  l'ordre  de  Léopold 
te  sieur  Ducpétiaux,  inspecteur  général 
des  prisons  et  des  établissements  de  bien- 


faisance-^ membre  de  ta  commission  cem^ 
traie  de  statistique,  auteur  de  plusieurs 
pubtications.  (Monit.  du  3  octobre  1847.) 

Motifs,  m  Voulant  reconnaître,  par  un  témoi- 
gnage public  de  notre  bienveillance,  les  senrieet 
rendus  au  pays  dans  sa  carrière  admInisIratiTe.  • 


777.  —  24  SBPTBBBRB  1847.  '  Arrêté  rcQreU 
qui  autorise  une  substitution  de 
(Monit.  du  3  octobre  1847.) 


778.  —  3  ocTOBHB  1847.  —  Arrêté  roxat  ap» 
portant  des  modifications  au  tracé  de  ta 
route  de  Hechtel  à  Maetexck.  (Monit.  du 
8  octobre  1847.) 

Léopold,  etc.  Revu  notre  arrêté  du  8  mars 
1843,  qui  décrète  la  construction  et  détermine  le 
tracé  d^une  route  de  Hechtel  à  Maeseyclc,  paasant 
par  Peer,  Brée  et  Neeroeteren  ; 

Considérant  quMl  y  a  lieu  de  modifier,  dans 
Plntérêt  de  la  sûreté  de  la  navigation,  remplace- 
ment du  pont  sur  lequel  la  route  prémentionoée 
doit  traverser  le  canal  de  Maestricbt  à  Bois-le- 
Duc,  à  Neeroeteren,  et  par  suite  le  tracé  de  la 
roule  aux  abords  de  ce  canal  \ 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  Le  tracé  de  la  route  de  Hechtel  à 
Maeseyck,tel  quMi  est  déterminé  par  notre  arrêté 
prémeotionné  du  3  mars  1843,  est  modifié,  con- 
formément à  ce  qui  est  figuré  en  rouge  sur  le 
plan  ci -annexé,  approuvé  par  notre  ministre  des 
travaux  publics. 

En  conséquence,  à  partir  d*un  point  prit  à 
64  mètres  en  deçi  de  Pextrémitê  du  18«  aligae- 
ment,  mentionné  dans  notre  arrêté  précité,  Taxe 
de  la  roule  fléchira  à  droite  pour  se  diriger,  |iar 
un  alignement  nouveau,  qui  sera  le  19«,  sur  un 
point  pris  à  25  mètres  en  deçà  de  la  crête  inté- 
rieure de  la  digue  du  canal  de  Maesiricht  à  Bois- 
le-Duc,  dans  le  prolongement  du  32«align«meot, 
qui  deviendra  le  20«,  et  prendra  naissance  au 
point  situé  en  deçà  du  canal  auquel  aboutira  le 
nouvel  alignement  n»  19. 

An.  3.  Les  terrains  nécessaires  pour  établir  la 
route,  suivant  ce  nouveau  tracé,  seront  acqniaet 
occupés  conformément  aux  lois  en  vigueur  en 
matière  d^exproprialion  |iour  cause  d'utilité  |m- 
blique. 

Art.  3.  Noire  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Frère-Orban)  esi  chargé  de  rexéctttion  du 
présent  arrêté. 
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779.  —  8  OCTOBRE  18i7.  —  Arrêté  royal  qui 
autorise  tes  sociétés  charbonnières  Gouoe- 
et-Colladios  et  Valentin  à  construire  un 
chemin  de  fer.  (Mooit.  du  8  octobre  1847.) 

Léopold,  etc.  Vu,  sous  la  date  du  7  avril  1846, 
la  requête  des  sociétés  charboonièret  Coune-et- 
CoUadios  et  ratentin^  sollicitant  TautorisatloD 
de  constmire  un  chemin  de  fer  pour  le  trans- 
port de  leurs  produits  jusqu'à  la  Meuse  ; 

Vu  les  plans  de  la  Toie  projetée  ; 

Vu  les  pièces  constatai^  la  publication  régu- 
lière de  la  demande  ; 

Vu  les  oppositions  formées  par  divers  proprié- 
taires de  maisons  et  de  terrains  continus,  et 
par  la  société  des  Grands^Makets,  à  Jemeppe  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  commission  d'en- 
quête, en  date  du  31  octobre  1846  ; 

Vu  les  avis  de  Ki  cbambre  de  commerce  de 
Liège,  du  50  novembre  de  la  même  année,  et  de 
la  députatioo  permanente  du  conseil  provincial, 
du  9  décembre  suivant  ; 

Vu  les  propositions  du  conseil  des  ponts  et 
chaussées  et  les  observations  des  sociétés  deman- 
deresses ; 

Yn  la  proposition  du  conseil  des  mines,  du 
33  septembre  1847  ; 

Vu  la  loi  du  S  mai  1837,  sur  les  mines  ;  la  loi 
du  17  avril  1835,  sur  les  expropriation»  pour 
cause  d'utilité  |»ublique,  et  Tarrété  royal  du 
S9  novembre  1836,  sur  les  concessions  de  péages; 

Considérant  que  les  formalités  légales  ont  été 
remplies; 

Considérant  qu'au  mojen  de  certaines  me- 
sures de  précaution,  l'on  peut  obvier  aux  dangers 
on  inconvénients  sur  lesquels  les  oppositions  sont 
fondées  ; 

Sur  le  rapport  de.  notre  ministre  des  travaux 
publics, 

Nous  avons  arrêté  et  déclarons  : 

Art.  1er.  il  y  a  Utilité  publique  à  établir,  dans 
llntérét  des  exploitations  de  mines  appartenant 
aux  sociétés  Coune-et- CoUadios  et  Voient  in, 
conformément  aux  plans  annexés  au  présent 
arrêté,  un  chemin  de  fer  destiné  à  mettre  ces 
houillères  en  communication  avec  la  Meuse. 

Art.  3.  Les  sociétés  demanderesses  sont  auto- 
risées à  construire  ce  railway  industriel  sur  une 
partie  des  routes  de  Jemeppe  au  Diéren^Patar 
et  de  Liège  à  Huy. 

Toutefois,  le  gouvernement  se  réserve  formel- 
lement la  faculté  de  révoquer  celte  autorisation, 
s'il  le  Juge  nécessaire.  Dans  ce  cas,  lesdites  so- 
ciétés seront  tenues  de  remettre,  dans  un  délai 
qui  leur  sera  indiqué,  les  lieux  dans  l'état  où  ils 
se  trouvaient  avant  l'établissement  du  chemin  de 


fer,  sans  qu'elles  puissent  réclamer  de  ce  chef 
aucune  indemnité. 

Art.  3.  La  présente  déclaration  est  faite  sous 
les  conditions  suivantes  : 

1»  Le  tracé  et  les  profils  du  railway  seront 
conformes  à  la  disposition  générale  des  plans 
Joints  à  cet  arrêté,  et  des  plans  de  détail  à  pro- 
duire par  les  sociétés  prémentionnées,  que  notre 
ministre  des  travaux  publics  approuvera  avec  ou 
sans  modifications  ; 

3«  Les  plans  de  détail  ci-dessus  comprendront 
les  ouvrages  accessoires,  tels  que  garde-corps, 
barrières,  doubles  rails  avec  pavage,  pour  tra- 
versées à  niveau,  aqueducs,  rampes  de  raccor- 
dement, etc.,  destinés  à  garantir  à  la  fois  la 
sûreté  de  la  circulation  sur  les  raiiways,  routes 
et  chemins«et  le  libre  accès  des  propriétés  rive- 
raines; 

3o  Le  matériel  d'exploitation,  l'usage  de  ces 
diverses  voies  de  communication  et  la  marche 
des  trains,  seront  soumis  à  un  règlement  à  ar- 
rêter ultérieurement  par  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics  'y 

4o  Tous  les  ouvrages,  sans  distinction,  seront 
terminés  dans  le  délai  d*un  an,  à  dater  du  pré- 
sent arrêté,  sous  peine  de  mesures  d'office  à  or- 
donner par  notre  ministre  des  travaux  publics , 
si,  pendant  leur  exécution,  la  sûreté  de  la  circu- 
lation était  compromise,  ou  s'ils  n'étaient  pas 
ensuite  convenablement  entretenus; 

5»  Les  autres  établissements  industriels  du 
voisinage  auront  la  faculté  de  foire  circuler  leurs 
trains  de  waggons  sur  le  railway  autorisé  par  le 
présent  arrêté,  moyennant  une  indemnité  à  ré- 
gler de  gré  à  gré  ou  par  experts. 

Art.  4.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Frère-Orban)  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Moniteur, 


BREVETS. 

780.  —  4  OCTOBRE  \SA7.—jirrêtés  royaux  qui 
accordent  : 

Au  sieur  Bance  {Pierre-^ean- Jacques)^ 
teinturier^  domiciHé  à  Bruxeiies^  hdtet  du 
Midi^  chez  le  sieur  Cajoi,  son  mandataire^ 
un  brevet  d'invention  de  quinze  années , 
pour  un  fourneau  à  foyer  circulaire; 

Au  sieur  Newton  (1^.  £.),  domicilié  à 
Brusselles^  place  du  Grand  Sabion,  no  30, 
chez  le  sieur  Stoclet,  avocat^  son  manda- 
taire, un  brevet  d'Importation  de  treize 
années,  pour  une  machine  destinée  à  net- 
loyer  les  tissus  avant  leur  impression  j 
brevetée  en  Angleterre  pour  quatorze  ans, 
le  37  avril  1847.(Monit.  du  10  octobre  1847). 
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Le  bref«lé  6it  tenu  d^antorltar  tons  les  iodut- 
irieU  du  pays  qui  lui  en  fèroûC  Udemamie,  à 
employer  pour  leur  compte  propre  la  machine 
doDl  il  s'agit,  efce  moyennaot  uoe  Juste  Indem- 
nité  i  eonveofr  à  ramiable  ou  à  fixer  par  arbi- 
irago. 


781.  —  4ocTOBail847.  ^  Arrêté  royal  qui 
approuve  l'atlas  des  chemins  vicinaux  de 
la  commune  de  Lotîtes  {Hainaut).  (Mooit. 
du  8  octobre  1S47.) 

Léopold,  etc.  Vu  Tatlai  des  chemios  vicinaux 
de  la  commune  de  Lobbcs,  province  de  Hiinaul, 
dressé  eu  exécution  de  la  loi  du  10  avril  1841, 
et  indiquant  des  etuprisas  de  terrain  k  effectuer 
pour  Pélargisseoieot  des  chemins  no*  15,  18, 
37  et  19,  et  pour  le  redrf)»semcnt  du  chemin 
n»  1,  figurés  aux  pians  de  détail  n^  7, 8, 9  el  6; 

Vu  les  diverses  p.èces  de  riostruciion,  consta- 
tant Taccoroplisseuieot  des  formalités  prescrius 
par  les  art.  4,  5  cl  S8  de  la  loi  ; 

Vu  ravis  delà  députatioo  permanente  du  con- 
seil provincial,  en  date  du  11  septembre  1847, 
D.  n«  16780  ; 

Vu  les  art.  11  et  38  de  la  loi  du  10  avril  1841  ; 

Vu  la  loi  du  17  avril  1835,  relaiive  à  Texpro- 
priatioo  pour  cause  d*ulilité  publique; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  Tinlé- 
rieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1*r.  L*élarglssement  des  chemins  nu- 
méros 16,  18,  37  et  19,  et  le  rediessement  da 
chemin  o»  1,  figurés  aux  plans  de  détail  np»  7, 
8  et  8,  de  l*ailas  des  chemins  vicinaux  de  la 
commune  de  Lobbes,  sont  approuvés  tels  qu'Ut 
résultent  des  iodicailons  desdiu  pianset  deréfaf 
des  emprises  annexé  à  Tatlas. 

Ari.  3.  Il  7  a  lieu  à  cession,  pour  cause  d*uti- 
lilé  publique,  du  terrain  nécessaire  aux  élargis- 
sement et  redressement  projetés. 

En  conséquence,  le  conseil  communal  est  au- 
torisé à  acquérir  ce  terrain  à  Pamiable,  el,  en 
cas  de  contestation,  à  éo  poursuivre  Pexpropria- 
lion  pour  cause  d*oiiiité  publique,  conftjrmé- 
ment  à  la  loi  sur  la  matière. 

Art.  8.  Notre  minisire  de  Tinlérieur  (M.  Gh.  Ro- 
gier)  est  chargé  de  rexécutton  du  présent  ar- 
rêté. 


BREVETS. 

78S.  —  4  ocToaas  1847.  —  Arrêtés  royaux 
gui  accordenl  : 
Au  sieur  SeUers  {G.  ir.)*  à  Bruxelles^ 


plMe  du  Grand  Sabion ,  sse  M ,  ehem  te 
sieur  Stoelet^  avoeat^  sùh  wumdataire^  un 
èrevet  d'invention  de  quatorze  ans  et  ^x 
mois^  pour  des  perfectionnements  rtlatife 
à  la  locomotion  sur  les  chemins  de  fer  ei 
à  la  construction  des  locomotives  et  de* 
wagqons^  perfectionnements  brevetés  ess 
sa  faveur  en  France  pour  quinze  aia#, 
le  4  septembre  1847  ; 

Au  sieur  Bieuse  {Jules),  ingénieur  dvU^ 
à  Risle,  commune  de  Saint-Marc^  province 
de  Namur^  un  brevet  d'invention  de  dix 
années^  pour  un  nouveau  procédé  de  fm- 
bricalion  du  sulfate  de  fer,  au  moyen  de 
mares  de  soude,  des  scories  de  fer  et  de 
tous  autres  oxydes  ou  sels  de  fer; 

Au  sieur  Ritchie  {fT.  H.U  domicilié  à 
Bruxelles,  hôtel  de  Groenendael,  che%  le 
sieur  Dixon,  son  mandataire,  un  brevet  de 
perfectionnement  et  d'importation  de  neuf 
ans  et  cinq  mois,  pour  des  perfectionne' 
ment  s  dans  la  manière  de  traiter  tes  mine' 
rais  de  cuivrcy  déjà  brevetés  en  sa  faveur 
pour  dix  ans,  le  19  mari  1847  ; 

Au  même,  un  brevet  d'importation  de 
dix  années,  pour  un  mode  d'appUcatton 
des  engrais  à  la  terre,  breveté  en  Angle- 
terre pour  quatorze  ans,  le  i6  février  \SA7, 
en  faveur  du  sieur  HoUandi 

Au  sieur  Laurent  {A,  A.)^  domicilié  à 
Bruxelles,  place  du  Grand  Sabion,  n»  90, 
chez  le  sieur  Stoclet,  son  mandataire,  un 
brevet  de  perfectionnement  de  treize  ans 
et  cinq  mois,  pour  des  perfectionnements 
apportés  au  régulateur  s'adaptent  aux 
métiers  à  tisser,  déjà  breveté  en  sa  faveur, 
pour  quatorze  ans,  le  15  mars  1847. 
Le  breveté  est  tenu  de  fournir  aux  industriels 
du  pays,  qui  en  feront  la  demande,  tous  les  roo- 
setgnemenis  nécessaires  pour  qu*Us  puissent  em- 
ployer pour  leur  compte  les  perfectionnements 
dout.il  s*agii.  Il  aura  droit  de  ce  chef  aune  in- 
demnité qui  sera  fixée  à  Tamiable  ou  par  arbi- 
trage; 

Au  sieur  Brooman  (/t.  A.)t  domicUié  à 
Bruxelles,  Montagne  de  la  Cour,  #t«  74, 
chez  le  sieur  Piddinglon,  son  mandataire, 
un  brevet  d'importation  de  dix  années, 
pour  des  perfectionnements  aux  cliau- 
dières,  aux  condenseurs  et  aux  appareils 
d'alimentation  des  machines  à  vapeur, 
brevetés  en  Angleterre  pour  quatorze  ans, 
le  3  Juin  1847,  en  faveur  du  sieur  Crad- 
dock,  CMouiu  du  7  octobre  1847.) 
(Même  cooditiou  pour  ce  brevet  que  pour  le 
préeédent,  eelui  dn  sieur  Laurent.) 
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7».  -^  S  ooToni  1847.  ^  Éiat  drê$êé  par 
i0  minisire  de  t'intériêur  (M.  Charles  Ro- 
9i6r),  en  exéetiilon  de  i'ari*  4  delaiùi 
du  iXjuHleieide  l'arréié rorai  du  7  août 
1834,  ei  indiquant  le  prix  moyen  du  fro* 
meni  ei  du  seigle  pendant  la  semaine  du 
lundi  37  septembre  au  samedi  3  octobre 
1847.  (MoDilfiur  du  6  octobre  1847.) 


■ABCHi» 

1 

aBfiOLATBDHS. 

FROMENT. 

SBIOtB.         1 

Quant. 

Pris 

Quant. 

Prix 

vend. 

moyen. 
Fr.     c. 

Tend. 

moyen, 
Fr.'  c. 

Anvers, 

120 

34    50 

234 

14     1C 

ÀriOD, 

1«1 

24    75 

26 

14     71 

Bnigee, 

418 

27    24 

881 

16     41 

Bruiellet, 

1,717 

27     15 

144 

16     ii 

Gand, 

960 

24    96 

526 

15     14 

HaMell, 

SOO 

27    00 

2,950 

16    IC 

Liège, 

8,S00 

26    25 

1,880 

16    9S 

Loayain, 

1,800 

27    84 

225 

16    60 

Moos, 

1,075 

25    50 

150 

15    80 

Namur, 

141 

26    65 

15 

16    47 

Totaux.  .  .  . 

9.837 

6,481 

Prix  moyen. . 

^j^^jj^ 

26    44 

16    21 

BREVETS. 

784.  —  6  ocTOBBB  1847.  —  Arrêtés  royaux  qui 
accordent  : 

Au  sieur  CrommclincHx  {Gérard)^  domh 
cilié  à  Gand  {Flandre  orientale)^  rue  de 
l'Allée  verte  no  52,  un  brevet  d'invention 
de  cinq  années^  pour  un  perfectionnement 
aux  ailettes  des  métiers  à  filer  le  coton; 

Au  sieur  Montignx  (F.  T.),  arquebusier^ 
domicilié  à  Fontaine-l'Évêque ,  province 
de  Hainaut,  un  brevet  d'invention  de  dix  ' 
années  pour  des  perfectionnements  aux 
armes  à  feu  à  culasse  mobile  et  à  friction; 

Au  sieur  RitcMe  (^.  H.),  domicilié  à 
Bruxelles^  hôtel  de  Groenendael ,  chez  le 
sieur  Dixon ,  son  mandataire ,  un  brevet 
d'importation  de  dix  années  ^  pour  un  but- 
tolr  à  ressort  d'air  applicable  aux  véhi^ 
eûtes  employés  sur  les  chemins  de  fer, 
breveté  en  Angleterre  pour  quatorze  ans^ 
le  19  août  1847,  en  faveur  du  sieur  Web- 
ster. 
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Le  broTetd  oti  tenu  d'autoriser  les  iodusirleis 
du  pays  qui  lui  en  feront  la  demande,  à  employer 
pour  leur  compte  propre  le  buttoir  doot  il  s*agit, 
et  ce  uiuyeonani  uue  iiidenioité  à  convenir  à 
Pamiable  ou  i  aier  par  arbitrage  ; 

Au  Sieur  Newton  (Xr.  jK),  domicilié  à 
Bi'uxellesy  place  du  Grand  Sablon,  n«  20, 
chez  le  sieur  Sloclett  avocat^  son  manda- 
taire,  un  brevet  d'importation  de  treize 
années,  pour  une  machine  hydraulique 
dans  laquelle  l'eau,  pressée  par  un  poids 
constant,  sert  de  force  motrice ,  brevetée 
en  Angleterre  pour  quatorze  ans  Je  20  no- 
vembre  1846  ,  en  faveur  du  sieur  Eaton  ; 
Au  sieur  Wild  {Chartes  H,),  domicilié  à 
Bruxelles ,  hôtel  de  Groenendael ,  chez  le 
sii'ur  Dixon,  son  mandataire ,  un  brevet 
d'importation  de  dix  années  pour  des  per- 
fectionnements dans  la  construction  de 
-  certaines  parties  des  chemins  de  fer^  ayant 
notamment  pour  objet  une  nouvelle  con" 
etructîon  des  plates- formes  et  un  moyen  de 
changer  la  direction  des  convois ,  pour  les 
faire  passer  sur  une  autre  voie^  perfeo^ 
tionnements  brevetés  en  Angleterre  en  sa 
faveur  pour  quatorze  ans ,  le  24  février 
1847.  (Mooit.  du  12  octobre  1847.) 
N.  B.  Ce  brevet  est  soumis  aui  mémos  coudi- 
tions  que  celui  du  sieur  Rilcbie  (W.  11.)- 


785.  --  10  OCTOBBB  1847.  —  Arrêté  royal  qui 
approuve  la  fixation  des  valeurs  par  l'éva- 
luation des  marchandises  à  l'importation 
et  à  l'exportation. 

Léopold,  etc.  Vu  noire  arréié  du  30  janvier 
dernier  (  Moniteur  du  8  février  ) ,  qui  a  chargé 
une  comminsion  de  réviser  les  valuuis  assignées 
aux  marchandises  et  servant  de  base  à  i^appré- 
ciationdii  commerce  de  la  Belgi(|ue  avec  les  pays 
étrangers  ; 

Vu  les  procès- verbaux  des  séances  de  cette 
commission  et  le  compte  rendu  de  ses  travaux  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des 
finances  (1)  ; 

Nous  avons  arrête  et  arrêtons  : 

Art.  i«r.  Les  valeurs  Comprises  dans  le  relevé 


(1)  Rapport  au  roi. 

«  Bruxelles,  le  7  octobre  1847. 
»  Sire, 
»  Le  déparlement  des  finances  publie,  tous  les 
ans,  d'après  les  écritures  de  la  douane,  le  tableau 
du  commerce  de  la  Belgique  avec  les  pays  étran- 
ger. Aux  quantités  de  marchandises  à  Tentréc  et 


à  la  sortie,  il  applique  des  valeurs  moyennes  qui 
permettent  d*appréeier,  dans  leur  ensemble,  nos 
relations  commerciales.  Etablies  eu  1833,  ces  va- 
leurs ne  représeiiienl  plus  aujourdUiui  le  prix 
réel  des  différentes  marchandises.  Il  était  néces- 
saire de  les  rectifier. 

»  Une  enquête  a  été  ouverte  dans  ce  but  en 
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ci-JoiQt  serriroDl  de  règle  pour  l*éva1natloo  en 
argeoi  des  marcbandiies  doot  PimporUlioD  et 
l'exportatioD  sont  coastatées  par  les  écritures 
de  la  douane. 

Art.  S.  Uoe  révision  de  ces  valeurs  aura  lieu 
annuellement ,  mais  en  général  elle  ne  portera 
que  sur  les  marchandises  qui  entrent  pour  une 
part  considérable  dans  le  mouvement  du  com- 


A  cet  effet ,  notre  ministre  des  finances  nom- 


mera ,  chaque  année,  une  commission ,  et  arrê- 
tera les  changements  d*évaluation ,  en  prenant 
pour  base  les  propositions  de  cette  commission. 

Art.  3.  Afin  de  faciliter  Tétude  des  faits  com- 
merciaux ,  les  anciennes  évaluations  seront  pla- 
cées en  regard  des  évaluations  nouvelles  dans  les 
résumés  rétrospectifs  qui  forment  la  seconde 
partie  des  tableaux  du  commerce. 

Notre  ministre  des  finances  (M.  Yeydi)  est 
chargé  de  rexéculion  du  présent  arrêté. 


1845.  Par  une  circulaire  du  S8  juillet,  les  cham- 
bres .de  commerce  ont  été  appelées  à  contribuer 
de  leurs  lumières  à  ce  travail  et  à  soumettre  des 
propositions  an  département  des  finances  ;  mais 
soit  à  raison  des  difficultés  de  la  matière,  soit  par 
suite  d*une  appréciation  inexacte  de  Timportance 
de  cette  révision,  elles  n*ont  pas  toutes  répondu 
d*nne  manière  également  satisfaisante  à  l*appel  du 
gouTernement.  Il  a  fallu  avoir  recours  à  un  autre 
intermédiaire. 

»  Par  un  arrêté  du  30  Janvier  dernier,  Votre 
Majesté  a  en  effet  confié  le  soin  d'achever  ce  tra- 
vail, pour  lequel  Ijeaucoup  de  renseignements 
avaient  déjà  été  réunis,  à  une  commission,  char- 
gée en  nséme  temps  de  rechercher  des  mesures 
propres  à  rendre  la  révision  plus  régulière  et  plus 
fréquente.  Cette  commission  vient  de  terminer  ses 
études  et  de  m'en  faire  connaître  les  résultats. 
Dans  sa  pensée,  il  convient  que  la  révision  des 
valeurs  soit  annuelle,  pour  que  les  estimstions 
concordent  toujours  avec  les  prix  courants.  Elle 
croit  aussi  que  les  résumés  rétrospeciifi  ^ui  for- 
ment la  seconde  partie  des  tableaux  statistiques 
du  commerce  doivent  comprendre  les  anciennes 


et  les  nouvelles  évaluations,  ce  qui  permettra  d'en 
apprécier  les  résultats  et  facilitera  les  comparai- 
sons avec  les  années  précétientes. 

»  Après  avoir  réglé  ces  divers  points,  la  com- 
mission a  proposé  de  nouvelles  évaluations  pour 
les  principales  marchandises,  en  prenant  surtout 
pour  base  les  prix  courants  de  1846,  année  à 
laquelle  la  révision  se  rapporte.  Les  procès-ver- 
baux des  séances  de  la  commission,  que  jVi  I*Ihni- 
neur  de  mettre  sous  les  yeux  de  Votre  Majesté, 
font  connaître  les'  sources  auxquelles  les  rentei- 
gnements  ont  été  puisés  et  les  éléments  qui  oot 
servi  à  établir  les  évaluations  nouvelles  ;  ils  mon' 
trent  le  soin  consciencieux  avec  lequel  lacooi> 
mission  a  accompli  sa  tâche,  et  prouvent  à  la  fois 
que  les  valeur»  moyennes  proposées  ont  tonte 
Pexactitude  pOMible,  et  qu*elles  ont  été  détermi- 
nées uniquement  dans  la  pensée  dexposer  la  vé- 
rité des  faits. 

»  Ayant  acquis  cette  conviction  par  Pexamea 
des  pièces,  je  crois  pouvoir  soumettre  à  Votre  Ma- 
jesté le  projet  d'arrêté  ci-joint. 

»  Le  ministre  des  finances, 
»  Vbtdt.  • 
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Des  valeurê  officielleê  aUribuées  aux  marehandùei  dont  rimportation  et  rexportation  sont 
constatées  par  les  écritwres  de  la  douane. 


MARCHAIIBISES. 


ÉVALUATIONS 


Fp. 


Fr.    c. 


Abeilles  en  ruches 

I  en  feuilles,  pUnchcs  et  barres. 
Acier.      .<fil 


Agaric. 
Aloès.      .     . 
Ambre  jaune. 
Amidon. 
Anes.       •     . 


onvrë  (exportations). 


Anis    étoile.     • 

Antimoine.  ...     * 

Arsenic 

ATelanèdes • 

Azur  et  smalt . 

»•«■   irES-rier:  :;::::::;: 

Baleines  de  la  pécbe  (  Fanons  bruts 

étrangère.       .     .  (  Fanons  coupés  et  apprêtés. 

Benjoin.       .    •     .     • 

f  Bœufs  et  taureaux,  vaches,  bouTil- 1  à  Feutrée. 

Ions  et  tauril  Ions (àlasorlie. 

i  Génisses jàTentrée. 


iVeaux. 


I  Moutons. 


■C 

•r. 


à  rentrée. 


la  sortie. 


f  à  rentrée 

i  la  sortie.    .    •    . 


Cochons. 


Beurre  frais  et  salé.  .    . 
^eo  cercles.    . 
I  bouteilles. 


de  30  kil.  et  plus, 
de  moindre  poids, 
d^unan.  .  .  . 
moins  Agés.  .  . 
moulons.  .  .  . 
agneaux.  .  .  . 
montons.  .  .  . 
agneaux.  .  .  . 
à  rentrée.  .  . 
à  la  sortie.      .     • 


Bière. 


Bleu. 


Bois. 


,  en  cruches. 

de  Prusse.     .     • 

minéral  de  montagne  et  Torentjet  blaeuw.    .     . 
Toute  espèce  de  bois  en  grume  ou  non  scié,  pro- 
pre à  la  construction  civile  et  navale.    .     .     . 
scié  :  planches,  solives,  poutres,  madriers,  etc., 

entièrement  coupé  ou  non 

i  de  buis  et  de  cèdre 

degaXac 

, .           ,  (  non  scié.      .     . 
non  dénommé.  <  ^j^ 

Merrains  à  futailles 

Douves 


id'ébénistcrie. 


ruche, 
kilog. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
tête, 
kilog. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

tête, 
id. 


16 
1 
3 
3 
9 
1 
6 
0 

50 
S 
1 
0 
0 

1 

0 
0 
3 
6 
S 


00 
30 
00 
00 
S5 
00 
00 
38 
00 
40 
85 
85 
30 
50 
50 
55 
30 
00 
50 


300  00     { 
50  00 


id. 

40  00 

35  00 

id.     } 

40  00 

35  00 

id. 

17  00     1 
8  00 

id. 

17  00     ) 
8  00     1 

id. 

80  00     } 

kilog. 

1    37 

hectol. 

IS    00 

bouteille. 

0    34 

cruche. 

0    34 

kilog. 

7    00 

id. 

1    70 

tonneau. 

50  00 

id. 

75  00 

kilog. 

0    30 

id. 

0    30 

id. 

0    40 

id. 

0    45 

pièce. 

0    30 

tonneau. 

75 

00 

310  00 
330  00 
180  00 
150  00 

50  00 
30  00 
30  00 

30  00 

35  00 
15  00 


90  00 
90  00 
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AirailCRIf.  ROVTBIUI. 


Fr. 


Don  moulu. 


f  Bima  ,  brétillet ,  Sapan  et 

i     Siain , 

^Caliatour,  Campéche^  Gham, 
boit  jaune,  fnttet,  ftantal 
et  stockfisch.    .     .     . 


Boîs  de  teinture. 


r  Saint-Martin. 
i  Autres. 


[  moulu 

IQuassie. 
Sassafras, 
Régli 


Boissons  distillées. 


Bonneterie. 

Borax.   .    . 
Brai  sec. 


Eau-de-vie ,  rhum  (  en  cercles. . 
et  arack.  .  (  en  bouteilles. 

, .  c  en  cercles. . 

L.qa<N>r..    .     .      leo  bouteille. 

,         .  (en  cercles. . 

de  grains.   .    .     •  j  e»  bouteilles 
Liquides  alcooliques  non  soumis  à  Tac- 

cise 

bas,  bonets,  )  à  Tentrée. 
gants,     .(à  la 
.  Don  dénommée. 

de  laine 

de  lin 

fbrutf  et  à  moitié  rafiné.    .     . 
raffiné 


de 


I  sortie. 


Brun  ronge 

^-  -iKw  ::;:::::;::: 

Cachov  et  terra  japonica 

(  /des  Pays-Bas  et  des  colonies  des 

]  à  rentrée.  .  I     Grandes-Indes 

i  ld*ailleurs. 

[  à  la  sortie,  seulement  pour  le  commerce  spécial. | 


Café. 


Camphre.  jJ^J^i^;     '     "     '     '    '     '     •.:::;; 

r      ^u  J  ***  Ceyiau 

^••■*"'*- }  de  la  Chioe  et  <ra/#i«  ft^nea 

Cantharides 

(brut,  concret  et  liquide 
essence  ou  extrait 
ouvré,  pur  et  mélangé  à  d*autres  matières. 

Caractères  d'imprimerie 

Cardamome 

Cartes  à  jouer 

Cascarilla 

Cassia  flstula 

Castoreum.       .r 

CaYÎar. 


(Potasse  et  perlasse.* 
Védasse.    .     .     . 
de  foyer.     .     .     . 


Céruse  ou  Uaiio  de  plomb. 


kilog. 

id. 

M. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

hect.  à  100  d, 

bouteille. 

hectol. 

bouteille. 

hect.  à  100  d. 

bouteille. 

litre. 

kilog. 

id. 

id. 

id. 

id. 

Id. 

id.       ' 

id. 

id 

id. 

id. 


id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

grosse. 

kilog. 

id. 

id. 

hectol. 

kilog. 

id 

tonneau  de 

15  hectol. 

kilog. 


Fp.    c. 


50 


18 
50 
40 
85 
83 
00 
80 
50 


190    00 


1 

60 

1 


50 
00 
80 


60  00     i     100  00 
0   53 


5   00 


14  00 

10  00 
36  00 


50 
80 
50 
18 
80 
70 
83 
45 


34  00 
9  00 
6  00 

10  00 


1  40 


0  40 


34  00 


00 
00 

00 
00 
50 
00 
00 
4   50 
13   00 
36   00 


1  08 

0  85 

1  00 
0  08 


3 
13 
4 
T 
6 


19  00 


1 
1 
110 
300 
0 
0 


30 
45 
00 
00 
64 
40 


80    00 
0   60 
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MARGHAirDISES. 


ÉVALUATIONS 


Ch.nTre.      j  «  "•«>  «t  peigoéa.     .* 

(  Phormittin  tênax . 

Charboo  àb  terre 

Chaux 

{C  k  VftAvAti 
«•tre.qiieFoaUin..  1 4, ,„„;,•     ;    ]    ;    ; 
Poulains 

rki^i»»^      J  Ractnet  Terte*  et  têebéeft 

uiicoree.    •  j  brûlée,  préparée  et  «eulue 

Chocolat. 

Cidre  i  ^  cerclea 

*  I  en  bouteilles  et  eu  emchont 

Cire.     .     .}***■"*••. 

*  f  blanchie 

Cobalt 

Cochenille 

Colcotar  (eapot  mortuum) 

Colle.    .    A^: 

r  de  poiMon 

Coloquinte 

Cordases      Kâble»,  haubant,  etc 

^    '  '  (  vieui,  usés,  découpét  et  en  filaMe 

Corne  de  cerf. 

Coton  en  laine 

Couperose  verte  (tulfete  de  fer) 

r^u  i  Bon  moulue 

^™*'-    •     -jmoulue 

Crème  ou  cristal  de  tartre 

.  Terts,  salés  ou  non 

'  secs,  salés  ou  non. 

,  tannés 

/de  buffles  et  d*élans.     ...... 

l  de  cerfs,  cherreuils,  chèvres,  agfoeaux, 

l»An  .Mv»^^   )     vtseu»  e*  chiens 

|.P"""^'**^<  de  moulons 

Ide  lièvres,  lapins,  oastors,  chevreaux, 

[     ragondins,  rats  masqués  et  blaireaux. 

g  I  /de  moutons 

^  f  1  de  lièvres,  de  lapins  ei  de  castors.  .     . 

f  apprêtés.  .     ./de  chiens  de  mer  et  d^anlres  animaux 

I     marins 

^corroyés,  en  négie,|en  chamois,  etc.     . 

'Rognnres 

f  Minerai 

(  brut,  rosettes,  planehes  et  limaille, 

k"*"»*-!  en  plaques. 

Cuivre. .     ./jaune,  brut,  fondu  en  plaques  et  planches, 

I battu,  et  planches  pour  douhia(^  de  navires. 

r  Mitraille  et  polais. 

^Fil  de  cuivre  et  de  laiton  ;  clous, 

Cunia 

^— •••i;:::r'" 


Fr.    c. 


Fr.    c. 


kilo;. 

id. 

■d. 

id. 

de 

1,000  k. 

tonneau   do 

10  hectol. 

tête. 

id. 

kih»9. 

id. 

id. 

hoctol. 

boatcillo  ot 

cruchon. 

kilog. 

id. 

ta. 

id. 

id. 
id. 
îd. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 

id. 
id. 

id. 
îd. 
id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id.  ' 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 


00 


1 

6  00 

•  M 

0  30 


iS  00 

SO  00 
360  00 
ISO  00 


0 
0 

3 
S6 


13  50 

is  00 

600  00 
450  00 
200  00 


35 
45 
00 
00 


1  16 
0  11 


11 

60 


0  47 

1  87 
8  81 
5  10 

«4  00     I       17  50 

8  00 

I  40 

86  00 

10  00 

1  08 

0  35 

0  70 

1  70 

0  18 

0  10 
0 
1 

1  14 
1  95 

S  30 

3  60 

3  25 

1  00 


4  00 

4  40 
6  05 

8  00 

5  00 
0  45 
0  50 

S  48      I 

3  48 
I 
3 
I 


0  83 

1  58 


385 


57 
87 
80 
8  00 
0    80 


00 
80 
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ÉVALUATIONS 

MARCHAITDISES. 

UNlTfe. 

--^^^ -^-^ 

uicuiins. 

MOCTBUBS. 

Fr.    c. 

Fr.    c. 

n.lfAa                                                         

, 

kilog. 
îd. 
id. 

0^50 

fiants  d'élëDhant 

8  se 

0   50 

/à  Uo,  non  moulues 

id. 

0    11 

Écorce*.     .    de  citron  et  d^oraoge,  noo  confites. 

.     .     •     . 

id. 

0   60 

1  de  melon,  confites 

id. 

s   50 

l^niApi                                   ....•.•• 

id. 
id. 
id. 

0   2i 

1  ninffles        ....••■••«•••■•• 

3   50 

jL    .              { non  ouvre. 

1    90 

filain.    .     .jj,„^,^ 

id. 

id. 

tonneau. 

8   00 

RtAniMia               ....•.«•••••••• 

1  00              0  70 

r                /en  gueuse 

145  00          135  M 

1  Fonte        <  énnrée •     .     •     • 

kilog. 

0    16 

1                  \ ouvrée.  •     .     .     • 

id. 
id. 

0   S5 

Ilbrgë  en  barres,  verges  et  carillons.      .     .     . 
1  feuillard.  à  cercles  et  bandes 

0    89  1/2 

id. 

0   40 

H  ivuaAiVie  VA)    mm    ^*#B  **a^*^    ^#w    mw^m^^m^^^m              •           «            •           •            ■ 

-                  /Fild'arcbal 

id. 

0   65 

Fer,       .     '((^iQug 

id. 
id. 
■d. 

0  60     1        0  45 

JVis 

0   70 

•        .     . 

0   30 

■  Onvraceft  de  fier  battu  ou  laminé. 

id. 
id. 
id. 
id. 
id. 

0   40 

I  Ferraille                ......•■•. 

0   90 

\  Mitraille 

0    14 

(  non  ouvré.      ..• 

1    06 

Fer-blanc. .  j  ^^y^^  (exportations) 

1    50 

Ire  classe. 

id. 

1    00 

2o     — 

id. 

S   00 

/écru.      . 

3»    — 

id. 

3   00 

1 

4e     - 

id. 

7    00 

1 

Ire  classe. 

id. 

1    50 

/simple,  (blanchi.. 

3e     - 

id. 
id. 

«   75 
3   75 

1               i 

^«     - 

id. 

9    00 

1               f 

1rs  classe. 

id. 

1    40 

1               1 

3e     — 

id. 

S  ^ 

1              \  leint.      . 

3e     - 

id. 

3   50 

1 

4e     - 

id. 

8   00 

1 

/Ire  classe. 

id. 

1    95 

1             /écru. 

)âe      -. 

id. 

S   50 

r             i 

<3e     _ 

id. 

4    00 

y        1 

(is      - 

id. 

9   00 

/  à  l'enlr<e.  .<              1 

<  Ire  classe. 

id. 

!    75 

1                      \'«'»"-<bl.Dchi.. 

8«    - 

id. 

8    85 

1                                            1                         i 

3e    — 

id. 

5   00 

■                                         if 

4"     — 

id. 

19    00 

1                                        If 

Ire  classe. 

id. 

1    65 

1                   f             Meinl.      . 

8«    — 

id. 

3   00 

Fil  de  lin,  de  ) 

3e    — 

id. 

4   50 

chanvre    et\ 

<•     - 

id. 

Il    00 

d'étoupe.    .\                       deWestphalieetde 
1                       de  Russie. 

Brunswick. 

id. 
id. 
id. 
id. 

3   00 
1    00 

1                     \  à  voile 

1    70 

f                                    /écru 

3  50     1        9  80 

f                      /.simple.  1  blanchi 

id 

4   00 

1                       1              (teint 

id! 

4   00 

\                ,       /              /écru.     .     .     •     .     • 

id. 
id. 

4  00              4M 

'»'••»'"•• -Wior..    bUDchi 

4  50              5  00 

1              \  teint 

id 

4  50     J        iS  M 

là  voile.      .     .     . 

.     •     .     .1 

id. 

1 

70 
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/non  tort  et  non  teint.  .    .     . 

^  de  coton.  1  lors  et  teint.      .'.... 

(  retors  à  ftire  toile.     .     .     . 

Ide  laine    J  ^™  *^  "*"  ^"'      *        '    * 
Pii     y  'I  dëgraÎMë,  blanchi,  tort  et  teint, 

Idepoi...— «^-••ir.:  :  :  : 

\de  Tache  et  d'anlres  animaux. 
[  Dëchels  de  fil  de  laine  et  de  poil.      .     . 

i  Filamenta  de  eaonichouc 

Foin 

(étrangers 
-p-T- .  I  rù»w,:  ; 

Amandes 

Figues, 

Prunes  el  pruneaux. 

v^:..  /  1    deCorinthe, 

Fruits.      .  (  jj^.^.^^    J    y^^^^ 

f   autres 

Noisettes. 

en  saumure 
Garance, 
Gaude , 

Gingembre.}  ^^g^/     '     ;     ;     ;  ;     ;     [     ;     ; 

du  Sénégal,  de  la  Barbarie  et  de  PArabie. 
Ammoniaque,  assa  fœtida,  copal,  galbanum 

et  guUe 
Mastic, 
Gatac 

Myrrhe,  sandaraque  et  euphorbe, 
Oliban 

Goudron. 

Altiste , 

AnisTert *     .     .     .     , 

de  moutarde , 

de  jardin. 

Bapistre,  Tesce , 

de  trèfle 

Grainea.       (  /de  chanvre , 

de  coixa  et  de  navette.     .     , 

oMtgiMu...^  dêl!!fc^.;etdep.;oi:  : 

de  cameline , 

Arachides  et  noix  de  palmier, 

Baies  de  genièvre , 

Froment 

Seigle , 

Orge  et  escourgeon. , 

Dréche  (orge  germée).     .     r^    .     .     .     .  , 

1^     .              ^   Fèves,  vesces  et  haricots , 

urains.     .    \  ^^oine , 

Farine  et  son , 

Fécules  de  pommes  de  terre , 

Pain,  biscuit  et  pain  dVpice.     .     . 

Blé  noir  ou  sarrasin ' .  , 

3m«  sia.  TOHB  zvii. -'■oaiT.1847. 


kilog. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
litre, 
kilog. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
litre, 
kilog. 
litre, 
kilog. 
litre, 
kilog. 
hectol. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
kilog. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 


Fr.  C. 

4  50 

5  50 

13  00 
15  00 

10  00 

11  50 


24  00 


Fr.  C. 

S  35 

8  S5 


3 
0 
30  00 

0  04 

0 
0 
0 
1 
0 
1 
0 
0 
0 
0 
3 

1  00   { 

0 
0 
3 
3 

3 
7 
8 

3 
3 

0 
0 
0 
0 


8  00 

13  00 

6  00 

8  00 


00 
85 


70 
70 
60 
55 
40 
14 
67 
15 
80 
40 
00 

30 
93 
14 


8  00 
0  06 


1  40 


0  18 
0  60 
30  00 
33  33 
86  67 
33  33 
16  66 
7  83 


00 
00 
50 
00 
00 
85 
35 
80 
65 
00 
7»vm 

1  00 
13  00 


16 
10 
10 
11 
18 
07 
00 
00 
00 


I 
> 

0  85 


34  00 


0  18 


1  30 
0  87 
0  30 
0  81 
0  85 
0  18 
0  44 
0  60 
0  50 


88 
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AXCIBWIIM.         WOVTÏÏUM, 


Graiof  • . 


IMHh 
PoU 
Gruau  et  orge  perl4 
Verfnicelle,  macaroni,  temoule 

oraitaek  ;  suif,  dëgNs,  pannes  dé  cochon  et  autres  graisses. 

"m&"1  ''-^-••'  ::::::::::: 

Montres.     ^   d^,f„i,^,r 

Honblon. 

1  1  la  sorlift,  seulement  pour  le  com- 

'       merce  spécial 

de  fatne,  de  pavot,  et  antres  huiles  comestibles. 
Huiles.      .   (  de  graines  (de  colta,  de  lin ,  etc.).       .     .     . 

Îde  tialeine,  de  chien  marin  et 
de  sperma  ceti.     .     .     . 
de    foie 

de  palme,  de  toaloiicouna  et  d*idipée. 

de  noix  de  coco 

(encercles 

I  bouteilles 


hectol. 


Hydromel» .  i  * 


.Indigo. 

Ipécaeuaaha. 

Jalap. 

Jus.. 


/de  citron  et  (  en  cercles 

.  f     de  limon.  (  en  bouteilles  et  en  cfncbes. 
'de  rêglis) 


Laines  en  ttasse,  peignées  ou  teintes  .    .     . 

î  «fiMi»  i  *"  feuilles 

i.aque.  .     .  j  ^^  Yenhe,  en  boules  {kogtOak), 

••'-  •  •}&;  ::::::  : 

Litharge  d^or  et  d*argenl. 

I  j  I  brochés  et  en  feuilles^  .     .     . 

•     '  I  cartonnés  et  reliét.  .     .     .     . 

f  à  Tapeur,  fixée. 

l  autres 

Machines  et  mé- 
caniques. .     é 

F  Chaudières, 

l  Cardes  et  fil  de  métal 

Magnésie. 

Manganèseï 

Manne.  . 

Miel 


/en  lonte. 
Pièces  déUchées.  I  en  M. 


\en  cuivre,  etc. 


Millet 

Mine  de  plomb  eu  plombagine 

Minium 

Mttleto. 

canons.  .\^f^^ 

boulets.      .... 

Mme 

Noir  d*os 

Moix  de  galle 


id. 


Fr.   C. 


Fr.   C. 


aoo  00 


80  00 


0 
6SM 


S  50 


1)5 
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MAJICHAIIDISES. 


Oere.     . 

OpMM.    . 

OrMille. 
Os. 


(■MNiliie. 


■  Oa,  rofimreetfléclieU 

'  I  Pied*  ^  BontOD 

/  Poterie  comaïaDe,  de  terre  ea  de  grès.     • 

^eD  terre  cooiiDaiie  I  noo  décorées, 
et  en  pâle  colorée.  (  décorées. . 


l  Faïences.' 


Ovnafesdel 


iPipes.  . 
[Briqttet. 
iTmles. 


en  terre  de  pipe  et  I  non 
en  pâte  blanches 
on  colorée.    .    .(déc 

(blandiet  et  teintai. 
peÎBtet  et  déoorées. 


(Petite  ( 
Grande  dimension. 


I  lin  et  en  coton,  ou  aélangée.     .     .     . 
I  en  laine  on  en  poil  de  chèTre,  aiélattgée 


Pastel. 


I  en  tonte  antre  matière,  mélanj^  on  non 
aTec  soie 


Pierres. 


Ardoises. 


detaf       jnonnwalnes. 
Il 


I  moulues  i  ciment. 


Plomb. 
Po'ds. 


Poivre. 

Poix. 

Pi 


I  bmt  et  en  saumons  ;  Tieuz  ploiab.     ... 
'(  laminé,  ouvré,  balles  et  grenailles.  .    .    . 

(à  écrire,  i"^;?-- 

1  )appréiées 

Idelii 

Ide  lièvre  et  de  lapin 
Soies  de  porc , 
Crins  bruts,  frisés  et  préparés , 
de  toute  autre  espèce 

ide  mer,  frais ', 
Morne  en  saumure  et  an  sel  sec.  .  .  . 
Hirenos.  .  i  *"  «"««re  et  au  sel  sec.  . 
^  I  autres,  et  plies  séchées.  .  . 
Sardines  fumées. 
Stockfisch 
Saumons  et  poissooa  d'eau  douce,  et  anchois. 


de  terre. 


Poudre. 


«  à  poudrer 

't^  tirer 

/  icide  hydrochloriqne 

I  Acide  sulfurique 

^   ,  I  Acide  nitrique 

Pï«duiU   chi-ISoude.  .     . 

A  Sels  (cendres)  de  soude  et  natron. 

iiinn.      . 

I  Sels  ammoniacanz 

\  Chlorure  de  chaux 


kikf. 
id. 

id. 

id. 
id. 
id. 
id« 
id. 
id. 
id. 

id. 
id. 
id. 
^pièces. 

id! 

id. 

kilog. 

id. 

id. 

id. 

1,000   pièces, 
kilog.     • 

id. 

id. 

id. 

M. 
pièce. 

id. 
kilog. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 


id. 
1,000   pièces. 

kilog. 

id. 

id. 

id. 
bectol. 
kilog. 

id: 

id. 

id. 
id. 
kl. 
id. 
id. 
id. 
id. 
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ÉVALUATIONS 


Aucnnms.  |  vonvauss. 


Fr.   C 


Fr.   C. 


0  M 

0  95 

85  00 

S  00 

•  08 

•  18 

•  15 

•  50 
0  80 

0  90 

1  75 
3  00 
7  00 

SO  00 

SO  00 

80  00 

50  00 

14  00 


95  00 


99  00 


9000     I       36  00 

1  00 

4000     t       9900 

0  10 

0  11 

1  80 
0  34 
0  45 
0  01 
0  09 
5  00 
7  00 
5  00 
S  00 
9  00 
0  40 

96  40 

96  40 

90  00 

90  00 

0  95 

1  00 
0  86 
0  50 

800     I         900 
0*50 

9  50 


050 
080 
1  85 
0  00 
0  40 


0  84 

1  85 
0   80 


0  08 
090 
0  67 

0  80 
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MARCHANDISES. 


UNITES. 


EVALUATIONS 


FpoiIuîU  chi-  i  «i..if,,«      1  **«  m«fçné«ie. 


Qiicrcitroo. 
(Quinquina, 
Rcsinct  brulct  non  spécialement  tarifées  (pi«i  d'Amérique). 


(jaune  (royal), 
■ulrc  (rougf*)- 


h  11  u  barbe. 
Ri] 


Rouc(iU 

Rotins,  joncs,  roseaux   et  bambous  cxo'iqiies,  non  apprêtés, 

,.  .        (    écruc 

eo  liu  ou  en  coton   |    ,,,.„^hio  et  teinte.  .     . 
„  .  ,80  laine  ou  en  poil  île  chèvre,  mélangée  sans 

Riibanene.  (     ^^j^        ............ 

en  toute  autre  inaiière,  mélangée  ou  non  avec 
soie 


Safran. 

Safranum  ou  carthame. 

Safre 

Sagou 

Salep.     . 

Salpêtre. 


Salsepareille. 
Sang-dragon. 


Î,  ,  (Nitrate de 
^«-"^l  Nitrate  de 
raffiné.      .     .     . 


potasse, 
soude. 


dur. 
Saron.  .     .  {  mou 


parfumé. 
I  brut.  . 
I  raffiné. 


Sel.  . 

Séné. 

Sirops  de  sncre  et  autres,  mélasses 

iécrucs 
\  pour  les  manufactures. 
ouTrécs.  i  filoselle  ou  fleuret.     . 
V  à  coudre  et  i  broder*  . 

ibrut 
en  canons 
fleur 

(brut 
raffiné 


Sucre. 


Sumac. 


de  TEurope , 

/  indigènes .     .     , 

I  du    Brésil 

I  de  Virginie , 

IdeMaryland , 

Idc    TAmérique   septentrionale   (  Ken- 
Tabacs  en  feuilles/     locky) 

et   en  rouleaux.  \  de  Porto-Rico 

JdeSaint'Domingue 

Ide  la  Havane 

f  de  Colombie  et  d^Oréooque.  .  .  .  , 
I  des  Grandes  Indes.  .  .  .  , 
\  Varinas  et  autres  en  rouleaux.  .  .  . 
Wutres,  en  feuilles 


Fr.    C. 


Fr.   C. 


kilog. 

0 

28 

id. 

0    80 

id. 

0    95 

id. 

6  00 

11  50 

id. 

8  00 

94  00 

id. 

3  40 

0  10 

id. 

6    00 

id. 

0  50 

0  47 

id. 

6  00 

1  50 

id. 

1    00 

id. 
id. 

5  45 
10  00 

11  00 

id. 

19   00 

id. 

95  00 

1 

15  00 

id. 

50    00 

id. 

3    00 

id. 

3   00 

id. 

0    60 

id. 

3    00 

id. 

0    85 

id. 

0    40 

id. 

0   90 

id. 

8   00 

id. 

8   50 

id. 

1  35 

085 

id. 

0    49 

id. 

5   00 

id. 

0  95 

1 

0  04 

id. 

0  60 

1 

0  07 

id. 

9    00 

id. 

0    30 

id. 

60    00 

id. 

90    00 

id. 

70    00 

id. 

110    00 

id. 

0  30 

0  17 

id. 

0  40 

0  94 

id. 

0  50 

I 

0  30 

id. 

0    70 

id. 

1  90 

1 

086 

id. 

0    35 

id. 

0    70 

id. 

0    40 

id. 

t    95 

id. 

1  40 

058 

id. 

1  50 

0  87 

id. 

1  40 

055 

id. 

1    60 

id. 

1  75 

9  46 

id. 

1  85 

9  93 

id. 

1    70 

d. 

1  50 

9  04 

id. 

5  00 

999 

id. 

1 

30 
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MARCHANDISES. 


ÉVALUATIONS 


AMCIBVRIt.         Itou  VELUS. 


Tabacs. 
Tain. 


!ates.  . 
fabriquas. 


eo  carottes,  eo  poudre,  hacbés  ei 

autres 

•igares.    .     .     ^  .     .     .     . 


(  à  nœuds,  genre  Savonnerie  ou  de  Smyrne. 
Tapis.    .     .  «  Moquettes  YeIoatées,épinglées  ou  verges  rondes. 

(  autres 

Tartre  de  vin 

Térëben-      f^*  Venise 

âk;««  1  autre 

i  de  Cologne 
™:<«  .«...»  C  "00  moulue.  »... 
craie    rouge,  j^^^,^^ 

Tbét 


*  )  i^:«*.  ..  : :^A.        \  *  l'entrée. . 


f  de  coton. 

[teinu.l  imprima.    .^^^^  ^^.j^ 

(draps,  casimirs  et  si-  ( à  Tentrëe. . 
milaires.       .     .     .  (  à  la  sortie. 
Coalings ,    couvertures    et    tissus 
lourds  et  épais '  . 
Mousselines  et  tissus  légers,  etc.    , 

r  de  sole.       ift»«»«««» 

'  (autres 

/de  moins  de  8  fils. 


/  à  rentrée. 


/  écmes.  , 


[k  la  sortie. 


de  8à13.  . 
!  de  13  à  16.  . 
I  de  16  à  18.  . 

de  18  à  SO. . 
\de  30  et  plus. 


^1 

51 


Toiles. /blanches  etj 
imprimées.  \ 


à  Peutrée. 


la  sortie. 


!de  moins  de  8  fils, 
de  8  à  13.  .  .  . 
de  13  à  16. .  .  . 
de  16  à  18.  .  .  . 
de  18  à  30.  .  .  . 
de  30  et  plus.    .     . 


/  à  rentrée.  , 


teintes. . 


ide  moins  de  8  fils, 
de  8  à  13.  .  . 
de  13  à  16.  .  . 
de  16  à  18.  .  . 
del8à20.  .  . 
de  30  et  plus.   . 


l  i  la  sortie. 
(  -X        (écmes,  , 

Nappe*  et  serviettes.  )«"^1«6««»-   j  blanchies. 

(damassées 

Batistes. 

Toiles  de  Cambray 

VTrelllia 


kilog. 

id. 
id. 
id. 
id 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id- 
id. 
id. 
id. 

id. 
id. 
id. 

id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 

id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
kl. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


Fr.    C. 
0  50 


Fr.    C. 
0  30 


5    00 
13  00     I 

3    00 
11 
10 

8 


8  00 


0  70 


10  00 

8  00 
1.3  00 

32  00 

16  00 

35  00 

130  00 

110  00 

3  57 

7  70 

8  00 
13  50 
19  60 

33  00 
7  00 


00 
50 
50 
50 
30 
40 
I 

13 
10 
11 


1  30 


6  40 

9  00 

5  00 

11  00 

7  00 
37  00 
18  00 

9  00 
16  00 

90  00 

3  00 

3  50 
5  50 
9  00 

14  00 
30  00 

4  00 


5 

9 

10 

15 

33 

35 

10 

6 

9 

10 

15 

33 

35 

13 

18 

14 

19 

100 

90 

6 


50 
50 
40 
80 
30 
50 
00 
00 
50 
40 
80 
30 
50 
50 
00 
00 
50 
00 
00 
00 
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HARCHARDISES. 


ÉVALUATIONS 


AHClBimiS.     I    HOIITBUBS. 


Tissot  (suit»). 


Tourbes. 
Touroeiol. 

Tourteaux, 


Vanille.  . 

Verjui. 

Vermilloo. 


V«rr«riet. 


I  CoutiU. 
I  NaokÎD. 


(pour  toutures  et  literies, 
pour  vêtements.     •     . 

(  large. 

'(étroit 


I  de  lin,  de  navette  et  de  chènevis 

I  decolia,deQamelinfl,d*œillette,desésaffie,  etc. 


en  cercles 

en  bouteilles  ou  en  cruchons. 


I  r*  '  1.11    *     i  ^^^^  ^  moulée 

[  CrisUllerie.  ^  j^j,|^^  ^^^^  j^^^  ^^  ^^^^^ 

iB     .  •Il         I  ordinaires 

BouMIe..    |de7lilr«etplo 

I  Verre  à  vitres 

I  V<Mrro  cassé  ou  groisil 

f  de  Frise  et  de  Brunswick  ;  Tort^da-gris.    . 
*  I  de  Brème . 

I  Flèches  de  lard,  avec  on  sans  les  jambons.     . 
Jambons  fumés 
et  lards  salés,  en  tonneaux.     .    .  \ 
Côtes  et  cimiers  de  bcraf,  fumés.  |  •     .    .     , 
Sancissons,  lards  et  autres  viandes.  ) 


len  cercle** •     .     •     , 

*len  bouteilles.     .......«., 

}  bleu  (inlfate  de  enivre) ,     , 

'  *  blanc  (sulfate  de  linc) , 

I  brut  (toutenague) , 


Va  «t  approuvé  pour  être  annexé  à  notro  arrêté  d«  ce  jour. 


Fr.   C. 


Fr.    C. 


àilog. 

6   50 

id. 

6   00 

piôee. 

6   00 

id. 

4    00 

hectol. 

1    00 

kilog. 

1    60 

id. 

0  10 

0  M 

id. 

0  tB 

0  15 

id. 

113    00 

hectol. 

15   00 

bout,  ou  cr. 

0    37 

kilog. 

8    00 

id. 

1  80     1 

0  60 

id. 

4  00     I 

1  30 

pièce. 

0  ts 

id. 

1    00 

kilog. 

1  00     1 

0  85 

hectol. 

10   00 

kilog. 

3   50 

id. 

8    00 

id. 

1    50 

id. 

3    00 

•id. 

1    00 

îd. 

8   00 

hectol. 

35    00 

bout,  ou  cr. 

0    47 

hectol. 

30   00 

bouteille. 

0    43 

hectol. 

60  00     1      100  00 

bouteille. 

3    00 

kilog. 

0    80 

id. 

0    60 

id. 

0  90 

0  57 

id. 

1  30 

0  68 

786.  — 13  ocTpBKB  1847.—  Jrrêtê  royal  aug- 
mentant iê  nombre  des  membres  de  (a 
caisse  des  veuves  et  orphelins  des  officiers 
de  l'armée.iUoniu  du  33  octobre  1847.) 

Léopold,  etc.  Vu  Part.  31  de  l*arrété  du  10  mars 
1831,  portant  création  de  la  caisse  des  veuves  et 
orpbelini  des  officiers  de  Tarmée; 

Vu  notre  arrêté  du  38  août  1844,  d«5353, por- 
tant angmeotatioD  du  personnel  de  la  commis- 
sion directrice  de  cette  caisse  : 


CoQtidérant  que  le  nombre  d*officiers  généraux 
ou  supérieurs  appelés  à  faire  partie  de  celte  com- 
mission directrice  est  fixé  à  quatre,  et  qu^il  con- 
vient de  le  porter  k  un  chifiFre  impair  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  dt  la 
guerre, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  .* 
Art.  l«r.  A  ravenir,  le  nombre  des  offidort  gé- 
néraux ou  supérieurs  Axé  |iar  l'art.  21  de  Tarréié 
du  10   mars  1831  ,    pour  com|>oser  la   com* 
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mitsUMi  direetriee  de  la  caitte  det  feoves  et  or- 
phelins des  oiBciers  de  Parmée ,  sera  porté  à 
trois ,  indépeodamment  des  directeurs  des  S«  et 
••  divisions  du  départemeot  de  la  guerre. 

Art.  S.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  le  baron 
Chaaal)  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
arrêté. 

BREVETS. 

787.  —  11  oGToaaB  1847.  —  Arrété$  rcjraux 
accordant  : 

Ju  sieur  Gérard  {Antoine),  horloger, 
domicilié  à  liège,  place  fialnl-lambert, 
n^  9â«  un  brevet  d'invention  de  quinze 
annéee ,  pour  un  perfectionnement  appli" 
que  à  la  lampe  à  ressort  et  déterminant 
une  prise  d'huile  instantanée; 

Au  êieur  Davelux  {£d.),  lithographe^ 
domicilié  A  Bruges ,  rue  Haute ,  n«  17,  un 
brevet  d'invention  de  dix  années,  pour  un 
procédé  de  fabrication  de  cartes  à  Jouer  / 

Au  sieur  Bertrand  {Alexandre),  méca-, 
nicien-,  domicilié  à  Bruxelles,  Marché- 
aux^harbons,  m»  78,  un  brevet  d'inven- 
tion de  quitue  années ,  pour  un  appareil 
destiné  à  diminuer  à  volonté  la  puissance 
des  machines  à  vapeur; 

Au  sieur  Osborne  {G,  A.),  de  Paris,  do- 
micilié à  Bruxelles,  place  du  Grand-Sa- 
blon,  n9  M,  cA^js  le  sieur  Stoclet,  avocat, 
son  mandataire,  un  brevet  d'importation 
de  quatorze  années ,  pour  un  bandage 
herniaire  en  cuir,  breveté  d'invention  en 
France,  pour  quinze  ans,  en  faveur  du 
eisur  Bizi,  le  18  août  1847  ; 

Au  sieur  Broermann  (François^lerre), 
domicilié  à  Bruxelles ,  rue  des  Scaurê- 
Noires,  n*  10,  un  brevet  d'importation  et 
de  perfectionnement  de  trois  années  et  dix 
mois,  pour  un  nouveau  pétrin  mécanique, 
breveté  si^ invention  en  Hollande,  pour  cinq 
ans ,  le  38  août  1846 ,  en  faveur  du  sieur 
F'an  Loont 

Au  sieur  Newton  {W.  E,),  de  Ignares, 
domicilié  à  Bruxelles ,  place  du  Grand- 
Sablon,  n«  30,  chez  le  sieur  Stoclet,  avocat, 
son  mandataire ,  un  brevet  d'importation 
de  treize  années ,  pour  des  perfectionne' 
ments  aux  machines  propres  à  tordre  le 
coton  et  d'autres  matières  filamenteuses, 
brevetés  en  Angleterre,  pour  quatorze  ans, 
le  9  février  1847,  en  faveur  du  sieur  Bâton 
{William).  (Monlt.  du  80  octobre  1847.) 
Le  breveté  est  tenu  d*autorlser  tous  les  Indus- 
iriels  du  pays  qui  lui  en  feront  la  demande ,  à 
•oiplof er,  pour  leur  eomi>te  propre ,  les  perfec- 


439 

tlonnemeots dont  il  s*agit,  et  ce,  moycopant 
une  juste  indemnité  à  convenir  à  i*ainiable  ou  à 
aier  par  arbitrage. 


788.  —  13  ooToaaB  1847.  —  Arrêté  rortU  re- 
latif au  renouvellement  du  mandat  irien' 
nat  des  Juges  d'Instruction.  (  Mooit.  du 
14  octobre  1847.) 


789.  —  13  ocTOBEB  1847.  —  Arrêté  royal  qui 
approuve  le  tracé  de  la  route  de  Tumhout 
vers  Hechtelet  Beeringen,  (Monit*  du  18  oc- 
tobre 1847.) 

Léopold,  etc.  Revu  1o  notre  arrêté  du  36  Juin 
1846,  décrétant  en  principe  la  construction  d*une 
rou(e  de  Turnbout,  soit  vers  Hechtel,  en  passant 
par  Retby,  Moll,  Baelen  et  le  camp  de  Beverlou, 
soit  vers  Beeringen,  en  passant  par  Reiby,  Moll, 
Olmen,  Oostham  et  le  village  de  Beverloo; 

3o  Notre  arrêté  du  19  décembre  1846,  fixant  le 
tracé  définitif  de  la  partie  de  la  route  précitée 
située  entre  le  village  de  Moll  et  le  pont  sur  le 
canal  de  la  Campine  près  de  Desschel,  et  décla- 
rant communication  provinciale  toute  la  section 
de  la  route  décrétée,  comprise  entre  Turnbout 
et  Moll; 

Vu  le  projet  définitif  de  la  partie  de  cette  sec- 
tion 8*étendant  depuis  le  pont  sur  le  canal  de  la 
Campine,  près  de  Desscbel,Jusqu*auponceau  sur 
le  ruisseau  dit  Waerbecks-Nèthe,  près  du  village 
de  Retby  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Le  tracé  de  la  partie  de  la  route  pro- 
vinciale de  Turnbout  à  Moll ,  comprise  entre  le 
canal  de  la  Meuse  à  TEscaut  et  le  ponceau  sur  le 
ruisseau  dit  Waerbecks-Nètbe,  suivra  la  direction 
indiquée  sur  le  plan  ci-joint,  approuvé  par  nolro 
ministre  des  travaux  publics. 

Ce  tracé ,  d*un  développement  d*environ 
4,469  mètres,  se  composera  des  alignement» 
suivants,  savoir  : 

Le  premier  alignement,  partant  du  canal  sus- 
mentionné, consistera  dans  le  prolongement, 
sur  33  mètres  de  longueur,  de  Taxe  du  pont  au^ 
quel  aboutit  la  section  de  Moll  au  canal  dont 
notre  arrêté  ci-dessus  rappelé,  du  19  décembre 
1846,  a  déterminé  le  tracé. 

Le  deuxième  alignement  se  dirigera  sur  le  clo- 
cher de  Téglise  de  Oesscbel  ;  la  longueur  en  sera 
d'environ  1,464  mètres,  et  il  se  terminera  à  nne 
dislance  de  140  mètres  en  deçà  de  cette  église  t 
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790.  -^  12  ocTOBAB  1847.  —  Étai  dressé  par 


L«  route  flécbira  ensoiie  légèremeot  à  gauche 
pour  se  diriger,  conformémeot  à  ce  qui  est 
figuré  sur  le  plau  et  de  manière  à  passer  au  moins 
à  6  mètres  à  la  droite  du  cabaret  la  Couronne,  et 
à  4  mètres  à  la  gauche  du  mur  de  clôture  eotou- 
rant  Téglise  ,  jusqu*au  point  de  bifurcation  de 
deux  chemins,  dont  Pun,  celui  prenant  à  gauche, 
conduit  à  Aetby  en  passant  par  le  hameau  de 
Werbeeck  :  elle  suivra  ensuite  la  directioo  de  ce 
chemin  jusqu^à  environ  300  mètres  en  deçà  d*un 
moulin  qui  s'élève  à  la  droite  de  celui-ci. 

Celte  partie  de  route,  qui  se  terminera  par  un 
alignement  de  528  mètres  de  longueur,  aura  on 
développement  total ,  y  compris  cet  alignemeni, 
d'environ  15,903  mètres. 

La  route  se  dirigera  ensuiie  sur  le  clocher  de  la 
chapelle  du  hameau  de  Werbeeck ,  par  un  ali- 
gnement d'environ  736  mètres  de  longueur  qui 
se  terminera  à  64  mètres  en  deçà  de  cette  cha- 
pelle. 

L'alignement  suivant,  d'environ  449  mètres  de 
longueur,  aboutira  au  chemin  de  Desschel  à 
Rethy,  un  peu  en  deçà  du  cabaret  ie  Nieuwen- 
buxteny  qui  s*élève  à  la  droite  du  chemin. 

L'axe  de  Pal  ignement  suivant,  le  dernier  de 
la  partie  de  route  dont  le  tracé  est  définitive- 
ment fixé  par  le  présent  arrêté,  laissant  le  caba- 
ret dont  il  vient  d'être  fait  mention  à  environ 
10  mètres  de  distance  sur  la  droite ,  passera  à 
peu  près  par  la  (éie  d'aval  du  ponceau  au  moyen 
duquel  le  chemin  de  Desschel  à  Rethy  traverse 
le  ruisseau  dit  Waerbecks-Nèlhe. 

Art.  9.  La  route  aura  généralement  une  lar- 
geur de  10  mètres  entre  les  crêtes  extérieures 
des  accotements. 

La  largeur  de  la  chaussée  et  de  chacun  des 
accotements  sera  respectivement  de  S  mètres 
50  cent,  et  de  3  mètres  75  cent. 

Llnclinaison  des  lalus  tant  en  déblai  qu'en 
remblai  sera  réglée  en  raison  de  la  nature  du  sol, 
et  la  route  sera  accompagnée ,  partout  où  cela 
sera  nécessaire ,  de  fossés  dont  les  dimensions 
seront  déterminées  d'après  ce  que  les  localités 
indiqueront. 

Art.  3.  Toutes  les  propriétés  bâties  ou  non 
bâties  qu'il  sera  nécessaire  d'occuper  pour  éta- 
blir la  route  suivant  le  tracé  décrit  ci-dessus, 
seront  acquises  conformémeot  aux  lojs  en  vi- 
gueur en  matière  d'expropriation  forcée  pour 
cause  d'ntiliié  publique. 

Art.  4.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(  M.  Frère-Orban  )  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 


te  ministre  de  intérieur  (M.  Chariet  Ro- 
gier),  en  exécution  de  t^articte  é  de  ia 
toi  du  31  Juittet  et  de  t*arrètè  rorai  du 
7  août  1834,  et  indiquant  te  prix  mojren 
du  froment  et  du  seigte  pendant  ta  se- 
maine du  tundi  4  au  samedi  9  octobre 
1847.  (Mollit,  do  13  octobre  1847.) 


HABGHBB 

^■" 

1 

BBGDLATBUBS. 

FBOMBRT 

• 

BBIOLB.           1 

Quant. 

Prix 

Quaut. 

PrU 

vend. 

moyen. 

Tend. 

moyen. 

aecu 

fr. 

c. 

Heot. 

Pr.      cj 

Anvers, 

99 

94 

50 

940 

14     10 

Arion, 

193 

99 

50 

87 

14     50 

Bruges, 

377 

96 

90 

805 

16     03 

Bruxelles, 

9,469 

96 

70 

957 

16     10 

Gand, 

664 

94 

96 

508 

14  os! 

Hasselt, 

139 

98 

10 

777 

15    95 

Liège, 

9,775 

95 

99 

1,800 

16     17 

Louvain, 

1,350 

97 

51 

940 

16     30 

Mons, 

1,950 

94 

66 

175 

14    96 

Namur, 

96 

96 

40 

17 

16    56; 

Totaux.  .  .  . 

9,398 

4,386 

Prix  moyen  . 

j^»^^ 

95 

89 

15    69 

791.  -  15  0CT0BBB  1847.  —  Arrêté  royal  çui 
approuve  des  modifications  aux  statuts  de 
ta  Société  anonyme  de  Seraing.  (Moait.  du 
37  octobre  1847.) 

Lêopold,  etc.  Revu  les  statuts  de  la  Soeiélé 
anonyme  pour  P exploitation  des  établisse* 
ments  de  John  Cockerllt  à  Liège  et  à  Seraing; 

Vu  l'acte  public  reçu  le  9  octobre  1847,  par 
M"  Houbaer ,  notaire  à  la  résidence  de  Seraing- 
sur-Meuse (province  de  Liège),  acte  relatant  «ne 
résolution  de  l'assemblée  générale  des  actioD- 
naires  de  ladite  société ,  du  97  octobre  1846, 
qui  apiK>rie  une  modification  aux  statuts  de  U 
même  société  ;  > 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  dea  af- 
faires étrangères. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1«r.  La  modification  apportée  aux  statuts 
de  la  Société  anonyme  pour  Pexptoltathn 
des  établissements  de  John  Cockerllt  A  Liège 
et  à  Seraing^  par  résolution  de  l'assemblée  gé- 
nérale des  actionnaires  en  date  do  37  octobie 
1846,  est  approuvée  telle  qu'elle  résulte  de  Pacte 
public  précité  du  9  octobre  1847  (1). 


{})  Extrait  de  l'acte,  n  Lesquels  déclarent  aue     en  date  du   97  octobre  1846,  il  a    été  prit  à 
dans  1  auemblée  des  actionnaires  de  cette  société,     l'unanimité  la  résolution  que  la  disposiiioa  f    " 
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Art.  9.  La  préseote  approbation  est  accordée 
sans  préjudice  des  drolU  des  tiers  ;  naus  nous 
réserYODS  de  la  révoquer  en  cas  de  non-exécu- 
tion ou  de  fiolatiOD  des  statuts  de  la  société. 

Notre  ministre  des  affaires  étrangèreK(M.  d*lloff- 
scbmidt  )  est  chargé  de  i*eiécution  du  présent 
arrêté. 


792.  —  15  ocTOBAB  1847.  -  Jrrêté  royal  re- 
latif aux  examens  de  l'école  spéciale  des 

mines.  (Mooit.  du  14  novembre  1847.) 

• 

Léo})Old,  etc.  Revu  notre  arrêté  du  17  septem- 
bre 1845,  qui  modiae  celui  du  l«r  octobre  1838, 
ori^aoïque  de  Técole  spéciale  des  mines ,  et  no- 
tamment les  art.  6  et  10  du  premier  de  ces  ar- 
rêtés ; 

Consifiéraol  qu^ll  a  été  reconnu  utile  d*établir 
une  différence  entre  Texamen  final  imposé  aux 
êlêves-ingénieurs  de  Técole  spéciale  des  mines 
et  Pexamen  unique  et  spécial  pour  les  aspirants 
qui  veulent  être  déclarés  admissibles  au  grade 
de  sous-ingénieur  ; 

Sor  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vanx  publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  L*art.  10  de  notre  arrêté  pré- 
cité du  17  septembre  1845  est  modifié  de  la  nu- 
niêre  suivante  : 

«  Un  examen  spécial,  dont  notre  ministre  des 
travaux  publics  arrête  le  programme  an  moins 
un  an  à  Tavance ,  est  imposé  aux  aspirants  des 
raines  qui  veulent  être  déclarés  admissibles  au 
grade  de  sous-ingénieur,  et  recevoir»  pour  en 
nser  en  dehors  du  service  de  l*Élat ,  le  titre  de 
sous-ingénieur  honoraire. 

»  Cet  examen  est  facultatif  pour  ceux  de  ces 
fonctionnaires  qui ,  ayant  d^à  été  déclarés  ad- 
missibles à  ce  grade,  voudraient  teoter  d*amé- 
liorer  leur  rang  de  classement. 

»  Le  classement  s^opérera,  pour  les  premiers, 
d*après  les  points  obtenus  dans  cette  épreuve 
seulement,  et,  pour  le  second,  diaprés  la  moyenne 
des  points  obtenus  dans  ce  concours  et  de  leur 
dernière  cote  de  classement. 

»  Aucun  aspirant  des  mines  ne  pourra  se  pré- 
senter plus  de  deux  fois  à  ce  concours.  » 

Notre  ministre  des  travaux  publics  (M.  Frère- 


Orban)  est  chargé  de  rexécution  du  présent  ar- 
rêté. 


793.  —  18  ocTOBaB  1847.  -^  Jrrêté  royal  qui 
décide  l'adjonction  aux  bureaux  des 
douanes  de  Boudremont  et  de  If^illerziet 
de  la  recelée  des  contributions  directes  et 
accises  de  ces  communes.  (Honit.  du  S4  oc- 
tobre 1847.) 

Léopold,  etc.  Revu  notre  arrêté  du  8  août  1847, 
Moniteur,  n*  234  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  finan- 
ces. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  ; 

Art.  l«r.  Les  communes  de  Boudremont  et  de 
Willerzie,  province  de  Namur,  sotit  séparées,  la 
première,  du  bureau  des  contributions  directes  et 
accises  de  Bièvre;  la  secundo  du  bureau  des  con- 
tributions directes  et  accises  de  Rienne. 

Art.  2.  La  perception  des  contributions  direc- 
tes et  des  accises  dans  ces  deux  communes  est 
attribuée  respectivement  aux  bureaux  de  douane 
qui  y  sont  créés  par  Part.  2  de  notre  arrêté  du 
8  août  1847. 

Art.  3.  Lesdits  bureaux  des  contributions  di- 
rectes, douanes  et  accises  de  Boudremont  et  de 
Willerzie,  sont  rangés  dans  la  douzième  classe. 

Notre  ministre  des  fin«inces  (M.  Veydt)  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté,  qui  sera 
inséré  au  Moniteur  et  deviendra  obligatoire  le 
1«  Janvier  1848. 


BREVETS. 

794.  — 18  OCTOBBB  \%VI .'-' Arrêtés  royaux  qui 
accordent  •- 

Au  sieur  Duval{F,\  ingénieur  civil,  do- 
micilié à  Liège,  faubourg  de  la  Boverie^ 
un  brevet  d'invention  de  quinze  années , 
pour  un  système  de  toiture  en  fonte  et  en 
fer  forgés 

Au  sieur  Deruytter  {Jean-Baptiste),  sel- 
lier, domicilié  à  Bruges, province  de  Flan- 
dre occidentale^  un  brevet  d'invention  de 
dix  années, pour  un  nouveau  mode  de  liai- 
son des  attelles  dans  le  collier  du  cheval; 


du  premier  alinéa  de  Fart.  14  des  statuts,  ainsi 
conçue  :  «  Les  actions  au  porteur  devront  être 
»  déposées  chei  le  caissier  de  la  société  dix  jours 
»  avant  rassemblée  générale,  pour  donner  droit  à  y 
»  assister,  «sérail  modifiée  de  la  manière  suivante  : 
»  Les  actions  au  porteur  devront,  pour  donner  droit 
»  à  assister  à  rassemblée  générale ,  être  déposées 


•  dit  jours  avant  chaque  assemblée,  soit  chez  le 
»  caissier  de  la  société,  àSeraing,  soit  à  Bruxelles 

•  ou  à  Paris,  ainsi  que  dans  toute  autre  ville,  et  chez 
»  les  mandataires  spéciaux  de  la  société  désignés 
»  par  le  conseil  général  et  indiqués  dans  les  avis  de 
»  convocation  ;  >  et  il  est  arrêté  que  la  résolution 
sera  soumise  à  Tapprobation  du  gouvernement. 
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Âu  êleur  Demeytr  {A,  T.),  domicHIé  aw 
faubourg  de  Louvaln^  lez  Bruxelles,  rue 
de  la  Régence,  n9  1,  province  de  Brabant, 
un  brevet  d'invention  de  quinze  années^ 
pour  un  appareil  destiné  à  empêcher  la 
chute  du  cuffàt  dans  te»  mines  ; 

Jux  sieurs  Deschamps  {M.  J.)  et  Hir 
roux{Ch.  F.\  domiciliés  à  Mons,  province 
de  Hainaut,  un  brevet  d^invenHon  de 
quinze  années,  pour  une  espèce  dema^ 
chine  pneumatique  destinée  à  l'aéragedes 
mines  et  à  servir  de  soufflerie  dans  les 
hauts  fourneaux,  les  grosses  forges,  etc.  ; 

Au  sieur  Mills  (T.  D.),  de  Londres^  do- 
mieiliéà  Bruxelles,  hôtel  de  Groenendael, 
chez  le  sieur  Dixon,  son  mandataire ,  un 
brevet  d'importation  de  dix  années^  pour 
un  nouveau  réfrigérateur  ou  glacière  por- 
tative i 

Au  sieur  Mullen  (/.  M*),  de  New-York^ 
domicilié  à  Bruxelles,  place  du  Grand- 
Sablon,  no  30,  chez  le  sieur  Stoclet^  son 
mandataire,  un  brevet  d'importation  de 
dix  années,  pour  un  métier  à  fabriquer 
mécaniquement  le  filet,  breveté  en  sa  A»* 
veur  aux  États-Unis  d'Amérique ,  pour 
quatorze  ans,  le  37  Juin  i846  ; 

Au  sieur  Vebock  {M.),  domicilié  à  Jette- 
Saint- JP  terre ,  province  de  Brabant,  un 
brevet  de  perfectionnement  de  quatorze 
années  et  deux  mois,  pour  des  perfection" 
nements  au  procédé  de  préparation  des 
peaux,  remplaçant  le  tannage,  déjà  bre^ 
veté  en  sa  faveur,  pour  quinze  ans,  le 
14  décembre  1846.  (  Mooit.  du  87  ociobre 
1847.) 


795.  —  190CT0BKB  1847.  —  Arrêté  royal  qui 
décrète  que  le  sieur  Annemans,  membre 
de  la  députation  permanente  du  conseil 
provincial  du  Brabant,  est  délégué  en  cette 
qualité,  à  l'effet  de  remplir  les  fonctions 
de  président  du  conseil  d'inspection  du 
dépôt  de  wicndlollé  de  la  Cambre,  lorsque 
le  gouverneur  de  cette  province  n'assistera 
pas  aux  réunions  de  ce  conseil.  (Mooit.  du 
BSoelobr0l847.) 


796.  ^  19  ocTOiBB  1847.  —  État  dressé  par 
le  ministre  de  l'intérieur  (M.  Charles  Ro- 
gier),  en  exécution  de  l'art.  A  de  la  loi 
4u  81  Juillet  et  de  l'arrêté  royal  du  7  août 
i^Zi,  et  Indiquant  le  prix  moyen  du  fro- 
ment et  du  seigle  pendant  la  semaine  du 


■ABClBt 
niODLATBUBS. 

VBOMERT. 

tBMLB.         1 

Quant.  1    Prix 

Quant. 

•tIb 

veod.  1  moyen. 

▼end. 

moiea 

Hect.   Fp.     c. 

Hect. 

Pp.     c- 

Anvers, 

94  34    00 

186 

13    40 

Arlou, 

135  SI     50 

53 

14    35 

Bruget, 

413 

84  a 

380 

14    68 

BruBeliot* 

1,959  24    %9 

350 

15    37 

Gand, 

953  83    75 

537 

13    47 

Hasselt, 

20797    70 

951 

15    75 

Liège, 

8,50084    88 

1,500 

16    84 

Louvaio , 

8, 035 < 86    46 

375 

16    40 

Mens, 

1.550;83    87 

885 

14    43 

Namur, 

98 
10,987 

84     75 

10 

16    66 

Totaux.  .  .  . 

4,813 

Prix  moyen. . 

8^8 

imimm 

15    38 

Jf.  B,  Il  résulte  des  prix  moyens  oi^eMue* 
ainsi  que  de  la  proclamation  en  date  de  ce  Jour, 
qu*à  partir  du  86  octobre  courant  le  froment  sera 
prohibé  à  la  sortie  du  royaume. 

Le  ministre  de  Pintérieur, 

Vu  la  loi  du  31  juillet  1834,  et  l*arrété  royal 
du  7  aoAt  de  la  même  année; 

Attendu  que^  la  loi  du  88  novembre  1646  a 
cessé  ses  elVets  depuis  le  1«r  ociobre  184T; 

Vu  les  mercuriales  des  marchés  régulateurs  , 
formées  et  publiées  pour  les  semaines  du  4  au  9 
et  du  11  au  16  octobre  courant  ; 

Attendu  que  le  prix  moyen  du  froment,  pen- 
dant ces  deux  semaines,  se  trouve  dans  Féchelle 
de  84  fir.  et  au-dessus , 
Déclare  : 

Le  froment  est  prohibé  à  la  sortie  du  royaome. 

La  présente  déclaration  sera  insérée  au  Mord- 
leur  belge  officiel,  et  sera  adressée  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances  pour  exécution.  Elle  sortira 
son  effet  le  86  octobre  courant. 

Ca.  RoeiBB. 


797.  —  19  ocTOBBB  1847.  -  Arrêté  rcrai  qui 
approuve  le  règlement  de  police  pour  i'ex^ 
ploilation  d'un  railwajr  industriel  sur  la 
route  de  Chdtelet  au  Campinalre.  (Mooit. 
du  35  octobre  1847.) 

Léoi^old,  etc.  Revu  notre  arrêté  du  8  octobre 
1843,  aulorisaot  la  Société  des  Routes  réuoiee  à 
établir  un  railway  industriel  sur  une  partie  de  la 
route  de  Gbàtelei  au  Gampinaire,  dont  elle  est 
concesitionoaire  ; 

Revu  Tart.  10  dudit  arrêté,  portant  que  le  ou- 
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tériei  d*eiploiUlioo  «t  Posage  de  la  voie  ferrée 
aeront  sonmis  à  ua  règlement  de  poliee; 

Vu  le  projet  de  règlemeot  rédigé  par  le  conseil 
des  ponts  et  chaussées,  dont  la  teneur  suit  : 

«  Art.  U*.  Les  trains  de  waggons  conduisant  le 
durbon  de  la  houillère  de  Roton»Farciennes  au 
rivage  de  la  société,  sur  la  Sambre,  seront  con- 
duits par  un  seul  cheval  marchant  constamment 
au  pas.     • 

»  Art.  9.  Chaque  waggon  sera  muni  d*un  freio* 
à  rentière  satisfaction  des  agents  de  Tadminis- 
tration  du  chemin  de  fèr  de  l*état,  délégués  ^ 
cet  effet.  Ces  agents  auront  le  droit  d^nterdire 
immédiatement  la  circulation  de  tout  waggon 
dont  la  situation  ne  leur  présenterait  pas  des 
garanties  de  solidité  et  de  sécurité  suftsantes. 

>  Art.  3.  A  la  descente  à  charge  des  pentes  de 
plus  de  quatre  millimètres  dMnclioaison  par 
mètre,  une  partie  des  freins  seront  toujours  ser- 
rés de  manière  que  le  cheval  conduisant  le  train 
puisse  continuer  à  marcher  au  pas. 

»  Art.  4.  Au  départ  des  convois  et  à  leur  retour 
à  la  houillère,  les  trains  de  waggons  traversant 
la  roule  de  Châtelet  au  Canpinaira  ne  pourront 
Jamais  s*y  arrêter. 

9  Art.  5.  Dès  que  le  ballon  signal  placé  à  l^ioler- 
section  de  cette  route  et  du  chemin  de  fer  de 
PÉtat  sera  levé,  les  freins  seront  Immédiatement 
serrés,  de  manière  à  arrêter  la  marche  des  con- 
vois, lors  inéma  que  les  barrières  établies  au 
même  point  ne  seraient  pas  encore  fermées. 

»  Art.  6.  Toute  contravention  aux  dispositions 
du  présent  règlement  sera  punie  des  peines  com- 
minées  par  Tart.  l«r  de  la  loi  du  6  mars  1818,  » 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Le  règlement  précité  est  approuvé. 

Art*  3.  Notre  minisu-e  des  travaux  publics 
(M.  Frère-Orban)  est  chargé  de  Texéoution  du 
présent  arrêté. 


BREVETS. 

798.  —  90  ocTOBaa  1847.  —  Arrêtés  royaux 
gui  accordent  : 

d  la  dame  Gouverneur  y  domlcUlée  à 
Sehaerbeek'lez-BruxeUet^  rue  de  la  Prai- 
rie, n*  30,  un  brevet  d'invention  de  dix 
années  y  pour  un  nouveau  système  de  poêle 
dit  fourneau -cuisinière  ; 

Aux  sieurs  Robin{C.)  et  Feuehère  F.  />.), 
domiciliés  à  Ixeltes-le^-Bruxelles  ^  rue 
Careveld^  n«  181,  un  brevet  d'importation 
de  quatorze  années  et  neuf  mois  ^  pour  un 
appareil  destiné  à  remettre  en  masse  com- 


pacte la  kùuiUe  pulvérulente  mélangée  au 
brai  sec,  obtenu  par  la  distillation  du 
goudron  de  houille^  breveté  en  France^ 
pour  quinze ans^  le  \k Juillet  1847; 

Au  sieurMosesPoole,  domicilié  à  Bruxel- 
les^ hôtel  de  Grœnendael^  chez  le  sieur 
Dixon,  son  mandataire^  un  brevet  d'im^ 
portation  de  dix  années,  pour  de  nouveaux 
procédé  s  de  préparation  d'uncertain  nom- 
bre d'acides^  notamment  des  acides  sut' 
furique  et  sulfureux ,  d'alcalis  et  de  sels, 
par  remploi  simultané  d'une  haute  tem- 
pérature et  de  la  vapeur  d'eau ,  brevetés 
en   Angleterre  pour  quatorze   ans ,    le 
i»  février  1847,  en  faveur  du  sieur  Tilg^ 
man.  (Monit.  du  37  octobre  1847.) 
Le  breveté  est  tenu  d*«u(oriser  tous  les  indut- 
trieis  du  pays  qui  lui  en  feront  la  demande,  è 
employer  pour  leur  propre  compte  le  procédé 
de  fabrication  dontil  s*agit,et  ce  moyennant  une 
Juste  indemnité  à    convenir  è  Pamiable  ou  à 
Axer  par  arbitrage. 


799.  —  iO  ocTOBM  1847.  —  Arrêté  roxat  qui 
approuve  le  plan  d'alignement  des  tra- 
verses dans  la  ville  de  Marche.  (Monit. 
du  39  octobre  1847.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  délibération  du  conseil 
communal  de  Marche,  en  date  du  39  novembre 
1846,  concernant  la  Axation  des  alignements  des 
rues  de  cette  ville  qui  appartiennent  à  la  grande 
voirie; 

Vu  le  plan  Indiquant  les  alignements  adoptés  ; 

Vu  la  délibération  du  même  conseil,  en  date 
du  38  Juillet  1847,  portant  que  la  ville  cède  gra- 
tuitement è  I^État  tous  les  terrains  communaux 
compris  actuellement  entre  les  constructions  ri- 
veraines et  le  corps  des  chaussées  ; 

Vu  l*avi8  de  la  députation  permanente  du  con- 
seil provihoial  ; 

Vu  l*art.  76  de  la  loi  communale  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
Taux  publics , 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Sont  approuvées  les  délibérations 
précitées  du  conseil  communal  de  Marche,  en 
date  des  39  novembre  1846  et  38  Juillet  1847. 

En  conséquence,  les  alignements  des  rues  com- 
posant les  traverses,  dans  Marche,  des  roules  de 
première  classe,  no  3,  de  Bruxelles  vers  Trêves 
et  de  Bouillon  à  Liège,  sont  fixés  conformément 
au  plan  ci-Joint,  approuvé  par  notre  ministre  des 
travaux  publics,  et  anx  indications  que  renferme 
le  tableau  suivant  : 
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Léopold,  etc.  Sur  le  rapport  de  Dotre  minlilre 
de  rintérieiir, 

Nous  a  vont  arrêté  et  arrélons  : 

Art.  l^r.  Le  tableau  ci- annexé,  réca|>itulattf 
des  arrélés  pris  en  exécution  de  i*ari.  4,  litre  II 
de  la  loi  do  98  septembre-6  octubre  1791,  par 
les  députalions  permanentes  des  conseils  pro- 
viDciaux,  pour  la  fixation  du  prix  de  la  journée 
de  travail  pendant  Pannée  1848.  sera  inséré  au 
Moniteur. 

Art.  9.  Notre  ministre  de  Tintérieur  (If .  Ch.  Ro- 
gier)  est  chargé  de  PexécutiOD  du  présent  ar- 
rêté. 


Art.  9.  Les  terraiûs  nécessaires  à  la  rectification 
et  â  réiargissement'de  la  traverse  susmentionnée, 
conformément  à  ce  qui  précède,  seront,  au  be- 
soin, eropris  et  occupés  de  la  manière  prescrite 
par  les  lois  en  matière  d*ex propria  tioo  |)our  cause 
d'utilité  publique. 

Art.  S.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Frère-Orban)  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  arrêté. 

800.  —  90  ocTOBBB  1847.  —  JrrêU  royal 
qui  fixe  le  prix  de  la  Journée  de  travail 
pour  1848.  (Monit.  du  96  octobre  1847.) 

TABLEAU  RECAPITULATIF 

Des^rrétéi prU  en  exéeutian  de  Varticle  4,  titre  II  de  la  lai  du  28  septembre-^  octo- 
bre 1791,  par  le$  députations  permanentee  des  eonseiU  provinciaux,  pour  la  fixation 
du  prix  de  la  journée  de  travail  en  1848. 


DATE  DB  L'ABBÉTÉ 

PRIX 

PROVINCES. 

delà 

•irOTATIOM   rBRaAMBITTB. 

DB  LA  JOUBfliB  DE  TBAYAIL. 

Anvers , 

10  septembre  1817. 

Anvers,  fr.  1  50  ;  Matines,  1 95  ;  Lierre,  Turn- 

Brabant , 

16        id.           id. 

Bruxelles  et  Louvaia ,  fr.  1  95  ;  les  antres 
villes  et  communes,  0  70  c. 

Flandre  occidentale , 

16        id.           id. 

Toute  la  province,  fr.  1  10. 

Flandre  orientale , 

15        id.           id. 

Id.                     1  10. 

Hainaut, 

11        id.           id. 

Id.                    1  00. 

Liège. 

15        id.           id. 

Id.                    1  00. 

Limbourg , 

97  août             id. 

Id.                  .  0  80. 

Luxembourg, 

Id.                    0  75. 

Namor, 

19  août             id. 

801.  —  91  OCTOBBB  1847.  —  Jrrêté  royal  qui 
approuve  les  elaluti  de  la  Société  anonyme 
du  blanc  de  zinc  et  de  couleurs  à  base 
de  zinc.  (Monit.  du  94  octobre  1847.) 

Léopold,  etc.  Vu  l'expédition  ci-anncxée  d'un 
acte  public,  reçu  le  8  octobre  1847,  par  M«  Rom- 
mel,  notaire  ,  résidant  à  Bruxelles,  acte  renfer- 
mant les  statuts  de  la  Société  anonyme  du 
blanc  de  zinc  el  de  couleurs  à  base  de  zinc, 
pour  rétablissement  de  laquelle  on  demande 
Tautorisation  prescrite  par  Tart.  37  du  Code  de 
commerce  ; 

Vu  les  art.  90  et  suivants  de  ce  Code; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  affaires 
étrangères, 

i^ulls  <i\oo8  an  été  el  aircions  : 

Art .  l«r.  l.'établîsteDient  de  la  Société  anonyv.  v 


-du  blanc  de  zinc  et  de  couleurs  è  base  de 
zinc  est  autorisé,  et  ses  statuts,  tels  qu'ils  résul- 
tent de  Pacte  public  du  8  octobre  1847  précité, 
sont  approuvés. 

Art.  9.  Les  présentes  autorisation  et  approba- 
tion sont  accordées  sans  préjudice  des  droits  des 
tiers  ;  nous  nous  réservons  de  les  révoquer  en 
cas  de  violation  ou  de  non-exécution  des  statuts 
de  la  société. 

Notre  ministre  des  affaires  étrangères  (M.  d'Uoff- 
scbmidt)  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 


L'an  mil  huit  cent  quarante-sept,  le  fanlt 
octobre,  par -devant  M«  Rommel ,  notaire, 
résidant  à  Biuxelies,  elui  présence  de  témoins, 
est  comparu  M.  Adolphe  Stoclet,  avocat,  domi- 
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cilië  même  ville,  place  do  Grand-SabloD,  no  SO; 

Agissant  en  qualité  de  mandaiaiie  ,  etc.  ; 

Lequel ,  agissant  ainsi  quMI  fient  d*éire  dit, 
nous  a  re(|uis  de  dresser  acte  d^une  société  ano« 
D^me,  dont  suif  en  t  les  statuts  : 

CHAPITRE  PREMIER. 

DB    L^ÉTABLISSBIEHT,   DU  HOH,  DU   BUT   BT   DE  LA 
DUBBB  DB  LA  SOCIÉTÉ. 

Art.  l«r.  Il  est  formé ,  sauf  l'approbation  du 
gouveroement,  entre  les  comparants  et  ceux  qui 
deviendront  propriétaires  ou  cessionnaires  des 
actions  dont  il  sera  parlé  ci-après ,  une  so- 
ciété anonyme  rous  la  dénomination  de  So- 
ciété anonyme  du  blanc  de  zinc  et  de  cou» 
/eurs  à  baie  de  zinc. 

Le  siège  de  la  société  est  établi  à  Liège. 

Il  pourra  être  établi  en  France  et  dans  d'autres 
pays  étrangers  des  succursales  pour  la  fabrica* 
tion  et  la  vente  des  produits  de  la  société. 

Art.  3.  La  durée  de  la  société  est  fixée  à 
cinquaDtè  ans,  qui  prendront  cours  à  partir  de 
TautorisatioD  royale  ;  elle  pourra  être  prolongée 
pour  un  nouveau  terme  à  déterminer  par  ras- 
semblée générale  ,  convoquée  et  composée  de  la 
manière  prescrite  en  Part.  33  ci-après ,  et  sauf 
Tapprobation  du  gouvernement. 

Art.  3.  La  société  a  pour  ubjel  la  fabrication  et 
la  vente,  tant  en  Belgique  que  dans  d'autres 
pays,  du  blanc  de  zinc,  de  diverses  couleurs, 
non  à  base  de  plomb  ni  de  cuivre ,  d*un  siccatif 
propre  à  les  faire  sécber,  ainsi  que  toutes  les 
opéraiioDs  se  rattachant  directement  et  néces- 
sairement à  cette  fabrication.  Le  conseil  d'ad- 
ministration pourra ,  avec  Tasseotlment  de  l'as- 
semblée générale,  acquérir  des  concessions  de 
mines  de  zinc  ou  de  charbon,  ou  former  des  de- 
mandes pour  en  obtenir. 

Toutes  autres  opérations  sont  interdites  à  la 
société. 

CHAPITRE  II. 

DD   CAPITAL,   DB  L'aPPORT  SOCIAL  BT  DES 
ACTIONS. 

Art.  4.  Le  capital  social  est  fixé  à  six  millions 
de  francs  représentés  par  douze  mille  actions  de 
cinq  cents  francs  chacune. 

Le  conseil  d'administration  pourra ,  d'acoord 
avec  rassemblée  générale,  dûment  avertie  de 
l'objet  à  mettre  en  délibération  et  représentant 
les  deux  tiers  au  moins  des  actions  émises  ,  soit 
contracter  tout  emprunt  par  compte  courant  ou 
autrement ,  soit  augmenter  le  capital  social  par 
uoe  émission  d'actions  dont  il  déterminera  le 
chifPire. 


En  cas  d'émission  d'actions ,  elle  sera  réglée 
par  le  conseil  d'administration  ;  les  nouvelles 
actions  seront  oifertes  de  préférence  aux  action- 
naires' au  prorata  du  nombre  de  leurs  actions. 

Elles  ne  pourront  jamais  être  émises  au-des- 
sous du  pair. 

La  décision  de  l'assemblée  relativement  è  une 
émission  d'actions  ou  à  un  emprunt  autrement 
que  par  compte  courant  sera  subordonnée  à 
l'approbation  du  gouvernement,  et  n'aura  d*eifet 
qu'après  cette  approbation. 

Art.  5.  M.  Leclaire  apporte  à  la  société  : 

Le  bénéfice  résultant  d'une  convention  verbale 
intervenue  entre  lut  et  la  société  anonyme  de  la 
Vieille-Montagne,  le  S7  Juillet  dernier,  pour  la 
livraison  d'une  quantité  de  zinc  pouvant  s'éle- 
ver, suivant  qu'il  le  désirera.  Jusqu'à  cent  qua- 
rante-sept millions  de  kilogrammes,  ou  d'une 
quantité  de  calamine  suffisante  pour  pouvoir 
obtenir  par  son  traitemeul  tout  ou  partie ,  sui- 
vant la  demande  de  M.  Leclaire ,  de  la  quantité 
de  zinc  fixée  ci-dessus. 

Il  apporte ,  en  outre,  à  la  société  les  procédés 
de  fabrication  do  blanc  de  zinc  et  des  diverses 
couleurs  dont  il  est  l'inventeur,  le  procédé  de 
fabrication  du  siccatif  propre  à  les  faire  sécher, 
ainsi  aue  tous  les  perfectionnements  qu*il  pourra 
découvrir  à  l'objet  desdites  inventions. 

Il  apportera  encore,  mais  sans  aucune  garan- 
tie, autre  que  celle  de  leur  existence ,  tous  les 
brevets  qui  lui  ont  été  accordés  pour  lesdites  in- 
ventious,  sans  aucune  exception  ni  réserve, dé- 
clarant investir  la  société  dans  la  propriété  des- 
dites inventions  et  des  brevets  qui  lui  auraient 
été  concédés  ,  et  de  tous  ceux  qu'elle  Jugerait  â 
propos  de  demander  dans  quelque  pays  que  ce 
soit  ; 

Et  la  clientèle  attachée  à  l'établissement  du 
blanc  de  zinc  et  de  couleurs  qu'il  a  établie  à 
Monceaux,  près  de  Paris,  rue  du  Cardinet,  no  SO 
dont  il  se  réserve  néanmoins  l'exploitation  Jus- 
qu'au moment  oh  il  sera  construit  une  usine 
pour  compte  de  la  société,  époque  à  laquelle  de- 
vra cesser  toute  fabrication. 

Art.  6.  Pour  prix  des  apports  ci-dessus  effec- 
tués et  pour  indemniser  M.  Leclaire  des  dépenses 
considérables  qu'il  a  faites  pour  atteindre  le 
résultat  de  ses  recherches  et  pour  l'obtention  des 
brevets  ci-dessus  apportés ,  il  lui  est  alloué  six 
cents  actions  libérées  de  cinq  cents  francs  cha- 
cune, qui  lui  seront  délivrées  aussitôt  après  la 
iniseau  feu  des  douze  premières  cornues. 

Il  est ,  en  outre ,  convenu  que  M.  Leclaire 
recevra  : 

lo  Six  cents  actions  libérées  de  cinq  cents 
francs  chacune ,.  aussitôt  que  les  versements 
effectués  sur  les  actions  aurout  produit  un  béné- 
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fice  aoDuel  de  10  p.  c.»  y  compris  le  dividende 
d'ÎDtéréU  : 

%o  Huit  cents  actions  libérées  de  cinq  eenu 
francs  chacune,  aussitôt  que  le  bénéfice  annuel 
de  ces  versements,  y  compris  le  dividende  d*in- 
léréts,  alieindra  15  p.  c. 

Jusqu^à  Taccomplissement  de  ces  conditions, 
ces  actions  resteront  à  la  souche;  néanmoins 
elles  donneront  le  droit  de  voter  aux  assemblées 
générales  dans  la  limite  des  présenU  statuts; 
elles  seront ,  après  leur  remise ,  assimilées  aux 
actions  sur  lesquelles  tous  les  versements  auront 
été  effectués. 

Art.  7.  Les  comparants  ayant  déclaré  souscrire 
entre  eux  les  dix  mille  actions,  la  société  se 
trouve  constituée. 

Le  montant  de  ces  actions  sera  versé  pour  le 
compte  de  la  société  à  la  caisse  de  la  banque  de 
Belgique  à  Bruxelles  ou  chez  les  banquiers  qui 
seront  ultérieurement  désignés  par  le  conseil 
d*administratiOD,  soit  en  Belgique^  soit  à  Pétran- 
ger,  aux  époques  ci-après  : 

85  p.  c.  ou  no  quart  sur  chaque  action,  dans  la 
quinzaine  de  Pordonnance  royale  approbative 
des  statuts; 

Le  surplus  sera  payé  par  tiers  aux  époques  qui 
seront  déterminées  par  le  conseil  d'administra- 
tion et  sur  Pavis  qui  devra  en  être  donné  au 
moins  deux  mois  à  Tavance. 

Chaque  versement  sera  mentionné  sur  le  titre 
même. 

A  défaut  de  versement  aux  époques  fixées, 
rintérét  sera  dû  à  raison  de  5  p.  c.  par  an  pour 
chaque  jour  de  retard,  indépendamment  de  la 
pénalité  dont  il  va  être  parlé  ci-après  et  sans 
pr^udice  des  poursuites  Judiciaires  que  la  société 
pourra  toujours  exercer  en  payement  des  verse- 
ments restant  i  effectuer. 

Les  numéros  des  actions  en  retard  seront  pu- 
bliés à  trois  reprises  différentes  dans  les  jour- 
naux mentionnés  à  Tart.  86  ci-après.  Huit  jours 
après  le  dernier  avertissement ,  les  actions  sur 
lesquelles  les  versements  n^auraient  pas  été  ef- 
fectués, et  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  mise  en 
demeure,  seront  vendues  à  la  bourse  de  Paris  ou 
à  celle  de  Bruxelles  sur  duplicata  signé  ainsi 
qu'il  sera  dit  ci-après. 

La  vente  sera  faite  pour  compte  et  aux  risques 
de  l'actionnaire  en  retard.  Le  titre  primitif  de 
l'action  vendue  sera  annulé  aux  mains  du  por- 
teur, et  cooséquemmeot  toute  action  qui  ne  por- 
terait pas  la  mention  régulière  du  payement  des 
versemenu  exigibles  sera  nulle  vis-à-vis  de  la 
société. 

Art.  8.  Les  actions  seront  nominatives  on  au 
porteur,  au  choix  des  actionnaires  ;  néanmoins, 
jusi|u'au  versement  de  la  moitié  des  actions, 


elles  seront  nominatives  et  réunies  en  un  Uire 
collectif  pour  chaque  actionnaire,  s*a  le  désire. 

Elles  seront  extraites  d'un  livre  i  souche,  ei 
signées  par  un  administrateur,  un  commissaire 
et  le  directeur  général. 

Les  titres  en  *  seront  rerois  aux  actionnaires 
contre  le  payement  du  premier  versement. 

Art.  9.  Le  transfert  des  actions  nominatives  ne 
pourra  avoir  lieu  par  endossement ,  il  ne  pourra 
s'effectuer  que  par  le  ministère  d*un  agent  de 
change  ou  par  une  déclaration  signée  du  cédant 
et,  du  cessionnaire  sur  les  registres  de  la  société, 
soit  au  siège  social  à  Liège,  soit  dans  les  suocnr^ 
sales  désignées  par  le  conseil  d'administration, 
où  il  sera  remis  au  cessionnaire  un  nouveau  tilre 
portant  le  même  numéro  que  l'ancien  qui  devra 
être  annulé. 

Chaque  mutation  ou  transformation  d'action 
nécessitant  un  nouveau  titre ,  sera  passible  d*nn 
droit  d'un  franc  cinquante  centimes  pour  le  tim- 
bre et  les  frais. 

A  l'égard  des  actions  au  porteur,  la  cession 
s'en  opère  par  la  seule  tradition  du  titre. 

La  mutation  des  actions  nominatives  en  ac- 
tions au  porteur,  et  réciproquement,  se  fera 
dans  les  mêmes  lieux  que  les  transferts. 

Les  actions  sont  indivisibles  vls-i-vis  de  la 
société,  qui  ne  reconnaît  qu'un  seul  propriétaire 
pour  une  action. 

Les  héritiers  ou  ayanu  droit  d'un  action- 
naire devront  se  faire  représenter  par  un  seul 
d'entre  eux. 

Art.  10.  Les  actionnaires  ne  seront  passibles 
que  de  la  perte  du  montant  de  leurs  actions,  ils 
ne  pourront  être  soumis  à  aucun  appel  de  fonds 
au  delà  du  montant  de  leurs  actions. 

CHAPITRE  m. , 

DD    BILAH  ,  BBS   DIVIDERDES  ET   DE  LA  RtSEBTB. 

Art.  11.  Tous  les  ans,  le  trente  et  un  décem- 
bre ,  et ,  pour  la  première  fois  ,  le  trente  et  un 
décembre  dix-huit  cent  quarante-huit ,  le  con- 
seil arrête,  avec  l'intervention  de  deux  commis- 
saires délégués  â  cet  effet  par  leurs  collègues,  les 
comptes  et  dresse  le  bilan  de  la  société. 

L'administration  doit  y  tenir  compte  de  la  dé- 
préciation de  l'avoir  social. 

Le  bilan  est  soumis ,  avant  le  premier  mars  , 
aux  cinq  commissaires  choisis  par  l'assemblée 
générale;  ils  auront  un  mois  pour  l'examiner  et 
l'approuver,  s'il. y  a  lieu;  en  cas  de  non-appro- 
bation par  la  majorité  des  commissaires ,  l'as- 
semblée générale  est  appelée  à  décider  et  à 
prononcer,  s'il  y  a  lieu  ,  la  décharge  de  Tadmi- 
nisiration.  Aussitét  après  l'assemblée  générale, 
les  comptes  et  le  bilan  de  la  société  devroDtêlre 
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eoBmiiniqiiét  au  «iége  social  à  chaque  action- 
naire ,  sur  ta  demande,  pendant  (renie  joura , 
une  copie  régulière  lera  adressée  au  minisire 
ayant  ie  commerce  dans  ses  attributions. 

Art.  iS.  L*excédant  faforable  du  bilan ,  après 
déduction  de  tous  les  fk-ais  et  charges  sociales, 
constitue  le  bénéace  réel  de  la  société.  Sur  ce 
bénéfice,  il  est  prélevé  chaque  année  une  somme 
suffisant  au  payement  d*un  dividende  de  5  p.  c. 
sur  les  versements  effectués  des  actions  ;  le  divi- 
dende sera  payé  le  1er  septembre  de  chaque  an- 
née, et,  pour  la  première  fois,  le  1<r  septem- 
bre 1849. 

Néanmoins  les  quatorze  cents  actions  qui  doi- 
vent être  remises  éventuellement  A  M.  Leclaire 
n^anront  droite  ce  dividende  qu*à  partir  du  mo- 
ment où,  par  Paccomplissement  de  la  condition 
à  laquelle  leur  délivrance  est  assujettie,  ces  ac- 
tions lui  seront  définitivement  attribuées. 
Le  surplus  sera  partagé  comme  suit  : 
fo  Dix  pour  cent  pour  former  un  fonds  de  ré- 
serve destiné  à  faire  face  aux  dépenses  impré- 
vues; 

a«  Huit  et  demi  pour  eent  à  répartir  entre  les 
administrateurs,  et  un  demi  pour  cent  pour  les 
commissaires. 

Le  conseil  d*administration  pourra  en  outre 
opérer  sur  le  surplus  un  prélèvement  qui  ne 
pourra  toutefois  excéder  dix  pour  cent,  pour  éire 
attribué  au  directeur  général  »  aux  employés  et 
aux  ouvriers  de  la  société. 

Le  restant  sera  réparti  entre  toutes  les  actions, 
y  compris  les  quatorze  cents  restées  à  la  souche, 
sons  ferme  de  dividendes ,  proportionnellement 
aux  versements  effectués  sur  les  actions,  et  payé 
en  deux  termes  i  Bruxelles  ou  è  Paris,  chez  les 
banquiers  qui  seront  désignés  conformément  è 
l*arC.  8  d-dessus,  le  l»  avril  et  le  i«r  septembre 
de  chaque  année. 

La  première  répartition  aura  Heu  lel^r  septem» 
brel849. 

Art.  13.  La  réserve  ne  pourra ,  sans  rassenti«> 
nwni  de  rassemblée  générale,  dépasser  une 
s<Mnme  de  cinq  cent  mille  francs  ;  la  retenue  de 
dix  pour  cent  cessera  aussitôt  que  ce  chiffre  aura 
été  atteint,  pour  recommencer  cbaque  fois  que 
le  fonds  de  réserve  aura  été  entamé. 

L^assemblée  générale ,  sur  la  proposition  du 
conseil  d*administration,  déterminera  remploi 
à%  ce  fends. 

L'assemblée  générale  pourra*  dans  le  cas  où  la 
société  aurait  contracté  des  dettes  et  sur  la  pro- 
position du  conseil  d'administration,  augmenter 
la  quotité  de  bénéfice  dettinée  au  fonds  de  ré- 


CHAPITRE  IV. 

DC  i;.'A1>HIHISTBATl01t   AI  LA   SOCIÉTÉ. 


Art.  14.  L.a  société  est  régie  par  sept  adminis- 
trateurs nommés  à  temps  et  révocables  par  Ras- 
semblée générale, et  par  un  directeur  général  qui 
aura  voix  consultative  dans  les  délibérations  du 
conseil  où  il  remplira  les  fonctions  de  secrétaire, 
sauf  délégation  contraire. 

Les  fonctions  des  administrateurs  durent  sept 
années. 

Sont  nommés  pour  la  première  fois  par  les 
présents  statuts  : 
MM.  Ad.  d'Eichtbal ,  banquier,  rue  Basse  du 
Rempart ,  n»  30,  à  Paris  ; 
Ch.  Kd.  Pasteur,  banquier,  è  Paris,  rue  de 

Londres,  no  29  ; 
Alfred  Mosselman,  propriétaire,  è  Paris,  rue 

de  la  Pépinière,  no  106; 
le  comte  Aug.  de  Morny,  membre  de  la 
chambre  des  députés,  à  Paris,  avenue  des 
Champs-Elysées,  no  S3  ; 
E.  J.  Leclaire,  propriétaire,  à  Paris,  rue 

Saint-George,  no  il  ; 
A.  de  Lahanie,  banquier,  à  Paris,  rue  Cbau- 

chat,  n»  7  ; 
A.  Siociet ,  avocat ,  A  Bruxelles ,  place  du 
Grand-Sablon,  no  80. 
La  première  sortie  n'aura  lieu  qu'au  l«r  jan- 
vier 1854,  et  le  premier  de  chaque  année  sui- 
vante pour  chacun   des  administrateurs  sus- 
dits et  dans  l'ordre  où  ils   sont  indiqués  ci- 
dessus. 

Art.  15.  Les  administrateurs  et  le  directeur 
général  doivent  être  propriétaires  chacun  de 
vingt  actions  au  moins,  qui  seront  inaliénables 
pendant  toute  la  durée  de  leurs  fonctions;  à  cet 
effet,  ces  actions  seront  déposées  à  la  caisse 
principale  de  la  société  à  Liège,  ou  à  celle  de  l'une 
des  succursales  è  établir,  pour  cautionnement  de 
leur  gestion. 

Mention  de  leur  inaliénabilité  sera  faite  sur 
ces  actions. 

Elles  seront  restituées  aux  administrateurs 
sortants  dans  les  dix  jours  qui  suivront  Pappro- 
bation  des  comptes  par  l'assemblée  générale,  à 
moins  qu'il  n'y  soit  fait  opposition  par  la  majo- 
rité des  actionnaires  présents. 

Art.  16.  Le  conseil  d'administration  nomme 
parmi  ses  membres  un  président  et  un  vice- 
président  ;  il  se  réunit  au  moins  une  fols  tous 
les  mois  au  siège  de  la  société  ou  dans  tout  autre 
lieu  désigné  au  moins  par  quatre  des  administra- 
teurs. 

Dans  les  délibérations,  en  cas  de  partage,  la 
voix  du  président  ou  de  celui  qui  le  remplace 
sera  prépondérante. 
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Il  pourra  être  convoqué  exlraordioairement, 
soit  par  Pun  âe»  administraleurs,  soit  par  le  di- 
recteur géDéral. 

Le  conseil  d^administration  ne  pourra  délibé- 
rer si  quaire  de  ses  membres  ne  sont  pas  pré- 
sents. 

Néanmoins,  en  cas  d^urgeoce  unanimement 
reconnue  et  motif  ée  au  procès-?crbal,  le  conseil 
pourra  délibérer  au  nombre  de  trois  de  ses  mem- 
bres ;  mais  dans  ce  ca<,|N>ur  que  la  délibération 
soit  valable,  ils  devroni  être  du  même  avis,  et 
•i  Pon  n*arrivait  pas  à  réunir  Punanimiié,  les 
membres  absents  pourraient  être  consultés,  par 
lettre ,  en  cas  d*urgence. 

Art.  17.  Le  conseil  d*administration  délibère 
et  statue  sur  tout  ce  qui  concerne  la  société,  dans 
le  limites  des  présents  statuts.  . 

11  pourra  autoriser ,  moyennant  une  rede- 
vance fixe  ou  une  nart  de  bénéfices,  la  fabrica- 
tion des  produits  de  la  société  et  céder  en  tota- 
lité ou  en  partie  le  marché  de  zinc  ou  de  minerai 
ci-dessus  mentionné  ou  tous  autres  qu'il  contrac- 
terait |»ar  la  suite;  mais,  dans  ces  deux  cas, 
rassentimenl  de  cinq  membres  du  conseil  sera 
nécessaire. 

Il  pourra,  avec  Tassentiment  de  rassemblée 
générale,  aliéner,  en  tout  ou  en  partie,  ceux  des 
brevets  mentionnés  ci-dessus  ou  qui  pourraient 
être  obtenus  par  la  suite ,  dans  le  cas  où  la  so- 
ciété ne  jugerait  pas  à  propos  de  les  exploiter 
elle-même  dans  certains  pays.  L^assemhlée  gé- 
nérale pourra  en  outre  autoriser  le  conseil  à  en 
faire  apport  dans  des  sociétés  qui  seraient  éta- 
blies ailleurs  qu'en  Belgique,  moyennant  un  in- 
térêt dans  les  sociétés  à  former. 

Les  procès-verbaux  des  réunions  du  conseil 
seront  minutés,  séance  tenante,  et  signés  par  le 
président;  ils  seront  ensuite  inscrits  dans  un 
registre  spécial  et  signés  par  tous  les  administra- 
teurs qui  auront  assisté  i  la  séance. 

Art.  18.  Les  actions  judiciaires  et  toutes  autres 
poursuites  seront  suivies  au  nom  de  la  société, 
poursuites  et  diligences  du  directeur  général  ou 
de  la  personne  qui  en  remplira  les  fonctions. 

Art.  19.  Chaque  administraieur.a  le  droit  d'in- 
specter les  établissements  et  les  livres  de  11 
société  quand  il  le  juge  à  propos;  il  rend  compte 
an  conseil  de  ses  inspections  et  lui  fait  les  propo- 
sitions quMl  juge  convenable. 

Art.  SO.  Le  directeur  général  est  nommé  et 
révocable  par  le  conseil  d'administration ,  qui 
fixe  son  traitement. 

Art.  SI.  Le  directeur  général  est  chargé  de 
Teiéculion  des  délibérations  et  arrêtés  du  con- 
seil d'administration;  il  signe  les  actes  de  la 
société.  Ceux  qui  engagent  la  société,  autres  que 
les  achats  et  ventes  ordinaires  d'outils,  machines. 


matières  brutes  et  ouvrées,  lerool  en  outre 
signés  par  un  administrateur  en  verln  d'une  déli- 
bération du  conseil*  Il  dirige  et  signe  la  corres- 
pondance de  la  société,  rend  compte  au  cooeetl 
de  toutes  les  affaires  sociales  et  lui  propoae  la 
nomination,  révocation  et  destitution  «le  tooa 
agents  et  employés  de  la  société. 

Art.  93.  En  cas  d'empêchement  momentuéda 
directeur  général,  il  est  remplacé  par  an  des 
administrateurs  désigné  è  cet  effet  par  le  oooeeil 
d'administration. 

Art.  S3.  Les  administrateurs  de  la  toctété  ne 
seront  responsables  que  de  l'exécution  de  leors 
mandais.  Ils  ne  contracteront  jamais,  à  raison 
de  leur  gestion,  aucune  obligation  personnelle 
relativement  aux  engagements  de  la  société. 

CHAPITRB  V. 

DE    L*AS8E«BLÉB    CilléBAlB    BT  DES  COBaiSSAiaBS. 

Art.  S4.  L'assemblée  générale  te  compote  de 
tons  les  actionnaires  ayant  au  moins  dix  actions; 
elle  représente  l'universalité  des  actionnaires; 
ses  décisions  sont  obligatoires  pour  les  dissidents 
et  les  absents  ;  on  peut  s'y  faire  représenter  |ftar 
un  actionnaire. 

Art.  35.  Les  actionnaires  se  réuniront  en  as- 
semblée générale,  dans  l.e  courant  du  mois  d'avril 
de  chaque  année,  au  siège  de  la  société. 

L'assemblée  générale  peut  être  convoquée  ez- 
traordinairementpar  le  conseil  d^administraiion, 
soii  directement,  soit  sur  la  demande  de  deux 
commissaires  ou  sur  celle  de  dix  actionnaires 
réunissant  le  dixième  des  actions  émises. 

La  convocation  aux  assemblées  ordinaires  et 
extraordinaires  a  lieu  par  deux  avis  successifs  in- 
sérés dans  deux  journaux  quotidiens,  l'on  de 
Bruxelles,  l'autre  de  Liège,  dans  le  Moniteur 
Belge  et  dans  deux  journaux  quotidiens  de 
Paris. 

Le  premier  avis  aura  lieu  au  moins  trente 
jours  avant  la  réunion. 

Art.  36.  Toutes  les  délibérations  de  l'assemblée 
générale  sont  prises  à  la  majorité  des  voix  des 
membres  présents  ;  chaque  actionnaire  y  aura 
autant  de  suffrages  qu'il  possédera  de  fois  dix 
actions,  sans  que  l'on  puisse  cependant  réunir 
plus  de  cinq  suffrages ,  soit  comme  actionnaire, 
soit  comme  mandataire. 

Le  scrutin  devra  avoir  lieu  chaque  fois  qne 
cinq  membres  le  demanderont. 

Les  délibérations  des  assemblées  générales 
seront  constatées  par  des  procès- verbaux  signés 
des  membres  du  bureau,  du  conseil  d'administra- 
tion et  des  commissaires  présents  à  l'assem- 
blée. 

Art.  37.  A  moins  que,  pour  une  cause  spéciale. 
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Tauemblée  no  Juge  convenable  d*élire  un  prési- 
dent, rassemblée  générale  est  présidée  par  le 
président  du  conseil  d^administralion,  dont  la 
vois  sera  prépondérante  en  cas  de  partage. 

Le  secrétaire  du  conseil  y  remplira  les  fonc- 
tions de  secrétaire. 

Art.  S8.  Pour  être  admis  à  rassemblée  géné- 
rale ordinaire  ou  eitraordinaire,  il  faut  être  muni 
d'un  certificat  de  dépdt  d^actions,  soit  i  la  caisse 
de' la  société,  en  Belgique,  Ou  à  celle  de  Tune  des 
succursales  à  établir.  Ce  dépêt  doit  être  fait  au 
moins  quinze  jours  avant  la  réunion  pour  tous 
les  actionnaires  propriétaires  d^actions  au  por- 
teur. 

A  ri.  29.  La  société  est  surveillée  par  cinq  com- 
mi»saires  nommés  par  rassemblée  générale  des 
actionnaires  ;  ils  ont  un  droit  de  contrôle  illimité 
.  sur  les  affaires  et  opérations  de  la  société  ;  ils 
peuvent  déléguer  un  ou  plusieurs  4*entre  eux 
|K>or  exercer  cette  surveillance. 

Les  commissaires  sont,  ou  outre,  cbargés  de 
vérifier  les  comptes  et  le  bilan  de  la  société,  et  de 
les  approuver,  sM  y  a  lieu. 

Leur  approbation  sert  de  décharge  complète  à 
radministration. 

Les  commissaires  sont  nommés  pour  cinq  an- 
nées. 

Les  administrateurs  et  les  commissaires  sor- 
Unts  sont  immédiatement  i*ééliglbles.  Pour  être 
commissaire,  il  faut  être  propriétaire  de  dix  ac- 
tions au  moins. 

Le  gouvernement  a  la  faculté  de  nommer  près 
de  la  société  un  ou  deux  commissaires  spéciaux 
qui,  dans  ce  cas,  auront  un  droit  de  contrôle  illi- 
mité sur  les  affaires  de  la  société. 

Sont  nommés  pour  la  première  fois  commis- 
saires : 

MM.  Pbilippe-Loois-Marie-Gbislain  comte  Vi- 
lain XIIH,  sénateur,  domicilié  à  Baesele  ;  Charles- 
Aimé  comte  Lehoo,  membre  de  la  chambte  des 
représenUnts  de  Belgique,  domicilié  à  Tournay  ; 
De  Wam ,  propriétaire,  domicilié  à  Paris  ;  Hip- 
poiyte  Tectoris,  agent  de  change,  domicilié  à 
Paris,  rue  de  Provence,  no  56  ;  Gédéon  Desarts, 
banquier,  domicilié  à  Paris,  rue  de  Provence, 
no  S6. 

La  première  sortie  des  commissaires  aura  lieu 
Je  lor  janvier  1850,  dans  Tordre  où  ils  sont  dé- 
signés ci<dessus. 

Art.  30.  Dans  les  réunions  ordinaires,  rassem- 
blée entend  notamment  le  rapport  qui  lui  est 
fait  par  le  conseil  d'administration  et  par  les 
commissaires  sur  les  affaires  et  opérations  de  la 
société. 

Elle  procède  k  la  nomination  des  administra- 
teurs et  commissaires  sortants  Tannée  suivante, 
ainsi  qu*au  remplacement  de  ceux  qui  sont  dé- 
3a*  sia.  Toai  xtii.  —  aoKiT,  1847. 


cédés  ou  démissionnaires  ;  dans  ce  dernier  cas  , 
leurs  successeurs  sont  nommés  pour  tonte  la 
durée  des  fonctions  des  membres  quUls  rempla- 
cent. 

ArL  3i.  Les  commissaires  sont  tenus  de  com-  , 
muniquer  au  conseil  d*adminlstration,  quinze 
jours  au  moins  avant  la  réunion  de  Tassemblée 
générale,  le  rapport  qoMIs  devront  faire  à  cette 
assemblée. 

Art.  83.  L'assemblée  générale  statue  définiti- 
vement sur  les  comptes  et  le  bilan  dans  le  cas  où 
ils  n'auraient  pas  été  approuvés  par  les  commis- 
saires; elle  délibère  sur  les  propositions  qui  lui 
sont  faites  dans  Tinlérétde  la  société  par  le  con- 
seil d'administration,  par  deux  commissaires,  ou 
par  cinq  actionnaires  ayant  voix  délibérative  à 
Tassemblée  générale,  pourvu  que  ces  proposi- 
tions aient  été  soumises  au  conseil  d'administra- 
tion dix  jours  au  moins  avant  la  réunion  de 
cette  assemblée,  et  qu'elles  soient  signées  des 
membres  qui  les  présentent. 

Art.  83.  Les  changements  aux  statuts,  qui 
seraient  reconnus  utiles  par  le  conseil  d'admi- 
nistration, par  deux  commissaires  ou  par  quinze 
actionnaires  possédant  au  moins  mille  actions  et 
se  conformant  aux  dispositions  prescrites  ci- 
dessus,  pour  les  propositions  à  faire  aux  assem- 
blées générales  par  les  actionnaires,  seront  pro- 
posés à  une  assemblée  générale  convoquée 
extraordinairement  ou  à  Tassemblée  générale 
ordinaire,  dûment  avertie  de  l'objet  à  mettre  en 
délibération,  d'après  le  mode  prescrit  par  Tarti- 
clc  35. 

Pour  être  adoptés,  ils  devront  réunir  l'assenti- 
ment des  deux  tiers  au  moins  des  membres  pré- 
sents représentant  au  moins  les  deux  tiers  des 
actions  émises,  et  être  approuvés  par  le  gouver- 
nement. 

L'a4jonction  ou  la  réunion  de  la  présente  so- 
ciété à  toute  autre  société  légalement  établie  sera 
considérée  comme  un  changement  aux  statuts, 
et  ne  pourra  être  consentie  que  de  la  manière  ' 
prescrite  au  présent  article. 

Tous  pouvoirs  sont  donnés  d'avance  au  con- 
seil, délibérant  à  la  majorité  de  ses  membres, 
pour  consentir  les  changements  que  le  gouverne- 
ment jugerait  nécessaire  d'apporter  soit  aux 
présents  statuts,  soit  aux  modifications  et  addi- 
tions qui  seraient  ultérieurement  votées  par  l'as- 
semblée générale. 

CBAPITREVl. 

DI880L1IT10R  BT  LIQCIOATION  DB  LA  SOCIÉTÉ. 

Art.  34.  La  société  sera  dissoute  si ,  par  suite 
de  pertes,  son  capiul  émis  se  trouvait  réduit  de 
moitié. 

i9 
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La  diatolotion  aura  également  Heu  si  elle  est 
demandée  par  les  deai  Uert  au  moint  des  ae* 
tiooDairet  réunie  eu  aisemblée  générale  et  pot- 
•édaiit  au  moins lei  deux  tiers  des  aclions  émisée. 
Dans  ce  dernier  eas,  la  dissoluliou  ne  pourra  re- 
cevoir son  effet  qu*a¥ec  raesentlmenl  préalable 
du  gouvernemeot. 

Art.  85.  Dans  les  cas  prévus  par  Tarticle  pré- 
cédent, le  conseil  d*a'dminisiration  sera  tenu  de 
convoquer  immédiatement  Passemblée  générale. 

L*invenlaii'e  et  Tétat  de  situation  de  la  société 
seront  préalablement  communiqués  aux  commis* 
saires  en  fdneiiont. 

Art.  86.  L*assemb]ée  générale,  dans  tous  les 
cas  où  il  y  aura  lieu  i  disaolutioa  de  la  société, 
nommera  trois  commissaires  liquidateurs  otdeui 
commisiaires  suppléants. 

Art.  87.  La  commission  de  liquidation  rem- 
placera le  consdi  d*admlnlstration  et  le  direc- 
tenr  général  ;  elle  aura  tout  pouvoir  pour  réaliser, 
le  plus  prompiement  poseible,  Pavoir  social  mo- 
bilier de  la  société,  liais  elle  ne  pourra  vendre 
lei  immeubles  de  gré  A  gré  qu*avec  l'autorisation 
df  l'assemblée  générale. 

DlipoiUlon  générale. 

Art.  88.  La  société  ne  peut  acquérir  oo  conser- 
ver que  les  immeubles  nécessaires  à  ses  opéra- 
lions,  sauf  le  cas  où  elle  aura  intérêt  i  le  faire 
pour  se  couvrir  de  créances  qui  lui  seraient  dues. 

Elle  ne  peut  émettre  de  bank-notes,  billets  de 
caisse,  ni  aucune  autre  valeur  au  porteur  de  la 
même  espèce. 
Dont  acte, 

Fait  et  passé  à  fcruxelles,  date  que  dessus,  en 
présence  des  sieurs  Pierre  Immerecbts,  maçon, 
et  Jacques  Bosicher,  cbaudroonier,  demeurant 
tous  les  deux  en  cette  ville,  témoins  requis;  et 
lecture  faite,  le  sieur  étoclct  a  signé  avec  ces  té- 
moins et  le  notaire.  (Signé)  A.  Stociet,  P.  Imme- 
rechls,  J.  BusKheret  J.  B.  Rommel,  notaire. 

Bnregistré,  etc. 

{Sulveni  iêê  prœuratiofu,) 


80i.  —  SI  OGTOiat  1847.  —  Arrêté  rûxai  qui 
mownne  eàevailer  de  l^ordre  de  Léopold  le 
êiêur  GuHbert^  membre  de  la  chambre  des 
députée  de  France^  consellter  de  préfee^ 
tare  à  Lille,  (Monil.  du  5  octobre  1847.) 

Motifs^  «  Voulant  donner  un  témoignage  de 
notre  bienveillance  particulière.  » 


803.  —  j|8  octoiax  1847.  -<-   Arrêté  r^ai 
créant  un  comité  consultatif  pour  les  af" 


fnires  des  Flandres, 
1847.) 


(Moult,  do  15  octobre 


Léopold,  etc.  Sur  la  proposition  de  i 
nistre  de  Tinlérieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  Iw.  Il  est  créé  près  du  département  de 
Pintérieur  un  comité  consultatif  pour  les  aff.iirea 
des  Flandres. 

Sont  nommés  membres  de  ce  comité  : 

Les  sieurs  d'Elbouogne ,  représentant  ;  de 
Breyne,  représentant;  Manilfut,  représentant; 
Cools,  ancien  représentant  ;  Kervyn,  ancien  re- 
présentant; Vandamme,  commisKaire  de  Par- 
rondissement  de  Gand  ;  Yandeopeereboom,  com- 
missaire de  Parrondissement  de  Courlray. 

Art.  S.  Notre  ministre  de  Pintcrieur(M.  Ch.  Ro- 
gler)  est  cbargé  de  Pexécution  du  présent  ar- 
rêté. 

804.  -  83  ocTOMiB  1847.  —  Arrêté  rorai  ne- 
latffau  service  sanitaire  des  p4fNs.(^^^*i. 
du  88  octobre  1847.) 

Léopold,  etc.  Vu  le  décret  sanitaire  du  1.8  juil- 
let 1831  et  Parrêté  du  17  août  suivant ,  rendu 
pour  Pexécution  de  cette  loi  ; 

Vu  les  dispositions  de  Parrété  du  ISjuillell  843, 
relatives  aux  provenances  arrivant  des  ports  où 
la  fièvre  jaune  s'est  déclarée  ; 

Considérant  que  cette  maladie  règne  actuelle- 
ment à  la  Nouvelle-Orléans  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  Piutérieur, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  f.  Les  navires  arrivant  de  la  NouvoUe- 
Orléans  sont  soumis,  jusqu^â  dis|>osi tien  con- 
traire ,  aux  mesures  sanitairea  prescrites  par  no- 
tre arrêté  cl^essus  visé,  du  13  Juillet  1848. 

Ceitf)  même  mesure  sera  rendue  applicable, 
I>ar  notre  ministre  de'llntêrieur,  aox  proTonaa- 
ees  des  autres  porU  des  États-Unis  de  l'Amérique 
du  Nord,  où  la  fièvre  jaune  viendrait  à  se  décla- 
rer. 

Art.  8.  Notre  ministre  de  PIntériettr  (M.  Ch.  Ro- 
gier)  est  cbargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


805.  —  83  OCTOBRE  1847.  —  Arrêté  roxal  qui 
approuve  l'atlas  des  chemins  vicinaux 
d'Heure-te-nomain  {liège).  (Montt.  du  !I9 
octobre  1847.) 

Léopolçi ,  etc.  Vu  l'atlas  des  chemins  vicinaux 
de  la  commune  d*IIeur»>le-Romain ,  province  de 
Liège ,  dressé  en  exécution  de  la  loi  du  10  avril 
1841,  et  indiquant  deux  emprises  de  terrain  A 
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«ffMtv«r  $ow  rélarffUMmtot  du  cb«aiio  d«  14, 
6ffwé  •«  plaa  de  déUil  n*  4; 

Vu  les  cerliflcats  coQiUtMt  TaecoopHtMOiMt 
dff  fbrBMUt^  prftcrilM  par  li^i  «h.  4  «t  5  44  la 
loi; 

Vu  Vèif}»  de  la  dépulation  perroaneole  dn  con- 
seil proTÏDcial  ,  eo  date  du  6  octobre  1847 , 
|f»  difiilMi,  9^  M799-Saf9i 

Vu  rart.  n  d9  la  loi  pr4cil^  du  iQ  «?ril  f  841, 
el  la  loi  du  17  avril  18»,  relatif e  I  i'wpivpria- 
tioo  pour  cause  d^utiiité  publique  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  miolstre  de  IMntérleur, 
Nous  arons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  i^,  V4lir8isMflBieot  du  cbfoin  no  ]4 , 
figuré  au  plan  de  détail  no  4  da  i*8tla»  das  eke- 
oijM  r'Kïaiux  de  la  commtiM  d*iiaiii*e*i«-Ro- 
oiatOf  est  approuré  tel  qu*jj  résulte  des  iodiea- 
tlooa  dudit  plan  et  de  VéUil  des  emprise* 
annexé  à  l*allas. 

ÀrLi  Jli  8  lieuàeeMloOfpopr  came  d'utilité 
publique,  du  terraio  uécetiaire  4  réiarfiMeaicat 
projeta. 

En  conséquence  t  le  CDoieiJ  coninuoaJ  eit  au- 
torisé à  acquérir  ce  unaia  à  J*8i»iable ,  et,  en 
cas  de  c8oieitaiii>o,  à  es  peorMii?re  J'expropria- 
tioo  pour  cause  d'ntîJité  publique»  eosloraié- 
mcDt  à  la  Ipi  sur  le  mêiièn* 

ArL  3.  Notre  ministre  de  rioiérieur  (N.  Cb«Eo- 
gier)  est  chargé  de  reiécutiou  dtt  présent  arrêté. 


BREVETS. 

886.  ^  «8  ûOtmtM  1847.  ^  jirrêiés  Mtr^x 
çui  seeordeni  t 

Au  sfmif  ^an  €m%iwêUim<  (Ferdinand)^ 
fabricant  d'imiruments  de  musique ,  do^ 
wtidBé  à  Ixelleê ,  ie%'Bruxêliês ,  rue  de 
9mrU%  M*  8,  sf  ii  ^retrW  d'Inveniicn  de  dix 
etmsié€9^  payr  um  méûûmiême  destiné  â  fa» 
cfiii0r  le  Jeu  du  cor  ; 

Ju  sieur  Houxet  (^.),  directeur  des 
meuthiê  é  vapeur,  domtcWé  â  Motenbeek- 
Saint' Jean  «  ie^'Bruxettei ,  un  brevet  de 
perfeetlonnemeni  de  huH  années  pour  un 
perfeeHonnement  à  i'appareU  dêsliné  à 
ée^êse^  etàglmeerie  Wx,  défà  btevetéensa 
faveur  pour  quinze ans^le  17  00fo8net84t. 

Au  sieur  Keene  {Chartes) ,  domicilié  à 
BruzeUes^  Montagne  de  la  Cour^  n^  74, 
eMeis  le  siettr  Plddington^  son  msmdaMre^ 
101  brevet  de  perfeelêomnememt  de  neuf 
etnnées,  peur  des  perfectionnements  au 
procédé  de  préparation  et  d'application  de 
la  gutta-pereha  pour  ta  rendre  propre  à 
recevoir  diverses  formes ,  procédé  déiià 


551 

breveté  en  sa  faveur  pour  dix  ans ,  le  87 

décembre  1848. 

Le  breveté  est  tenu  d^auteriser  tons  les  lodas- 
trielf  du  par»  qui  lui  eu  femat  la  demande  à 
epplojer,  pour  leur  compte  prepre,  l«a  perfec* 
tloonements  dont  il  s*agit,  et  ce  mof eooaot  «ne 
Jutie  iodeQAtté  à  eonveqir  à  i'aviable  ou  à  fixer 
W$r  arbilrage,  (MooU.  dn  88  oeiobre  1847.) 


$87.  -*  M  ocToaae  1647.  —  ^rré/^  rcfal  gtti 
approuve  l'atlas  des  chemins  viclnaus^  de 
la  commune  de  Slins ,  province  de  jyégOt 
(Nooit,  du  1«r  BOfenbre  184X) 

Léopeldf  etc.  Vo  Tatlas  det  cbemins  viduauf 
de  la  commune  de  8Uim,  province  de  LI4g«, 
dressé  eq  eiéeution  de  la  ief  du  10  ayrU  1841, 
et  iodiquant  diverses  emprises  dé  terrai»  A  effse» 
tuer  pour  Télargissement  des  cbemins  n««  4,  S,  9 
et  13,  figurés  aux  plans  de  détail  n—  1  et  Sj 

Vu  le  certificat  constatapt  PaccompUssemeot 
des  formalités  prescrites  par  les  art*  4  et  5  de  la 
loi; 

Vu  Pavis  de  la  députaiion  permanente  dtt  con- 
seil provincial,  eo  date  du  6  octobre  1847,  l^^dt- 
mïoQ^  n«*  30798-91618  ; 

Vu  l'art.  11  de  Ja  loi  précitée  du  10  avril  1341 
et  la  loi  du  17  avril  183l»9  relative  A  rexiq-opHa» 
tioo  pour  cauae  d'utilité  publique  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  minière  de  rm- 
térieur. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ire  l«r.  L'éiargissement  dos  ei^mips  tim  4, 
5, 9  et  13,  figurés  aux  plans  de  détail  n«  1  et  5 
de  rallas  des  cbomiAi  vicioew  de  le  comp(«ne 
de  Slijis  «  est  Bpprçuwé  tel  qu'il  résulte  de»  indi- 
cations desdit»  pians  et  de  VétsUdes  emprises 
annexé  4  ratias. 

Art.  8.  Il  j  a  lieu  ^  ce»«ioQ^  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  du  terrain  nécessaire  A  Télargisse- 
ment  projeté. 

En  conséquence  «  le  conseil  communal  est  au- 
torisé A  acquérir  ee  terrain  A  l'amiable*  et,  en 
eas  de  eoatest«tioa,A  co  po«irsiilfre  l'eipf#pria- 
tien  pour  cause  d*utMH4  poWique ,  eonformé- 
ment  A  la  loi  sur  la  matière. 

Art.  Z,  Notre  mioiaU-e  de  l'intérieur  {H.  Gb#  Ro« 
gier)  est  «barge  de  rcaécnlion  du  préaentarrdié^ 


808.  -  98  oeiMBS  1847.  -*  tiaS  dpeesépop 
ieminiHre  de  t^Mérieur  <  M.  ChaHM  Ito- 
glei^,  en  exécution  de  l'art,  i  de  la  lot 
du  ZX  Juillet  et  de  l'arrêté  rctraldu  7  aoiU 
1834,  si  indigtMsuis  prixmor^ndssfro- 
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ment  et  du  êelgle^  pendant  la  semaine  du 
lundi  iSausamediiZ  octobre  1847.  (ModU. 
dua7  octobre  1647.) 


HAECHÉS 

■M 

1 

RiûvtkttasM, 

FROHBIIT 

• 

8SI6U.        1 

Quant. 

Prix 

Quant. 

Prix 

Tend. 

moyen. 

rend. 

moyen. 

Fp. 

C. 

Pp.     c. 

Anvers, 

105 

32 

00 

468 

13    6<M 

Arlon , 

165 

âO 

50 

63 

14    OC 

Bruges, 

407 

33 

60 

334 

13    53^ 

Bnixellet, 

3,146 

31 

93 

365 

14    78 

Gand, 

976 

33 

05 

659 

13    14 

Hasielt, 

159 

24 

60 

1,043 

14     80 

Liège, 

8,375 

23 

03 

1,230 

16    24 

Louvain, 

1,975 

32 

72 

385 

14    54 

Mons, 

1,575 

30 

60 

350 

13    09 

Namur, 

108 

33 

23 

4 

16    33 

Totaux.  .  .  . 

10,991 

4,499 

16    05 

Prix  moyen  . 

i2 

36 

809.  —  26  OCTOBRE  1847.  —  Jrrêté  roral  re- 
lata au  transit  par  les  chemins  de  fer, 
(Monit.  du  39 octobre  1847.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  loi  du  Juin  1843  [Bulletin 
officiel^  no  51) ,  prorogée  en  dernier  l:eu  par 
celle  du  36  décembre  1846,  donnant  au  gouver- 
nement le  pouvoir  d*apporter  au  régime  de 
i^nsit  direct  et  de  transit  par  entrepôt  telles 
modifications  qn*il  jugera  utiles  au  commerce 
et  compaiibles  avec  les  intérêts  du  trésor  et  de 
rinduslrie  \    ' 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  ftnao- 
-^ces  (1)î 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  Par  modification  à  notre  arrêté 
du  23  Juin  1845  est  fixé  au  maximum  de  dix 
mille  francs  par  acquit  le  cautionnement  à  four- 
nir, en  vertu  de  l'art.  8  de  la  loi  du  18  juin  1836, 


pour  les  marchandises  expédiées  OD  transit  direct 
par  les  chemins  de  fer  de  l*Étal ,  sous  le  régime 
de  rarrêlé  du  20  août  1843. 

Notre  ministre  des  finances  (M.  Veydt)  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté. 


810.  —  27  OCTOBRE  1847 Arrêté  w^al  qui 

approuve  le  budget  de  la  province  d*jin^ 
vers,  (Monit.  du  6  novembre  1847.) 


BREVETS. 

8i1.  —  27  OCTOBRE  1847.  —  Arrêtés  moraux 
qui  accordent  .* 

Au  sieur  DeneefTiJ.  A.),  mécanicien  d 
Theux  {Liège) ,  un  brevet  d'invention  de 
dix  années  pour  un  mélier  à  filer  fin  la 
laine  et  lé  coton  ; 

Au  sieur  F'anhoutte  {A.),  à  Bruxelles , 
rue  des  Pierres^  hôtel  de  la  cour  de  France, 
un  brevet  d'invention  de  quinze  années 
pour  un  appareil  servant  à  rendre  ies 
lieux  d'aisance  inodores  ; 

Au  sieur  Kinlzelé  {Jean^Baptiste)  ^  à 
Saint'Josse^eh'Noode ,  rue  du  Progrès , 
n»  1,  t/n  brevet  d'invention  de  quinze  an- 
nées ,  pour  un  nouveau  sxêtème  de  ma- 
chine à  rotation  directe  ; 

Au  sieur  de  Tlderrx  des  Estivaux  iT.  6*.), 
de  Paris ,  domicilié  à  Bruxelles,  place  du 
Grand-SablonyfiO,  chez  le  sieur  Stoclei^ 
son  mandataire ,  un  brevet  d'invention  de 
quatorze  années^  pour  un  instrument  ser^ 
vant  à  tailler  les  créerons,  breveté  en 
France^  en  sa  faveur,  pour  quinze  ans,  ie 
iB  avril  iSAli 

Au  sieur  DemexeriA.  T.),  à St.-Josse-ten^ 
HoodCj  le Z' Bruxelles,  rue  de  la  Régence, 
un  brevet  d'invention  de  cinq  années  pour 


(1)  Rapport  au  roi, 

«  Sire, 

»  Par  son  arrêté  du  23  juin  1845,  Votre  Ma- 
jesté, usant  du  pouvoir  que  lui  donne  la  loi  du 
18  juin  1842,  a  réduit  au  montant  des  droits 
d^entrée  le  cautionnement  à  fournir  en  exécution 
de  l'art.  8  de  loi  du  18  juin  1836,  pour  les  mar- 
.chandises  cipédiées  en  transit  direct  par  les  che- 
mins de  fer  de  PEtal. 

»  Cette  disposition,  bien  que  fort  utile  au  com- 
merce, n'a  pas  levé  toutes  les  difficultés.  Il  arrive 
encore  souvent  qu'un  transport  par  la  voie  fer- 
rée, soit  à  raison  de  la  quantité  des  marchandises, 
soit  à  cause  des  droits  élevés  auxquels  elles  sont 
soumises  à  Pimportalion,  donne  ouverture  à  un 
cautionnement  de  cent  mille  francs  et  plus. 

•  Beaucoup  do  commerçants  éprouvent  un  em- 


barras réel  pour  fournir  un  pareil  cantionnemeat  ; 
et,  comme  les  marchandises  oui  transitent  direc- 
tement par  leseheminsde  fer  de  PEtatsont  placées 
sous  la  surveillance  non  interrompue  des  employés 
du  chemin  de  fer  et  de  la  douane,  les  fausses  dé- 
clarations, les  soustractions  ou  substitutions  ne 
sont  pas  à  craindre. 

»  Cette  considération  et  le  désir  de  favoriser 
les  relations  commerciales,  autant  que  le  permet- 
tent les  intérêts  du  trésor,  m'ont  déterminé,  sire« 
à  soumettre  à  l'approbation  de  Votre  Miijesté  le 
projet  d'arrêté  ci-joint,  destiné  à  fixer  un  maximum 
de  dix  mille  francs  pour  les  cautionnements  dont 
il  s'agit. 

»  Le  ministre  des  finances, 

»    VeTDT.   » 
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une  presse  ^ydrauilguê  destinée  â  extraire 
te  Jus  {te  sue)  de  betterave  et  des  fruits; 

Au  sieur  ÏF'iaiams  (IT.  H.),  de  Londres, 
damicitié  à  Bruxettes^  montagne  de  la 
Cour,  4,  chez  te  sieur  Piddington  ,  son 
mandataire ,  un  brevet  d'importation  de 
dix  années,  pour  des  appareils  à  signaux 
destinés  aux  chemins  de  fer ,  brevetés  en 
Angleterre  pour  quatorze  ans^  le  10  mars 
1847,  en  faveur  du  sieur  Stevens  {J.). 
Le  bref  été  est  tenu  de  fournir  aux  induslriels 
du  pays  qui  en  feront  la  demande,  tout  les  ren- 
seignements nécessaires  pour  qu*ils  puissent  em- 
ployer les  appareils  dont  II  s*agit.  Il  aura  droit 
de  ce  chef  i  une  indemnité  i  oonYcnir  à  Tamia- 
ble  ou  à  fixer  par  arbitrage.  (Monit.  du  S  no- 
vembre 1847.) 


819.  —  30  OGTOBAB 1847.  ->  Arrêté  royal  smr 
tes  entrepôts  libres,  (Monit.  du  4  noTembre 
1847.) 

Léopold,  etc.  (1).  Vu  la  loi  du  4  mars  1846 
{Moniteur  &a  5  mars,  n»  64),  sur  les  entrepôts, 
et  notamment  : 

L^art.  14,  portant  que  les  marchandises  dé- 
posées dans  les  entrepôts  publics  peuvent  être 
changées  d*embaUage,  triées  et  assorties  ; 

L*art.  30,  indiquant  les  formalités  à  remplir  à 
réganl  des  produits  belges  admis  dans  Tencelnte 
de  Tenirepôi  franc  et  déclarés  à  Texportaiion  ; 

L^art.  66,  détermioani  quelles  sont  les  attribu- 
tions maintenues  aux  enlrepôis  de  libre  réexpor- 
tation dans  les  villes  où  la  loi  permet  qu*il  y  ait 
un  entrepôt  franc,  en  attendant  quMI  y  soit 
éubli  ; 

Voulant  faciliter  le  complément  des  cargaisons 
de  produits  étrangers  déposés  dans  les  entrepôts 
libres  par  l*adjonction  de  produits  belges,  et  fa- 
voriser ainsi  l^écoulement  de  ceux-ci  ; 
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Sur  la  proposition  de  nos  ministres  des  finan- 
ces et  des  aflPaires  étrangères , 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  Iw.  Dans  l'entrepôt  libre  des  villes  d*An« 
vers,  Bruges,  Gand  et  Ostende,  des  produits  bel- 
ges pourront  être  admis  pour  être  ajoutés  aux 
produits  étrangers  entreposés  dans  ces  établisse- 
ments, et  servir  ainsi  à  compléter  les  cargaisons 
destinées  à  Texportation  par  mer. 

Art.  9.  Un  local  spécial,  soumis  à  Pagréation 
préalable  de  ^administration,  sera  affecté  exclu- 
sivement au  dépôt  des  produits  belges.et  étran- 
gers ayant  cette  destination.  Il  reste,  comme 
Pentrepôt  libre,  sous  la  garde  de  Tadministra- 
Uon. 

Les  colis  renfermant  les  produits  belges  seront 
revêtus  d*one  estampille  de  la  douane  avant  leur 
admission  dans  le  local. 

Art.  8.  Les  produits  étrangers  admis  dans  ce 
local  pour  y  être  changés  d*ei(ballage,  triés  ou 
assortis,  ne  pourront  en  sortir  que  pour  la  réex- 
portation ou  le  transit  par  mer. 

Il  ne  pourra  pas  être  renoncé  à  ce  transit.  De 
même,  les  produits  belges  n'en  sortiront  que 
pour  Texportation  par  la  même  voie. 

Art.  4.  S  l«r.  Les  |>roduil8  étrangers  ne  pour- 
ront être  transférés  de  Tentiepôt  libre  dans  le 
local  spécial ,  qu'après  la  levée  d'un  acquit  de 
transit,  à  délivrer  sur  déclaration  indiquant  les 
espèces ,  valeurs  quantités ,  poids  ou  mesures , 
et  après  vérification  détaillée. 

$  3.  Les  marchandises  belges  ne  seront  de 
même  admises  dans  le  local  spécial  que  sur  la 
producliou  d*un  acquit  de  sortie  à  lever  confor- 
mément à  la  marche  prescrite  pour  les  exporta- 
tions. 

%  3.  La  date  et  le  numéro  de  l'acquit  de  sortie 
seront  indiqués  sur  Pacquit  de  transit,  et  le  ré- 
cépissé do  premier  de  ces  documents  sera  an- 
nexé au  second. 


O) 


I  Sire, 


Rapport  au  roi. 


»  L'eipérieoce  a  prouvé  que  le  concours  de 
commiMioonaires  étrangers  est  utile  à  l'exporta- 
tion de  oo<  produits.  Ces  commissioiuiaires  cher- 
chent les  lieni  de  placement,  recueillent  les  mar- 
chandises, composent  les  pacotilles  et  soignent  les 
ventes. 

•  J'ai  examiné  jusqu'à  quel  point  l'action  du 
goDvernement  pourrait  faciliter  ce  concours,  et  il 
m'a  paru  que  le  meilleur  moyen  serait  l'admission 
de  produits  belges  dans  les  entrepôts  publics.  Là 
des  auortiments  pourront  se  faire  et  les  cargai- 
sons se  compléter  par  la  réunion  de  produits 
belges  et  étrangers  dans  le  même  établissement. 

»  C'est  à  cette  pensée  on'est  due  la  disposition 
de  Pà.U  80  de  la  loi  du  4  mars  1846  sur  les  en- 


trepôts, qui  permet  d'introduire  dans  l'enceinte 
dot  entrepôts  francs  les  navires  déjà  chargés  en 
partie  de  marchandises  indigènes  pour  l'exporta- 
tion. 

»  En  attendant  Péublissement  d'entrepôts  francs 
dans  les  villes  désignées  par  la  loi,  il  m'a  pant, 
sire ,  qu'appliquer  la  mesure  aux  entrepôts  libres 
qui  y  sont  provisoirement  nuintenns,  serait  rem* 
plir  les  vues  de  la  législation. 

»  Ce  sont  ces  considérations  qui  m'ont  déter- 
miné à  soumettre,  de  concert  avec  M.  le  ministre 
des  affisires  étrangères,  le  projet  d'arrêté  ci-joint 
à  l'approbation  de  Votre  Majesté. 

»  Bruxelles,  le  37  octobre  1847. 

•  Le  ministre  des  finances, 
■  Ybt»t.  » 
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Art.  5.  L*asMriiiDent  el  le  inélanoe  «let  pro- 
duits belges  et  étrangers  se  feront  sans  désem- 
parer el  sous  la  surveillance  non  interrompue  des 
employés  des  doiranes.  Les  nouveaux  colis  seront 
immédfatemânl  fermés  et  estampillés. 

Art.  6.  S  l^f.II  «era  dressé  par  les  employés  de 
l*efl(fépAt  un  proôès-verbal  d'ordre  de  cette 
opérât  toit. 

{  S.  Le  nouveau  potd«  êerâ  constaté  et  les 
marques  des  ehibâliages  primitifs  seront  repor^ 
tées  «urtes  emballage*  nouveaux. 

Art.  7.  Les  frais  de  dé^Atdaos  te  local  spécial 
seront  le<  méme^,  pour  lé<  produits  belges  et 
pour  les  produits  étrangers,  que  ceux  qui  sont 
fixés  par  le  tarif  de  l*eotrepôt  libre. 

Art.  8.  Notre  minisire  des  finances  pourra 
prenerire  telles  autres  mesures  quM  Jugera  né- 
eessalre*  pour  prévenir  les  abus. 

Art.  9.  Quiconque  aura  tenté  d*abuser  des  dis- 
positions ei'dessul  ou  de  celles  à  prescrire  en 
vertu  de  Part.  8,  sera  exclu  du  bénéfice  de  ces 
dUpositiOni,  sâût  préjudice  des  pénalités  com- 
minées  par  les  loli  en  vigueur. 

Notre  ministre  de  finances  (Bl.  Veydt)  est 
ehirufé  de  Texéentloû  du  présent  arrêté. 


BREVETS. 

815,  —  81  OGTOIU  1847.  -'  Arrêtés  royaux 
.    qui  aeoordênt  .• 

Au  sieur  PTimume  {0,  (T.),  ehapeitefi  do. 
micUié à  Lié9$i  rue nnavêd'ne, n«  l,  un 
brevet  d'invention  de  dix  annêett  pour  un 
poêle  dit  i  ctaustrat  à  foyer  permanent  \ 

Au  sieur  ro$etsangs{j.  F.),  domteidê  à 
Bruxelles 9  rue  de  ta  Putlerie^  n*  58,  MA 
brevet  d'invention  de  cinq  années^  pour 
un  marteau  régulateur  dans  tes  pianos; 
Au  sieur  Châtelain  {Martin)  ^  ingénieur 
civil  à  Neuillx  (  France  )  t  damioilié  à 
Bruxelles^  place  du  Grand-Sablon^  n»  30, 
chez  le  sieur  Stoclet,  avocat,  son  manda- 
taire ^  un  brevet  d'invention  de  quatorze 
années^  pour  l'application  d'ornements 
sur  bougies f  brevetée  en  France  en  sa  fa^ 
'  veur  pour  quinze  ans^  lelZ  août  1847  ; 
Au  sieur  Jonnart  {  Q.),  domicilié  à 
Bruxelles f  place  du  Grand-Sablon^  no  lo, 
oàe»  te  sieur Stootet ^  avocat^  son  manda- 
taire ,  un  brevet  d'invention  de  quatorze 
années ,  pour  un  foyer  applicable  à  toute 
espèce  de  fours  et  de  fourneaux ,  breveté 
en  France,  en  sa  faveur^  pour  qulnme  ans 
leSaoûnSiJ  f 

AU  Sieur  Grégoire  (JV.  J.),  domicilié  à 
Ixelles,  leX'BruxelleSjruede  Longue-^ie, 


n»  188 ,  tilt  brevet  dnnvqntfon  de  dix  an- 
néesi  pour  un  buffet  lavabo; 

Au  sieur  Brooman  {M.  A»\  de  Londres^ 
domieitié  à  SruxeUes^  Sfontagno  de  la 
Cour^  it»  74,  che»  te  sieur  Flddington^  son 
mandataire  t  un  brevet  d'importation  de 
dix  années  pour  des  perfeetlonnemênte 
aux  signaux  des  bateaux  à  vapeur  d 
t'aide  de  sifflets  à  air  comprimé,  brevetés 
en  Angleterre  pour  quaiorMO  ans ^  te  8  août 
1847,  «/t  faveur  du  sieur  Doullt 

Au  même ,  un  brevet  d'importation  da 
dix  années ,  pour  un  appareil  servant  à 
appliquer  un  courant  voltatque  à  ta  réduc- 
tion des  métaux ,  breveté  d'Invention  an 
France  pour  quinne  ans^  te  i^  juillet  1847, 
en  faveur  du  sieur  Blocà  {Cà,)  ; 

Aux  sieurs  Brett  {A.),  el  Utile  (C),  do- 
micilié à  Bruxelles,  rue  de  Flandre,  m  44, 
càe»  le  stêur  Bourgots^  leur  mandataire^ 
un  brevet  d'importation  de  treize  années^ 
pour  des  perfectionnements  dans  les  ap- 
pareils des  télégraphes  électriques,  etc,^ 
brêveléi  en  Angleterre  en  leur  faveur ,  le 
K%août\U1\ 

Au  sieur  Newton  (^.),  de  Londres,  do^ 
mteiliê  à  Bruxelles,  place  du  Grand-Sa- 
blan,  ne  w,  chez  le  sieur  Stoclet,  avoeai^ 
son  mandataire,  un  brevet  d'Importation 
de  treize  années,  pour  un  frein  et  un  mode 
d'attache  destinés  aux  voitures  des  che- 
mins de  fer,  brevetés  en  Angleterre,  pour 
quatorze  ans,  le  34  février  dernier,  au 
nom  des  sieurs  Lowe  et  Simpson,  (Moni- 
teur du  9  novembre  1847.; 


814.  ^  31  OCTotKB  1847.  '^  Arrêté  royal  qui 
approuve  l'atlas  des  chemins  vicinaux  de 
la  commune  de  Wlhogne ,  province  de 
Liège,  (Monit.  du  9  novembre  1847.) 

Léopold,  etc.  Vu  Patlas  des  chemins  vicinaux 
de  la  commune  de  Wibogne,  province  de  Lîége, 
dressé  en  exécution  de  la  loi  du  lU  avril  1841»  et 
indiquant  une  emprise  de  terrain  i  effectuer 
pour  l^viargisseuicnl  du  chemin  w  4,  figuré  au 
plan  de  détail  n»  1  \ 

Vu  les  pièces  de  Tinstruction,  et  notamiaeni  le 
certificat  qui  constate  .Paccompllssement  des  For< 
malités  prescrites  par  les  articles  4  el  8  de  la  lot  ; 

Vu  )*avis  de  la  députaiion  permanente  du  con- 
seil provincial,  en  date  du  13  octobre  1847  ) 

Vu  l'ait.  11  de  la  loi  du  10  avril  1841  el  la  lot 
du  17  avril  1835,  relative  à  i*eX|iropriatlon  pour 
cause  d'utilité  publique  ; 
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Sur  la  propesilion  de  notre  mioiitre  de  Tinté- 
rienr. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1««.  L^élargitsement  du  chemin  d«  4, 
figuré  au  plan  de  détail  n»  1  de  Tatlat  des  che- 
mint  Ticinaui  de  la  commune  de  Wibogne ,  est 
approufé  tel  qn*tl  résulte  des  indications  du- 
dit  plan  et  de  Véiat  de$  emprlseê  annexé  i 
ralias. 

Art.  il.  Il  y  a  lieu  i  expropriation  »  pour  cause 
d*utilité  publique,  du  terrain  nécessaire  k  Pélar- 
gissement  projeté. 

Bn  conséquence,  le  conseil  communal  est  aoto- 
risé  à  acquérir  ce  terrain  à  i'amiafoie,  et ,  en  cas 
de  eonie8tatloo,à  en  poursuivre  reipropriakion 
IKMir  oai«se  d^utillté  publique,  conformément  à  la 
loi  sur  la  matière. 

Art.  5.  Notre  ministre  de  Pintérieur  (M.  Ch. 
Rogier)  est  chargé  de  Pexécuiion  du  présent 
arrêté. 

815.  —  31  ocTOBEB  1847.  —  Arrêté  roxal  rela- 
tif à  l'organisation  de  la  commune  de 
Petithfer {Luxembourg),  (Monit.  du  8  octo- 
bre 1847'.) 

Léopotd,  etc.  Vu  la  loi  du  13  mars  1847,  con- 
cernant I«  démembrement  de  la  commune  de 
Vielsalm,  province  de  Luienobourg,  ei  rinstitii- 
tîon  de  la  nouvelle  commune  de  Petithier  ; 

Revu  nos  arrêtés  en  date  du  14  juillet  et  du 
9  août  dernier,  (»ris  pour  Texécution  de  cette 
loi; 

Vu  les  art.  151 ,  $  1er,  et  154  de  la  loi  commu- 
nale do  80  mars  1886  * 

Vu  également  les  art.  90,  54  et  80  delà  même 
loi,  modifiés  par  Ctelle  du  30  juin  1848,  ainsi  que 
Part.  155  bis  de  cette  dernière  loi  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  deJ*intérieur, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  i 

Art.  lar.  Les  éieetions  pour  la  formation  du 
consail  communal  dans  la  commune  de  Petithier 
joroot  lieu  le  80  novembre  1847. 

Art.  8.  h%t  électeurs  seront  convoqués  dans  la 
forme  et  dans  les  délais  prescrits  par  la  loi  du 
30  mar»  1836. 

Art.  3.  Les  conseillers  élus  entreront  en  fonc- 
tions à  Pépoque  qui  sera  ultérieurement  Axée  par 
notre  ministre  susdit,  pour  Pinstallation  du 
conseil  susmentionné. 

Art.  4.  La  première  sortie  par  moitié  des 
membres  du  conseil  communal  de  Petithier  aura 
lieu  le  1er  janvier  1851. 

An.  5.  Notre  ministre  de  Piniérieur  (M.  Gh. 
Rogier  )  est  chargé  de  Pexécuiion  du  présent 
arrêté. 


455 

816.  -51  0CT0BaBl847.  -  Jrrêté  rtiral  gui 
autorisé  ta  mise  en  culture  de  ia  bruyère 
dHe  Vry-Geweid,  province  de  Flandre 
occidentale.  (Monlt.  du  6  novembre  1847.) 

Léopold,  etc.  Vu  les  délibérations  du  83  et  du 
33  juin  1847,  par  lesquelles  les  conseils  com- 
munaux de  Sweveiecle  et  de  Ruddervoorde 
consentent  à  céder  provisoirement  A  PÉtat  la 
bruyère  dite  ^ry^Oeweld^  sous  les  conditions 
suivantes  : 

1«  Le  gouvernement  fera  exécuter  sur  les 
fonds  du  trésor  et  par  ses  fonctionnaires  et 
agents ,  tous  les  travaux  qu*il  jugera  nécessaires 
pour  la  mise  en  culture  du  rry^Geweid  ; 

3^  Après  I^iexécutlon  de  ces  travaux,  le  ^^ly- 
Geweid  sera  vendu  conformément  â  la  loi  du 
35  mars  1847  ; 

3e  Sur  le  prix  de  la  vente ,  le  gouvernement 
récupérera  les  avances  quUl  aura  faites  pour  les 
travaux  exécutés  sur  la  bruyère  ; 

4o  Le  reste  du  prix  de  la  vente  appartiendra 
aux  ayants  droit,  toute  question  de  propriété 
résef  vée  ( 

Vu  Pavis  de  la  députation  permanente  du  oon- 
seil  provincial  da  la  Flandre  ooeideotale,  en  date 
du  Si  octobre  1847  ; 

Vu  Part.  76  de  la  loi  du  30  mars  1836 ,  et  les 
art.  15, 16, 17  et  18  de  la  loi  du  35  mars  1847  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  Pinlé- 
rieur, 

Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  l«r.  Les  délibérations  des  conseils  oom- 

munaux  deSwevexeele  et  de  Ruddervoorde,  en 

date  du  33  et  du  35  juin  1847,  sont  approuvées* 
Art.  3.  Notre  ministre  de  Plnlérieor  (M.  Gh. 

Rogier)  est  chargé  de  Pexéeutinn  du  préseut 

arrêté. 


817.  —  3  BOTBMaRi  1847.  —  jirrM  rcorat  qui 
approuve  des  modifications  aux  statut^  de 
la  société  €Monjcme  dite  les  Belges  réunis , 
société  il'assuraoces  mutuelles  coiiire  Piuceo- 
die  et  Pexplosion  du  gai  à  éolairer.  (Monit.  du 
6  novembre  1847.) 

Léopold,  etc.  Revu  noire  arrêté  du  7  février 
1844,  autorisant  Pétablissement  de  ia  société  ei 
approuvant  ses  statuts,  et  celui  du  ISjuillel  1845, 
qui  approuve  les  modifications  apportées  à  ces 
statuts  ; 

Revu  les  art.  39  et  suiTants  du  Gode  de  com- 
merce \ 

Sur  le  rapport  de  notre  minitire  des  a£Faires 
étrangères, 
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Nous  aTODS  arréié  et  arréloDa  : 
Art.  1».  Est  approuvée  la  modiAcation  sus- 
dite, lelle  qu^elle  résulte  de  Pacte  public  du 
91  octobre  1847  précité. 

Ari.  3.  La  présente  approbation  est  accordée 
sans  préjudice  des  dicits  des  tiers;  nous  nous 
réservons  de  la  révoquer  en  cas  de  violation  ou 
de  non  -  exécution  des  statuts  modifiés  de  la 
aociéCé. 

Notre 'ministre  des  affaires  étrangères  (M.  C. 
d^Hofficbmidl)  est  chargé  de  Texécution  du  pré- 
sent arrêté. 


Par-devant  Jean-Baptisle-Joaepb  Vanderlin- 
den ,  notaire  à  Bruxelles ,  et  en  présence  des 
témoins  ci-après  nommés, 
Bst  comparu  : 

M.  Emile  iiermans,  directeur  de  la  société 
anonyme  dite  les  Beiges  réunis^  demeurant  à 
Saint<^los8e-ten-Noode,  Courte  rue  des  Arts, 

Lequel  a  déclaré  que,  dans  «a  réunion  du 
vingt-aix  février  dernier,  le  conseil  d^adminis- 
tratioo  de  la  société  anonyme  dite  les  Belges 
réunis  a  proposé  de  modifier  Particie  cinquante- 
sept  des  statut»  arrêtés  par  acte  passé  devant  le 
notaire  soussigné  ,  ie  vingt-six  janvier  mil  huit 
cent  quarante-quatre,  approuvé  par  arrêté  royal 
du  sept  février  suivant  ; 

Que  le  conseil  général  des  sociétaires ,  à  ce 
dûment  qualifié  en  vertu  de  l'article  quatre- 
vingt-neuf  desdits  statuts,  a,  dans  son  assemblée 
tenue  également  le  vingt-sept  février  dernier, 
adopté  ces  modifications. 

Ainsi  que  le  tout  consie  : 

lo  D'un  extrait  du  procès-verbal  de  la  délibé- 
ration [prise  par  le  conseil  d'administration  le 
vingt-six  février  dernier,  délivré  par  H.  le  baron 
Ëvain.  président,  et  conire-signé  par  le  sieur 
comparant,  secrétaire  dudit  conseil  ; 

2»  D*un  extrait  du  procès-verbal  des  résolu- 
tions prises ,  sous  la  date  du  vingt-sept  février 
dernier,  par  le  conseil  général  des  sociétaires, 
délivré  par  M.  de  Mahleu,  président,  et  contre- 
signé par  E.  Eugène  Gaussoin,  secrétaire  de  ce 
couseil. 

Lesquels  extraits ,  dûment  enregistrés,  ont  été 
certifiés  véritables  et  signés  par  ie  sieur  compa- 
rant, en  présence  du  notaire  et  des  témoins 
soussignés  et  demeureront  annexés  à  la  présente 
minute. 

En  conséquence ,  le  sieur  comparant ,  chargé 
par  le  conseil  général  des  sociétaires,  en  sadiie 
qualité,  de  directeur,  de  faire  les  démarches  né- 
cessaires pour  obtenir  Taulorisation  du  gonver- 
nement,  ainsi  qu'il  résulte  du  procès>vcrbal  pré- 


c{té,a  requis  le  notaire  soussigné  de  dresser  acte 
des  modifications  dont  il  s*agit,  comme  suit, 
savoir  : 

«  L'art.  57  des  statuts  précités  est  remplaeé 
par  un  article  ainsi  conçu  : 

«  Art.  57.  Le  sociétaire  en  relard  de  payer  la 
portion  contributive  sera  poursuivi  devaut  les 
tribunaux  ordinaires,  et  tous  les  f^is  nécessités 
par  cette  poursuite,  y  compris  ceux  de  la  mise  en 
diîmeure,  seront  A  sa  charge. 

«  Il  supportera  également  les  frais  résaltaot 
du  timbre  et  de  Penregistrement  de  tontes  les 
pièces  dont  la  production  en  justice  est  néces- 
saire. » 

Dont  acte  fait  et  passé  à  Saint- Josse-len-Noode, 
en  la  demeure  du  comparant,  lequel,  sur  Ptsstcr- 
pellation  qui  lui  a  été  faite  par  le  notaire  sous- 
signé ,  a  déclaré  n*êlre  pas  assujetti  an  droit  de 
patente. 

L*an  mil  huit  cent  quarante-seiit,  le  vio^t  et 
un  dn  mois  d'octobre. 

En  présence  des  sieurs,  etc. 


818.  —  2  HovBaaa  1847.  —  Arrêté  rorstl  por- 
tant  concession  des  mines  de  houille  de 
Lonette,  gisantes  dans  les  communes  de 
Queue-du-Bois  et  Fléron ,  sous  une  éten- 
due de  157  hectares  57  ares  65  centiares; 
(Monit.  du  9  novembre  1847.) 


819.  —  S  ROVUBtB  1847.  «^  Arrêté  royal  ^ui 
approuve  la  modification  du  cahier  des 
charges  de  la  concession  de  la  mine  Cocke- 
rill,  à  Seralng.  (Monit.  du  9  novembre  1847.) 


20.  —  2  RovBaBRi  1847.  -<  Arrêté  rcoral  qui 
accorde  la  maintenue  de  concession  des 
mines  de  houille  des  Prés-d^Fléron,  situées 
dans  les  communes  de  Çueue^du-B^^ 
Rélinne  et  Fléron^  province  de  lÀége^  sous 
une  étendue  de  555  hectares  70 
(Monit.  du  10  novembre  1847.) 


821.  —  2  HOVEHBRB  1847.  —  État  dressé  par 
le  ministre  de  l'intérieur  {M.  Charles  Ro- 
gier),  en  exécution  de  l'art.  A  de  la  loi 
du  31  Juillet  et  de  l'arrêté  royal  du  7  août 
1834,  et  indiquant  le  prix  moyen  du  fro- 
ment et  du  seigle  pendant  la  semaine  du 
lundi  25  au  samedi  80  octobre  1847.  (Mo- 
niteur du  3  novembre  1847.) 
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HAACHiS 

1 

■ifiDLATBDES. 

FEOMSRT 

' 

SEIGLE.         1 

Quant. 

Frix 

Quant. 

Frtx 

Tend. 

moyen. 

vend. 

moyeu. 

Fr. 

c. 

Fr.     c. 

Anvers, 

97 

31 

35 

133 

13    60 

ArloD, 

180 

19 

50 

66 

13    00 

Bruges, 

4il 

30 

39 

391 

13    63 

Bruxelles, 

a,778 

21 

76 

393 

14    07 

Gand, 

1,004 

30 

54 

659 

11     83 

Hasselt, 

148 

33 

85 

1,075 

14    20 

Liège, 

9,S50 

30 

73 

1,300 

15    83 

LouvaiD, 

1,050 

31 

U 

397 

13    71 

Mons, 

1,590 

19 

88 

340 

13    50 

Namur, 

160 

33 

03 

9 

15    83 

Totaux.  .  .  . 

9,698 

4,553 

Prixmo7eD. . 

iJ^i;^ 

30 

88 

BSBSSm 

14    01 

839.  —  3  HOTBaBBB  1847.  —  jârrêti  roxal  éta^ 
biUsant  un  emeignement  normal  dam  les 
universités  de  l'Élat,  (  Mooil.  du  6  ooTem- 
bre  1847.) 

Léopold,  etc.  Vu  les  art.  3,  5, 6,  38  et  39  de  la 
loi  du  37  septembre  1835,  relaii?eà  Teoseigoe- 
ment  supérieur  ; 

Sur  le  rapport  et  d*après  la  iiropositioo  de 
notre  mioistre  de  Tintérieur, 

Nous  arons  arrêté  el  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Il  est  institué,  dans  les  uni? ersités  de 
l*État,  un  enseignement  normal  destiné  à  for- 
mer des  professeurs  pour  les  athénées  et  les  col- 
lèges. 

Cet  enseignement  spécial  est  divisé  en  deux 
sections  :  humanUis  et  sciences. 

Les  cours  normaux  d'humanités  seront  orga- 
nisés A  Liège,  ceux  des  sciences  à  Gand. 

Art.  3.  Chaque  année,  dans  le  courant  du  mois 
d'octobre  ,  les  facultés  de  philosophie  et  lettres 
et  des  sciences  se  réuniront ,  respectivement  à 
Liège  et  à  Gand,  à  Teffèt  de  procéder  à  Tadmis- 
sion  des  élèves  qui  se  présenteront  pqur  suivre 
les  cours  normaux.  Lesdites  facultés  peuvent 
recevoir  i  ce  concours  : 

\o  Pour  la  section  des  humanités ,  les  candi- 
dats en  philosophie  et  lettres. 

9*  Pour  la  section  des  sciences,  les  élèves  ayant 
satisfait  à  l*examen  dit  l'épreuve  préparatoire 
(art.  47  de  la  loi  du  37  septembre  1835). 

Sont  reçus  sans  limitation  de  nombre,  en  qua- 
lité de  candidats  professeurs,  tous  les  récipien- 
daires ayant  satisfait  aux  conditions  du  pro- 
gramme arrêté  par  le  dépai  tement  de  l^utérieur. 

i.e  concours  d'admission ,  pour  la  première 
année  d*ètudes ,  aura  lieu  en  décembre  1847. 

Art.  3.  Les  dispositions  arrêtées  par  les  règle- 


ments précédents,  relativement  au  régime  inté- 
rieur des  écoles  spéciales  du  génie  civil  et  des 
mines  pourront  être  appliquées  aux  cours  nor- 
maux. 

Art.  4.  A  iiartir  de  Vannée  «849,  les  facultés 
de  philosophie  et  lettres  et  des  sciences  procé- 
deront ,  dans  le  courant  du  mois  d*aoAt,  respec- 
tivement à  Liège  et  à  Gand,  à  Teiamen  des 
candidats  professeurs  ayant  terminé  leur  temps 
d*éludes  noi  maies. 

Elles  délivreront  les  diplômes  constatant  le 
résultat  de  Texamen  «t  conféreront  le' litre  de 
professeur  agrégé  de  renseignement  moyen. 

Art.  5.  Indépendamment  des  bourses  créées 
par  la  loi  du  87  septembre  1835,  il  sera  formé, 
avec  le  concours  des  communes  et  au  moyen  des 
crédits  ouverts  dans  le  budget  de  TÉtat  en  fa- 
veur de  renseignement  moyen,  un  certain  nom- 
bre de  bourses  de  la  valeur  de  cin(]  cents  francs 
annuellement  en  faveur  des  élèves  At%  cours 
normaux. 

Art.  6.  Notre  ministre  de  Pintèrieur  (M.  Ch. 
Rogier),  chargé  de  Pexécution  du  présent  arrêté, 
prendra  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour 
Torganisaiion  des  cours  normaux.  Il  arrêtera  le 
programme,  tant  i^s  eiamens  que  des  cours 
d'études;  il  fera  les  règlemenU  d'ordre  inté- 
rieur. 


833.  —  3  HovBHBRB  1847.  —  Arrêté  royal  divi- 
sant les  biens  des  communes  de  Vuchl  el 
d'Ejrsden  (  Llmbourg  ).  (Monit.  du  11  no- 
vembre 1847.) 

Léopold,  etc.  Vu  i*art.  10  de  la  loi  du  35  mars 
1847,  ainsi  conçu  : 

«  Le  gouvernement  pourra  ordonner  le  par- 
tage entre  les  communes,  des  biens  qu^elles  pos- 
sèdeol  par  indivis  ;  le  partage  pourra  également 
être  ordonné  entre  les  hameaux  appartenant  A 
diverses  communes  et  possédant  des  biens*  in- 
divis. 

«  Il  sera  procédé  à  ce  partage  de  la  manière 
indiquée  à  l'art.  151  de  la  loi  du  30  mars  1836, 
S$  9  et  suivants.  » 

Vu  les  délibérations  en  date  des  l«r  octobre 
et  31  août  1847,  par  lesquelles  les  conseils  com- 
munaux de  Vucht  et  d'Eysden,  province  de  Llm- 
bourg ,  consenteut  au  partage  des  biens  qu'elles 
possèdent  par  indivis; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 
Nous  avons  arrêté  el  arrêtons  :. 

Art.  1er.  il  sera  procédé  au  partage,  entre  les 
communes  de  Vucht  et  d*Eysden ,  de  là  bruyère 
dite  Contestalie  Bosch  ,^  d'une  superBcie  de 
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19â  bectarec  33  ares  15  ceoliares,  qu'elles  pos- 
sèdent par  iodîYis. 

Art.  3.  cooformément  à  Tart.  10  de  la  loi  du 
25  mars  1847  et  aux  $S  2  et  suivants  de  Parti- 
cle  151  de  la  loi  (|u  30  mars  1836,1e  partage  sera 
opéré  eo  prenant  pour  base  le  nombre  des  feux, 
c^esi -à-dire  des  chefs  de  famille  ayant  domicile 
sur  le  terriioire  de  ces  communes. 

Les  délibérations  des  conseils  communauiqui 
régleront  définitivement  le  partage ,  seront  sou- 
mises à  Tapprobaiion  de  la  députalion  perma- 
nente du  conseil  provincial  du  Limbourg. 

Art.  3.  Notre  ministre  de  rinlérieur  (M*  Gb. 
Rogier)  est  chargé  de  Pexécution  du  présent  ar- 
rêté. 

834.-8  Ro?E>BiiB  1847.  —  Arrêté  rùyal  qui 
accorde  au  sieur  Plercot  [BenS),  domicîiié 
à  Bruxelles ,  rue  de  la  Blanchisserie  , 
no  6  2*,  un  brevet  d'invention  de  quinze 
années^  pour  un  sxstème  spéclai  de  wag* 
gens  en  fer,  (Monit.  du  18  novembre  1847.) 


825.  —  5  AOTBniB  1847.  —  Arrêté  royatqui 
nomme  chevalier  de  l*Drdre  de  têopold^ 
HT.  Wagner  {N»)^  conseiller  intime  de eour 
de  S.  A.  le  prince  de  Linange,  Monit.  du 
5  décembre  1847.) 

Motifs.  •  Voulant  donner  une  marque  de  no- 
tre haute  bienveillance. 


826.  —  5  NOVBHBBB  1847.  —  Arrêté  nyrat  qui 
nomme  chevalier  de  l'ordre  de  Léopold , 
Jf.  Breithaupt  {Auguste)^  professeur  à 
l'école  royale  des  mines  à  Freyberg.  (Moni- 
teur du  5  décembre  1847.) 

Motifs.  «  Voulant  donner  une    marque  de 
notre  haute  bienveillance.  • 


827.  —  5  HOVBHBBB  1847.  —  Arrêté  royal  qui 
autorise  l'établissement  de  la  société  ano- 


nyme de  la  route  d'Eugies  à  Muni,  (MooU. 
du  4  décembre  1847.) 

Léopold,  etc.  Vu  rexpédition  ct-annexée  d'un 
acte  public  reçu,  le  28  octobre  1847,  par  M«  Cor- 
bisier  (E.  P.  A.),  notaire  à  Frameries,  acte  reo*^ 
fermant  les  statuts  de  la  société  aoonymo  diit 
De  la  route  d'Eugiet  à  MonSy  pour  rétabliM«» 
ment  de  laquelle  on  demande  la  sanction  prer* 
crite  par  Part.  37  du  Code  de  commerce  \ 

Vu  les  art.  29  et  suivants  dudit  Code  ; 

Kevu  notre  arrêté  du  21  novembre  1846  ^  qui 
alloue,  pour  la  constrnctioo  de  ladite  route ,  tia 
subside  de  150,000  fr.,  payable  moitié  par  PÉCat, 
moitié  par  la  province  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  det  aMrei 
étrangères , 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  le'.  L'établissement  de  la  société  anonyme 
dite  De  la  route  d'Eugies  à  Mons  est  auto- 
risé et  ses  statuts ,  tels  qu*iU  résultent  de  Pacte 
du  28  octobre  1847  précité,  sont  approuvés. 

Art.  2.  L^autorisaiiott  de  la  société  et  Pappro- 
bation  de  ses  statuts  par  les  présentes  «  n*appor- 
tent  aucune  novalion  aux  obligations  résultant 
de  Pacte  de  concession  de  la  route  susdite. 

Art.  3.  Ces  autorisation  et  approbation  sont 
accordées  sans  préjudice  des  droits  des  tiers  ; 
Nous  nous  réservons  de  les  révoquer  en  cas  de 
violation  ou  de  non-exécution  des  statuts  de  la 
loclété  et  de  la  disposition  du  présent  arrêté. 

Notre  ministre  des  affaires  étrangères  (M.  d'Hoff- 
icbmidt  )  est  chargé  de  Pexéculioo  du  présent 
arrêté. 


828.  —  7  ROVEBBBB  iÈil .—Arrêté  royal  Insti- 
tuant un  signe  de  distinction  à  titre  de  ré- 
compense pour  les  ouvriers  et  artisans {%), 
(Monit.  du  8  novembre  1847.) 

Léopold,  etc.  Voulant,  i  Poccasion  de  Pexpo- 
sition  des  produits  de  PIndnstrie  nationale,  don- 
ner une  preuve  de  sympathie  pour  les  classes 
ouvrières  ; 


(1)  Rapport  au  roi. 

Bruxelles,  le  25  octobre  1847. 
«  Sire, 

»  J*ai  soumis  à  Pavis  du  jury  de  i^expositiou  de 
Pinduslhe  le  projet  d'initituer,  eu  faveur  des  ou- 
vriers et  des  artisans,  des  médailles  d'honneur  ou 
des  signes  do  disiiDctioii  à  décerner  à  ceux  qui  se 
seraient  fait  remarquer  par  leur  habileté,  par 
leur  économie,  par  les  suios  qu^ils  auraient  ap- 
portés  dans  les  manipulations  journalières,  par 


leur  assiduité  et  leur  exactitude,  et  par  leur  bonne 
conduite. 

»  Eu  égard  aux  difficultés  d*exécntioti,  à  la  né- 
oeasilé  de  contrôler,  pour  prévenir  les  abus,  les 
propositions  qui  seraient  faites  par  les  chefs  «les 
elablissements  industriels  ,  j'ai  cru  devoir  circea- 
scrire  le  projet,  en  rattachant  la  distribution  de 
ces  récompenses  aux  expositions  industrielles,  de 
telle  sorte  que  le  jury  soit  appelé  à  exercer  ce 
contrôle  et  à  déaigner  les  ouvriers  ou  artisans  4fml 
mériteraient  la  distioctiou  dont  il  s*agit. 
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Omiidéfant  qu'il  mt  utile  el  Juste  d'appeler 
let  OQfrïers  et  lei  artiiaos  à  partieiper  aux  en* 
counmemeDls  aecordét  par  le  gouveroement  en 
faveur  de  Tiadustrie ,  et  de  dooner  de»  récom- 
pensée à  eeox  d'eutreeni  qui  se  seroai  distîDgués 
par  leur  habileté  et  leur  bonoe  cooduite  j 

8nr  la  proposition  de  notre  ministre  de  Tin* 
léiienr. 

Nous  rroûi  arrêté  et  arrêtons .' 

Art.  l«r.  u  est  Institué,  à  titre  de  récompense 
pour  les  ouvriers  et  artisans,  un  signe  de  dtstiac- 
tjons  portant  les  attributs  de  l'industrie  et  de 
l'agriculture. 

Le  nom  du  décoré  et  le  millésime  seront  in- 
écrits  au  revers  de  la  décoration. 

Les  décorations  seront  décernées  par  arrêté 
royal. 

Art.  2.  II  y  a  deux  classes  de  décoration^  ; 
l*uDe  en  argeot,  et  l'autre  eu  or. 

Art.  3.  La  décoration  sera  suspendue  à  une 
chaînette  du  même  métal  ;  elle  sera  portée  à 
gauche  sur  la  poitrine. 

Art.  4.  Elle  sera  exclusivement  accordée  aux 
artisans  et  aux  ouvriers  qui ,  à  une  habileté  re- 
connue, joindront  une  conduite  irréprochable. 

Art. 5.  Les  preuves  d'babileté  seront  exclusi- 
vement constatées  à  l'occasion  des  expositions 
de  l'industrie,  par  le  jury  qui  sera  chargé  de 
l'appréciation  des  produits. 

Art.  6.  L'habileté  de  l'artisan  et  de  l'ouvrier 
eal  constatée  : 

a.  Lorsque!  expose  un  produit  remarquable , 
façonné  par  lui  ; 

b.  Lorsqu*un industriel,  ayant  envoyée  l'expo- 
sition un  objet  remarquable ,  déclare  que  Tou- 
Trier  a  pris  une  part  marquante  à  la  fabrication 
ou  à  la  production  de  cet  objet. 

Pour  les  produits  non  susceptibles  d'être  expo- 
9é9f  on  admettra  comme  preuve  de  Phabileté  de 


l'ouvrier  le  rapport  de  rantrepreoeur  d*lnduftrie 
qui  l'emploie. 

Arr.  7.  Le  jury  s'éclairera  sur  la  bonne  con- 
duite des  ouvriers  (|u'il  estimera  avoir  donné  des 
preuves  d'habileté  ou  d'intelligence  remartfua- 
blei  ;  il  ne  proposera  au  gouvernement  que  des 
sujets  Irréprochables. 

Art.  8.  La  décoration  en  argent  sera  seule  ae- 
oordée  comme  première  récompense  ;  celle  en 
or  ne  s'obtiendra  qu'à  on  second  concours ,  et 
quand  le  décoré  aura  donné  des  preuves  nou- 
velles d'inielllgeoce ,  de  progrès  et  de  conduite 
exemplaire. 

Art.  9.  Le  Jury  de  l'exposition  de  1847  est 
chargé  d'adresser  à  notre  ministre  de  l'intérieur 
les  propositions  de  récompense  en  favenr  des 
artisans  et  dee  ouvriers  qui  auront  exposé  ou 
contribué  au  succès  des  exposants. 

Art.  10.  Le  nombre  des  distinctions  ou  décora- 
lions  à  distribuer  est  limité  à  mille  t  deux  cents 
de  première  classe  en  or*  et  huit  cents  de  seconde 
classe  en  argent.  ^ 

Art.  11.  Les  dispositions  qnl  précèdent  pour- 
ront être  rendues  applicables  aux  travailleurs 
agricoles. 

Art.  1S.  Notre  ministre  de  l'Intérieur  (Ch.  Ro- 
gier)  est  chargé  de  l'exécution  do  présent  arrêté. 


819.  -~  S  novBiBaa  1847.  —  Àr*rêté  rqraigui 
tranêfcrt  en  la  commune  de  Brée,  par 
modification  de  l'article  5  de  l'arrêté  du 
sa  man  1845  le  càeMleu  du  contrôle  de 
contributtons  directes,  cadastre  et  eomp- 
tabUité,  établi  à  Peer  {Lîmbourg).  (Monit. 
du  14  novembre  1847.) 


•  Restreinte  dans  ces  limites,  et  formulée  toi- 
▼aot  le  projet  d'arrêté  que  j*ei  l'honneur  de  son- 
mettre  à  repprobAlion  de  Votre  Migeslé,  ma  pro- 
po&iliun  a  réuni  le»  suffroges  delà  grande  majorité 
des  membres  du  jury . 

Pour  rehausser  le'  mérite  de  la  récempenie,  le 
jury  exprime  Tevii  que  le  nombre  des  disiinetions 
à  distribuer  doit  être  limité  à  mille  i  huit  oenlc  de 
seconde  classe,  en  argent  ;  el  deux  cents  de  pre- 
mière classe,  en  or  ;  celte  disposition  qui  mu  parait 
admissible,  quant  à  présent,  est  formulée  à  Par- 
lieie  10  du  projet  d'arrêté  ci^joint. 

»  Eu  égal  d  à  l'importance  de  cette  iunovaiioo, 
jeorois  devoir  metiretous  tesycu»  de  Voire  Ma- 
jesté la  réponse  du  jury  aux  lellres  par  lesquelles 
j*BVtis  réclamé  son  avis  sur  le  projet  que  je  vi«ns 
aujourd'hui  soumettre  à  la  sanction  royale. 


•  J^urais  désiré  pouvoir  proposer  à  Votre  Ma- 
jesté de  rendre  applicables  aui  travailleurs  agri- 
coles les  dispositions  de  l'arrêté  que  j'ai  l'honneur 
de  soumettre  à  son  approbalioD,  mais  j'ai  été  ar- 
rêté par  cette  considération,  que  Texposilion  agri- 
co.e  du  mois  dernier  a  été,  en  quelque  sorte, 
improvisée  i  qu'elle  ne  peut  être  enviugée  que 
comme  un  essai. 

»  l^lus  tard  et  lorsqu'une  exposition  du  même 
genre  aura  pu  être  organisée  avec  tout  le  soin  et 
le  temps  nécessaires,  je  solliciterai  la  bienveillance 
de  Votre  Majesté  en  faveur  des  travailleurs  agri- 
coles, comme  je  le  fais  aujourd'hui  pour  les  ouvriers 
el  les  ariisans  voués  aux  travaux  industriels. 
»  Le  ministre  de  Tinlérieur, 
0  Ch.  Rogibr.  » 
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830.  —  9iiOTBBBBB  iBAl.'-^  Dlseaun  d'ou^er' 
turedeia  session  iéghlaiive  de  1847-1848. 

m  Messieurs, 

«Je  puis  me  féliciter  des  téuioigoages  de  bien- 
veillanle  confiance  et  d'amitié  que  je  continue  à 
recevoir  des  puissances  étrangères.  Un  incident 
est  survenu  dans  nos  rapports  avec  la  cour  de 
Rome.  Des  explications  vous  seront  données  sur 
ce  fait  qui  a  ému  l^opinion  publique. 
.  »  Un  traité  de  commerce  et  de  navigation  a 
été  conclu  avec  le  royaume  des  Deux-Siciles.  Il 
sera  soumis  à  votre  assentiment. 

»  Des  négociations  se  poursuivent  avec  d'au- 
tres puissances ,  pour  donner  de  ^extension  à 
nos  relations  commerciales. 

9  Les  efforts  de  mon  gouvernement  s*appli- 
quent  à  rechercher  pour  nos  produits  des  débou- 
chés extérieurs.  Nous  devons  beaucoup  attendre, 
sous  ce  rapport,  de  Tesprit  d*entreprise  sagement 
secondé.  Une  société  de  commerce ,  combinée 
avec  l*élablissement  de  comptoirs ,  est  une  des 
mesures  à  prendre  pour  atteindre  ce  but. 

9  Une  convention  postale ,  qui  vient  d'être 
conclue  avec  la  France  sur  de  larges  bases ,  ré- 
duit le  port  des  lettres  internationales  et  accorde 
de  grandes  facilités  pour  la  transmission  des 
correspondances  étrangères. 

»  Les  transports  de  marcbandisefet  les  recet- 
tes <lu  chemin  de  fer  continuent  à  s*accroitre 
dans  une  proportion  remarquable.  Des  mesures 
se  préparent  pour  les  augmenter  encore  et  pour 
introduire  des  améliorations  dans  rexploilation 
de  cet  important  service.  Des  crédits  vous  seront 
demandés  pour  achever  les  stations,  les  doubles 
voies ,  compléter  le  matériel  des  transports  et 
clore  définitivement  le  compte  des  dépenses  de 
premier  établissement. 

»  L'industrie  particulière  s*est  associée  à  TÉtat 
pour  donner  au  pays  de  nouvelles  yoles  de  com- 
munication. Elle  trouvera  mon  gouvernement 
disposé  à  faciliter-  Pexécution  de  ses  engage- 
ments. 

»  Votre  concours  sera  réclamé  pour  des  tra- 
vaux publics  d*nne  haute  utilité. 

»  La  voirie  vicinale,  si  intimement  liée  à  la 
prospérité  de  Tagriculture,  a  droit  à  une  large 
part  dans  ces  travaux  qui  offriront  aux  classes 
nécessiteuses  et  laborieuses  d'utiles  ressources. 

»  Parmi  les  populations  qui  doivent  à  bon 
droit  exciter  la  sollicitude  du  gouvernement  et 
des  chambres ,  nous  devons  placer  en  première 
ligne  celles  de  plusieurs  districts  de  nos  provin- 
ces flamandes.  De  constants  efforts  sont  attendus 
de  nous,  et  la  nation  ne  reculera  pas  devant  les 
sacrifices  que  cette  situation  pénible  pourrait  lui 
imposer. 


-  AN  1847,  N*  830. 

»  Après  deux  années  de  rude  épreuve ,  I9  PrO' 
vidence  est  venue  en  aide  aux  classes  pauvres 
par  une  récolte  abondante.  L'influence  immense 
qu*exerce  ragricullure  sur  les  destinées  du  pays 
est  comprise  par  mon  gouvernement.  L'agricul- 
ture a  montré  de  son  côté  qu'elle  sait  apprécier 
nos  intentions.  L'empressement  avec  lequel  , 
dans  une.  circonstance  récente,  elle  a  répondu  A 
l'appel  qui  lui  était  adressé ,  a  témoigné  de  sa 
confiance  dans  les  vues  et  les  actes  du  gouverne- 
ment. 

»  Par  une  heureuse  coïncidence  ,  l'eïiiosition 
des  produits  agricoles  est  venue  briller  à  côté  de 
celle  des  produits  de  l'industrie  qui  a  révélé  des 
perfectionnements  notables. 

»  L'agriculture  et  l'industrie,  loin  d'être  Hos- 
tiles l'une  à  l'autre,  doivent  se  prêter  un  mutuel 
appui.  Également  utiles  et  honorables,  elles  sont 
également  dignes  de  toute  notre  sollicitude. 
Bientôt  une  solennité  commune  réunira  ceux  qui 
ont  su  se  distinguer  par  leurs  travaux  dans  ces 
deux  nobles  carrières.  Je  serai  heureux  de  poo- 
voir ,  à  cette  occasion  ,  récompenser,  sous  les 
yeux  du  pays,  les  travailleurs  de  toUs  les  rangs. 

»  La  prochaine  exposition  des  beaux-ars  four- 
nira à  l'école  belge  l'occasion  de  prouver  qu'elle 
continue  à  se  montrer  digne  de  son  passé,  et 
qu'elle  peut  soutenir  le  parallèle  avec  les  écoles 
étrangères. 

0  L'instruction  publique,  à  laquelle  on  peut 
dire  que  se  rattache  la  civilisation  du  pays,  doit 
être  une  de  nos  premières  préoccupations.  La 
législature  aura  à  voler  les  mesures  qui  doivent 
perfectionner  et  compléter  son  organisation. 

»  L'armée,  cette  grande  institution  nationale, 
continue  à  bien  mériter  du  pays.  Par  sa  bonne 
organisation  ,  son  patriotisme  ,  sa  discipline  et 
son  dévouement,  elle  est  digne  de  toute  ma  sym- 
pathie et  du  haut  intérêt  dont  vous  n'avez  cessé 
de  lui  donner  des  preuves.  Je  suis  heureux  de 
voir  mes  deux  fils  figurer  dans  ses  rangs. 

»  Votre  sollicitude  pour  les  classes  indigentes 
vous  déterminera  à  discuter  ,  dans  le  cours  de 
cette  session,  les  projets  de  loi  sur  les  monls-de- 
piélé ,  les  dépôts  de  mendicité  et  le  régime  des 
aliénés.  Le  système  pénitentiaire  appelle  des  ré^ 
formes  que  Je  recommande  à  votre  attention. 

»  Les  ressources  ordinaires  du  trésor  ne  suffi- 
sant pas  iKMir  couvrir  complètement  les  besoins 
constatés  et  pourvoir  à  ceux  qui  sont  prévus,  des 
ressources  extraordinaires  sont  devenues  néces- 
saires. La  Belgique  peut  d'autant  plus  l'acileuient 
faire  face  à  cette  situation  ,  qu'elle  a  traversé  la 
crise  financière  plus  heureusement  que  ne  l'ont 
fait  d'autres  pays. 

»  Il  est  à  désirer ,  messieurs  ,  que  les  budgets 
qui  voas  sont  présentés  pour  1848  soient  votés 
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«Tant  rooTertore  de  cet  exercice.  Nous  évUe- 
roiM  ainsi  le  grave  iDcooTéDleot  des  crédits  pro- 
visoires. Cette  marche  est  d*aulaot  plus  néces- 
saire qae  vous  aurez  à  examiner  dans  quelques 
mois  les  budgets  de  Texercice  1849. 

»  Des  propositions  ont  été  annoncées  qui  doi- 
vent modifier  en  certains  points  noire  législalion 
communale  et  électorale.  Des  projets  de  loi  vous 
seront  présentés  dans  ce  but. 

»  Dans  Tordre  matériel  et  financier,  comme 
dans  Pordre  moral  et  politique ,  cette  session 
sera ,  je  res|ière ,  marquée  par  de  nombreux 
et  utiles  travaux.  Taine  à'  trouver  cetie  assu- 
rance dans  le  concours  actif  et  Pappui  sincère 
que  vous  prêterez  à  mon  gouvernement.  • 


831.  —  9  NOVEMBRE  1847.  —  Arrêté  royal  qui 
nomme  chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le 
sieur  Malengreau  [Louis)  ^  chirurgien  à 
Pâturages,  (Monit.  du  16  novembre  1847.) 

Motifs.  «  Voulant  donner  un  témoignage  de 
notre  satisfaction,  en  récompensant  d*ane  ma- 
nière éclatante  le  courage  et  le  dévouement  dont 
Il  a  fait  preuve  dans  plusieurs  circonstances  re- 
marquables. » 

832.  —  9  ROVBHBRB  1847.  —  Arrêté  roxatqui 
accorde^  à  titre  de  récompense  pour  acte 
d^  dévouement  une  médaille  en  argent  : 
aux  sieurs  Cavenaile  {Louis)^  directeur  de 
mine^  à  Wasmes;  Ledune  {J.  B.),  maître 
mineur^  demeurant  à  la  Beuverie,  (Monit. 
du  16  novembre  1846.) 


Z\  Juillet  et  de  l'arrêté  royal  du  7  août 
1884 ,  et  Indiquant  te  prix  mctyen  du  fro- 
ment et  du  seigle  pendant  la  semaine  du 
lundi  l«r  au  samedi  6  novembre  1847.  (Mo- 
Diteur  du  10  novembre  1847.) 


MARGliS 

1 

RéeUI.ATBUA8. 

FRoarai 

r. 

SBIGLB. 

Quant. 

Prix 

Quant. 

Prix 

vend. 

moyen. 

vend. 

moyen. 

Fr. 

0. 

Fr.     c. 

Anvers, 

85 

31 

55 

319 

12    90 

Arlon , 

175 

18 

50 

53 

13    80 

Bruges, 

459 

80 

86 

248 

13    66 

Bruxelles, 

1,997 

33 

76 

28i 

14    38 

Gand, 

750 

30 

54 

371 

11     83 

Uasselt, 

133 

33 

90 

1,851 

13    95 

Liège, 

1,900 

31 

49 

950 

15     461 

Louvaln, 

600 

33 

38 

235 

13    93 

Mons, 

1,450|19 

62 

330 

13    50| 

Namiir, 

144  23 

07 

3 

15    41 

Touux.  .  .  . 

7,683 

3,831 

|Prix  moyen  . 

tai 

45 

13    98 

836.  —  9  HOTsaBBB  1847.  —  Arrêté  royal-por-' 
tant  que  le  ministre  de  l'intérieur  statuera 
désormaii  sur  toutes  les  demandes  ayant 
pour  objet  des  prises  d'eau  ou  des  saignées 
à  faire,  dans  l'intérêt  des  particuliers^  aux 
canaux  et  aux  cours  d'eau  navigables  et 
flottables  de  la  Campine,  et  qu'il  réglera^ 
de  commun  accord  avec  le  ministre  des 
travaux  publics  l'instruction  à  laquelle 
ces  demandes  devront  être  soumises  à 
l'avenir,  (Monit.  du  15  novembre  1847.) 


833.  —  9B0TEIIBRB  1847.  —  Arrêté  royal  qui 
fixe  l'emplacement  des  barrières  sur  la 
route  de  Marchienne-au-Pont  à  Traze- 
gnieset  au  Trieu-de^Courcetles.  (Monit.  du 
15  aovembre  1847.) 


834.  —  9  BOVBBBBE  1847.  -^  Arrêté  royal  qui 
approuve  l'alignement  du  quai  de  Fragnée 
dans  la  ville  de  Liège,  (Monit.  du  15  novem- 
bre 1847.) 

835,  —  9  ROTBMBRB 1847.  —  État  dressé  par  le 
ministre  de  l'intérieur  (M.  Cb.  Rogier), 
en  exécution  de  l'article  4  de  la  loi  du 


(«) 


Sire, 


Rapport  au  roi. 


»  Votre  Majesté  o'ignore  pai  que  lei  impositions 
communales,  connues  sous  la  dénomination  de 


837.  ~  9  HOTBMBBB  1847.  —  Arrêté  rcyal  por- 
tant  augmentation  du  nombre  des  commis 
greffiers  du  tribunal  de  première  instance 
de  Nivelles,  (Monit.  du  13  novembre  1847.) 


838.  —  9  HOTEMBRE 1847.  ~  Arrêté  royal  qui 
institue  une  commission  de  révision  des 
tarifs  d*octrois  communaux.  (  Monit.  du 
10  novembre  1847.) 

Léopold,  etc.  Sur  la  proposition  de  notre  mi- 
nistre de  rintérieur  (1), 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  Iw.  Il  est  créé,  près  du  ministère  de  Pin- 
térieur,  une  commission  chargée  : 

droitt  d'octroi,  forment,  après  les  contributions 
<le  TËtat,  les  charges  les  pins  considérables  des 
habitants  des  villes  et  qo^elles  exercent  une  in- 
fluence marquée  sur  la  consommation  de  plusieurs 
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1«  De  r«vofr  les  (1it|M»stiionf  législatif «t  el  ré- 
gkinenuirtt  eiistant  tnr  l«  •yttèfne  des  impo- 
sitions oommunalM  dites  di^ti  d'octroi  ^ 

8»  D'examiner  lesqaestioDS  relatives  au  omId- 
tieo  ou  à  la  révision  du  système  adael  { 

8»  De  |>réi»nter  an  raptiert  sur  le  résultat  de 
ses  délibérations  et  de  ses  travaui. 

Art.  2.  Sont  nommés  membres  de  la  commîs* 
sloo,  les  sieurs  :  de  Brouckere  (Charles),  ancien 
ministre  de«  finances  ;  Waha  (baron  de),  séna- 
teur ;  Loos,  membre  de  la  chambre  des  repré* 
seniaola  ;  Troye,  membre  de  la  chambre  des 
re|ircsentants  ;  Heuschllny,  chef  de  ia  division 
de  slatfsdqne  générale  au  ministère  de  Tinté- 
rieur;  d'Arcbanibeaii,  directeur  de  Pociroi  corn» 
munai  de  Bruxelles;  Layraoge,  diçecleur  de 
Toeirol  conmuQal  de  Gand, 

Art.  8.  Notre  ministre  de  IMotérieur  (Ch.  Ro- 


gier)  eu  chargé  de  reidcniioo  dn  piiieol  ar* 
rété. 


839.  —  9  HOTviiBBB  1847.  —  Jrrêiê  rayai  re- 
latif aux  eoruells  aeadémtguei  de  l'en- 
seignement supérieur,  (Monlt.  du  10  novem- 
bre 1847.) 

Léopold,  etc.  Notre  ministre  de  flntérienr 
nous  ayant  exposé  que  certaines  dlaposltions  de 
notre  arré(é  du  98  novembre  1843  ont  soulevé 
de  vives  réclamations  parmi  les  professeurs  des 
nniversités  de  I*état  ; 

Que  notamment  Part.  8  dndlt  arrêté  a  été 
c(>n«idéré  comme  faisant  obstacle  è  rtnitiativf 
des  conseils  académiques,  pour  toute  innovation 
qui  pourrait  être  favorable  au  développement  et 
aux  progrès  de  t^instructlon  supérlenre; 


denrées  de  preonière  néeettité,  et  même  fvr  la 
•Huation  de  plutieurt  Industries,  notamment  sur 
les  brasseries  et  les  distilleries.  Pour  faire  appré- 
cier Pimportance  de  ces  iinposllions,  sous  le  rap- 
port fiseal,  il  suflira  de  raire  remarquer  que, 
perçMdans  78  leealitëa,  lesdreitod'ectrei  rappor-/ 
teoi  anoneJieneat  an  delA  de  neuf  miJliope  de 
francs,  c'est-à-dire  autant  que  le  prioeipal  de  la. 
contribution  personnelle  dan»  toute  retendue  du 
royaume.  J*a)ou1erai  qu^à  Bmielles,  par  exemple, 
Peefrm  dMine  un  produit  k  peu  près  deuMe  de 
^celni  do  cette  «ésne  eonijriliotion,  tandis  4i|n*è  An- 
veri,  il  produit  i  peu  près  un  tiers  déplus,  et  à 
Gand  ainsi  qu'à  Liéçe,  environ  trois  cinquièmes  de 
plus  que  la  contribution  personnelle. 

»  De  tout  temps,  le  département  de  l'intérieur 
a  donné  «ne  sériense  attentîen  è  «ette  metière,  et 
aujourd'hui  les  intérêts  privés  semblent  en  recon- 
naître plus  que  jamais  Pimportance.  Des  voix  se 
sont  élevées  dans  ie  sein  des  chambres  l(%is1atives 
pour  recommander  que  Pon  soumit  à  une  réorga- 
nisation générale  tous  les  tarifs  et  les  règlements 
d'eetroi  en  vv^ear  ;  les  éetuomistes  ont  été  même 
jusqu'à  se  demsudcr  s'il  ne  convenait  pns  d'abolir 
un  genre  d'impositions  qui  rappelle,  à  certains 
égards,  des  souvenirs  du  moyen  Age  et  d'une  civi- 
lisation encore  imparfaite. 

»  On  a  proposé,  par  exemple,  de  remplacer  la 
taxe  per^e  an  pro8t  des  villes  sur  les  objets  de 
cesison— aiion,  per  non  eapitetieo  proportienoée 
non  pas  à  l'étendue  des  propriétés  imiuAlûliaires, 
mais  à  la  fortune  présumée  des  particuliers.  Les 
partisans  de  ee  systèaie  n*ent  pas  recalé  devant 
les  difficultés  qui  y  sont  inbérontes  et  notamment 
devant  la  nécessité  de  confier  à  un  jury  taxateur 
le  soin  de  répartir  la  contribution  selon  des  appré- 
ciations en  des  remeignomenis  pins  ou  moins  fau- 
tifs ou  arbitraires.  Des  doute»  sérieux  sent  permis 
sur  la  possibilité  de  remplacer  le  principe  fonda- 
mental des  octrois  par  un  autre  mode,  mais  ce  que 
Peo  pcni  rMosmalire  dès  A  présent^  «'est  la  possi- 
bilité de  ramener  les  divers  larili  à  eeruines  bases 
nnifisrmos  ot  générales. 

•  Dons  neilo  silsiatian,  sire,  je  poMe  qu'il  y  a, 


pour  le  gouvernement,  dans  Pnxaasen  do  eette 
question,  un  devoir  d^opporlunité,  si  je  puis  m*ex- 
primer  ainsi,  en  même  temps  qu\ine étude d^itllilé 
publique  ;  c'est  dire  à  Votre  Majesté  que  le  hm- 
ment  me  peratt  être  venu  d'aborder  définitive- 
osent  eoiie  qnettioD  diffieile.  —  Déjà  l'un  de  mes 
prédécesseurs,  M.  Nothomb,  a,  dans  un  rapj>ort 
étendu,  exposé  dans  tous  ses  détails  le  méc^msme 
do  système  des  octrois.  En  outre,  il  a  tracé  Peut 
aotuèi  de  la  lévislalion  et  de  la  jurisnrodenee 
administrative ,  en  ce  qui  concerne  les  droiu 
d'octroi.  Ce  Iravsil  était  le  prélimînaîre  indispen- 
sable de  toute  discussion  utile  sur  un  sujet  qui, 
peur  beaucoup  d*espnts,  était  encore  enveloppé 
d'une  sorte  de  mystère^  Pour  qn*il  ne  demenre 
pas  MM  -onivre  atérile,  il  y  a  lien^  ainsi  qneje  le 
faisais  remarquer  plus  hauif  de  ne  pas  djmérer 
davantage  l'examen  des  questions  graves  et  nom- 
breuses que  fait  naître  cette  matière  imporUnte, 
et  d*élaborer  un  projet  de  loi  dans  le  but  de  r  ' 


tenir,  s'il  y  a  lien,  le  systAsne  d'iaspesiiions  dool  il 
s'agit,  d'y  apporter  des  medificaiioni,  en  de  l'abo- 
lir pour  le  remplacer  par  un  système  nouveau. 

»  Vu  la  gravité  de  Pobjet  et  la  sollicitude  qu'il 
a  généralement  éveillée  dans  le  royaume,  Je  pense, 
sire,  qu'il  serait  convenable  d*isMtitncr,  àlitinde 
mesure  préparatoire,  auprès  du  département  de 
Pinlérieur,  une  commission  consultative  k  l'effet 
de  revoir  les  dispositions  législatives  et  réglemea- 
tsires  existant  sur  le  système  des  Impositions  com- 
munales dites  (troHt  d'octroi  \  d^exanmer  les 
quesUoos  y  relatives  qui  loi  oeraut  posées  parason 
dépsrlemeol,  ou  qu'elle  jugera  à  propoed'nboréer 
spontanément  ;  enfin  de  présenter  un  rapport  sur 
la  question  de  savoir  sMI  faut  maintenir  le  système 
dont  tl  s'agît,  le  modifier  eu  le  remplacer  par  «a 
afstènM  nouveau. 

»  C'eii  dans  ce  but,  sire,  qu'est  rédigé  le  projet 
d'arrêté  ci-joint  que  j'ai  Pbonneur  de  soumettre  à 
la  haute  sanction  de  Votre  Majesté. 

>  Bruxelles,  le  âS  octobre  1847. 

»  Le  ministre  de  Piotérienr, 
a  Ca.  Boofaa.  • 
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Voulant  dMUier  un  nouveau  témoignage  de 
notre  eonflance  dans  ios  lumières  et  le  dévoue- 
loeot  dee  membrei  des  oniversitét  de  l*Étai> 
Nont  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  Par  dérogation  à  Part.  3  de 
notre  arrêté  du  tS  novembre  1843,  les  conseils 
académiques  sont  autorisés  â  s'assembler,  à 
reflet  de  délibérer  sur  toutes  les  questions  qui 
Intéressent  renseignement  supérieur. 

Toutefois  la  priorité  doit  toujoursétre  réservée 
aux  objeu  prescrits  par  la  loi  et  les  règlements, 
ainsi  qu*anx  questions  sonmises  par  le  gouver- 
nement à  Pezamen  du  conseil. 

La  eonvocation  du  conseil,  en  séance  extraor- 
dinaire, appartient  au  collège  des  assesseurs. 

Notre  ministre  de  Tintérieur  (M.  Gh.  Rogier) 
€St  diargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


840.  —  10  aovnBBB  1847.  —  Arrêté  roral  qui 
autorité  la  perception  (Pun  péage  sur  /^x 
chemins  pavés  de  ta  commune  de  ff^asmes- 
jâudemetzBrlffbelt,  province  de  Halnaut, 
CMonit.  du  16  novembre  1847.) 


84i.  —  lOHOTEnBRB  \%Vt.  —  Jrrèté  royatgul 
autorise  ta  perception  d'un  péage  sur  tes 
chemins  pavés  de  ta  commune  de  Wasmes 
{province  de  Hainaul).  (Monit.  du  16  no- 
vembre 1847.) 


BREVETS. 

843.  —  IOhovbhbbb  1847.  —  Arrêtés  royaux 
gui  accordent  .* 

jÊu  sieur  Dubus  {D.  J.  C),  domicitlé  à 
Bruxettest  rue  des  Ursutines,  un  brevet 
d'invention  de  quinze  années^  pour  un 
procédé  destiné  à  réduire  te  tabac  en 
pierre; 

jiu  sieur  Lacambre  {G.) ,  domicitlé  à 
Saint-Josse-ten-Noode^  tez-Bruxettes,  rue 
du  Chemin  de  Fer,  n»  49,  un  brevet  d'in- 
vention de  quinze  années^  pour  un  pro- 
cédé destiné  à  guider  tes  battons  ; 

Au  sieur  Ctause  (François),  domicHlé  à 
Bruxelles,  place  du  Grand-Sablon,  no  20, 
chez  te  sieur  Stoctet,  avocat,  son  manda- 
taire, un  brevet  d'invention  de  quatorze 
années^  pour  un  procédé  destiné  à  préser- 
ver de  ta  rouille  te  fer,  t'acler  et  te  cuivre, 
breveté  en  sa  faveur  en  France,  pour 
quinze  ans,  te  37  septembre  1847; 

Au  sieur  raltéê  (4.)»  domicitié  à  Motcn- 
beeh'Saint'Jean,  tez  -  Bruxelles ,  rue  de 
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t'Égtise,  m  î,  un  brevet  d'invention  de 
quinze  années,  pour  un  nouveau  genre 
de  boite  à  tiroir  pour  les  machines  à  va- 
peur ; 

Au  sieur  Grlmonprez  (Florimond),  do- 
micilié à  Bruxelles,  passage  Saint-Hubert, 
««  5»,  ehez  te  sieur  Cteugnlet,  son  man- 
dataire, un  brevet  d'importation  de  dix 
années,  pour  un  métier  à  tisser  des  tapis 
veloutés  avec  imitation  de  broderie; 

Au  sieur  J^aterhouse  {Thomas),  de  Stock- 
port  (Angleterre),  domicitié  â  Bruxelles, 
hôtel  de  Groenendael,  chez  le  steurDixon, 
son  mandataire,  un  brevet  d'Importation 
de  treize  années  pour  des  perfectionne- 
ments applicables  aux  locomotives  et  aux 
voitures  sur  les  chemins  de  fer,  brevetés 
en  Angleterre  en  sa  faveur,  pour  quatorze 
ans,  le  10  mars  1847  ; 

Au  sieur  Broguette  {Chartes-Alexandre)^ 
de  Paris,  domicitié  à  Bruxelles^  rue  du 
Persil,  no  7  bis,  chez  le  sieur Mertens,  son 
mandataire,  un  brevet  d'Importation  de 
cinq  années,  pour  un  nouveau  mode  de 
préparation  de  couleurs  végétales,  breveté 
d'Invention  en  France  en  sa  faveur  pour 
quinze  ans,  te  M  juin  1847.  (Monit.  du 
18  novembre  1847.) 

Le  breveté  est  tenu  d'autoriser  tous  les  indus- 
triels du  pays  qui  lui  en  feront  la  demande,  à 
employer  pour  leur  compte  propre  le  nouveau 
mode  dont  il  s'agit,  et  ce  moyennant  une  Juste 
indemnité  à  convenir  k  l'amiable  ou  i  fixer  par 
arbitrage. 


845.  —  10  roveibbe  1847.  -  Arrêté  royal 
déclarant  que  les  lois  et  les  règlements 
concernant  la  police  du  routage  sur  les 
grandes  routes,  en  temps  de  dégel,  sont 
déclarés  applicables  aux  chemins  pavés  et 
empierrés  de  la  commune  d'Ostiches.  (Mo- 
niteur du  16  novembre  1847.) 


844.  —  10  ROVBMBRB  1847.  ^  Arrêté  royal  qui 
partage  les  biens  entre  tes  communes  de 
Zonhoven  et  de  Houthalen,  province  de 
Llmbourg.  (Monit.  du  16  novembre  1847.) 


845.  — 10  ifovEnBBE  1847.  —  Arrêté  royal  dé- 
clarant que  les  lois  et  tes  règlements  con- 
cernant ta  police  du  roulage  sur  les  grandes 
routes,  en  temps  de  dégel,  sont  déclarés 
applicables  au  chemin  de  grande  commu- 
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nication  d^Jtk  à  Ftobecq,  (MoDit.  du  16  no- 
Tembre  1847.) 


846.  —  10  ifOTsaBBB  1847.  —  Arrêté  royal 
qui  accorde  un  congé  pour  la  durée  de  la 
sessfon  législative  de  1847-1848  â  MM.  les 
gouverneurs  membres  des  chambres. {Moni  i  • 
«tu  16  novembre  1817.) 


847.  —  10  HOTUBRE  1847.  —  Arrêté  royal  dé- 
clarant que  les  lois  et  les  règlements  con- 
cernant la  police  du  roulage  sur  les  grandes 
roules  sontdèclarés  applicables  au  chemin 
empierré  de  grande  communication  qui 
relie  les  communes  de  Waret-la-Chaussée 
et  de  Marchovelette  au  chemin  de  Cham- 
pion à  Wasseige,  et  portant  autorisation 
de  percevoir  un  péage  sur  ledit  chemin. 
(Monit.  du  15  novembre  1847.) 


848.  —  13  HOTBMBRE 1847.  ~  Arrêté  royal  qui 
autorise  la  cote  des  actions  du  chemin  de 
fer  de  Namur  à  Liège  aux  bourses  d'An- 
vers et  de  Bruxelles.  (Monit.  du  14  novem- 
bre 1847:j 


849.  -  13  ROVBMBRB  1847.  —  Arrêté  royal  re- 
laiif  aux  traitements  ou  indemnités  des 
membres  civils  et  militaires  du  corps  en- 
seignant de  l'école  militaire.  (Monii.  du 
17  novembre  1847.) 


850.  —  15  BOVBHBRB  1847.  -^  Loi  relative  à 
l'administration  de  la  caisse  d'âmoriisse' 
ment  et  de  celie  des  dépôts  ei  consigna- 
tions (1).  (Monit.  du  18  novembre  1847.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et 
nous  sanctionnons  ce  qui  suit  ; 

Art.  1er.  Il  est  institué  une  administration  de 
la  caisse  d\imortisseaient  et  de  celle  des  dép6ts 
et  consignations. 

Les  comptes  et  registres  de  chaque  caisse  sont 
tenus  séparément.  Leurs  fonds  ne  peuvent  ja- 
mais être  confondus. 

La  vérification  des  deux  caisses  est  toujours 
faite  simultanément. 

Art.  2.  Une  commission  de  cinq  membres  sur- 
veille les  opérations  de  la  caisse  d^amortissemeot 
et  de  celle  des  dépôts  et  consignations. 

Cette  Commission  est  composée  : 

D'un  sénateur  élu  par  le  sénat  ; 

D*un  représentant  élu  par  la  chambre,  et  de 
trois  membres  nommés  par  le  roi. 

La  commission  est  renouvelée  par  séries  de 
trois  en  trois  ans  (3). 

Les  membres  sortants  peuvent  être  nain- 
tenus. 

Les  fonctions  de  membres  de  la  commission 
sont  gratuites. 

Le  règlement  d^ordre  intérieur  de  la  commis- 
sion sera  soumis  à  l'approbation  du  roi. 

Tous  les  documents  et  renseignements  que  la 
commission  juge  utiles  pour  rexcrcice  de  sa  sur- 
veillance lui  sont  communiqués  par  le  gouverne- 
ment. 

Art.  8.  La  caisse  d'amortissement  et  celle  des 


(1)  Présentation  à  la  chambre  des  représentants 
par  M.  le  ministre  des  finances  le  9  mai  1845.  — 
Amendement  du  gouvernement  le  30  avril  1816. 

—  Rapport  par  M.  Deman  d'Attenrode  le  28  jan- 
vier 1847.—  Discussion  les  23  et  25  février  1847, 
et  adoption  à  runanimité  dans  cette  dernière 
séance. 

Rapport  au  sénat  par  M.  Rutten  le  11  mai  1847. 

—  Adoption  sans  discussion  le  13  novembre  1847. 

(2)  M.  Delfosfte  :  «  Je  ferai  remarquer  qu'on  ne 
dit  pas  combien  il  y  aura  de  séries.  « 

M.  Vevdt  :  «  L'intention  a  été  qu'il  y  aurait 
deni  séries.  » 

M.  le  ministre  des  finances  :  «  Le  nombre  des 
membres  étant  impair,  on  ne  pouvait  pas  dire  que 
la  commission  serait  renouvelée  par  moitié  ;  mais 
on  a  dit  qu'elle  serait  renouvelée  en  deux  fois  et 
par  séries,  l'une  étant  composée  de  deux  membres 
et  l'autre  de  trois.  C'est  ce  qu'on  doit  entendre,  je 
pense,  par  les  mots  :  ssra  renouvelée  par  série*.  » 

M.  de  Bonne  :  «  Je  demanderai  si  les  membres, 
faisant  partie  de  la  commission  seront  nommés 
pour  six  aus,  ci  comment  se  fera  la  première 


sortie  :  s^ils  sont  nommés  pour  six  ans,  alors  ils  se 
renouvellent  de  trois  en  trois  ans.  a 

Des  membres  :  «  Un  règlement  d'ordre  intérieur 
pourvoira  à  cela.  » 

M.  de  Man  d'Attenrode,  rapporteur  ;  «  Ce  point 
est  expliqué  dans  le  rapport  de  la  section  centrale. 
Voici  ce  que  je  trouve  dans  ce  rapport,  page  6  : 
«  Le  $  2  de  Part.  3  a  été  adopté  par  la  section 
a  centrale.  Il  lui  a  paru  suffire  d'indiquer  dans  le 
«  rapport  que  la  première  iéric  sortante  serait  de 
«  trois  membres  à  désigner  par  lo  son,  demanière 
■  à  ce  que  la  première  série  comprit  l'un  des  meo- 
a  bres  élus  par  la  législature.  « 

»  Il  me  parait  que  cette  explication  donnée  dans 
le  rapport  suffit  pour  indiquer  de  quelle  manière 
la  commission  se  renouvellera. 

»  Le  règlement  d'ordre  que  prévoit  un  des  arti- 
cles de  la  loi  sera  rédigé  en  conaéqoence  de  cette 
explication.  La  première  série  sortante  sera  de 
trois  membres,  que  le  sort  désignera.  La  première 
série  comprendra  Tun  des  membres  élus  par  les 
chambres.  »  (Séance  dû  23  février  1847.) 


Digitized  by  CjOOQ IC 


RÈGNE  DE  LËOPOLD  l*r  —AN  1847,  N»  850. 


(té|)6U  et  coDfignatioQs  sont  admioislrdes  par 
un  directeur,  agent  complable  (1),  chargé  du 
luaniemeDt  déi  deniers  et  valeurs. 

Il  fournit  un  cautionnement  dont  le  montant 
est  fixé  par  arrêté  royal,  sur  la  proposition  de  la 
coixi  mission. 

Dispasithm  paHleulières  à  ia  caisse 
d'amoriissement. 

Art.  4.  Les  dolâtioos  et  les  intérêts  des  capi- 
taux amortis,  qui  sont  affectés  au  rembourse- 
ment «les  empraoïSf  sont  mis,  par  semestre,  à  la 
disposition  de  la  caisse  d*amortissement,  pour 
serf  ir  au  rachat  des  renies  dans  les  limites  dé- 
terminées par  les  lois  spéciales  ou  par  les  con- 
trats passés  avec  les  bailleurs. 

A  cet  effet,  11  est  l'mis  des  ontonnaoces  de 
payement  impotables  (S)  sur  les  allocations  ou- 
vertes, chaque  année,  au  budget  de  la  dette  pu- 
blique. 

Let  rachats  se  font  avec  la  coopération  de  la 
commission  de  surveillance;  ils  ont  lieu  avec 
concurrence  et  publicité,  lorsqu^l  peut  en  résul- 
ter uo  avantage  quelconque  pour  le  trésor. 

Art.  5.  Sont  exceptées  des  difip«)sitions  de  Par- 
tiele  précédent,  les  dotations  dont  remploi,  pour 
rarmortissement,  a  été  ajourné  temporairement 
par  la  loi. 

Néanmoins,  il  est  ouvert,  dans  le  grand-livre 
de  la  trésorerie,  no  compte  spécial  à  la  caisse 
d'amortissement,  où  celle-ci  est  créditée  semes- 
triellement de  la  portion  des  dotations  qui  ne 
sont  pas  applicables  au  rachat  des  rentes. 

Cette  opération  se  fait  au  moyen  d*ane  ordoo- 
nanee  de  payement  imputable  sur  Tallocalion 
compétente  du  budget. 

L'ordonnance  de  payement ,  dûment  quittan- 
cée par  ragent  comptable,  ne  donne  lieu  à 
aucune  sortie  matérielle  de  fonds  du  trésor  pu- 
blic ;  elle  est  transférée  au  crédit  de  la  dotation 
de  rempnmt  et  au  débit  du  compte  de  la  tréso- 
rerie* 

Le  ministre  des  finances  délivre,  en  échange 
des  ordonnances  ainsi  quittancées,  un  récépissé 
qui  est  produit  au  soutien  des  comptes  de  Tagent 
comptable. 

Art.  6.  Le  tirage  au  sort  des  obligations  d*em- 
prants  qui  doivent  être  amorties,  et  Tannulation 
de  celles  rachetées,  se  font  publiquement  par  un 
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fbnctionoaire  du  département  des  finances  que 
le  ministre  désigne  à  cette  fin,  et  en  présence  du 
délégué  de  la  commission  de  surveillance,  d*un 
membre  de  la  cour  des  comptes  et  des  prêteurs, 
lorsque  Pintervention  dé  ces  derniers  est  requise 
par  les  contrats  passés  avec  eux. 

Il  est  dressé  procès-verbal  de  ces  opérations; 
un  extrait  de  cet  acte  est  immédiatement  inséré 
au  Moniteur. 

Dispositions  partieulières  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations. 

Art.  7.  Indépendamment  des  consignations  de 
toute  nature,  autorisées  par  les  dispositions  ac- 
tuellement en  vigueur,  la  cikse  des  dépôts  et 
consignations  reçoit  : 

1«  Les  cautionnements  en  numéraire  ou  en 
valeurs  exigés  des  personnes  qui  prennent  part 
aux  adjudications,  ou  qui  obtiennent  des  conces- 
sions de  travaux d^utilité  publique; 

9o  Les  cautionnements  dea  comptables  et 
d'autres  agents  de  diverses  administrations  pu- 
bliques soumis  à  cette  obligation  ; 

3o  Les  cautionnements  en  numéraire  fournis 
par  les  contribuables  dans  le  cas  prévu  par  Par- 
tlcle  271  de  la  loi  du  S6  août  1832  {Journal 
officiels  no  38). 

Les  cautionnements  en  numéraire  fournis  par 
les  personnes  qui  prennent  part  aux  adjudications, 
ou  qui  obtiennent  des  concessions  de  travaux 
d'utilité  publique,  sont  assimilés,  en  tous  points, 
aux  dépôts  et  consignations. 

Art.  8.  Les  cours,  tribunaux  et  administrations 
publiques  ne  pourront  ordonner  ou  autoriser  des 
consignations  que  dans  la  caisse  des  depuis  et 
consignations.  Toute  consignation  faite  ailleurs 
sera  nulle  et  non  libératoire. 

Art.  9.  La  caisse  des  dépôts  et  consignations 
demeure  exclusivement  chargée  de  rembourser 
les  consignations  et  les  cautionnements,  et/d'en 
payer  les  intérêts  échus.  ' 

Toutes  les  sommes  et  valeurs  provenant  des 
consignations  et  des  cautionnements  non  rem- 
boursés à  l'époque  où  la  présente  loi  deviendra 
obligatoire  seront  remises  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations. 

Art.  10.  Il  est  ouvert  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  un  compte  courant  : 

l*Pour  les  dépôts  et  consignations; 


(1  )  jigtnt  eomptahU.  M.  le  ministre  des  finances 
fit  remarquer  qu*en  disant  que  le  directeur  est 
agent  comptaftle^  on  renvoie  à  toutes  les  disposi- 
tions de  la  loi  de  comptabilité. 

(3)  Il  va  sans  dire  que  la  loi  de  comptabilité 
ordoDoe  le  visa  préalable  de  toutes  les  ordon- 
nances de  payement  ;  il  c»t  inutile  de  le  mettre 

Sm*    SBK.  tous  XTII.  —  HOHIT.   1847. 


dans  la  loi  actuelle.  Le  premier  projet  a  été 
présenté  par 'M.  Mercier,  il  y  a  trois  ans,  par 
conséquent  longtemps  avant  la  loi  de  comptabilité; 
maintenant  il  est  inutile  de  prescrire,  dans  le 
projet  que  nous  faisons,  des  choses  prévues  par  la 
loi  de  comptabilité.  (Séance  du  33  février  1847.) 
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3«Pour  les  caulionoements  de  toute  nature 
autres  que  ceux  exigés  des  persounes  qui  pren- 
nent part  aux  adjudications,  ou  qui  obtiennent 
des  concessions  de  travaux  d*utilité  publique^ 

9*  Pour  ies  autres  fonds  attribués  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations. 

Art.  1 1 .  Les  sommes  poriées  au  crédit  de  chaque 
compte,  qui  ne  sont  pas  nécessaires  pour  le  ser- 
vice courant,  sont  placées,  par  les  soins  du 
«ÏQisir^  des  llna^cet,  en  reniet  tur  Pittat  ou  tn 
obligations  du  iréior,  It  conoiMoa  préalable- 
ment entendue. 

Art.  là.  Les  rentes  sur  le  ^rand-livre  de  1^ 
dette  publique  soi^inscriies  au  pom  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations. 

Un  compte  spécial  e^t  ouvert  pour  cl|^<^ue 
fonds  dont  Tadroinistration  lui  çst  confiée. 

L*iodica(ion  du  fonds  auquel  les  rentes  appar- 
tiennent e^t  également  reproduite  sur  les  extraite 
des  inscriptions. 

Art.  15.  Les  inscriptions  au  grand-livre  et  le« 
extraits  qui  en  sont  délivrés  portent  ranooUtioQ 
suivante  : 

«  La  présente  inscription  ne  peut  être  trans- 
férée qu^eo  vertu  de  pautorisatiou  du  miniftre 
des  finances,  donnée  sur  le  va  de  Pavif  de  l<| 
commission  de  surveillance.  » 

Art.  14.  Les  arrérages  résultant  du  placement 
en  rentes  sur  PÉtat  ou  en  obiigaiiops  ^u  trésort 
des  dépôts  et  consignations,  et  des  cautionne- 
ments versés  en  numéraire,  sept  attribués  au 
trésor,  à  la  charge  par  celui-ci  d'acquitter  les 
^  Intérêts  courus  au  profil  des  tiers  pour  le  compte 
pi  à  la  décharge  de  la  caisse  des  dépôts  et  çonsi- 
l^nations,  d'après  le  taux  fixé  p^r  les  lois  et  rè- 
glements, et  d*en  régler  les  comptes  avec  laditç 
caisse. 

Sont  portés  apouellemeot  ; 

a.  Au  budget  des  voies  et  moyen^  et  dans  lei 
'  comptes,  les  arrérages  à  percevoir  au  profit  du 

b.  Au  lifvd^el  des  dépendes  et  besoins  e(  daof 
les  complest  lei  Intérêt^  à  payer  «^x  tiert. 

IUêp&êHlonê  communes  aux  deux  ealises. 

Art.  15.  'Routes  les  fois  qu'elle  le  juge  utile,  et 
une  fois  au  moins  par  trimestre,  la  commission 
instituée  par  Part.  2  constate  les  deniers  e^  va- 
leursf existants  dans  la  caiKse  d*amortissement  et 
dans  celle  des  dépôts  et  consignations,  contrôle 
remploi  qui  a  été  fait  des  sommes  portées  en 
recette»  vérifie  les  écritures  et  approuve  provi- 
soiremept  les  comptes  annuels. 

A  l'expiration  de  chaque  semestre,  il  est  Inséré 
dans  le  Moniteur  un  résumé  préseuiant  è  cette 
époque  la  situation  de  chacune  des  deux  caisses. 

Art.   !6.  Avant  la  fin  du  premier  trimestre  de 


chaque  année,  le  ministre  des  finances  fait  aux 
chambres,  après  avoir  entendu  la  commission  de 
surveillance,  un  rapport  sur  Padmioistration  et 
la  situation  matérielle  des  deux  caisses  au  81  dé- 
cembre de  Pannée  précédente. 
Ce  rapport  est  inséré  au  Moniteur. 

Comt4ei9nnH0i9, 

Art.  IT.  L^agenl  comptable  ttnà  annuelieroent 
à  la  cour  dei  oomiHes,  avant  le  l»r  mai-s,  les 
comptes  de  sa  ges|ion  séparément  pour  la  caisse 
d'amortissement  et  pour  celle  des  dépôts  ei  con- 
signations. 

Art.  18.  Les  deux  comptes,  appuyés  des  pièces 
Justificatives,  présentent,  avec  les  dislinctioas 
nécessaires  : 

\^  Le  tableau  des  valeurs  de  tonte  nature 
existant  en  caisse  et  en  portefeuille  ^n  commen- 
cement de  la  gestion  ; 

9o  Les  recettes  et  les  dépenses  faiiea  pendant 
le  eounde  cette  gestion  ; 

i^Le  montant  des  valeurs  qui  se  trauveni 
dans  la  caisse  et  en  poriefeuille  A  la  in  de  la 
geiiioo. 

A  ces  comptes  sont  annexés  de«  tableaux  de 
<f4velopiiementa  indiquant  les  capitaux  plaoés  en 
rentes  sur  PÉtat  nu  en  obligations  du  trésor«  ap- 
l^rienant  A  chacun  d4«  services  au^SI  décembre 
de  chaque  année. 

Art.  19,  La  présente  loi  «era  oblifatoire  le 
1er  janvier  1848. 

Un  arrêté  rayai  réflera  les  mesure^  relatives  A 
son  exécutiqn, 

Promulfiuons  1«  pr4»epteiQl,  ordonnons  qvViie 
soit  revêtue  du  sceau  de  Piv^i  ^  puWiée  p«r  la 
vc4f  du  Af  pirilmir. 

Gnntre-aigné  par  in  miniatre  de9  ftnnnoss, 
M.  Veydt, 


851.  —  16  ROVEHEB 1847.  —  Arrêtés  royaux 
prononçant  la  non-recevabUité  de  recours 
formé  par  le  conseil  général  d'adminis- 
tration des  hospices  et  secours  de  la  vflle 
de  Bruxelles ,  contre  des  décisions  de  ta 
députation  permanente  du  conseil  provin- 
cial du  Bradant.  (Monit.  du  28  novembre 
184T.) 

Léopold  ,  etc.  Vu  le  recour»  formé,  le  11  juin 
1847,  par  le  conseil  général  d'admintstratioo 
des  hospices  et  ieçour«  de  U  ville  de  Bruxelles, 
contre  un  arrêté  de  ia  députation  permancDlc 
du  conseil  provincial  du  firabaot,  en  date  du  2S 
avril  précédent ,  qui  approuve  le  budget  des 
hospices  peur  Pexercice   1847,  tel  qu'il  a  été 


Digitized  by  CjOOQ IC 


RÈGNE  OS  LgOPOL»  »•».  ^  AN  1«47,  N*«  86J-  854. 


arrêté  p«r  le  ooniell  communal  de  oatle  vilU,  le 

33iléeeiiihrel846; 

.  Vu  iei  piècea  à  Tappui ,  aavoir  ; 

Itt  Ledil  budgcti  ^  ta  rapport  fait  hhp  oebud* 
ial  par  la  «eotioo  des  aoances  ««  eottsail  eon* 
iDHoal  de  celle  TîUe  ;  io  i'arr4U  de  la  députatm 
perm«Reote] 

Vu  les  an.  79  el  133  de  la  loi  OQinDiunaHi  du 
50  mars  1839,  invoqués  à  l*^ppui  du  Ncoura  t 

CoDsidépaDi  qu*au)(  termes  de  Tan.  79,lfa 
budgets  das  adnioisiratioos  d«s  hoepioes  et  dai 
bureaux  de  b«eofaiuafie  tout  soumis  à  Tappro^. 
batioo  du  opoieil  communal,  et  qu'ea  «as  de  ré. 
cUmatioo  ii  est  sialué  «ur  ces  objets  par  la  dé* 
puiatiou  permanente  du  couseil  pittviBQiai; 

Çqnsldéraut  que  la  loi  n<  douQO  k  Padmini»* 
tration  iuléressée  aucun  recours  eonirt  les  dé« 
cîsioiiaqueia  dépuiatiou  penuanaota  praudeo 
cotte  matière  i  qu*9imi  cat  décisions  sont  «a  dor* 
nier  rewiri  j 
Considérant  que  rart.  133  porte  : 
m  Dans  tout  las  ea>  où  les  cnnsetts  communaux 
cbercberaieot  à  éluder  le  payemant  des  dépensas 
obUffatoires  qife  U  loi  met  à  leur  cbarje,  en  re- 
fusant  leur  allocatiou  en  tout  ou  eu  partie»  U 
dépaiatioo  permaoenie  du  conseil  provincial, 
après  avoir  entendu  le  conseil  communal,  por- 
tera dViAee  la  dépense  au  budget  dans  la  pro- 
portion du  beloin, 

»  Lf  oopsoil  Qommunal  pourra  réclamer  au- 
près du  roi  s'il  se  croit  lésé. 

»  8î  la  oouseil  communal  alloue  la  dépense,  al 
que  ia  députation  iiermapente  l«  rejeile  ou  la 
réduise ,  ou  si  la  députation ,  d*accQrd  avec  le 
conseil  communal ,  se  refUco  à  ^allocation  ou 
n*allo9f  qu-uuo  somme  insufttaiu^,  il  y  $999^ 
statué  par  un  «rréié  royah  »  ^ 

Considéraot  qu*!!  résulte  do  cette  diiiiositioo 
que  le  roi  ne  peut  conoalire  que  du  recours  qui 
aoraU  formé  contre  la  décision  de  la  députaiion 
permanente  qui  statue  mr  rapprobalion  du  bud- 
get communal  ; 

Considérant  que  le  recours  de  i*adminiitralion 
des  bospiçes  el  secours  de  Bruxelles,  en  date  du 
11  juin  t847,  le  seul  dont  le  gouvernemeni  soit 
saisi,  est  dirigé,  non  comre  la  décision  de  la  dé- 
putation permanente  qui  a  siaioé  sur  le  budget 
de  la  ville  de  Rruxelies,  mais  uniquemeot  con- 
tre i'ari^té  de  ce  collège  qui  a  statué  sur  le  bud- 
get des  bospiçes  i  que  dès  lors  Tan,  133  n'est 
pas  applicable  dans  Tespèce; 

Sur  la  pfO|iosiiion  de  notre  ministre  de  la 
jostico. 

Nous  avons  arrêté  el  arrêtons  : 


467 

olaré  non  recerable  dans  son  recourt  formé  con- 
tre Parrété  de  la  députation  permanento  du 
conseil  provincial  du  Bria)ant,  du  29  avril  1847 
no  1168  A,  00  50. 

Notre  ministre  de  la  Justice  (M.  de  Uaussy)  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté. 


85î.  —  14  noTsaïax  1847.  -  dn^é  rqyal 
fixant  par  modification  l'emplacement  Oe 
barrières.  (Monlt.  du  SO  novembre  1847.) 

Léopold,  ele.  Revu  notre  arrêté  do  17  octobre 
1848,  quia  Axé  Pe^plaoement 01  les limilos de 
perception  des  barrières  établies  sur  les  roules  do 
rsutet  sur  les  routes  provlneiales  ; 

Vu  Part.  3  de  la  Ici  du  10  mars  1838(lltf//0/iii 
o^iel,  no  8),  pofUn^  que  Pemplacemeot  des 
barrières  sur  les  routes  nouvelles ,  ainsi  que  les 
efcaogements  qu*»  serait  néeeseafra  d^apportor 
au  tableau  annexé  à  cette  loi ,  aeroM  réglée  par 
le  gouvernement,  d'après  Ige  priooipes  posés 
dans  ont  article  | 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  d*apporior  des  eban- 
gemenla  ^tans  PenpUcemant  ou  les  Umilee  de 
l^erceptioQ  de  quelques-unes  des  barrières  men- 
tionnées aux  tableaux  annexés  4  noire  arrêté 
préoîlé,  et  d'établir  des  barrières  sur  les  routes 
nouf  «llameot  oonstrûitas } 

Sur  I4  propoiitioa  de  notre  miuiitre  des  tra- 
viui  publier» 

Nous  avons  arrêté  et  «notons  t 
Art.  1».  Par  modiicatloB  4  noire  arrêté  du 
f7  octobre  1846,  IVmplacement  et  les  limites  de 
perception  des  barrières  mentionnées  eu  tableau 
ct-aonexé  sont  «xés,  4  partir  du  1*»  Janvier  pro- 
chain, e*osl  qu*l>  est  indiqué  audit  tableau.  (Voir 
ce  tableau  au  Moniieur  du  90  novembre  1847.) 
Art.  f.  Notre  mlnleire  des  travaux  publics 
(M.  Frère-Orban)  est  chargé  de  l^eiéeutloB  du 
présent  arrêté. 


853.  -<  13  lOTiniax  1847.  ^  Jhnéié  rq^mi 
çui  acpwéê  un  ccngé  jiosii»  la  durée  de  /g 
session  législative  de  iSa-iSA6 ,  à  MM.  lee 
commissaires  d'arrondissement^  membres 
des  chambres.  (Monit.du  19  novembre  1847.) 


te  conseil  générai  d'adminialratîoa  des  hos- 
pices et  secours  de  la  ville  de  Bruxelles  est  dé- 


854.  —  15  (lOTSMBBB  1847.  -  Jrrêtê  roxalqui 
nomme  grand  officier  de  l'ordre  de  léopold 
le  sieur  Jarr  (C).  pair  de  France  et  minis- 
tre des  tmtfaujc  puUici  de  Sa  Mt^esté  le 
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rot  âes  frrançalt.  (MoniL  do  5  déc^bre 

1847.) 

Motift.  «  VoiiUdI  doAner  une  haute  marque 
de  ootre  bieoveillaoce.  » 


855.  —  15  iiOTBMBaBl8i7.—  Arrêté  roxalgui 
nomme  commandeur  de  l'ordre  deLéopoid 
le  sieur  Duboêi^  administrateur  des  postes 
en  France,  (Monit.  du  5  décembre  1847.) 

Motifs,  «  Voulant ,  i  Toccasion  de  la  conven- 
Uon  postale  cooclae  «nire  la  Belgique  et  la 
Fraoce ,  dooner  qd  témoignage  de  noire  haute 
bienveillance.  • 


BREVETS. 

858.  — 15  ROTUBiE  1847.  —  Jrrétès  royaux 
çui  accordent  .* 

Ju  sieur  yisot  {Louis) ,  plombier  ,  domi" 
cilié  à  Beaumont^  province  de  Bainaut, 
un  brevet  d'Invention  de  quinze  années,, 
pour  un  nouveau  système  de  robinet  ; 
•  Au  sieur  Cortin  {J.  T.),  domicilié  à 
Bruxellêê,  rue  de  la  Taille^  34,  un  brevet 
de  perfeciionnement  de  quatorze  années, 
pour  un  perfectionnement  à  l'embouehoir 
destiné  à  cambrer  tes  tiges  de  bottes^  em- 
bouchoir  déià  breveté  en  sa  faveur  pour 
quinze  an/,  le  27  Juillet  1847  ; 

Ju  sieur  OudinotrLutel  {C,  L.  £.),  domi- 
cilié à  Bruxelles,  ruede  Buysbroecky  n«58, 
représenté  par  le  sieur  Lamoureux  ,■  rue 
de  la  Madeleine,  it«  8,  un  brevet  d'impor- 
tation de  dix  années^  pour  un  nouveau 
mode  de  confection  des  corsets  de  femme  ^ 
breveté  d'invention  en  France  pour  quinze 
afw,  le  16  Janvier  1847. 
Le  breveté  est  tenu  d'autoriser  tons  les  indus- 
triels du  pays,  qui  lui  en  feront  la  demande,  à 
employer  pour  leur  compte  propre,  le  mode  de 
confection  dont  il  s*Agi(,  et  ce  moyennant  une 
juste  indemnité  à  convenir  à  l'amiable  ou  à  flxer 
par  arbitrage.  (Monit.  du  21  novembre  1847.) 


857.  —  15  aovsnaB  1847.  —  Arrêté  royal  qui 
fixe  les  droits  d'entrée  de  la  graine  de  lin 
de  Riga,  (Monit.  du  31  novembre  1847.) 

Léopold ,  etc.  Vu  la  loi  du  SI  juillet  1844  et 
noire  arrêté  du  même  Jour,  par  lequel  il  est 
pourvu  k  Tcxécutiou  de  celle  loi  ; 


Considérant  que ,  pour  Papplication  du  moin- 
dre droit  à  la  graine  de  lin  à  semer ,  la  loi  sus- 
mentionnée a  exigé  que  cette  graine  soil  importée 
directement  par  mer  de  Riga,  du  1er  août  an 
1er  avril,  avec  juttiacaiion  d'origine,  et  qu'il  a  es 
ainsi  en  vue  d'offrir  aux  culiîTateurs  un  moyen 
sûr  de  se  procurer  de  véritable  graine  de  lin  à 
semer,  de  Riga  ; 

Considérant  que,' si  des  dispositions  ont  été 
prises  pour  que  la  véritable  graine  de  lin  à  se- 
mer, de  Riga,  jouisse  exclusivement  du  bénéfice 
du  moindre  droit  à  Timportation,  ces  dispositions 
tout  insuffisantes  pour  donner  à  ragricolture 
toutes  les  garanties  que  la  loi  a  vooln  lui  assurer; 
Vu  le  n«  3  de  TaH.  3  de  la  loi  du  SI  marsl846, 
qui  nous  donne  la  fiiculté  de  restreindre  4  cer- 
tains bureaux  de  chaque  frontière ,  lorsque  let 
intérêts  du  trésor  ou  de  l'industrie  l'exigent , 
l'importation  des  marchandiîses  dont  l'espèce  oa 
la  valeur  sont  d'une  appréciation  difficile,  ou  qui 
sont  soumises  à  des  droits  très-élevés  ; 

Vu  l'art.  143  du  Code  pénal  et  l'art.  1«r  de  la 
loi  du  6  mars  1818; 

Sur  la  proposition  de  nos  ministres  de  l'inté- 
rieur et  des  finances, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  Ivr.  Le  droit  fixé  par  la  loi  do  81  juillet 
1844 ,  pour  la  .graine  de  lin  à  semer,  importée 
directement  par  mer ,  de  Riga ,  du  Iw  août  au 
1er  avril,  avec  justification  d'origine,  ne  sera  ap- 
pliqué qu'aux  importations  par  les  bureaux  de 
payement  d'Anvers ,  Bruges ,  Gand,  Ostende  et 
Termonde. 

Art.  3.  Outre  les  formalités  qui  sont  actuelle- 
ment prtrscrites  pour  la  Justification  de  l'origine 
de  la  graine  de  lin  à  semer  de  Riga ,  les  barils 
renfermant  cette  graine  seront,  lors  de  la  décla- 
ration en  consommation ,  marqués  et  plombés 
par  les  soins  des  employés  de  la  douane,  de  telle 
sorte  qu'on  ne  puisse  les  ouvrir  sans  altérer  ces 
marques  et  ce  plombage. 

Les  marques  ou  les  plombs  porteront  l'indica- 
tion de  l'année  de  Tarrivée  en  Belgique;  ils  se- 
ront apposés  sans  frais  pour  le  commerce. 

Art.  3.  La  contrefaçon  des  marques  et  des 
plombs  dont  la  descripiiou  et  le  dessin  seront 
communiqués  aux  agents  de  la  police  de  toutes 
les  localités  qui  ont  intérêt  à  les  connaître,  sera 
punie  conformément  à  l'art.  143  du  Code  |)énal. 
Art.  4.  Ceux  qui,  par  un  moyen  quelconque, 
substitueront  frauduleusement  à  la  graine  de  lia 
à  semer,  renfermée  dans  les  barils  (tûmcnl  mar- 
qués el  plombés,  de  la  graine  d'une  aulre  pro- 
venance, d*une  aulre  qualité  ou  d'une  autre  ao- 
née,  cl  qui  l.i  meiironi  en  vente  sous  la  dénomi- 
nation de  graine  de  lin  i  semer,  de  Riga,  serool 
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1847.)  *  "'ooii.  du  M  novemhre 


8«0.  —  19  BOTMIBaj  1847  V      x.± 


.      ,  469 

un  brevet  d'mventlonTel^f'f'  "'  «' 
une  nu,eUne  '^estlZ^ZZZTfZ''"'' 
sesjn  laine,  au  moyen  ZàZJeVr'*- 

*onmanda}atTli\'^''^"^^"''"^of' 

mouvement  de  la  taurk.  l     """^""w  '« 
^"e'éensayavlure^t^y  '""*»«»'. 

/^^x  êfeurs  Lefort  {P.  p   efL.    ^. 

1847  ;  '  '^      '"''•*'  "«''  *  «  OC/06,.*. 

^l^'Sï7X,leT^''Y'*''^''- 
»««  <fe  treize  nZ^ÏÎ  *  Pe'-/fe*//onw- 
«">'  «  ^e.,eau7X^  '^eTT.at 

(«ooil.  du  S6  novembre  1847  ) 

emnlo«^  "^^    .'""  '"'  •"  '*'••'«  '»  demande  à 
■!»<>  S...I    .  j  '*^"^  »  **  ce  moyennant 


BREVETS. 


autorite  ta  vente  par  l'église  de  Tei^ 
ren,  à  ta  commune  de  ce  nom,  de  lerratZT 
néceeeairee  pour  changer  laidlnett^ 
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é^nê  pmriië  du  chemin  de  Tep^wêren  à 
Duxibù^rg.  (MottiU  du  94  oovittnbrt  1847.) 

888.  —  19  HovtaiRB  1847.  ^jfrêii  ràyàl  ^ul 
autortiê  la  ûommunê  de  Touron-lê-Comte 
(pr&vhice  de  Liège)  apercevoir,  pendant  dix 
ùnnéei  conséeutlvei,  à  partir  d'une  épo- 
que à  fixer  par  dlsposWon  ministérielle^ 
un  péage  égal  à  la  moitié  du  droit  de  bar- 
rlére  det  grandes  routes  sur  le  chemin 
empierré  de  cette  commune  vers  la  fron» 
tlère  hoiiandalse,  et  déclare  queleà  lois  et 
tes  règlements  concernant  la  police  du 
roulage  sur  les  grandes  routes  sont  dé- 
clarés applicables  audit  chemin  empierré. 
(Monit.  du  80  novembre  1847.) 

BREVETS. 
884.  —  33  HOTUBBB  1847.  —  Arrêtés  royaux 
quiaaeordenit  < 

Ju  sieur  Dugiatut  (ChaHes-rictor)^  do- 
miclOé  à  Bruxelles ^place  du  CrandSabton^ 
fio  30,  chez  te  sieur  Stoclet,  avocat^  son 
mandataire^  un  brevet  d'invention  de 
quinze  années  pour  un  pcrte^foret  rotatif 
et  à  vlsi 

Ju  sieur  Wtchie  {W,  H.)^  de  Londres^ 
domicilié  à  Bruxelles^  hôtel  de  Groenen» 
dael^chez  te  sieur  Dixon^  son  mandataire, 
un  brevet  d'importation  de  dix  années 
pour  un  appareil  à  filtrer  perfectionné, 
breveté  en  jângteterre  pour  quatorze  ans, 
le  87  avril  1847 ,  en  faveur  tûi  sieur  Rai- 
son; 

Aux  sieurs  Lévéque  (,A.  Je  «TO^  ^t  Gau- 
thier {S.  A.),  domiciliés  â  Bruxelles,  M<sr- 
ché-au-Bois ,  H*  7,  chez  le  sieur  Chotteau, 
leur  mandataire ,  un  brevet  d'importation 
de  quatorze  années ,  pour  un  mécanisme 
destiné  à  indiquer  j  sur  les  chemins  de  fer, 
te  temps  écoulé  depuis  te  dernier  pas- 
sage d'un  convoi ,  breveté  dUnvention  en 
France,  en  leur  faveur,  pour  quiàze  ans, 
te  11  octobt^e  1847  ; 

Au  Sieur  Blssack  (/.  /.),  armurier,  do- 
mltlllé  à  Merslat,  province  de  Liège,  un 
brevet  de  perfectionnement  de  quatorze 
années,  pour  un  pistolet  à  tonnerre  tour- 
nant, (Mooii.  du  37  oovembM  1847.) 


865.  —  33  novBUEB  1847.  —  Arrêté  royal 
retutifoMas  tnmrses  de  sémlnMlrOs,  { Mo- 
otieur  da  35  oofembfe  1847.) 

l«éO|ioM,  tir.  Vil  I^Bfrélé  royal  du  33  norem- 


bre  1830,  n»  93,  porUntquo  lot  boufMi  cHéei 
par  le  décret  du  80  septenabrê  1807,  poiif  t*étado 
de  la  Ihéolôgle  da^t  lel  séminalrea  diotécaiiis, 
lont  payables  par  irimestre  «  et  que  le  Mbotant 
d^un  irimestre  eommencé  est  acquis  en  entier  â 
llniéressé  ou  à  ses  bérlilers  ; 

CoDsidérj^Dt  que  cette  disposition  peut  aTOlf 
pour  tfhi ,  d*ttDe  part ,  la  eouiluuatiott  de  la 
jouissance  de  la  bourse  pendant  bo  ou  tfeni 
mois  enliers  après  l*acbèfement  des  études  ou 
après  le  décès  des  titulaires,  tantôt  au  pr^odlce 
du  trésor,  tantôt  au  préjudice  des  élèves  qui  sont 
appelés  à  suOcédei*  aux  lltalalres  ;  que,  d*aulre 
part,  les  titulaires  des  bourses,  après  leur  pro- 
motion à  la  prêtrise  et  la  nomination  à  des  fonc- 
tions salariée* ,  peuvent  oumuler,  pondant  le 
mémo  trimestre,  la  bourse  et  le  traitement 
affeeté  è  leurs  Fonctions  sacerdotales  { 

Conlidéranl  en  outre  quUl  importe  ,  ponf  le 
bien  du  service  ed  général ,  d*éleDdre  au  paye- 
mont  do  eea  boorset  runifomiité  «labiio  m 
principe  pour  le  payement  des  traitements  et  de! 
pensions  de  toute  nature  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  justice, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  Iw.  L*art.  I«r  de  l*arrété  royal  du  03  no- 
vembre 1890,  n«  93,  est  abrogé  en  ce  qui  «on* 
cerne  les  bourses  créées  par  le  décret  du  86  sep« 
témbre  1807. 

Art.  3»  A  ravenii-,  ces  bourses  seroni  acquitei 
aux  liiulalNs  à  compter  du  premier  du  mois  qui 
suit  la  daie  de  la  collation ,  à  moins  que  nous 
n^ayohd  fixé  nue  autre  époque. 

Le  droit  cessera  le  1er  du  mois  qui  suit  soit  la 
cessation  de;  études,  soit  la  promotion  à  IH  pré* 
trise,  soit  lé  décèl,  soit  U  «collation  de  lA  bourse 
faite  par  nous  à  un  nouveau  titulaire. 

Art.  3.  Le  payement  des  bourves  continuera 
d*étre  réglé  par  trimestre« 

Notre  ministre  de  la  justice  (M.  de  Haussy)  est 
cbargé  de  i*exéculion  du  présent  arrêté. 


888.  —  33  HOVBasBB  1847.  —  Arrêté  royal  qui 
approuve  te  budget  de  la  Flandre  orien- 
tale pour  1848.   (Monit.  du  38  norembre 

1847.) 


867.  —  33  HovBMBBB  1847.  ^  État  dressé  par 
le  ministre  de  l'intérieur  (M.  CbarleaRo- 
gier),  en  exécution  de  l'art,  4  de  la  toi 
du  'S\  Juillet  et  de  l^arrété  royal  du  7  août 
1834|  et  indiquant  tepriss  moyen  du  /ha* 
ment  et  du  seigle  pendant  la  setnaime  du 
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iundi  n  au  smmedfiQ  noveinbre  1847.  (Mo- 
Diteur  du  94  Dofèmbre  1847.) 


BéfiOLATBOBS. 

FMlBNt. 

BBlOLk.      ^  1 

Qilant. 

Prii 

^int. 

»rlx 

▼end. 

moyen. 
Fr.    c. 

▼end. 

mejren. 
Fr.     c. 

Aiiveft, 

149 

99    03 

947 

13    56 

ArloD) 

801 

19    50 

91 

18    50 

Bnige«« 

638 

39     19 

558 

14    40 

Bruxelles^ 

3,355 

93    59 

993 

14     56 

Gand, 
HassÊlt, 

1,200 

91    94 

1,004 

13    14 

169 

93    95 

9,004 

15    15 

IJége, 

8,510 

99    85 

1,980 

16    94 

Louvain, 

1,125 

93    51 

595 

14    48 

MODl, 

9,685 

90    00 

450 

13    96 

Namar, 

142 

99    63 

46 
6,798 

14    39 

Totaui.  .  »  . 

18,014 

Prixmoyeo.. 

S3MM 

99.   85 

14     75 

868.  -  94  HOTBHBRB  1847.  —  Jrrêtè  royal  çui 
approuve  le  règlement  provisoire  des  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication 
de  la  province  de  Bainaut.  (Monil.  du  7  dé- 
cembre 1847.) 

Léopold ,  etc.  Vu  le  nouveau  règlemeot  provi- 
soire qui  a  été  adopté  en  exécution  ii*dn«  déci- 
sion du  conseil  provincial  du  Hainaul ,  en  date 
16  juillet  1847y  par  la  députation  permanente, 
dans  sa  séance  du  15  octobre  dernier,  pour 
assurer  le  bon  état  d*entretieo  des  ctiemins  vici- 
naux de  grande  communication  de  la  province; 

Vu  les  art.  107  et  86  de  la  loi  du  30  avril 
1886; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  riatérlettr. 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

àfii  l«r.  Le  règlement  susdit  eti  approuvé  tel 
qu*ll  so  trlmve  cHinneié* 

Art.  8.  Noire  ministre  de  rintériear  (M.  Gb* 
^ogter)  est  cbargé  do  Teiéoution  du  présent 


Bèglemênt  pour  assurer  te  bon  état  d^enlre^ 
tien  des  chemins  vicinaux  de  grande  com^ 
munication  du  Hainaut. 

La  dépuutlon  permanente  dn  conseil  proTln- 
dal  du  Uainaut  ; 

Yo  la  résolution  du  conseil  provincial  du 
18Jnllletl847, 
Arrête  : 

i.  -^  Tiims. 
Indication  des  ouvrages. 
Art.  l*r.  I^t  commissaires  vojers  oantonaui, 


à  IMntenrention  des  commissaires  d^arrondisso- 
ment  et  de  délégués  des  administrations  com- 
munales, feront,  cbaque  atinée,  deux  visites 
spéciales  des  chemins  de  grande  communication. 

La  première  visite  a  pour  but  de  déterminer 
les  ouvrages  à ^exécater  dans  le  courant  de 
i*exerclce  ;  la  seconde  a  pour  ob}et  de  vérifier 
Texécutlon  des  ouvrages  précédemment  ordon- 
nés, et  d*apprécier  sommairement  les  travaux  à 
exécuter  pendant  l'exercice  suivant. 

Les  visites  se  feront  aux  époques  fixées  pour 
les  visites  des  autres  chemins. 

Des  rapports  sur  les  i-ésultats  de  ces  visites,  et 
auxquels  seront  annexés  les  devis  estlmltlfls  des 
ouvrages  à  esécuier,  seront  adressés  ^  déns  Ici 
vingt  Jours ,  è  la  députation  permanente  ^  par 
Piotermédiaire  des  commissaires  d*arroBdl»se« 
ment. 


ft. 


-  BBTBBTIBH . 


Art.  9.  Les  ouvrages  indiqués  dans  les  rapports 
des  commissaires  voyers  seront  exécutés  dans 
les  délais  qui  seront  fixés  par  la  députation  per- 
manente. 

Ces  ouvrages  seront,  autant  que  posiible, 
eiftetuéspar  entreprise.  Ils  ne  pourfoni  ét^e  èM- 
cttiés  par  économie  qu*avee  Pàutorliation  de  ta 
députation. 

LOS  adJudieaiioBi  auront  Heu  publiquement  et 
éur  loumisslon  eu  présence  des  .eommiiiairee 
Toyers,  soit  de  canton,  sOit  d'afrondlsseineiit,  et 
de  délégués  des  administrations  coaunnualél^  et 
d*après  des  cahiers  des  charges  approuvés  par  la 
députation  permanentek 

n^évaux  d^ùfflee. 

Art.  8.  En  cas  de  retard  dans  l*exécution  des 
uravaut,  les  tkittinllssâirei  toyen  provoqueront 
des  mesurée  an^ttoa.  Il  y  sera  statué  par  la  dé- 
puutton  penuanente. 

Les  surveillanU  cantoniers  ëodt  cttarg ée  do  ' 
la  surveUiaace  ou  de  ^exécution  des  travaux 
d'office,  sous  la  direction  des  commissaires 
voyers. 

dpprcviMionnemeni  de  matériaux. 

Art.  4»  Le  long  des  ehemlus  en  empierrement, 
on  êUbHra  des  dépèu  de  matériaux  propres 
à  rexécttitou  des  ouvrages  d'entretien  |  les  em- 
placements et  lea  quanUtés  seront  indiqués  dans 
les  rapports  des  commhseâiree  voyere* 

Au  bcMiin,  ces  dépèls  seront  effectués  d'office. 

Art.  5. Tous  ouvrages  secondaires  qui  auraient 
été  omis  lors  des  visites  indiquées  à  l'art.  9,  ou 
dont  la  nécessité  ou  l'urgence  aurait  été  recmw 
nue  ultérieurement,  pourront  être  prescrits  par 
là  députation  permanente. 


Digiti 


tizedby  Google 


479 


RÈGNE  DE  LfiOPOLD  I«'.-AN  1847,  W-  869-871. 


'  111.  —  POLICE. 

jipplicatîon  de  la  police  de  la  grande  voirie. 

Art.  6.  Dès  qii*uo  chemin  Ticinal  de  grande 
communication  aéra  pavé  ou  empierré  sur  ia 
longueur  continue  d'un  kilomèlre  au  moins, 
l'administration  locale  demandera  l'application, 
pour  celte  longueur  et  pour  ce  qui  sera  pavé  ou 
empierré  uitérieuremant ,  des  lois  et  règle- 
ments sur  U  police  du  roulage  en  lempj  de 
dégel. 

Al'ignemenls, 

Art.  7.  Toute  demande  d*alignement  le  long 
des  chemins  de  grande  communication  sera 
communiquée  par  Tadmloistration , communale 
au  commissaire  voyer  cantonal ,  à  fin  de  rapport 
et  avis.  €e  dernier  Joindra,  s*il  j  a  lieu  ,  un  cro- 
quis des  lieux  à  son  rapport ,  qui  sera  transmis 
à  Paulorité  locale  par  le  commissaire  V07erd*ar- 
roodissement.  Celui-ci  Joindra  son  avis. 


IV. 


DISPOSITIOHS   GÉNÉHALBa. 


Art.  8.  Toutes  les  dispositions  du  règlemt^ni 
sur  la  voirie  vicinala,  non  contraires  à  cellesqui 
précèdeot,  continueroni  à  être  applicables  aux 
chemins  de  grande  communication. 

Art.  9.  L*exécution  des  dispositions  qui  précè- 
deot est  confiée  à  la  vigilance  et  aux  soins  tout 
particuliers  des  agents  voyers. 

En  séance,  à  Mons,  le  15  octobre  1847. 
Le  président , 
•  (Signé)  DuMOH-DnaoRTin. 
Le  greffier,  (Signé)  Dnroua. 
Pourexi>édition  conforme: 
Le  greffier  provincial  du  Hainant , 
(Signé)  DuvooA. 
Approuvé  pour  être  annexé  à  notre  arrêté  du 
S4  novembre  1847. 

LÉOPOLD. 


869.  —  S5iroTBaBBEl847.  —  Arrêté  royal  qui 
autorise  la  perception  d'un  péage  sur 
l0s  chemins  pavés  des  communes  de  Ja- 
mioulXt  Monllgnx-le'TiUeul  ei  Mont^sur- 
Marchienne ,  province  de  Halnaut.  (Moni- 
teur du  3  décembre  1847.) 


BREVETS. 

870.  —  45  ROVRABRE  1847.  —  Arrêtés  royaux 
qui  accordent  •• 

Au  sieur  Lacroix {Plerre-Honorâ),  domi- 


cilié à  Molenbeek-Saint'Jean ,  tez-Bruxel' 
les  y  rue  du  Billard^  n»  ÎO ,  un  brevet  d'in- 
vention de  dix  années^  pour  un  procédé 
rie  fabrication  des  cordes  destinées  aux 
instruments  de  j{tusique  ; 

Au  sieur  Oudinot-Lutel  {C.  £,  £.),  domi- 
cilié à  Bruxelles ,  rue  de  Bu,rsbroeck ,  36, 
représenté  par  le  sieur  Lamoureux^  rue  de 
la  Madeleine ,  8,  t/n  brevet  de  perfection- 
nement de  neuf  années  et  onze  mofs^  pour 
des  perfectionnements  au  mode  de  con- 
fection des  corsets  de  femme ,  déifâ  bre- 
veté en  sa  faveur  pour  dix  ans  ^  le  i^  no- 
vembre 1847  ; 

Le  breveté  est  tenu  d'autoriser  tous  les  indus- 
triels du  pajrs ,  qui  lui  en  feront  la  demande,  à 
employer  pour  leur  compte  propre  les  perfection- 
nements dont  il  s*agit ,  et  ce  moyennant  une 
Juste  Indemnité  à  convenir  à  Tamiable  ou  ï.  fixer 
|iar  arbitrage.  (Monit.  du  3  décembre  1847.) 


871.  —  28  ifovEHBBB  1847.  ^  Arrêté  royal  qui 
Institue  un  concours  pour  ta  composition 
d'un  poème  d'opéra.  (Monit.  du  15  décembre 
1847.) 

Léopold,  etc. 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  Il  est  institué  un  concours  pour  la 
composition  d*un  poème  d'opéra,  destiné  à  être 
mis  en  musique  par  Pun  des  lauréats  des  con- 
cours de  composition  musicale. 

Art.  S.  Ce  poème  ne  pourra  comprendre  qiie 
deux  actes,  au  plus.  Il  pourra  être  écrit  soit  en 
forme  de  grand  opéra,  soit  en  forme  d'opéra- 
comique.  , 

Art.  3.  Le  jugement  do  concours  ae  lera  par 
nue  commission  spéciale  de  sept  membres ,  que 
la  classe  des  beaux-arts  de  rAcadémie  royale  de 
Belgique  nommera  dans  son  sein. 

Art.  4.  Les  littérateurs  qui  voudront  prendre 
part  à  ce  concours  adresseront,  avant  le  1»  juin 
1848,  leur  travail  au  secrétaire  per|»êtnel  de 
PAcadémie  royale  des  sciences,  dei  leUres  el  des 
beaux-arls  de  Belgique.  Le  manuscrit  ne  portera 
aucune  indication  qui  puisse  faire  reconnaître 
l*auteur  ;  il  M^ra  accompagné  d'un  billet  cacheté 
contenant  le  nom  de  celui-ci. 

Art.  5.  Le  prii  qui  sera  décerné  à  Pauteur  du 
poëme  couronné  consistera  en  une  médaille  d'or 
d'une  valeur  de  trois  cents  francs,  el  en  une 
somme  de  cinq  cents  francs.  ^ 

Une  deuxième  médaille  d'or  pourra  être  ac- 
cordée comme  seconil  prix.  Le  poCme  qui  uh- 
tient  un  .^tcoiiti  prix  demeure  égaiemeut  la  pro- 
priété du  gouverjieiuent. 
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Art  é.  AaMitM  après  qve  la  ooraniuioo  aura 
prvDoiicé  s6n  jogement ,  le  tecrétaire  iierpéiuel 
de  l*Acadénile  to  commaoîque  au  gouf  ernement 
atec  une  copie  do  poeine  ou  des  poêœes  couron- 
nés. Les  résultats  du  concours  sont  rendus  pu- 
blics iMir  la  foie  du  Moniteur. 

Art.  7.  Les  littérateurs  couronnés  contractent 
rengagement  d*bonneur  de  ne  donner  aucune 
publicité  à  leur  œuvre. 

Art.8«  Le  gouvernement  se  charge  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  la  représentation  de 
Poovrage.  Toutefois,  la  partition  sera  soumise 
préaiaUeoientaujugeaMnt  d^une  commission  à 
désigner  par  notte  ministre  de  Pintérteur. 

Art.  9.  Noi redit  minisli-e  (M.  Ch.  Rogier)  est 
chargé  de  Teiécutloo  du  présent  arrêté. 


«78.  —  39  BOTBiaBB  1847.  —  jârréié  moral  qui 
autorise  t'ètablitsement  d*un  droit  de 
péage  au  pont  établi  sur  la  D^le,  dans  le 
chemin  gui  conduit  de  Leefdaet  etBerthem 
par  FieuX'Heverlé  et  Heverlé  à  Louvain. 
(Monit.  du  5  décembre  1847.) 


S73.  —  99  BOTBiBEB  1847.— ^rré^^  royal  por- 
tant agréationde  cinq  membres  honoraires 
de  P Académie  rorale  de  médecine,  (Monit. 
du  4  décembre  1847.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  lettre,  en  date  du  6  no- 
femlire  1847,  par  laquelle  le  bureau  de  PAcadé- 
mie  royale  de  médecine  soumet  à  TapprobaiioD 
da  gouvernement  la  nomination  de  cinq  mem- 
bres honoraires,  à  laquelle  la  compagnie  a  pro- 
cédé dans  sa  séance  du  30  octobre  précédent  ; 

Vu  Vwu  8  des  sUtnU  organiques  de  PAcadé- 
mie,  ainsi  conçu  : 

«  L* Académie  élit  ses  membres. 

•  La  nomination  des  titulaires  et  des  Aoito- 
raires  est  soumise  à  Tagréalion  du  roi.  • 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  Tin- 
téfieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  I«r.  Est  agréée  la  nomination,  comme 
membres  honoraires  de  PAcadémie  royale  de 
médecine  de  Belgique,  de  MM.  les  docteurs  : 

Bouley,  médecin  vétérinaire;  membre  de 
^Académie  royale  de  médecine  de  Paris  ; 

Carswell,  médecin  de  S.  M.  le  roi  des  Belges,  à 
Bruxelles  ; 

Sommé,  chirurgien  en  chef  de  Pbêpiial  Sainte- 
Elisabeth,  à  Anvers  ; 

Naeghels,  docteur  en  médecine,  \  Bruxelles  j 
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Ferras,  inspecteur  général  des  établifiaments 
d'aliénés  en  France,  à  Paris. 

Art. 8.  Notre mioisire  de  riotérieur  (M.  Ch.  Ro- 
gier) est  chargé  de  Tezécution  du  présen^  arrêté. 


874.  —  30  BovuBBB  1847.  ~  jirrèté  royal  gui 
nomme  les  membres  du  conseil  de  ta  caisse 
des  veuves  et  orphelins  du  département 
des  travaux  publics,  Monit.  du  6  décembre 
1847.) 

Léopold,  etc.  Vu  les  art.  3,  4,  5, 7,8etl0  des 
statut  de  la  caisse  des  veuves  et  orphelins  du 
département  des  travaux  publics,  instituée  par 
notre  arrêté  du  99  décembre4844  ; 

Vu  le  procès-Verbal  du  tirage  au  sort  pour  le 
renouvellement  partiel  du  conseil  de  ladite 
caisse  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  1«r.  Sont  nommés  membres  du  conseil  de 
la  caisse  des  veuves  et  orphelins  du  déparlement 
des  travaux  publics,  pour  le  terme  de  six  années, 
prenant  cours  au  l«r  janvier  1848  : 
MM.  de  Moor,  inspecteur  divisionnaire  des  ponts 
et  chaussées  ^ 
Devieschoudere,  chef  de  division  à  Padmi- 
nistration  centrale  du  déparlement  des 
travaux  publics; 
Kvrard,  contrôleur  à  radministrailon  des 

chemins  de  fer  en  exploitation  ; 
Reghem,  contrôleur  attaché  à  la  direction 

des  postes  de  la  province  de  Brabant  ; 
Strens,    Inspecteur  à  Padministration  des 
chemins  de  fer  en  exploitation  ; 
Tous  les  cinq  membres  sortants. 
Art.  S.  Le  sieur  de  Moor  continuera  à  remplir 
les  fonctions  de  président  dudit  conseil. 

Notre  ministre  des  travaux  publics  (M.  Frère- 
Orban)  est  chargé  de  Pexécution  du  présent 
arrêté. 


875.  —  30  HOVBBBBB  1847.  —  Arrêté  royal  gui 
fixe  les  droits  d'entrée  sur  diverses  espèces 
de  poissons.  (Monit.  du  4  décembre  1847.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  disposition  particulière  du 
tarif  du  96  août  1899  {Journal  officiel^  n»  39), 
d'après  laquelle  le  gouvernement  peut,  dans  cer- 
tains cas,  diminuer  et  même  supprimer  les 
droits  dont  est  frappé  1e  poisson  étranger,  frais, 
salé,  séché  et  fumé  ; 

Sur  la  proposition  de  nos  ministres  des  affaires 
éfrangères  et  des  finances. 
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Nous  ivont  irféttf  et  arrétoat  t 

Le  droit  d*eDtrée  poor  les  bâfbilet  Mléei,  Itfi 
égleilkil  lalél  et  let  déchet»  de  télet  des  cabil- 
lauds (compi^enant  la  eror^e,  là  Joufe  ti  la  lèvri 
super iearp),  est  flié  à  deux  pour  cent  de  la  râ- 
leur. 

If  o(^e  mibUtre  de  flofla^es  (M.  ye]rd()  est  cha^gé 
de  re^éctition  dli  présent  arrêté. 

876.  —  30  MOTBiBBa  1817.  ^Éiat  dréiiê  par 
ie  minisire  de  l'intérieur  (M.  Charles  Ro- 
gier),  en  exéetttion  de  l'article  4  de  la 
loi  du  31  Juillet  et  de  l'arrêté  roxal  du 
7  août  1834,  e/  indiquant  leprixinq^en  du 
froment  et  du  seigle  pendant  la  semaine 
du  lundi  23  au  samedi  37  novembre  1847. 
(Moniteur  du  l«r  décembre  1847.) 


aifiOLATEOlS. 

taoïiBaT. 

BBiaBB.        1 

Quant. 

PriK 

Quanl. 

FTIX 

vead. 

moyen. 
Fr.  c. 

vend. 

rT- 

Anvers, 

87 

32     03 

337 

13    56 

Arlon, 

197 

19    37 

85 

13    40 

Bmges, 

815 

31     43 

444 

14    37 

Bruxelles, 

4,7^3 

23    08 

648 

14    U 

Gàdd, 

1,377 

31     04 

568 

13     14 

Hassell, 

170 

34     15 

1,757 

15    40 

Liéfe, 

4,150 

83    76 

8,300 

16    44 

Louvain, 

7,500 

i3    54 

449 

14    39 

Mons, 

1,800 

30    00 

350 

13    36 

Namur, 

306 

33    0) 

306 

14    06 

Totaux.  .  .  . 

34,^75 

é,944 

Prix  moyeo. . 

r-v-i 

33    05 

^^«^^ 

15    07 

877.  -^  88  ■oTBHBin  1847.  ^  drrêtè  reral 
p&riant  suppreeei&H  et  erémiUm  dé  terMic 
de  éouane$é  (Monil.  du  4  déœmbre  1847.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  loi  i^énérale  da  26  août 
1833  {Journal  officiel^  n*  88); 

Revu  le  tableau  des  bureaux  de  donase  de  la 
province  de  Luxembourg,  annexé  i  notre  arrêté 
du  8  août  dernier  {Moniteur^  d»  334)  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  det 
finances , 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Le  bureau  de  MwliiHi'Vent  «M  aap- 
primé. 

Art.  S.  Il  êit  créé  à  Beau-Bru  un  bureau  de 
douane;  ses  aitribotions  et  la  route  autorisée  à 
rentrée  et  à  la  sortie,  sont  déterminées  par  le 
tableau  ci-an nexé. 

Art.  3.  Les  attributions  du  bureau  de  Bouillon 
sont  modiftéés,  et  la  roble  autorisée  h  Centrée  etî 
la  sortie  est  déterminée  coiiimelMndiqdé  le  tttêine 
tableau. 

Art.  i.  Les  dispositions  qui  précèdent  serênt 
obligatoires  le  1er  janvier  1848. 

Notre  ministre  des  8naaces  (II.  Veydt)  est 
chargé  de  l^exécLliou  du  présent  arrêté,  qui  sera 
inséré  au  Moniteur  et  publié  conformément  i 
rart.  815  de  la  loi  générale. 
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ENTREPOTS. 
(Art.  55  et  86  de  laloi  du  i  mars  1846.)     "» 
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RÉGNE  DE  LËOPOLD  !«.  —  AN  1847,  N**  878— «79. 


BREVETS. 


878.  —  4  DÉceuBB  1847.  —  Arrêtés  n^aux 
qui  accordent  : 

Au  sieur  Bazelaar  (J7.)«  domicilié  à 
Saînt-Josse-ten-Noode,  lez-Bt^xeUes,  rue 
de  la  Prairie^  no  34,  un  brevet  d'invention 
de  dix  années,  pour  un  procédé  servant  à 
ptîsser  tes  rubans  pour  leur  donner  de 
l'élasticité  t 

Au  sieur  Lacambre  {G,),  domicitié  à 
Saînt-Josse^ten-Noode,  tez- Bruxelles,  rue 
du  Chemin  de  Fer,  «<>  49,  un  brevet  d'in- 
vention de  quinze  années^  pour  un  nou- 
veau système  d'aérostat  ; 

Au  sieur  de  Conink  (6.)>  domicitié  à 
Schaerbeeh,  rue  de  Brabant,  m  118,  chez 
te  sieur  Germain ,  son  mandataire ,  un 
brevet  d'invention  de  quinze  années, pour 
un  nouveau  système  de  pompe  à  plusieurs 
bras; 

Au  sieur  Delaminne  {£,),  fabricant,  do» 
mlcilié  à  Llége,place  Saint-^ean,  no 85,  un 
brevet  d'invention  de  quinze  années,  pour 
des  procédés  perfectionnés  pour  ta  fabri- 
cation de  t'alun  \ 

Au  sieur  ^andervicht  {J,),  peintre  dé- 
corateur, domicilié  à  Arton^  province  de 
Luxembourg ,  un  brevet  d'invention  de 
dix  années,  pour  un  enduit  propre  à 
'  rendre  les  étoffes  imperméables  ; 

Au  sieur  Stoclet  {A.),  avocat,  domicitié 
à  Bruxelles, place  du  Grand-'Sabton,  n»  80, 
tin  brevet  d'invention  de  quinze  années, 
pour  des  procédés  et  des  appareils  destinés 
à  la  fabrication  en  grand  de  t'oxyde  de 
zinCi 

Au  sieur  Fersepuy  {Pierre),  de  Miom, 
domicilié  à  Bruxelles,  Marché-au-Bois ^ 
n«  7,  chez  te  sieur  Chotteau,  son  manda- 
taire, un  brevet  d'invention  de  treize  an* 
nées,  pour  un  procédé  de  préparation  du 
protoxyde  et  du  carbonate  de  plomb  {ce- 
ruse),  breveté  d'invention  en  sa  faveur 
en  France,  pour  quinze  ans,  te  \li  Juillet 
1847. 

Le  breveté  eti  tenu  d*aulori»er  tous  les  iodus- 
(riels  du  pajt  qui  lui  en  feront  ia  demande,  à 
employer,  |H>ur  leur  compte  propre,  le  procédé 
doDl  il  s'agit,  et  ce,  moyenoant  une  jutte  indem- 
niié  à  convenir  à  l*amiable  ou  à  fixer  par  arbi- 
trage. 

Au  sieur  Hope  {G,  C.)^  domicilié  à 
Bruxeltes,  hôtel  de  Groenendael,  chez  le 
sieur  Dixon,  son  mandataire^  un  brevet 
d'importation  de  dix  années  pour  des 
perfectionnements  dans  ta  disposition  des 


/Us  de  coton  pour  tricot,  et  dans  ta  cm' 
struetion  de  t'outU  â  crochet  pour  broder» 
perfectionnements  brevetés  en  sa  faveur 
en  Angleterre,  pour  quatorze  ans,  le 
37  006/1847. 

Jf.  B,  Ce  brevet  ett  soumit  aux  mêmes  condi- 
tions que  le  précédeni,  celui  du  sieur  Yertepoy 
(Pierre). 

Aux  sieurs  Pidautt  (M.),  et  Gauthier 
{J.  P.),  domiciliés  à  Bruxelles,  place  du 
Grand-Sablon^  no  80,  chez  te  sieur  Stoclet, 
leur  mandataire,  un  brevet  d'importetUm 
de  dix  années  jfour  un  nouveau  système 
de  fusil  de  guerre  ou  de  tuxe  avec  ptaUne 
simpti/lée  et  amorcoir,  breveté  iPinvention 
en  France  en  leur  faveur,  pour  quinze 
ans,  te  U  Juillet  1845. 

Aux  sieurs  Schmit  {J,B.)  et  fUs,  domici- 
liés à  Bruxelles,  rue  du  Lombard,  n»  5, 
chez  le  sieur  de  Leau,  leur  mutndataire, 
un  brevet  d'importation  de  neuf  années, 
pour  un  moulin  propre  à  toute  mouture, 
pour  lequel  te  sieur  Bheydt  {Ferdinand^ 
de  Cologne,  a  demandé,  au  mois  d'avril 
dernier,  au  gouvernement  prussien,  un 
brevet  de  dix  années,  (Monit.  do  18  déeem- 
bre  1847.) 


879.  —  5  DÉcaMBRB  1847.  —  Arrêté  roxalmù- 
difiant  l'arrêté  d'organisation  du  conseil 
des  prud'hommes  d'Anvers,  (Mon il.  il» 
9  décembre  1847.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  loi  du  9  avril  1848,  et  les 
dispositions  organiques  y  mentionnées  : 

Vu  notre  arrêté  du  26  juillet  1846,  instituant 
un  conseil  de  prud*bommes  à  d*Aovers  ; 

Vu  les.  propositions  dudit  conseil  ainsi  que 
Pavis,  tant  de  la  députalion  permanente  di 
conseil  de  la  province  d^Anvers,  que  de  la  cham- 
bre de  commerce  de  cette  villfi; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  affistrei 
étrangères,  et  notre  ministre  de  la  jostice  eo- 
tendu , 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Les  art.  8  et  8  de  Parrété  royal  |»réaté 
sont  remplacés  par  les  dispositions  ci-après  : 

«  Art.  3.  Ces  membres  seront  choisis  dans  les 
branches  d*industrie  ci-après  désignées  et  daos 
les  proportions  suivantes  : 

Première  eatégoHe. 

m  Les  fabricants  de  dentelles,  de  tulles, 
d*étolfcs  dévoie,  de  soie  à  coudre,  de  toiles  i 
voiles  ,  de  tapis,  de  tissus  de  lin,  coton  et  laifid 
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les  pastementien  el  les  brodeurs,  les  teinturiers 
et  lesbiancbis8eurs,.DommeroDl  trois  membres, 
donl  deux  seront  marcbands-fabricants,  et  Ton 
sera  chef  d^ateller,  coolre-maltre  ou  ouvrier  pa- 
tenté, ci .3 

Deuxième  caiégorie, 

«Les  constructeurs  de  navires,  cordiers, 
voiliers  et  pooliers,  les  forgerons,  fondeurs  et* 
poélîers,  les  fabricants  de  meubles,  de  voitures 
et  de  sellerie,  les  lampistes,  couteliers  et  armu- 
riers, nommeront  trois  membres,  dont  deux 
•eront  marchands-fabricants  et  l^un  sera  chef 
d*atelier,  contre-maître  ou  ouvrier  patenté,  ci.  3 

TroMème  eatègùrle. 

«  Les  polisseurs  de  diamants,  les  orfévres- 
hgootiers,  ciseleurs,  doreurs  et  horlogers,  les 
raffioeurs  de  sucre,  les  distillateurs,  brasseiys 
et  vinaigriers,  les  fabricants  de  tabacs,  les 
esploilants  de  moulins  à  vapeur,  à  vent  ou  à 
manège,  les  imprimeurs  tn>ograpbes  et  litbo- 
graphes,  les  relieurs,  nommeront  trois  mem- 
bres, dont  Pan  sera  marchand-fabricant,  et 
deux  seront  chefs  d*atelier,  contre-maîtres  ou 
ouvriers  patentés,  ci 8 

ToUL    .     .     ."i 

«  Chaque  catégorie  procédera  séparémenir  à 
réiection  de  ses  représentants. 

«  Art.  3.  Des  deux  suppléanu,  destinés  à  rem- 
placer les  membres  titulaires,  en  cas  de  décès, 
de  démission  ou  d'empêchement  lée^itime,  Pun 
sera  marchand-fabricant  el  Pautre  chef  d*atelier, 
contre-maître  on  ouvrier  patenté. 

^  Ils  seront  élus  indistinctement  parmi  les  di- 
verses catégories  ci-dessus  désignées.  Leurs  fonc* 
tiona  dureront  trois  années.  » 

Art.  9.  Les  titulaires  et  les  suppléants  actuels 
resteront  en  fonctions  jusqu'à  Pexpiration  légale 
de  leur  mandat. 

Nos  ministres  des  aflFaires  étrangères  (M.  d'Hoff- 
scbmidt)  et  de  la  Justice  (M.  de  Haussy)  sont 
cbargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécu- 
tiOD  du  présent  arrêté. 


880.  —  7  D^BHBiB  1847.  —  État  dressé  par 
ie  ministre  de  i'imérieur  (  M.  Charles  Ro- 
gier),  en  exécution  de  l'articte  i  de  ta 
M  du  31  iuittet  et  de  t'arrête  royal  du 
7  août  1834,  et  indiquant  te  prix  moyen 
du  froment  et  du  seigle  pendant  la  se- 
maine  du  lundi  S9  novembre  au  samedi 
4  décembre  1847.  (Monit.  du  8  décembre 
1847.) 


■AACIliS 

■" 

aéODLATXUES. 

FBOMBIIT 

BBIftLB. 

Quant. 

Prix 

Quant. 

Prix 

vend. 

moyen. 

vend. 

moyen. 

rr. 

c. 

Pr.    c 

Anvers , 

133 

91 

85 

316 

13     iO 

Arlon, 

310 

18 

SO 

96 

13    95 

Bruges , 

769 

31 

06 

400;i3    901 

Bruxelles, 

9,383  99 

50 

368  14     441 

Gand, 

775 

91 

94 

649 

13    141 

Hasselt,    . 

900 

33 

95 

1,607 

15     10] 

Liège, 

4,715 

99 

64 

1,960 

16    04| 

Louvain, 

4,050 

93 

06 

595 

14    981 

Mons, 

1,575 

90 

00 

395Ï13     96| 

Namur, 

151 

93 

00 

969 

^1 

Totaux.  .  .  . 

13,951 

6,508 

Prix  moyen. . 

^^iisi^ 

99 

97 

ii^^^i^ 

14    75| 

BREVETS. 
881.  —  8  DBCBuaB  1847.  —  Arrêtés  royaux 
qui  accordent  : 

jtu  sieur  Chedevillede  Saint-Prof  et  {J.  J.  ), 
à  Bruxelles,  placedu  Grand'Sablon,  n»  90, 
chez  le  sieur  Stoctet,  son  mandataire,  un 
brevet  d'invention  de  quatorze  années, 
pour  des  machines  destinées  à  tirer  des  . 
fardeaux  hors  des  mines,  brevetées  en  sa 
faveur  en  France,  pour  quinze  ans,  te 
15/ui7/tf/1847; 

Au  sieur  Smets  (  Louis  ) ,  ferblantier- 
lampiste,  à  Liège,  rue  de  ta  Cloche^  m  87, 
un  brevet  d'invention  de  quinze^ années 
pour  une  lampe  de  sûreté^  destinée  aux 
magasins  qui  peuvent  renfermer  des  gaz 
ou  autres  matières  inflammables  ; 

Au  sieur  Lamenade  et  compagnie,  de 
Paris,  domicilié  à  Bruxelles,  place  du 
^^nd-Sablon,  n»  90,  chez  te  sieur  Stoclet^ 
avocat f  leur  mandataire,  un  brevet  d'in^ 
vention  de  quinze  années,  pour  un  procédé 
d'application  sur  glaces  de  lettres  métal- 
liques ; 

Au  sieur  Heins  {Albert),  à  Ixetles,  lez- 
Bruxellesyrue de  l'Arbre-Bénit, un  brevet 
d'invention  de  quinze  années,  pour  un 
levier  destiné  à  remplacer  les  ressorts  de 
voitures  ; 

Au  sfeûr  Babianska  (C),  domicilié  à 
Bruxelles,  place  du  Grand-Sablon^  n»  90, 
chez  te  sieur  Clause^  son  mandataire,  un 
brevet  d'invention  de  quinze  années,  pour 
*  un  perfectionnement  aux  chaussures , 
breveté  en  sa  faveur  en  France,  pour 
quinze  ans,  le  9  août  1847  ; 

Au  sieur  Regout  {Pierre),  fabricant,  de 
Maestrieht,  domicilié  à  Hasselt,  province 
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de  Lfmbourg^  représenté  par  le  sfeur  f^an 
Cauli^r$k,  emplorét  #4  la  même  vlUe,  un 
brevet  d'importation  de  dix  années ^  pour 
un  proeééé  de  fabrication  de  cornues  en 
terré,  propres  4  l'extraction  du  gaA 
d'éclairage; 

Au  êlèur  Casserai  (F.  JT.),  domieUièà 
Bruxelles,  place  du  Çrand-Sablon^  np  90, 
cAei  le  sieur  Sioclet^  son  mandataire^  un 
brevet  d'importation  de  treize  années  % 
pour  des  modifications  a¥x  fourneaux  4^ 
ehaudièfes  à  vapeur,  et  autres  espèces  dé 
chaudières ,  brevetées  en  sa  faveur  en 
France^  pour  quinze  ans,  le  20  décembre 
1845. 

Le  titulaire  est  tenu  de  fovrDîr  9ui  lodaatrieU 
du  pays  qui  le  lui  demaDderont,  tous  les,  reu- 
seignemeots  nécessaires  pour  qu^ils  puisseut  em- 
ployer pour  leur  complu  lesdiies  modifications  ; 
il  aura  droit,  de  ce  chef,  à  une  indemnité  qui 
sera  fliée  à  Paralable  ou  par  arbitrage. 

Au  sieur  Carpmael {Samuel),  de  Londres, 
dtmicHié  à  Bruxelles,  iidtei  du  Groenen- 
dael, che%  le  sieur  Dixon;son  mandataire, 
un  bravai  d'importation  de  dix  années, 
pamr  un  appareil  destiné  à  déêerminm^  la 
pression  do  in  vapeur  dams  la  chaudière, 
breveté  an  Angleterre  pour  quatorme  ans, 
le  sa  mal  1847,  en  faveur  du  sieur  Smith. 
(Monitf  du  13  décembre  1817.) 


88t.  —  8  DicBHBEB  1847.  —  Arrêté  royal por-- 
tant  nomination  du  sieur  H.  de  Baillet 
comme  directeur  de  ta  société  générale 
pourfùvoriser  l'Industrie  nationale.  (Moni- 
teur du  19  décembre  1847.) 


889t— 8  9«cMBRB  1847.^  Arrêté  ntjral  auto- 
risifnl  la  continuation  de  (a  perception  du 
droit  de  péage  établi  par  arrêté  du.  8  dé- 
cembre 1845,  sur  les  bateaux  pasêont  au 
pont  dit  Koebrug,  construit  par  la  com- 
mune d^  Siehene,  sur  le  canal  nommé 
^telcensche  |.eede*  (Moisit,  du  U  décembre 
1847.) 


884.  —  8  QBCBVBBB  1847.  ^  Arrêté  royal  gui 
approuve  l'atlas  de^  chemins  vicinaux  de 
la  commune  de  PT^gncz  (i^i^^tf).  (MoniL  du 
15  décembre  18470 

Léopold ,  ttc.  Sur  la  prçposiUoA  de  notre  mi- 
nistre de  riutérieiir. 


-  AN  1847,  N«<  889-MB. 

Nous  avons  arrête  et  arrêtons  : 

Art.  1«v.  L^élargisseBsent  des  ebemlnsn**  i,%, 
10, 15,  87  et  41,  figurés  aux  plans  de  déUil 
nM  1  et  4  de  Patlas  des  chemins  Tleinatii  de  la 
eommune  de  Wegnei,  est  approuvé  tel  qu'il  ré- 
sulte des  indications  desdits  plans  et  de  Pétat  des 
emprises  anneié  à  Tatlas. 

Art.  9.  Il  y  «  lieu  A  cessiop,  pour  caose  4*iiii- 
liié  publique,  du  terrain  nécessaire  aux  élargis* 
semeots  projetés. 

Eu  conséquence,  le  conseil  communal  est  au- 
torisé à  acquérir  ce  terrain  b  Tamiable,  et,  en 
cas  de  contestation,  k  en  poursuivre  Pespropria- 
Uon  pour  cause  d*utilité  publique,  conforintafQt 
i  la  loi  sur  la  matière. 

Art.  3.  Notre  mioiitre  de  Pialêrieur  (M.  Ch.  Ro- 
gier)  est  chargé  de  Pexécution  du  présent  ar- 
rêté. 


BRITBT8. 

88S.  —  8  PSCiimAg  1847.  —  ArtiM  rasral  qui 
approuve  la  ceuion  faite  par  le  eiaur 
Seheldçman  {Alexandre'UmagonàLaeken, 
province  de  Brabanl%  w  faveur  d¥  eleur 
Beelaers  {Auguste),  rentier,  rue  d^iafÀ- 
mite,  n«  8,  4  Schaerbeek,  lez-Bruxelles, 
du  brevet  d'invention  de  quinze  années, 
<ieoùrdé  le  98  septembre  1849, 6/  dont  il  est 
devenu  cessionnaire. 

Arrêtés  royaux  qui  accordent  : 

Au  sieur  StocM  {A,),  avocat,  domicilié  à 
Bruxelles,  place  du  Grand-Sablon,  n»  SO, 
un  bretfet  d'invention  de  quinze  années, 
pour  un  procédé  de  préparation  de  carbo- 
nate de  zinc  ; 

Au  sieur  Bouché  (Jean-Baptiste),  domi- 
cilié à  Bruxelles,  place  du  Grand-Sablon , 
fi«  80,  chez  le  sieur  Stoclet ,  avocat,  son 
mandataire,  un  brevet  d'Invention  de 
quatorze  années,  pour  un  système  de 
chemin  de  fer,  breveté  en  sa  faveur  en 
France,  pour  quinze  ans,  le  38  septembre 
1847,  et  d'après  lequel  les  voitures,  tou- 
jours maintenues  dans  la  voie,  franchi- 
raient les  pentes  et  les  courbes  ; 

Au  sieur  Evrard {Maximliien.,  domicilié 
è  Bruxelies^piace  du  Grand-^abi9n,w»  90, 
chez  le  si^ur  Stoclet  •  avocat,  eon  mon- 
datalro,  un  brevet  d'invention  de  dix 
années ,  pour  un  nouveau  compteur  per- 
pétuel, breveté  en  sa  faveur  en  France^ 
pour  quini^  antt  l«  ^%  février  1840; 

Au  sieur  Piddinglan  (John)*  domicilié  à 
Bruxelles,  Montagne  de  la  Cour,  np  74,  un 
brevet  d'importation  de  quatorze  tmnées 
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p&ur  dêê  perfectionnements  aux  moulins 
à  verni  à  miles  Mri%ontaies^  perfeetionnê' 
mente  pour  lesquels  le  sieur  Quidde  a  d^ 
mmndè  em  HaUmnde^  te  4  tiùvem^re  1847, 
Mn  krevôi  d^imporêatian  de  fuin%e  ans; 

Aux  sieupê  Boscher{J.  et  F.  C,\éomi- 
eiiiéê  à  BruxetteSf  rue  du  Fereily  nt  7  bis, 
0èex  te  sieur  Mertens^  ieurmmmdatairef  un 
brevet  d'importmtion  de  cinq  mnnêes^  pour 
une  keuele  à  barrette  mobile  et  sans  ar- 
dition,  brevetée  en  leur  faveur  en  Franee^ 
pour  çuinMe  ans,  le  97  septembre  1847$ 

Au  sieur  Gemini  {Jflerre-AnttÀne)^  4^ 
micilié  à  Bru^les^  rue  duFersit^  m  7  bit, 
càe^  le  sieur  Mertens,  son  mandataire^  un 
bravtit  d'importaiUm  de  quatorze  années^ 
pomr  des  procédé*  de  conservation  4^ 
'  grains»  ies  farines^  ete.%  brevetés  en  sa  fa- 
veur en  Frqnçe^  pour  guipée  oiw,  lenac-^ 
tobreiSAT; 

Au  9ieur  lepers  {C.  F,  A.\  domicilié  à 
Brux^eSf  Pue  du  Fersii,  «•  7  bit,  cbez  le 
sieur  MeNenSt  etmwumdatair^^  un  brevet 
d*impcrtfiUan  de  quatorze  années^  pour 
-VU  four  à  fubrigner  et  revivifier  le  char' 
Ikmi  animait  br^fté4'^nv^ntion  enFrançe, 
pour  quinze  ans^  le  10  JulUet  1847,  en  fa- 
veur 4u  sieur  Fousckard.  (Honit.  du  18  d^* 
cfmbiif  1847.) 


886.  -p-  8  «Éçs«9«i  t847,  *-  Art$té  rt^al  qui 
Are  Ui  elassewsent  des  contrôleurs  de  la 
navigation  sous  le  rapport  des  frais  de 
route  et  d$  sétour.  (Moniu  du  18  décembre 
1847.) 

Léopold,  etc.  Yu  les  arrêtés  des'18  mars  1831, 
«ru.l4,  et  18  aoûll833,  qui  oot  établi  la  bîérar- 


chie  des  fouctionoaires  de  l^admiuislralioa  de 
Penregistremeot  et  des  domaines  et  délermtné 
leur  classemeut  pour  les  frais  de  voyage  et  de 
séjour  extraordinaires  ; 

Considérant  que  Pemiiloi  de  conirâleur  des 
droiu  de  pavigaiiou  a  été  cré<J  posténeureroept 
à  Tarrété  du  18  août  1833 1 

Coosidéraot  que  les  coDtrôleuri  de  la  naviga- 
tion de  la  Sambre  canalisée  et  do  canal  de  Char- 
lerayt  par  Péieodue  de  leur  surveillance  et  r/b<- 
.poriaoce  des  produits  qu*il|  ont  à  contrôler, 
doi¥eni  être  rangés  dans  la  cinquième  classe  ; 

Sur  la  proposition  de  noire  oainiitre  dei 
flnanoei. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Le  contrôleur  prinelpal  4e  la  na? If a- 
tlon  de  la  Sambre  canalisée  et  le  contrêieur  du 
eanal  de  Charlerey  sont  rangés,  sous  te  rapport 
de  leurs  frais  de  voyage  et  de  séjour  eitraordlr 
naires,  dans  la  elnqtiième  elasse  des  fonotion- 
nalres  établie  par  Parrélé  du  18  ao6t  1838. 

Art.  3.  Les  autres  coolrôleurs  et  sous-eontrô- 
leurs  sont  rangés  dans  la  siilèoie  classe. 

Notre  ministre  des  finances  (M.  Veydt)  est 
chargé  de  Pexécution  du  présent  arrêté. 


887.-9  nioEHBRB  i947 .^Arrêté  rexal  rotatif 
aux  administrations  de  wateringues  Hk), 
(Monit.  du  13  décembre  1847.) 

L^opofd,  etc.  Vu  Tarticle  é  de  la  loi  du  18  juin 
1846,  article  ainsi  conçu  : 

«  Le  gouvernement  est  autorisé  à  faire  un  rè- 
glement d^admioistralion  publique  pour  l^insti- 
twtion  et  l^organifation  d^adminiitrations  de  wa- 
teringues,  dans  l'Intérêt  de  raiiécbement ,  de 
rirrigation  et  de  Pamélipration  des  rives  et  des 
vallées  de  Pfscaut,  de  la  Lys  et  de  la  Deodre.  » 


(1) 


i  Sire, 


Rapport  au  roi. 


>  L'article  4  de  la  loi  du  18  juin  1846  a  autorisé 
le  goQTernenieDt  à  faire  un  règlement  d'admînii- 
Iralioa  publique,  pour  PiD»titution  et  TorgaBina* 
tioD  d'adminUirationsde  wateringnet,  dans  Tintérél 
de  rasséchemenl,  de  Pirrigation  et  dç  Taoéliora- 
tion  dei  rivet  et  des  vallées  de  PEseaut,  Je  la  Ly» 
et  de  la  Dendre.  Mon  département  a  conflé  à  une 
commisaion  de  trois  membres,  instituée  par  arrêté 
ministériel  du  27  août  1848,  le  soin  d^laborer  le 
projet  du  règlement  à  faire  aux  termes  de  cette 
disposition  législative.  Cette  commission  ayant  ter- 
miné son  travail,  mon  département  Ta  d*abord 
soumis  à  Teiamen  de  Pinspectenr  général  des 
ponts  et  chaussées;  ensuite  il  a  consulté  les  dépu- 
talions  permanentes  des  conseils  provinciaux  d'An- 
veri,  des  deux  Flandres  et  de  Uainaut,  ainsi  que 
les  ingénieurs  en  cbef  des  ponts  et  chaussées  de 


ces  provinces,  à  Texception  cependaot  de  Tingé- 
nieur  en  chef  de  la  Flandre  orientale,  ce  fonction- 
naire ayant  concouru  à  la  rédaction  du  travail 
comme  membre  de  la  commission.  Cette  instrno-r 
tlon  terminée,  le  département  dot  Iravaui  pqblios 
a  chargé  rinspecteur  général  den  ponts  et  chaus- 
sées de  revoir  lo  projet  de  règlement  et  d'y  appor- 
ter, de  concert  avec  la  commission,  les  modinca- 
tions  que  les  observations  recueillies  avaient 
rendues  nécessaires. 

M  C*est  ee  nouveau  travail,  sire,  que,  pour  s*en« 
tourer  de  plus  de  lumière  encore,  mon  départe- 
ment a  fait  insérer  au  Moniteur  du  1er  juillet  der- 
nier, avec  les  pièces  de  rinslruclion,  en  laissant 
aux  administrations  publiques,  aux  associations  et 
aux  propriétaires  intéressés  la  faculté  de  formuler 
les  observations  que  le  projet  pouTait  leur  suggé- 
rer. De  rares  objections  ont  été  faites;  ces  objec- 
tions sont  d'ail  leurs  de  peu  d^imporUnce  et  quelques 


Digitized  by  CjOOQ IC 


RÉGIME  l>£  LÉOPOIJ)  l«r.  —  AN  1847,  K»  8ë7. 


480 

Sur  la  pro|MHitioD  de  notre  minittre  des  tra- 
vaux publics, 

Nous  avoDS  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l^r.  Les  propriété)!  situées  dan»  les  ▼allées 
de  PEscaut,  de  la  Lys  et  de  la  Dendre,  et  Intéres- 
sées i  des  travaux  communs  d*asséchement  ou 
d'irrigation,  seront  constituées  en  associations 
de  wateriogues. 

Art.  3.  A  cet  effet,  le  gouvernement  fera  dres- 
ser, pour  toute  retendue  des  vallées  de  TEscaut, 
de  la  Lys  et  de  la  Dendre,  le  tableau  général  des 
propriét<!s  par  province  et  par  commune,  avec 
indication  de  celles  qui,  pouvant  être  considé- 
rées comme  intéressées  à  des  travaux  communs 
d*irrigation  ou  d^assécbement,  devraient  consti- 
tuer une  wateriogue. 

Ce  tableau  sera  transmis  aux  députations  pei'- 
manentes  des  conseils  des  provinces  respectives, 
qui  eu  feront  déposer  des  extraits  dans  les  bu- 
reaux des  commissaires  d*ari-ondissemeol,  ainsi 
que  dans  les  maisons  communales  des  communes 
intéressées. 

Des  registres  seront  ouverts  pendant  un  mois, 
dans  ces  buieaux  et  maisons  communales,  |)Our 
y  consigner  les  observations  des  propriétaires  et 
babiiants  intéressés. 

Dans  le  mois  suivant,  les  députations  perma- 
nentes adresseront  à  notre  ministre  des  travaux 
publics  ces  registres  d'observations,  avec  les 
projets  n^oiivés  de  circonscription  des  diverses 
wateringues  à  Instituer  dans  leurs  provinces  res- 
pectives. 

Art.  3.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
arrêtera,  provisoirement,  la  circonscription  des 
diverses  waierincues. 

Lorsque  les  propriétés  comprises  dans  une  as- 
sociation de  wateriogue  sVtendent  sur  le  terri- 
toire de  plus  d'une  province,  notre  ministre  des 
travaux  publics  désigne  Tadminlstration  provin- 
ciale sous  la  surveillance  et  la  juridiction  de 
laquelle  rassocialion  est  placée. 

An.  4.  Dans  le  délai  d'un  mois  après  que  la 
circonscription  aura  été  provisoirement  arrêtée 
par  notre  ministre  des  travaux  publics,  les 
bourgmestres  du  ressort  de  chaque  wateriogue 
ou  ceux  qui  les  remplacent  dans  leurs  fonctions 
et  les  propriétaires  qui  y  possèdent  un  hectare 
au  moins,  seront  convoqués  eu  assemblée  géné- 
rale par  le  gouverneur  de  la  province,  et  sous  sa 
présidence,  ou  celle  d'un  commissaire  délégué 
par  lui. 

légers  changemenls,  arrêtés  dans  une  conférence 
tenue  entre  la  commission  et  l'inspecteur  général 
des  ponts  et  chaussées,  y  satisfont  compi élément. 
»  Le  projet  de  rè(;lement  ainsi  modiSé  peut 
donc  être  cousideré  comme  le  résultat  de  la  plus 


Le  propriétaire  appelé  à  rassemblée  générale 
pourra  s'y  faire  représenter  par  an  û>néé  de 
pouvoirs. 

Le  bourgmestre  'ou  celui  qui  le  remplace  daos 
ses  fonctions  ne  pourra  se  fÉlre  représenter  que 
par  no  membre  du  conseil  communal. 

Art.  5.  L*assemblée  générale  de  chaque  wate- 
riogue rédigera  un  règlement  d'ordre  et  d^admi- 
nistration  intérieure,  et  donnera  son  avis  sur  la 
circonscription  arrêtée  provisoirement  par  notre 
ministre  des  travaux  publics. 

Art.  6.  Le  règlement  ne  peut  être  contraire 
aux  dispositions  suivantes,  qui  sont  obligatoires 
pour  toutes  les  associations  de  wateringues  : 

1«  La  direction  préviendra,  au  moins  dix  Jours 

A  l'avance,  le  gouverneur  de  la  province,  dn 

lieu,  du  jour  et  de  Theure  des  réunions  en  asaeni- 

.  blée  générale,  tant  ordinaires qu*extraordiDaires. 

Le  gouverneur  a  le  droit  d*y  assister  et  d*y 
envoyer  un  commissaire  délégué. 

9o  Les  bourgmestres  des  communes  sur  lee- 
quelles  s'étend  la  wateringue,  ou  ceux  qui  les 
remplacent  dans  leurs  foocifons,  font  partie  de 
rassemblée  générale  avec  voix  délibérative.  Ils 
ne  peuvent's'y  faire  représenter  que  par  un  mem- 
bre du  conseil  communal.  Tout  autre  membre 
de  l'assemblée  générale  peut  s'y  faire  représen- 
ter par  un  fondé  de  pouvoirs  spécial.  La  même 
personne  ne  peut  représenter  plus  d*un  membre, 
ni  émettre  plus  d'un  suffrage. 

3o  Les  membres  de  la  direction,  chargés  de 
radmInistratioD  de  la  wateringue,  sont  nommés 
par  nous,  sur  une  liste  de  trois  candidats,  pré- 
sentée par  l'assemblée  générale  et  soumise  à 
Pavis  de  la  députation  permanente  du  conseil 
provincial. 

4"  Les  résolutions  prises  par  l'assemblée  géné- 
rale à  là  majorité  absolue  des  membres  pré- 
sents, sont  obligatoires  pour  les  absents.  Elles  ne 
sont  exécutoire*  qu'après  avoir  été  approuvées  par 
la  députation  permanente  du  conseil  provincial. 

5o  Le  recouvrement  des  impositions  votées  par 
l'assemblée  générale,  et  dont  le  rôle  de  réparti- 
tion a  été  rendu  exécutoire  par  la  dépuution 
permanente  du  conseil  provincial,  Vopère  comme 
en  matière  de  contributions  directes. 

6«  Chaque  année,  les  comptes  et  les  budgets 
généraux  des  recettes  et  dépenses  sont  soumb  à 
l'approbation  de  la  députation  permanente. 

7o  Les  ouvragés  qui  ont  pour  objet  d'établir 
clé  nouvelles  voies  d'écoulement  ou  d'irrigation. 


sérieuse  instruction  et  je  le  soumeU  avec  coniiaiice 
k  l'approbation  de  Votre  Majesté. 

»  Le  ministre  des  travaux  publics, 

>»  FaiaB-OasAii .  » 
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(le  supprimer  nu  de  changer  lei  voies  actuelle- 
ment eiislantes,  ainsi  que  les  changements  de 
circoDscriplion,  ne  peuvent  être  exécutés  sans 
notre  autorisation,  les  dépulalions  permanentes 
des  conseils  des  provinces  intéressées  préalable- 
aient  entendues. 

8«  Tous  autres  ouvrages  peuvent  être  exécutés 
en  verto  d*une  autorisation  de  la  dépotation  per- 
manente du  conseil  provincial. 

En  cas  d*urgeuce,  ils  pourront  même  être  exé- 
cutées sans  cette  autorisation,  par  la  direction  de 
la  wateringoe,  et,  à  son  défaut,  d'office  par  le 
gouvernement,  sur  Tavis  conforme  de  la  dépu- 
t.iiino  permanente. 

9'*  l/ingénieur  en  cher  des  ponts  et  chaussées 
dans  la  province  a  la  haute  surveillance  de  tous 
les  travaux. 

Art.  7.  Le  règlement  déterminera  : 

A,  De  quelle  manière  rassemblée  générale  sera 
composée,  et  l'étendue  de  la  propriété  à  laquelle 
est  attaché  le  droit  de  suflFrage. 

B.  Le  nombre,  le  rang,  les  devoirs,  les  attri- 
butions et  la  durée  des  fonctions  des  membres 
de  la  direction. 

r.  Le  mode  à  suivre  dans  Pexamen  des  affai- 
res, dans  les  délibérations,  et,  notamment,  en  ce 
qui  concerne  les  présentations  de  candidats,  les 
nominations  et  les  révocations. 

D.  Les  rapports  généraux  à  faire  par  la  direc- 
tion, et  les  époques  auxquelles  ils  doirent  être 
faiU. 

£.  L'époque  à  laquelle,  chaque  année,  les 
comptes  et  les  budgets  doivent  être  soumis  à  l'as- 
semblée générale. 

F.  Les  mesures  relatives  soit  à  la  répartition 
et  à  la  perception  de  l'imposition,  soit  à  l'exécu- 
tion  des  travaux,  soit  à  la  police,  et  toutes  antres 
que  les  besoins  spéciaux  des  localités  pourraient 
suggérer. 

Art.  8.  Le  règlement  arrêté  par  rassemblée 
générale,  accompagné  d'une  carte  figurative 
fixant  la  circonscription  de  la  wateringue,  sera 
adressé,  dans  le  délai  de  deux  mois  au  plus  tard, 
è  la  députation  permanente  du  conseil  provin- 
cial, qui,  dans  la  quinzaine,  fora  parvenir  l'un 
et  l'autre,  avec  ses  avis  et  considérations,  à  notre 
ministre  des  travaux  publics,  pour  être  soumis 
par  lui  à  notre  approbation. 

Ces  divers  délais  écoulés,  le  gouvernement 
pourra  arrêter  d^office  le  règlement  et  la  circon- 
scription de  la  wateringue. 

Art.  9.  Le  gouvernement  fora  procéder  à  un 
nivellement  général  des  cours  de  l'Escaut,  de  la 
Lys  et  de  la  Dendre,  et  fora  établir,  à  proximité 
de  chaque  wateringue,  des  points  de  repère, 
auxquels  sera  rapportée  la  situation  de  tous  les 
ouvrages. 
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Art.  10.  Les  dispositions  qui  précèdent  sont 
applicables  aux  associations  dites  Broeken  ou 
wateringues,  d^à  constituées  dans  les  vallées  de 
la  Lys  et  de  la  Dendre,  ainsi  qu'à  celles  qui 
existent  dans  la  partie  de  la  vallée  de  l'Escaut 
non  soumise  au  régime  de  la  législation  de  1811 
sur  les  polders  maritimes. 

Néanmoins,  les  règlements  actuellement  en 
vigueur  continueront  à  sortir  leur  effet  jusqu'à 
ce  que  la  révision  en  ait  été  foite  par  les  assem- 
blées générales,  et  approuvée  par  nous,  confor- 
mément à  l'article  8^ci-dessus. 

Le  délai  dans  lequel  la  révision  devra  être  eP- 
foctuée  sera  fixé  par  notre  ministre  des  travaux 
publics. 

Art.  11.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Frère-Orban)  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 


888.  —  9  DicBHBRB  1847.  —  jirréié  royal  qui 
accorde  ia  franchise  de  port  à  la  corres- 
pondance relative  au  service,  gui  sera 
échangée,  sous  bandes  ei  contre-seing  en" 
ire  le  directeur  du  haras  de  l'État  et  les 
chefs  de  stations  d'étalons  en  province» 
(Monit.  du  13  décembre  1847.) 


889.  — 10  DBCEnBE  1847.  —  jirrêté  royal  re- 
latifau  cour4  d'éçuitation  militaire.  (Mo- 
niteur du  19  décembre  1847.) 

Léopold,  etc.  Voulanr  apporter,  dans  l'organi- 
sation du  cours  d'équiution  les  améliorations 
dont  cette  institution  a  été  reconnue  susceptible  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la 
guerre, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  lar.  Le  cours  d'équitaUÔn  sera  transféré  à 
Ypres  et  réorganisé  comme  suit  : 

TITRE  PREMIER. 

INSTITUTIOII  DU  COUES. 

Art.  9.  Le  cours  d'équitation  aura  pour  objet 
de  perfectionner  et  d'instruire  les  officiers  des 
corps  de  troupes  à  cheval  dans  toutes  les  con- 
naissances nécessaires  à  Tofficier  de  cavalerie,  et 
spécialement  dans  les  principes  d'équltation  ;  de 
former  des  instructeurs  appelés  à  propager  dans 
les  régiments  un  mode  d'instruction  uniforme, 
et  de  créer  des  maréchaux  forrants  et  des  trom- 
pettes pour  les  besoins  du  service  militaire. 

Art.  3.  Il  y  aura  au  cours  d'équltation  : 

1»  Un  état-major; 

3»  Un  escadron  d'instruction. 

31 
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TITRE  11. 

PBBSOIfIfEL  DU    C00R8. 

Art.  4.  Le  cour«  d*équiialiou  «era  commaodé 
par  un  officier  supérieur,  qui  aura  tous  ses 
ordres  : 

Un  officier  supérieur»  commandant  en  second  j 

Un  capitaine  en  Mcond,  commandant  l'esca- 
dron d'instruclion  3 

lieux  capitaines  en  second,  instructeurs; 

Deux  lieutenants  ou  sous-Iieuienants,  instruc- 
teurs adjoints; 

Quatre  sous-officiers,  sous-instructeurs; 

Un  vétérinaire,  professeur  d'bippialrique; 

Un  vétérinaire  ailjoinl  ; 

Un  officier  payeur; 

Un  adjudant  »ous-officier  ; 

Un  trompette-major  ou  un  trompette-briga- 
dier { 

Un  sous-officier  maître  d'escrime; 

Un  maréchal  ferrant; 

Un  sellier  ; 

Ce  personnel  constituera  rétal-naajor. 

Art.  5.  Le  commandant  du  cours  exercera  une 
haute  surveillance  sur  toutes  les  branches  du 
service.  II  sera  chargé  d'assurer  Texéculion  des 
arrêtés,  règlements  et  décisions  concernant  cet 
établissement. 

Il  correspondra  directement  avec  notre  mi- 
nistre de  la  guerre,  et  lui  rendra  compte  de  tout 
ce  qui  concerne  Pinstr.uction,  la  police  et  l*ad- 
mimstration  du  cours. 

Art.  6.  Le  commandant  en  second  exercerai 
•oufl  Tautoriié  du  commandant,  une  surveillance 
journalière  sur  toutes  les  (>anics  du  service;  il 
dirigera  spécialement  IVnsiruclion  thi^orique  et 
pratique  du  manège. 

11  aura  sous  ses  ordres,  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne celle  parile  du  service,  les  officiers  instruc- 
teurs, les  instructeurs-adjoints  ei  tes  sous-officiefs 
sous-instructeurs.  Il  rendra  compte  tous  les  jours 
au  commandant  de  Veiécution  des  programmes 
d'enseignement,  «l  «ies  règleœenU  particuliers 
relatifs  aux  études. 

Art.  Y.  Le  capitaine  en  second  commandant 
^escadron  d'instruction  sera  responsable  de  la 
police  générale.  Le  soin  des  chevaux,  des  armes 
a  de»  etfèts  d'habillement,  d'équipement  et  de 
hamacbemetil,  etc.,  sera  sous  sa  direction  toute 
spéciale. 

Il  exercera  ï  la  fois  les  fonctions  de  comman- 
dant d'escadron  et  d'adjudanl-major,  mais  il 

restera  étranger  à  l^'instruclion. 

Il  aura  sous  ses  ordres  l'adjudant  sous-officier. 
AU.  8.  Lfs  rapiiainfs  inslrucieurs  elles  lieu- 


tenants ou  soos-lieutenants  instructeurs  adjoints 
dirigeront  le  travail  théorique  et  pratique  des 
divisions  auxquelles  ils  seront  attachés. 

Ils  assisteront  à  toutes  les  leçons  de  leurs 
cours,  tiendront  des  notes  sur  chaque  élève,  et 
rendront  compte  au  commandant  en  second 
de  toutes  les  observations  qui  leur  sembleraient 
de  quelque  importance  dans  l'intérêt  de  l'instruc- 
tion. 

Art.  9.  Lu  sous^officiers  sottsoinstmcteurs  se- 
ront employés,  selon  les  circonstances  et  les 
besoins  du  service,  au  manège  et  à  l'iostructton 
théorique  et  pratique  des  divisions  de  brigadiers 
et  d'élèves. 

Art.  10.  Les  vétérinaire*  enseigneront  rhippia- 
triquè  et  ta  marécbalerie.  Cetto  dernière  partie 
sera  intimement  liée  à  la  connaissance  du  che- 
val, de  son  emploi  et  de  sa  conservation. 

Ils  assureront,  en  outre,  le  service  vélériosire 
de  tous  les  chevaux  détachés  au  cours. 

Art.  11.  L'officier  |Myeur  sera  chargé  de  la 
comptabilité  générale  de  rétablissement,  et  il 
donnera  des  cours  élémentaires  d'administra- 
tion. 

Art.  18.  L'Kijudant  sousH)fficier  aura  dans  ses 
aUributioDS  les  détails  de  la  police  et  du  service 
en  général.  11  tiendra  les  écritures  de  l*e«cadron. 
Il  sera  placé  sous  les  ordres  du  commandaot 
de  l'escadron  et  restera,  comme  lui,  étrangei  a 
l'instruction. 

Art.  13.  Le  trompette-major  ou  trompette- 
brigadier  dirigera  Técole  des  trompettes. 

Art.  14.  Le  maréchal  ferrant  entretiendra  la 
ferrure  des  chevaux  et  sera  à  la  disposition  d«s 
vétérinaires,  |>our  les  leçons  de  marécbalerie. 

Ari.  15.  Les  officiers  et  les  sone-officiers  de 
l'état-major  seront  choisis  indifféremmeiit  dans 
la  cavalerie  ou  dans  l'artillerie,  selon  leurs  capa- 
cités et  leurs  dispositions  particulières. 

Us  compteront  tous  dans  les  corps  d'où  ils 
seront  détachés. 

S  i.  Msetuiton  d'instruceion. 

Art.  16.  Les  officiers  ei  autres  militaires  appe- 
lés à  suivre  les  cours  formeront  Pescadroo  d'in- 
struction, qui  sera  composé  de  : 

Unedivi>ion  «Pofficiers  d'instruction; 

Une  division  de  sous-officiers  d*instructiou; 

Une  division  de  brigadiers  d'instructioti; 

Une  division  d'officiers  élèves; 

Une  divii.ion  d'élèves  maréchaux  ferrants  ; 

Une  division  d'élèves  trompettes; 

Plus,  de  cavaliers  et  artilleurs  non  mooiéN 
pour  soigner  tes  ihevaux. 

Art.  17.  Les  officiers,  sous-officicrs  et  briga- 
diers d'instruction,  elles  élèves  maréchauifer^ 
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raûU  «•roui  eboi«i»  dans  les  régimenis  deeava- 
ericetd*arlillerie. 

Ton»  les  ans,  le*  inspecteurs  généraux  déai- 
gneroni  les  lieulenaou  ou  sous- liau tenants,  les 
sous-oflBciers  et  Êrin^adiers  d*instriiction ,  qui, 
ayani  exprimé  le  désir  de  suivre  les  cours,  rem- 
pliraient toutes  les  Gonditioos  à  déterminer  par 
notre  ministre  de  la  guerre. 

Art.  18.  Les  officiers  qui  sortiront  de  Técole 
militaire,  en  qualité  de  sous-lieutenants ,  pour 
serrir  dans  le  eorps  d*état-maJor,  dans  la  eava- 
lerie  et  dans  l'artillerie,  formeront  la  division 
d*officiers  élèves. 

Ils  devront  «uivre  toutes  les  leçons  du  cours 
d*éqiiHatloD,  et  ne  seront  dirigés  sur  les  régi- 
ments |Mrar  lesquels  ils  auront  été  désignés, 
qu'après  avoir  subi  d*une  manière  satlslaisante 
les  eiamens  de  sortie. 

Art.  19.  Celte  dernière  disposition  sera  égale- 
ment applicable  aux  entants  de  troupe  sortant 
de  la  compagnie,  en  qualité  de  brigadiers. 

Art.  20.  La  division  d'élèves  maréchaux  fer- 
rants se  composera  de  milita ir«s  comptant  an 
plua  une  année  de  service,  et  afant  terminé  au 
corps  INostruction  à  cbevai  jusqu'à  Técole  d'es- 
cadron, lis  devront  savoir  lire  et  écrire,  et  avoir 
un  coameocement  d'instruction  pratique  en 
maréchalerie. 

Art.  91.  La  division  d'élèves  trompettes  se 
recrutera  parmi  les  enfants  de  troupe  sortant  de 
la  cnuipagnie. 

Art.  39.  En  cas  d'insuffisance  de  ce  mode  de 
recrutement,  des  jeunes  gens  noo  militaires,  sa- 
chant lire  et  écrire  et  choisis  de  préférence 
l>armi  ceux  qui  auront  atteint  leur  17*  année, 
seront  admis  au  cours  comme  élèves  trompeties. 

Art.  23.  Les  officiers,  sou»K>fficieri  et  briga- 
diers d'instruciion  et  les  élèves  maréchaux  et 
trompettes  seront  détachés  des  corps  de  troupe 
dont  ils  font  partie,  ils  amèneront  leurs  chevaux 
au  cours,  et  s'en  serviront  imur  les  exercices  mi- 
litaires et  le  travail  au  manège. 

Ils  devront  être  montés  d'une  manière  conve- 
nable. 

TITRE  III. 

COOXB  n'iHSTAUCTIOSI. 

Art.  S4.  L'instruction  du  cours  d'équiution 
aéra  toute  militaire  «t  basée  sur  les  rè^emenu 
eo  vigueur  et  les  traités  approuvés  par  le  minis- 
tre de  ia  guerre.  Elle  comprendra  : 

A.  L'ordonnance  sur  J'exercice  et  les  évolu- 
tions militaires. 

B.  \jà  règlement  coneernani  le  service  inté- 
rieur des  troii|ie8  à  cheval. 

C.  Le  règlement  sur  le  service  des  places. 


D.  Le  règlement  sur  le  service  en  campagne, 
appliqué  autant  que  possible  sur  le  terrain. 

E.  Un  cours  d'équitation  militaire  embrassant 
la  réunion  de  toutes  les  connaissances  théoriques 
et  pratiques  qui  eoncernent  le  cheval  et  son  ap- 
plication aux  axarclees  et  aux  travaux  de  l'art 
militaire. 

V,  Un  cours  d'bipplatrique  militaire.  La  fer- 
rure, la  saignée  et  les  opérations  externes,  se- 
ront l'obiiet  d*un  enseignement  pratique. 

Q,  Un  cours  de  maréchalerie. 

J7.  Un  cours  élémentaire  de  comptabilité, 
pour  les  divisions  d'officiers  et  de  sous-officiers. 

J.  La  voltige  et  la  gymnastique. 

A.  L'escrime,  le  tir  au  pistolet  et  à  la  cara- 
bine. 

Z.  La  natation, 

M,  La  sonnerie  de  l'ordonnance  et  la  musique 
militaire,  pour  les  élèves  trompettes. 

Art.  35.  La  durée  des  cours  sera  de  deux  an- 
nées pour  les  officiers,  les  sons-offieiers  et  les 
brigadiers  d'instruction  ;  elle  sera  d'une  année 
pour  les  officiers  élèves. 

Art.  86.  Pour  passer  à  la  seconde  année  d'é- 
tudes, les  officiers,  les  sous.^»fficiers  et  les  briga- 
diers dinstruction  devront  avoir  satisfait  aux 
examens  qui  auront  lieu  à  la  fin  de  la  première 
année. 

Art.  37.  Un  conseil  d'instruction,  composé  du 
commandant,  du  commandant  en  second  et  des 
deux  capitaines  instructeurs ,  sera  chargé  de  la 
haute  direction  de  l'enseignement. 

Ce  conseil  réglera  la  marche  des  études  et 
proposera  les  changemenU  qu'il  jugera  utile  d'y 
apporter. 

Art.  28.  A  la  fin  de  chaque  trimestre,  le  con- 
seil dlnstrnetloo  fera  subir  des  eiaoïens  aux 
élèves  de  chaque  division  et  rendra  compte  de 
l'état  des  travaux. 

Il  déterminera,  par  des  règlements  particu- 
iiers  qui  seront  soumis  à  l'at^prolMtioB  de  notre 
ministre  de  le  guerre,  tontes  les  mesures  de  dé- 
tail qui  n'auraient  pas  été  prévues  par  les  pré- 
sentes dispositions. 

Art.  39.  Un  Jury  d^examen,  présidé  par  un 
officier  général,  et  dont  llnspeeteur  vétérinaire 
fera  partie,  procédera,  i  la  fin  de  chaque  année 
d'études,  aux  examens  de  sortie.  Cette  commis- 
sion transmettra  directement  i  notre  ministre 
précité,  le  résultat  de  ses  opérations,  la  liste  de 
classement  des  élèves  et  les  diverses  propositions 
qu'elle  croira  devoir  lui  soumettre. 

Art.  80.  L'institution  du  eours  d'équitation 
ayant  surtout  pour  but  de  former  des  instruc- 
teurs |»oar  les  corps  de  troupes  à  cheval,  ie  lieu- 
tenant d^nstruction  qui,  i  la  sortie  du  cours, 
aiu-a  ol>tenu  le  numéro  de  mérite  le  plus  élevé, 
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nous  »cia  proposé  pour  le  premier  emploi  vacant 
de  capitaine  inelruclcup,  pourvu  qu'il  remplisse 
les  coDditioDS  d'avancemeui  exigées  par  la  loi. 

Le  sous-lieulenaol  d^inslruclion  classé  le  pre- 
mier à  rexamen  de  sortie  nous  sera  également 
proposé  pour  être  nommé  lieutenant  au  choix, 
pourvu  qu'il  ait  Pancienncté  de  grade  exigée  par 
la  loi. 

Il  pourra  être  accordé  de  Pavancement,  ou 
d^aulres  récompenses  à  déterminer  par  notre 
ministre  de  la  guerre,  aux  militaires  des  autres 
divisions  dMnstruction  qui  se  seront  distingués 
par  leur  xèle  et  leurs  progrès,  pendant  leur  sé- 
jour au  cours  d'équitation. 

TITRE  IV. 

ADHIHISTEATIOH. 

Art.  31.  Les  dé|ienses  pour  achat  de  matériel, 
frais  de  bureau,  fournitures  pour  les  salles  d'étu- 
des, entrelien  des  modèles  et  de  la  bibliolkièque, 
seront  imputées  sur  la  masse  d'écurie  des  corps 
de  troupes  à  cheval. 

Art.  8i.  Un  conseil  d'administration,  composé 
du  commandant,  du  commandant  en  second, 
de  deux  capitaines  commissaires  et  de  Tofficier 
payeur,  comme  secrétaire,  réglera  toutes  les  dé-, 
penses  et  veillera  à  tous  les  déUils  de  l'adminis- 
tration intérieure. 

Art.  33.  Un  intendant  sera  chargé  de  la  sur- 
veillance et  inspectera  annuellement  l'adminis- 
tration. 

TITRE  V. 

DISPOSITIONS  DlTBaSBB. 

Acl.  84.  Tons  les  miliUires  déuchés  an  cours 
d*équitation  conserveront  l*uoiforme  de  leur  ré- 
giment. 

Art.  35.  Dans  les  réunions  militaires  auxquelles 
le  cours  d'équiution  serait  appelé  à  assister,  it 
marchera  à  la  télé  de  tous  les  autres  corps  de 
troupes  à  cheval. 

II  sera  exempt  de  tout  service  de  garnison. 

Art.  86.  Us  autorités  militaires  ne  pourront 
requérir  son  concours  que  dans  les  cas  de  fbrce 
majeure  et  pour  un  service  d'ordre  de  sûreté. 

Art.  87.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  le 
baron  Chaxal)  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté. 


890.  —  10  BÉCBMBBB  1847.  —  jérréié  royal  qui 
ncmme  chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le 
sieur  Clous  {Emmanuel),  bâtonnier  de 
l'ordre  des  avocats  près  le  tribunal  de 
Mons^  ancien  échevin  de  cette  ville  et  an- 


-  AW   1847,  N-  800—892. 

.cien  membre  du  congrès  nationaL  (Monit. 
du  19  décembre  IS47.) 

Motifs.  ■  Voulant  reconnaître,  par  un  témoi- 
gnage public  de  notre  bienveillance,  les  laleou 
déployés  et  les  services  rendus  dans  une  longue 
carrière.  » 


891.  —  lSDécBHBBBl847.  —  Jrrété  royal  qui 
nomme  les  membres  de  la  commission  di- 
rectrice des  Annales  des  travaux  publics. 
(Monit.  du  19  décembre  1847.) 

f 
Léopold,  etc.  Vu  Tarrété  royal  du  8  novembre 
1841,  instituant  un  recueil  sous  le  titre  d^^n- 
nales  des  travaux  publies  de  Belgique  s 

Vu  le  règlement  d'ordre  et  d'attributions  de  la 
commission  directrice  de  ce  recueil  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Article  unique.  Sont  nommés  membres  de  la 
commission  directrice  des  Annales  des  travaux 
publics  de  Belgique^  pour  une  durée  de  quatre 
années,  les  sieurs  : 

Baron  Evain ,  lieutenant  général,  ministre 
d'ÉUt,  président  { 

Teichmann,  gouverneur  de  la  province  d'An> 
vers,  vice-président; 

Noël,  inspecteur  général  des  ponU  et  chaus- 
sées; 

De  Moor,  inspectenr  divisionnaire  des  ponts 
et  chaussées  ; 

Masui,  directeur  de  l'administration  des  che- 
mins de  fer  de  l'État  ; 

Quetelet,  directeur  de  l'Observatoire,  à  Bruxel- 
les; 

Guillery,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaus- 
sées, secrétaire* 

Notre  ministre  des  travaux  publics  (M.  Frère- 
Orban)  est  chargé  de  l'exécation  du  présent 
arrêté. 


89S.  — 13  DicEUBB  1847.  —  Arrêté  royal  qui 
approuve  la  cession  faite  par  le  sieur 
f^allter  {John),  à  Saint-Josse-ten-Woode^ 
lez-Bruxelles^  rue  de  l'Observatoire,  fi»  4, 
che%  le  sieur  Moites  en  faveur  du  sieur 
Brunfaut  {Louis;,  à  Bruxelles^  longue  rue 
Jfeiîve,  n»  96,  chez  le  sieur  Gendebien 
/Ils,  avocat,  des  deux  brevets  qu'il  a  (Me- 
nus, l'un  sous  la  date  du  W décembre \V5%^ 
et  l'autre  sous  la  date  du  10  octobre  1839. 
(Monit.  du  20  décembre  1847.) 
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arrêtés  roxaux  gui  accordent  .* 
Ju4iêurJ^anSomeren{B,\fUsy  ùBmxei- 
Us^  place  du  Grand'Sahlon,  m  30,  chez  ie 
sieur  Sioclet,  avocat,  son  mandataire,  un 
brevet  d'invention  de  quatorze  années, 
pour  des  enduits  destinés  à  préserver  les 
murailles  de  l'humidité^  à  empêcher  l'osçy- 
dation  des  métaux,  et  à  conserver  les 
bois; 

Au  sieur  Mobertson  («T.  T.)*  domicilié  à 
Bruxelles,  Montagne  de  la  Cour,  n«  74, 
ches  le  sieur  Beru,  son  mandataire^  un 
brevet  d'importation  de  dix  années,  pour 
-une  nouvelle  manière  de  construire  des 
plates-formes  tournantes,  brevetée  en  Jn- 
gleterre  pour  quatorze  ans,  le  S9  octobre 
1847,  en  faveur  du  sieur  Brooman  {B.jS.); 
jiu  sieur  Peysson  {,Â,),  fils,  domicilié  à 
Bruxelles f  rue  rinckei,  ii«30,  chez  le  sieur 
de  Gronckel,  son  mandataire,  un  brevet 
d'importation  de  dix  années  pour  l'emploi 
des  glucoses  dans  la  fabrication  de  la 
bière,  breveté  en  sa  faveur  en  France  pour 
quinze  ans,  le  17  avril  1847. 
Le  breTeté  est  tenu  d^autoriser  tous  les  iodus- 
triels  du  pays  f|iiî  iuf  en  feront  la  demande,  à 
employer  pour  leur  compte  propre  l^inveniion 
dont  il  s*agit,  ei  ce  moyennant  une  juste  indem- 
nité à  convenir  à  l^amiable  ou  à  fixer  par  arbi- 
trage. 

Au  sieur  Newton  (W.  E,),  domicilié  à 
Bruxelles^  place  du  Grand'Sablon,  no  30, 
chez  le  sieur  Stoclet,  avocat,  son  manda- 
taire, un  brevet  d'importation  de  douze 
années,  pour  des  perfectionnements  aux 
machines  à  préparer  et  à  filer  le  coton  et 
d'autres  matières  filamenteuses,  brevetés 
en  Angleterre  pour  quatorze  ans,  le  ^Juin 
1846, 0»  faveur  des  sieurs  Chatham  et  Dun- 
can.  (Monit.  du  SO  décembre  1847.) 
If,  B,  Ce  brevet  est  soumis  aux  mêmes  condi- 
tions que  le  précédent,  celui  du  sieur  Peysson. 


893.  —  14  DiciMBEi  1847.  -  État  dressé  par 
le  ministre  de  l'intérieur  (M.  Charles  Ro- 
gier),  en  exécution  de  l'art,  A  de  ta  loi 
du  SI  Juillet  et  de  l'arrêté  roral  du  7  août 
1834 ,  et  indiquant  le  prix  moyen  du  fro- 
ment et  du  seigle  pendant  la  semaine  dm 
lundi  5  au  samedi  11  décembre  1847.  (Mo- 
niteur du  15  décembre  1847.) 


■ABGIBS 

1 

BioULATEVES. 

FEOEEET. 

SEICLB.        1 

Quant. 

Prix 

Quant 

Prix 

vend. 

moyen. 
Fr.     c. 

vend. 

moyen. 
Pr.    0. 

Anvers, 

78 

33    30 

196 

13    85 

Arlon, 

S16 

18    35 

95 

13    12 

Bruges, 

596 

20    84 

333 

15    50 

Bruxelles, 

3,217 

33    66 

138 

14    54 

Gand, 

1,030 

31    94 

643 

13    14 

Hasselt, 

132 

23    90 

1,333 

14    65 

Liège, 

4,100 

33    34 

3,035 

15    94 

Louvain, 

1,050 

33    34 

413 

14    15 

Mons, 

1435 

30    96 

375 

13    51 

Namur, 

98 

33    07 

31 

13    71 

Touux.  .  .  . 

10,636 

5,573 

Prix  moyen. . 

»j«^ 

32    73 



14    68 

894.  -  15  BicBBBBB  1847.  -  Arrêté  rcrnl  qui 
fixe  le  cautionnement  des  entreposeurs. 
(Monit.  dn  33  décembre  1847.) 

Léopold,  etc.  Vu  Part.  8  de  la  loi  du  15  mai 
1846,  Moniteur,  aoiZd] 

Vu  les  SiTt.  3  et  9  de  Parrélé  organ{qu<*  du 
81  décembre  1846,  Moniteur  du  7  Janvier  sui- 
vant, n»  7  ; 

Revu  notre  arrêté  du  8  décembre  1835,  n^lO, 
portant  fixation  des  cauiionoemenis  à  fournir 
par  les  entrepreneurs  des  douanes  et  accises  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  dos 
finances , 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Les  cautionnements  à  fournir  par  les 
entreposeurs  des  douanes  et  accises,  pour  ga- 
rantie de  leur  gestion,  sont  fixés  comme  il  suit  : 

Entreposeurs. 

De  première  classe,  vingt  mille  francs  ; 

De  deuxième  classe,  dix  mille  francs  ; 

De  troisième  classe,  six  mille  francs  : 

De  quatrième  classe,  quatre  mille  francs  ; 

Entreposeurs  remplissant  en  même  temps  les 
fonctions  de  receveur,  en  vertu  de  Part.  9  de 
Parrêté  organique  du  31  décembre  1846,  mille 
firancs. 

Art.  3.  Les  cautionnements  fournis  par  ces 
derniers,  tant  comme  receveur  que  comme  en- 
treposeur serviront  de  garantie  pour  Pune  et 
l'autre  gestion. 

Art.  3.  Sont  rapportées  les  dispositions  île 
notre  arrêté  du  8  décembre  1835,  no  10. 

Notre  ministre  des  finances  (M.  Veydt)  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 
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895.  —  16  DÉCBHBRE  1847.  —  Arrêtés  royaux 
gui  nomment  de*  membres  de  l'ordre  de 
Léopotd.  (Monil.  du  17  décembre  1847.) 

Léopold,'  etc.  Voulant,  à  Poccasion  de  Pexpo- 
•ItioD  agricole,  recoDnatlre  let  terrices  rendui  à 
ragricttiture  par  MM.  le  vicomte  Dubut  de  Ght- 
•IffDieiv  du  Trieu  de  Terdonck.de  Graeire,  Marcq, 
Peers,  de  Bonhomme  et  Gilles  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  Tinté* 
rieur, 

Noua  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Le  sieur  vicomte  Dubus  de  Gbisignies,  prési- 
dent du  conseil  supérieur  d'agriculture  et  du 
Jury  chargé  déjuger  les  produits  de  reiposltion, 
est  nommé  officier  do  l'ordre  de  Léopoid. 

Sont  nommés  cbevallers  du  même  ordre  : 

Les  sieurs  du  Trieu  de  Terdonck,  président  de 
la  commission  d'agriculture  de  la  province  d'An- 
vers, membre  du  conseil  supérieur  d'agriculture 
et  du  Jury  ; 

DeGraeve  (JeaihBaptisle),enltlvateuret  bourg- 
mestre à  Stuyvekenskerke,  membre  du  conseil 
provincial  et  de  la  commission  d'agriouiture  de 
la  Flandre  occidentale  ; 

Maroq  (Florent),  président  de  la  commission 
d'agriculture  du  Haioaut,  propriétaire  et  culti- 
vateur à  Saiot-Symphorien  ; 

Le  chevalier  Peers  (Ernest),  inspecteur  pro- 
vincial du  haras  et  membre  de  la  commission 
d^agriculture  de  la  Piaodre  occidenule,  à  Oostr 
camp. 

De  Bonhomme ,  cultivateur  à  Frandenx  , 
bourgmestre  de  la  commune  de  Montgauihier  ; 

Gilles  (Jean-Pierre),  cultivateur  â  Bourdon  ; 

Voulant  donner  aux  sieurs  de  Brouckere  (Gh.), 
président  du  jury  de  l'ex|iosiiion  Industrielle  <le 
1847,  à  Bruxelles,  Grenier  (Edouard),  vice-pré* 
sideni  du  même  jury,  A  Gand,  et  Blaes  (Auguste), 
secrétaire  de  la  commission  directrice  de  celle 
exposition,  à  Bruxelles,  une  haute  marque  de 
satisfaction  pour  les  services  qu'ils  ont  rendus 
en  leurs  qualités  précitées  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  Plnté- 
rieur. 

Nous  avons  an  éié  et  arrêtons  : 

Le  sieur  de  Brouckere  (Charles),  officier  de 
l'ordre  de  Léopold,  est  promu  au  grade  de  com- 
mandeur du  même  ordre. 

Sont  nommés  chevaliers  de  l'ordre  deLéopold, 
les  sieurs  Grenier  (Edouard)  el  Blaes  (Auguste). 

Voulant,  à  Totcaslon  de  expoi^ition  Industrielle 
de  1847,  donner  au  sieur  Verlioesi  (Auguste),  in- 
génieur-mécanicien  de  la  société  du  Pboenix,  à 


Gand,  une  haute  marque  de  satlsNeiion  pour  les 
services  qu'il  a  rendus  à  riodustrie  du  pays; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  noté- 
rieur, 

Nous  avons  arrêté  el  arrêtons  : 

Le  sieur  Verhoesl  (Auguste)  est  nommé  cheva- 
lier de  Tordre  de  Léopold. 

Voulant,  indépendamment  de  la  médaille  d'or 
décernée  ou  rappelée  sur  la  proposition  du  jury, 
donner,  i  l'occasion  de  rexposition  des  produits 
de  l'iodusirie  nationale,  un  témoignage  public 
de  satisfaction  à  quelques  industriels  du  royaume 
qui  nous  ont  éié  signalés  comme  ayant  rendu 
des  services  importants  à  l'Industrie  du  pays; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  Tinlé- 
rleur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Sont  nommés  chevaliers  de  l'ordre  c|o  Léopold: 

Les  sieurs  de  la  Roche  (Alphonse),  directeur 
de  charbonnage  à  Strépy-Braquegnies  (  Hai- 
naut)  ; 

De  Rossius-Orban,  l'un  des  chefs  de  la  maisoo 
J.  M.  Orban  et  Als,  à  Liège  ; 

Halot  (Alexandre),  cheF  de  la  maison  de  Rosoe- 
Cail,  à  Molenbeek-Saint-Jean  (Brabant); 

Malherbe  (Philippe-Joseph),  fabricant  d'armes, 
à  Liège; 

More!  (Eugène),  directeur  de  la  société  de  la 
Lys,  k  Gand  ; 

Leslie  Alexander,  directeur  de  la  soctéié  li- 
nière  Saint-Léonard,  à  Liège; 

Bauchau-Maurisseos ,  batteur  de  cuivre,  i 
Namur; 

De  Keyser  (Michel},  fabricant  de  couvertures 
de  laine,  n  Bruxelles  ; 

Snoeck  (Chréiieo-Joseph),  fabricant  de  drapi, 
à  Hervé. 


896.  —  16  DÉCKHBBB 1847.  —  Jrrêtê  rojralqui 
autorise  ledétrlchement  dans  la  commune 
d'Eelen  (Limbourg),  de  vinvi-t rois  hectares 
de  bruyère,  (Monit.  du  S3  décembre  1846.) 


897.  —  18nBCEEBRB  1847.  —  Arrêté  ror^^^'* 
modifie  le  règlement  du  conservatoire 
roralde  musique  de  Bruxelles,  (Honii.  du 
B4  décembre  1847.) 

Léopold,  etc.  Sur  le  rapport  de  notre  miolsire 
de  l'intérieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1«T.  L'art.  1«r  de  notre  arrêté  du  7  mars 
1843,  portant  rôgiemeol  pour  le  conservatoire 
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royal  de  musique  de  Bruxelles,  est  ODodMé 
comme  suit  t 

»  L*admioi8tratiOQ  est  confiée  à  uoe  commis- 
sion composée  de  huit  membres,  indépendam- 
ment du  bourgmestre  de  la  ville  de  Bruxelles, 
qui  en  fait  partie  de  droit. 

a  Cette  commission  porie  le  titre  de  :  commis- 
sion administrative  du  conservatoire  royal  de 
musique  de  Bruxelles. 

»  Le  roi  nomme  le  président  et  les  membres 
de  la  commission. 

>  Elle  choisit  dans  son  sein  un  vice- président 
qui  remplace  le  président  en  cas  d'absence  ou 
d*em|iécbement. 

»  Elle  désigne  également  un  de  ses  membres 
pour  remplir  les  fonctions  de  trésorier. 

»  Lç  bourgmestre  de  la  ville  de  Bruxelles, 
lorsqu'il  assiste  aux  séances  de  la  commission, 
en  est  le  président  d'honneur. 

»  Les  fonctions  de  membre  de  la  commission 
sont  incompatibles  avec  celles  de  directeur.  • 

Art.  S.  Nott-e  ministre  de  rinlérieur(M.  Cb.  Rô- 
gier)  est  chargé  de  Texécution  du  présent  ar- 
rêté. 


BREYKTS. 


900.— 18  ntamwtlsn.—Jrrétés  royaux  qui 
accordent  •* 

Aux  sieur  Lecocq  (  4.  )  )  domicilié  à 
Bruxelles^  place  du  Grand-Sablon,  nP  20, 
chez  le  sieur  Slocleti  avocate  son  manda- 
taire, un  brevet  d'invention  de  quinze  an- 
nées,  pour  une  nouvelle  Muon  gazeu49 
au  café  ; 

Au  sieur  JBnderfy-  (if.),  de  f^ndres^  do- 
miciliéà  Bruxelles  ^place  du  Grand-Sablon, 
no  30,  cheii  le  sieur  Stoclet^  avocat*  son 
mandataire^  un  brevet  d'importation  de 
treize  années,  pour  des  perfectionnements 
apportés  à  l'étirage,  dans  les  métiers  à 
préparer  et  à  filer  le  lin,  le  coton,  etc., 
brevetés  en  Angleterre,  pour  quatorze 
ans,  le  27  avril  1847,  en  faveur  du  sieur 
Morgan  {J.),  (Monit.du  S3  décembre  1847.J 
Le  breveté  est  tenu  d'autoriser  tous  les  indus- 
triels du  pays  qui  lui  en  feront  la  demande ,  à 
employer  pour  leur  compte  propre  les  perfec- 
tionnements dont  il  s*agit,  et  ce,  moyennant 
une  juste  indemnité  à  convenir  à  l'amitié  ou 
à  fixer  par  arbitrage. 


898.  —  18  DÉCBMBRE 1847.  —  Arrêté  royal  por* 
tant  classificalion  du  bureau  de  douane  de 
Beau-Bru.  (Mooit.  du  25  décembre  1847.) 

Léopold,  etc.  Vu  notre  arrêté  du  30  novembre 
dernier.  Moniteur,  qo  538,  portant  création,  à 
partir  du  1er  janvier  1848,  f^^^n  bureau  dédouane 
à  Beau-Bru,  province  de  Luxembourg  ; 

Vu  Part.  S  de  notre  arrêté  du  31  décembre 
1840,  Moniteur  du  7  janvier  suivant,  n»  7  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  mmistre  des  fi- 
nances. 

Mous  avons  arrêté  ei  arrêtons  : 

Le  bureau  de  Beau-Bru  est  rangé  dans  la  neu- 
vième classe. 

Notre  ministre  des  finances  (M.  Veydi)  est 
cbai-gê  de  rekêculiuo  du  présent  arrêté,  qui  sera 
Inséré  an  Moniteur. 


899.  —  19  DÉCEMBEE  1847.  ^  Arrêtés  royaux 
portant  que  les  lois  et  les  règlements  con- 
cernant la  police  du  roulage  sur  les 
grandes  routes,  en  temps  de  dégel,  sont 
déclarés  applicables  aux  trois  chemins 
pavés  de  la  communes  d'Jieckeren,  et  aux 
chemins  vicinaux  pavés  de  lacommune  de 
Uainin,  ^Monit.  du  33  décembre  1847.) 


901.  —  90  DÉGBmaB  1847.  <-  Arrêté  royal  por- 
tant des  modifications  à  l'arrêté  dulk  sep- 
tembre 1847  sur  l'emplacement  des  bar- 
rières sur  les  routes  de  l'État.  (Monit.  du 
it2  décembre  I9|7.) 


908.'S1  DicwBt^tmi,— Arrêté  rcy al  relatif 
à  la  démolition  de  la  vieille  citadelle  de 
Gand,  (Blooii.  du  23  décembre  1847.) 

liéopoldfftc.  Considérant  que  les  ouvrages  en- 
core existants  de  la  veille  eitadelle  de  Gajod 
(ancien  château  des  Espugools)  n'ont  plus  aujou»- 
d'faul  de  valeur  sous  le  rapport  militaire  ; 

Considérant  que  les  mouvements  de  terre  à 
exécuter  pour  le  nivellement  des  terrains  oc- 
cultés par  ces  ouvrage»,  pourraient  f^rnir  au 
besoin  du  travail  aux  ouvriers  inoccupés  i 

Sur  U  proposition  de  notre  minisire  de  la 
guerre. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Les  ouvrages  encore  existanu  de  la 
vieille  citadelle  d«  Oand  (  ancien  cb&jieau  des 
Espagnols)  seront  dénohs. 

An. s2. Noire  minisUe  d«  la  gueir«(M. kbjron 
ChiZèif  est  chargé  ,te  rcgior  l'exécuiion  du  pre- 
sent  arrêté. 
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907.    —  S2  DBCBUEE  1847.   —   Jrrêté  royai 


03.  ^  SI  DÉCEMBBB  1847.  —  Arrêté  royal  qui 
nomme  le  sieur  Monvfl/e, commissaire  d'ar- 
rondissement^ membre  de  la  commission 
de  l'jilhénée  royal  de  HasselL  (MoDit.  du 
35  décembre  1847.) 


904.  —  IS  DBCBBB&Bl 847.— wi^rré/é  royal  sta- 
tuant que  les  lois  et  les  règlements  con^ 
cernant  la  police  du  roulage  sur  les 
grandes  routes^  en  temps  de  dégela  sont 
déclarés  applicables  aux  chemins  vicinaux 
pavés  de  la  commune  de  Boussu.  (Honil.  du 
35  décembre  1847.) 


905.  —  31  DÉCBBBBB  1847.  —  État  dressé  par 
le  ministre  de  l'Intérieur  (M.  Charles  Ro- 
gîer),  en  exécution  de  l'art,  A  de  la  loi 
du  31  Juillet  et  de  l'arrêté  royal  du  7  août 
1834,  et  indiquant  le  prix  moyen  du  fro- 
ment et  du  seigle  pendant  la  semaine  du 
lundi  \Z  au  samedi  18  décembre  1847.  (Mo- 
Dileur  du  33  décembre  1847.) 


MAKCHiS 
E^fiULATBVBS. 

FEOHBHT. 

8XI6LB.         1 

Quant. 

Prix 

Quant. 

Prix 

▼end. 

moyen. 

Tend. 

moyen. 

Fr. 

c. 

Pr.    c. 

Anvers, 

83 

33 

30 

136 

13    33 

Arlon, 

361 

18 

75 

96 

13    35 

Bruges, 

1,031 

19 

83 

645 

13    91 

Bruxelles, 

4,457 

33 

97 

566 

14    61 

Gaod, 

1,407 

31 

71 

443 

13    14 

Hasseli, 

335 

34 

70 

1,867 

14    50 

Lîégc, 

3,980 

98 

03 

3,350 

15    84 

Loovain, 

3,000 

33 

57 

398 

14    13 

Moos, 

1,050 

30 

96 

335 

13    51 

Namur, 

160 
15,653 

33 

10 

149 

14    64 

Totaux.  .  .  . 

6,774 

Prix  moyeu. . 

33 

59 

14    60 

906.  —  33  DBCEBBRB  1847.  —  Arrêté  royal  qui 
porte  création  d'un  bureau  de  douane  à 
Beauwelz, province  de  Hainaut,  (Moait.  du 
3  janvier  1848.) 


réglant  la  circonscription  de  bureaux  de 
recette.  (Monit.  du  3  Janvier  1848.) 

Léopold,  elc.  Revo  noire  arrêté  de  ce  jour, 
établissant  uu  bureau  de  douanes  à  Beauwelz  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  minisire  des 
finances. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  ; 

1»  Les  bureaux  de  recette  des  contributions 
directes  et  accises,  actuellement  établis  à  Baileux 
et  à  Momignies,  sont  supprimés  ; 

3o  Le  bureau  de  douanes  de  Beauwelz  réunira 
à  ses  attributions  spéciales  la  perception  des 
contributions  directes  et  des  accises  des  com- 
munes de  Beauwelz  et  de  Momignies  ; 

Ce  bureau  est  rangé  dans  la  onzième  classe  ; 

3«  Il  est  créé  à  Chimay  (extra -muros)  un  nou- 
veau bureau  de  contributions  directes  et  d^ac- 
cises,  composé  des  communes  ci-aprè«  : 

Baileux,  Bailièvre,  Bourlers,  Forges,  Lompret, 
Monceau-Imberchies ,  Robechies,  Saiot-Remy, 
Salles,  Vaux,  Viliers-la-Tour,  Virellea. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  obliga- 
toires à  partir  du  l«r  février  1848. 

Notre  ministre  des  finances  (M.  Veydt)  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté,  qui  sera 
inséré  au  Moniteur, 


908.  —  33  DÉGEHBBB 1847.  —  Loi  contenant  le 
budget  du  ministère  des  affaires  étrangères 
pour  f  exercice  iSA9  (1).  (Monit.  du  38  dé- 
cembre 1847.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  ; 

Article  unique.  Le  budget  du  ministère  des 
affaires  étrangères  est  fixé,  pour  Texercice  1848, 
à  la  somme  de  deux  millions  six  cent  quatre- 
vingt-dix-huit  mille  sept  cent  soixante  et  qua- 
torze francs  (t'r.  3,698,774),  conformément  an 
tableau  ci-annexé. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  quelle 
soit  revêtue  du  sceau  de  TÉtat  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur. 

Contre  -  signé  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  M.  d^Uoffscbmidt. 


(1)  PrëtenUtion  à  la  chambre  des  représentanU 
par  M.  le  ministre  des  finances  le  37  mars  1847. 
—  Rapport  par  M.  Osy  le  35  novembre.  —  Di»- 
cutsions  les  39  et  30  novembre,  et  adoption  à  celte 
dernière  séance  par  69  voix  contre  3,  et  1  absten- 
tion. 


Rapport  au  sénat  par  M.  de  Macar  le  18  dé- 
cembre 1847.  —  Discussion  les  31  et  23,  et 
adoption  dans  cette  dernière  séance  par  30  voix 
contre  1,  et  2  absleniioiis. 
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DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES. 


CHARGES 


Ordinaires.  1  Extraordin. 


TOTAL. 


CHAPITRE  PREMIER. 

AOflWlSTaATlOH  CBHTEALB. 

Art.  l«r.  Traitement  du  nuîniitre 

8.  Trailemenl  des  fonctionuairet,  employëi  et  gens 
de  serTice,  uns  que  le  personnel  de  PadmiDUtration 
centrale  puÎMe  être  rétribué  sur  d'autres  fonds  al- 
loués au  budget 

3.  Frais  des  commissions  d'examen 

4.  Pensions  des  fonctionnaires,  employés  et  gens 
de  tervice ' 

5.  Secours  à  des  fonctionnaires  et  employés,  à  leurs 
▼euYes  ou  enfants,  qui,  sans  aToir  droit  à  la  pension, 
ont  des  litres  à  un  secours,  à  raison  de  leur  position 
malheureuse 

6.  Malériel 

7.  Achat  de  décorations  de  Tordre  de  Léopold, 
sans  qne  Ton  puisse  augmenter  ce  chiffre  par  des 
imputations  sur  d'autres  articles. 


CHAPITRE  II. 

TBA1TUUT8  DES  AfiMTS  DIPLOBATIQOBS. 


Art.  1er.  Aulriche.     .     .     . 
9.  Confédération  germanique. 

3.  France 

4.  Grande-Bretagne.       .     . 

5.  Pays-Bas 

6.  Italie 


7.  Prusse.    . 

8.  EtaU-Unis. 

9.  Turquie. 

10.  Brésil.    . 

11.  Iianemark 
IS.  Espagne. 

13.  Grèce.  . 

14.  Villes  libres  et  hanséatiqnes  de  Hambourg, 
Brème  et  Lubeck, 

15.  Portugal. 

16.  Sardaigne. 

17.  Suède.  . 


CHAPITRE  III. 

Article  unique.  Traitements  des  agents  consulai- 
res, el  indemnités  à  quelques  agenU  non  rétribués. 


31,000 


102,850 
S,000 

19,355 


1,000 
54,600 


10,0 


40,000 
40,000 
60,000 
80,000 
50,000 
40,000 
50,000 
35,500 
47,000 
31,000 
15,000 
15,000 
15,000 

15»000 
15,000 
15,000 
15,000 


103,000 


193,605 


3,000 


558,500 


103,000 
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DâsIGNATION  DES  DÉPENSES. 


CHARGES 


Ordinaires.      Eztraordin. 


TOTAL. 


CHAPITRE  IV. 

Article  unique.  Frais  de  voyage  det  agenta  du  ser- 
vice extérieur  et  de  radministration  ceotrale,  frais 
de  courriers,  estafettes,  courses  diverses.  .     .     . 


CHAPITRE  V. 

Article  unique.  Frais  à  rembourser  aui  agents  du 
service  extérieur 


CHAPITRE  VI. 

Art.  1«r.  Missions  extraordinaires,  traitements  dV 

gents  politiques  et  consulaires  en  inactivité.    .     .     . 

S.  Dépenses  imprévues  non  libellées  au  budget.     . 

CHAPITRE  VII. 

COMHBBCB. 

Art.  1«r.  Écoles  de  navigation 

2.'  Chambres  de  commerce 

3  Frais  divers  et  encouragements  au  commerce.  . 

4.  Encouragements  pour  la  navigation  à  vapeur 
entre  les  ports  belges  et  ceux  d'Europe,  ainsi  que 
pour  la  navigation  à  voiles,  sans  que,  dans  Tun  ou 
rautre  cas,  les  engagements  puissent  obliger  l*État 
au  delà  du  crédit  alloué  pour  Pannée  18i8  et  sans 
que  les  crédits  puissent  excéder  40,000  fr.  par  ser- 
vice, sauf  pour  le  service  au  delà  du  cap  Horn.    .    . 

5.  Primes  pour  construction  de  navires.      .     .    . 

6.  Pèche  maritime 


CHAPITRE  Vin. 

HAHWB.  ^  BAT1MEHT8  DE  «UERRB. 

Art.  lor.  Persoanel 

i.  Vivres. 

3.  Entretien,  chauffiige  et  éclairage 

4.  Magasin  de  ta  marine 

5.  Pilouge 

6.  Service  des  bateaux  à  vapeur  de  TEscaut.     .     . 

7.  Police  maritime. 

8.  Service  des  bateaux  à  vapeur  entre  Ostende  et 
Douvres.     . 

9.  Secours  maritimes 

10.  Dotation  de  la  caisse  de  secours  et  de  pré- 
voyance en  faveur  des  marins  naviguant  sous  pavillon 
belge 

11.  Pensions  civiles  et  secours.       ...... 


Total  du  budget  des  affaires  étrangères,    fr. 


70,500 


80,000 


30,000 
10,000 


19,000 
13,000 
19,900 


115,000 

90,000 

100,000 


70,500 


80,000 


40,000 


285,900 


297,47! 

\ 

148,000 

62,320 

» 

4,800 

» 

462,330 

» 

48,758 

12,000 

35,800 

» 

1,367,169 

242,100 

j> 

16,500 

a 

10,000 

» 

27,200 

• 

2,688,774 

15,000 

2,698,774 
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Report.     .    .    147,760  55 

CHAPITBB    IX. 


909.  —  99  DiCBMBBB  1847.  —  Loi  gui  alloue  au 
département  de  la  Juêiiee  un  erédii  sup- 
plémenlaire  de  1,310.360  finance  55  cent,, 
pour  le  service  des  dépenses  des  exercices 
1846  el  1847  (1).  (Mooit.  du  94  décembre 
1847.) 

Léopold,  etc.  Les  chtmbret  ont  adop(é  «t  nous 
sanctioDDODS  ce  qui  suit  : 

Article  unii|ae.  Il  ett  alloué  au  département  de 
là  justice  un  crédit  supplémentaire  de  un  million 
trois  cent  dix-neuf  mille  trois  cent  soixante  francs 
doquante-trois  centimes  (fr.  1,319,360  53  c.) 
pour  le  service  des  dépenses  des  exercices  1846 
et  1847.) 

Ce  crédit  sera  réparti  de  la  manière  suivante  : 

EXERCICE  1846. 

CHAPITBB  IT. 

Art.  l«r.  Frais  dMnstruclion  el  d*exécution.— 
Cent  vingt  mille  francs.      .    .    .     190,000    • 

CHAFITEB  TI. 


Art.l^r.  Frais  d^eotreiien,  d*babil* 
lement,  de  couchage  el  de  nourri- 
ture des  détenus  (Prisons).  -<  Un 
million  de  francs.   .    1,000,000    • 


CHAPITBB  z. 


Art.  9.  Traitement  des  employés 
attachés  au  service  domestique  (Pri- 
sons).'-Ooze  mille  fr.    11,000    » 

Ensemble. 


fr. 


1,171,6 


Total.    .    fr.  1,319,360  53 
Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu*elle 

soit  revêtue  du  sceau  de  l*Éiat  et  publiée  par  la 

vole  du  Moniteur, 
Contre-signe   par  le  ministre  de  la  Justice , 

M.  de  Haussy. 


Art.  Iot.  Impression  du  Beeueil 
des  loisy  du  Moniteur  et  des  Jn- 
nales  parlementaires,  —  Vingt- 
sept  mille  sept  cent  soixante  francs 
cinquante-trois  centimes.     .    .    . 


97,760  53 


Ensemble 147,760  53 


EXERCICE  1847. 

GHAPITBB  II. 

Art.  6.  Justices  de  paix  et  tribu- 
naux de  police.  —  Trois  mille  six 
ceou  francs 9,600    » 

CHAPITRE  IT. 

Art*  1«r.  Frais  dlnsiruction  et 
d^exécution.  --  Cent  vingt  mille 
francs 190,000    • 

CVAFITBB  Vf. 

Art.  l«r.  Impression  du  Recueil 
des  lolst  du  Monlieur  et  des  An- 
notes parlementaires  ~  Trente- 
sept  mille  francs.     .    .    37,000    » 

A  reporter. 


910.  —  93  nicBMBBB  1847.  —  Arrêté  royal 
portant  des  modifications  au  règlement  de 
l'Académie  royale  de  médecine.  {Monïi.  du 
30  décembre  1847.) 

Léopold,  etc.  Vu  les  statuts  organiques  de 
PAcadémle  royatede  médecine; 

Vu  l*art.  18  de  ces  statuts,  portant  entre  au- 
tres dispositions  :  «  Indépendamment  de  ses 
séances  privées,  fAcadémie  tiendra  annuelle- 
ment une  séance  publique  ;  • 

Vu  la  lettre  du  bureau  d^administration  de  ce 
corps,  en  date  du  15  novembre  1847,  n»  9999)  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  Tinté- 
rieur, 

flous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  Les  séances  de  PAcadémie  royale  de 
médecine  sont  rendues  publiques. 

Toutefois,  la  compagnie  se  réuotl  en  comité 
secret,  à  la  demande  du  bureau  ou  de  dix  mem- 
bres titulaires;  elle  décide  ensuite  si  la  séance 
peut  être  reprise  en  public  sur  le  même  objet. 

Art.  3.  Le  règlement  de  l'Académie  sera  mo- 
difié conformément  à  la  disposition  qui  précède. 

An.  3.  Notre  ministre  de  rintérieur(M.  Ch.  Ro- 
gîer)  est  chargé  de  Pexécutioo  ou  présent  ar- 
rêté.   

911.  —  93  DicRBBBB  i^iT.  — Arrêté  rcyal  au- 
147,760  53       torisant  la  perception  d'un  péage  dans  la 


(1)  Présentation  à  la  cliambre  des  représentants 
par  M.  le  ministre  des  fioanoea  le  98  novembre 
1647.  ^  Discussion  et  adoption  le  4  décembre  à 
l'nnaaimité  des  70  measbret  présonU. 


Rapport  au  sénat  par  M.  de  Royer  le  17  décem- 
bre 1847.— Discussion  le  18  et  adoption  le  19  dé- 
cembre à  Tananimité  des  54  membres  présents. 
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commune  d'Berseaux^  province  de  Flandre 
occidentale.  (Monit.  du  30  décembre  1847.) 

Léopold,  etc.  Va  la  délibération  du  conseil 
communal  d*Herseaux,  provioce  de  Flandre  oc- 
cidentale, en  date  du  17  juin  1847,  sollicitant 
rétablissement  d*un  droit  de  péage  sur  le  chemin 
pavé  qui  conduit  du  village  de  Luingne  à  la 
chaussée  de  Dottignies  à  Roubaix,  près  la  ferme 
du  Chàteau-d*Or  ; 

Vu  le  plan  du  chemin  pavé,  qui  présente  une 
longueur  de  3,171  mètres; 

Vu  les  certificats  constatant  Taccomplissement 
des  formalités  prescrites  par  notre  arrêté  du 
96  Juillet  1839,  dans  les  communes  de  Luingne, 
de  Doitignies,  de  Mouscron  et  d*Herseaux  ; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  communaux 
favorables  à  la  demande  ; 

Vu  les  avis,  également  favorables,  de  Tingé- 
nieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  de  la  pro- 
vince et  de  la  dépulatlon  permanente  du  conseil 
provincial  ; 

Vu  Fart.  76,  n»  9,  de  la  loi  du  30  mars  1886  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  Tinté- 
rieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Le  conseil  communal  d^Herseaux  est 
autorisé  à  percevoir,  pendant  dix  années  consé- 
cutives, à  partir  d^une  époque  à  fixer  par  dispi^ 
siiion  ministérielle,  un  péage  égal  à  la  moitié  du 
droit  de  barrière  des  grandes  roules ,  sur  le 
chemin  pavé  désigné  ci-dessus. 

La  perception  aura  lieu  conformément  aux 
clauses  et  conditions  suivantes,  savoir  : 

loLa  fraction  d*un  demi-centime  résultant  de 
la  division  des  nombres  fractionnaires  du  tarif 
en  vigueur  aux  barrières  des  grandes  routes,  sera 
forcée  au  profit  de  la  commune  ; 

9o  Le  droit  sera  perçu  jusqti*à  concurrence  de 
110  mètres  vers  Luingne  et  de  900  mètres  vers 
Dottignies,  à  un  bureau  qui  sera  établi  à  Pendroit 
indiqué  au  plan. 

Ce  plan  sera  revêtu  du  visa  de  notre  ministre 
de  Pintérieur,  pour  demeurer  annexé  au  présent 
arrêté; 

30  Un  poteau,  sur  lequel  le  tarif  du  droit  de- 
vra être  affiché,  sera  constamment  placé  près  du 
bureau  de  perception  ; 

40  Le  produit  du  droit  sera  exclusivement 
aflFecté  à  Tentretien  et  à  Tamélioration  du  chemin 
pavé  dont  il  s*agit  ; 

5o  Les  travaux  auront  lieu  par  adjudication 
publique  ; 

60  La  perception  du  droit  sera  adjugée  publi- 
quement, chaque  année,par  les  soins  de  Padmi- 
nistraiion  communale.  Le  cahier  des  charges  et 


le  procès-verbal  d^adjudicatlon,  tant  de  la  lier- 
ception  du  droit  que  des  travaux  à  exécuter, 
seront  soumis  à  Tapprobatlon  de  la  députation 
permanente  ; 

70  Un  compte  exact  et  détaillé  du  produit  da 
péage  et  des  dépenses  sera  tenu  par  Padministra- 
tion  communale,  et  transmis  annuellemeot, 
avec  les  pièces  justificatives  i  Pappui,  à  ladite 
députation  ; 

8»  Si,  par  la  suite,  une  route  était  établie  sor 
le  territoire  de  la  commune  d*Herseaax,  le  péage 
perçu  au  profit  de  cette  commune  viendrait  à 
cesser,  sans  indemnité,  sur  la  partie  du  chemin 
pavé  existant  qui  serait  incorporée  à  la  nouvelle 
route. 

Art.  9.  Notre  ministre  de  Pintériear(M.Ch.  Ro- 
gler)  est  chargé  de  Inexécution  du  présent  ar- 
rêté. 


BREVETS. 

913.  —  93'DicBHBKE  1847.  ~  Jrriè»  royaux 
qui  accordent  : 

Au  sieur  de  Reusme  {Benoît-Charlee)^ 
domicilié  à  Ixelles ,  lex-Bruxeiles ,  rue 
MarceliSt  n»  35,  un  brevet  d'invention  de 
cinq  années  pour  un  procédé  de  destruc- 
tion des  animaux  nuisibles  aux  platUes  ; 

Au  sieur  Fan  Eeclihoute  {G,  J.),  tapis^ 
sier,  domicilié  à  Bruxelles^  Montagne  du 
Parc,  n9  13,  un  brevet  d'invention  de  dix 
années  ,  pour  un  nouveau  système  de 
canapé-lit  ; 

Au  sieur  Fauwels  (François),  domieiGé 
à  Molenbeelc 'Saint- Jean ^  lez-Bruxelles  , 
chaussée  de  Gand,  n»  38,  un  brevet  d'in- 
vention de  quinze  années^pour  un  système 
de  pompe  propre  à  la  condensation  et  à 
l'alimentation  des  machines  locomotives  ; 

Au  sieur  Léo  de  la  Feyrouse,  domicilié 
à  Bruxelles^  rue  de  Hamur^  ii«  91,  un 
brevet  d'invention  de  quinze  années^  pour 
une  machine  destinée  à  fabriquer  à  froid 
des  chandelles  et  des  bougies; 

Aux  sieurs  Ferrot  (E.),  et  Fleuret  (Ajy, 
domiciliés  à  Bruxelles,  place  du  Grande 
Sablon,  no  %iS^chez  le  sieur  Stoclet^avocaiy 
leur  mandataire,  un  brevet  d'importation 
de  douze  années,  pour  une  presse  à  im- 
primer â  mouvement  circulaire  continu^ 
brevetée  en  France,  pour  quinze  ans  en 
faveur  du  sieur  JForms,  le  98  novembre 
1845; 

Au  sieur  Lecocq'Fréville  (/>.  X.  A.)^  dSo- 
micilié  à  Bruxelles,  rue  du  Persil,  nol  Ims, 
chez  te  sieur  Mertens,  son  mandataire. 
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un  brevet  d'importation  de  dix  années^ 
pour  un  nouveau  genre  de  dentelles  en 
peau^  breveté  en  sa  faveur  en  France^ 
pour  quinze  anSy  le  15  novembre  1847. 
(Mooit.  du  30  décemt»r6  1847.) 


913.  —  94  DicBUKB  1847.  —  Loi  gui  modifie 
les  dispositions  sur  le  régime  des  postes  (1). 
(MoDit.  du  80  décembre  1847.) 

Léopold,  elc.  Les  chambres  oot  tdoplé  el  nous 
saDctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l«r.  Par  dérogation  à  Part.  3  de  la  loi  du 
39  décembre  1835,  les  lettres  simples  dont  le 
lien  d*origine  et  celui  de  destination  sont  des- 
senris  par  le  même  bureau  de  posie,  soit  de  per- 
ception, soit  de  distribution,  ne  seront  lazées 
que  du  port  d^un  décime. 

Art.  2.  La  disposition  du  $  3  de  Part.  13  de  la 
loi  précitée  qui  soumet  à  une  taxe  supplémta- 
talre  d*un  décime  toute  lettre  provenant  ou  à 
deslioation  d'un  lieu  où  il  n*eiiste  pas  de  bureau 
de  poste,  est  rapportée. 

Art.  3.  L'administration  des  postes  admettra 
dei  lettres  recommandées,  pour  l'enregistrement 
desquelles  il  sera  perçu,  en  sus  du  port  ordinaire, 
une  taxe  fixe  d'un  décime.  Ces  lettres  devront 
être  affrancbies. 

Art.  4.  Les  lettres  à  destination  de  l'Inlérieur 
pourront  être  alfraochles  au  moyen  de  timbres 
qui  seront  débités  dans  tous  les  bureaux  de  poste 
du  royaume. 

Il  y  aura  des  timbres  i  10  et  à  SO  centimes. 

Lorsque  la  valeur  représentative  des  timbres 
que  l'envoyeur  aura  appliqués  sur  une  lettre, 
sera  inférieure  à  la  taxe  dont  elle  est  passible,  le 
complément  de  la  taxe  sera  perçu  du  destina- 
taire^ 

Art.  5.  Le  droit  à  percevoir  pour  les  envois 
d'articles  d'argent  confiés  A  la  poste  sera  calculé 
d'après  le  tarif  suivant  : 

Pour  toute  somme  Jusqu'i  5  francs  inclusive- 
ment, 10  centimes. 

Pour  toute  somme  de  5  A 10  francs  inclusive- 
ment, 80  centimes. 

Pour  toute  somme  de  10  à  15  francs  inclusive- 
ment, 30  centimes. 

El  ainsi  de  suite,  en  ajoutant  10  centimes  de 
5  en  5  francs. 


Les  assignations  à  délivrer  pour  les  articles 
d'argent  déposés  A  la  poste,  sont  exemptes  du 
timbre. 

Art.  6.  Le  port  des  Journaux,  ouvrages  pério-  * 
diques,  livres,  papiers  de  musique,  prospectus, 
annonces  et  avis  imprimés  de  toute  nature,  af- 
franchis dans  iMntérieur  du  royaume,  est  fixé , 
sans  avoir  égard  A  la  distance  parcourue  dans  le 
royaume,  A  un  centime  par  feuille,  quelle  qu*en 
soit  la  dimension. 

Art.  7.  Par  dérogation  A  l'art.  IS  de  la  loi  du 
39  décembre  1835,  les  Journaux  et  imprimés  de 
toute  nature,  venant  non  affranchis  de  l'étranger, 
ne  seront  plus  soumis  qu'A  une  taxe  de  5  cent, 
par  feuille,  quelle  que  soit  sa  demeosion,  et 
quelle  que  soit  la  distance  parcourue  dans  le 
royaume. 

Art.  8.  La  présente  loi  sera  obligatoire  le 
l<r  janvier  1848. 

L'époque  de  la  mise  A  exécution  des  disposi- 
tions contenues  dans  l'art.  4,  sera  fixée  par 
arrêté  royal. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  l'État  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur, 

Contre-signe  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, M.  Frère-Orban. 


914.  -  97  DÉcmBB  1847.  —  Arrêté  royal  gui 
déclare  obligatoires  trente  articles  de  la 
loi  sur  la  comptabilité  de  l'État.  (Blonit.  du 
39  décembre  1847.) 

Léopold,  etc.  Vu  l'art.  59  de  la  loi  du  15  mai 
1846,  sur  la.compUbilité  générale  de  l'Eut; 

Considérant  que  les  mesures  nécessaires  ont 
été  prises  pour  assurer  l'exécution  immédiate 
des  80  articles  qui  suivent  : 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  fi- 
nances, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  Sont  déclarés  obligatoires,  A  partir 
du  1er  Janvier  1848,  les  an.  1,  3,  5,  8,  7, 8, 11, 
13, 13, 14, 15,  16, 19,  30, 31,  33,  34.  35,  36,  37, 
38,  39,  31,  34,  35,  40,  46, 47,  51  et  53  de  la  loi 
du  15  mai  1846. 

Art.  3.  En  conformité  de  i'art.  40  ci-dessus 
mentionné,  les  saisies-arrêts  ou  oppositions  sur 
des  sommes  dues  par  l'Eut,  et  toutes  autres  no- 


(1)  PrësenUtioo  A  la  chambre  des  reprêseotanU 
par  M.  le  ministre  des  fioances  le  15  janvier  1847. 
~  Rapport  par  M.  de  Corswarem  le  87  avril.  — 
Discussion  les  84,  85  et  36  novembre,  et  adep- 
ion  par  71  membres  ei  une  absleotion. 


Rapport  an  sénat  par  M.  de  Waha  le  18  dé- 
cembre 1847.  —  Discussion  les  31  et  33,  et  adop- 
tion par  30  voix  contre  une. 
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tiflcalioni  ayant  pour  objet  dVn  arrêter  le  paye- 
DMotf  devroQl  être  faîtes  entre  let  maioa  des 
miDistres  que  la  dépense  concerne  ou  de  l«un 
ordonnateur!,  par  délégation,  dans  les  provinces. 
En  caa  d*Drgeoce,  elles  pourront  être  faites  en 
mains  des  directeurs  du  trésor  pour  les  paye- 
ments à  faire  par  eux,  ou  en  mains  des 'agents  et 
comptables  quelconques  chargés  dVffectuer  le 
payement  de  sommes  mandatées  sur  lenrs  caisses . 

L*ei^)loii  de  saisie-arrét  devra,  aux  termes  du 
décret  du  18  août  t807,  contenir  la  désiguatioa 
de  Vcb^ti  saisi  :  à  défaut  de  cette  fbrmalité,  la 
saisie  sera  nulle  et  non  avenue,  et  le  payement 
pourra  se  faire  nonobstant  Topposition. 

Nos  ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  rexéentioo  du  présent  arrêté. 


915.  —  27  DicBHBBE  1847.  —  Jirrèlé  roxai  gui 
déclare  obligatoires  deux  articles  de  la 
loi  sur  la  comptabWti  de  l'État^  et  gui 
règle  le  service  des  dépenses  payables  par 
tes  directeurs  du  trésor  dans  tes  provinces. 
(M onlt.  du  99  décembre  1847.) 

Léopold,  etc.  Vu  Part.  59  de  la  loi  du  15  mai 
1846,  sur  la  comptabilité  de  TÉlat  i 

Voulant  pourvoir  à  rapplication  des  articles  17 
et  93  de  cette  loi,  et  régler  en  même  temps  le 
service  des  dépenses  dont  II  est  question  aux 
art.  14  et  15  de  le  loi  du  99  octobre  1846,  sur  la 
cour  des  comptes  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des 
finances, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Sont  déclarés  obligatoires,  k  partir 
du  l«r  janvier  prochain,  les  art.  17  et  23  de  la 
loi  du  15  mai  1846. 

Art.  3.  Le  service  des  dépenses  dont  il  est 
question  au  présent  arrêté  est  el  demeure  soumis 
aux  dispositions  qui  suivent  : 

CHAPITEE  PREMIER. 
nispoaiTioHs  «bbéialb». 

Art.  S.  Les  payements  sur  les  budgets  concer- 
nent : 

Les  dépenses  fixes  (art.  33  de  la  loi  do  15  mai 
1846); 

Les  dépenses  soumises  fc  une  liquidation  préala- 
ble (art.  17  de  la  même  loi  et  an.  14  de  la  loi  du 
99  octobre  1846); 

Les  dépenses  sur  crédits  ouverts  soumises  à 
nne  liquidation  ultérieure  fart.  15,  S  l"'*  delà  toi 
du  39  octobre  1846); 

El  les  avances  à  des  agents  comptables  chargés 


d*un  service-  administratif  régi  par 
(art.  15,  S  9,  de  la  même  loi). 

Art.  4.  Par  dépenses  fixes  on  entend  les  pen- 
sions, les  intérêts  des  cautionnements,  les  traite- 
ments, remises,  abonnements  et  frais  de  bnrean 
fixés  par  la  loi  ou  par  les  autorités  compétente^ 
et  dont  le  montant  est  imputable  sur  des  alloca- 
tions nettement  formulées  aux  budgets  et  crédita 
spéciaux. 

Art  .75.  Le  visa  préalable  de  la  cour  des  comptes 
est  maintenu  pour  tous  les  traitements  è  impu- 
ter sur  les  allocations  qui  comprennent  à  la  fais 
des  dépenses  du  |H;rsonnel  et  des  dépenses  du 
matériel. 

Art.  6.  Aucun  changement  d'imputation  oe 
peut  être  fait  aux  ordonnances  soumises  on  non 
au  visa  préalable,  sans  le  concours  de  la  covr 
des  comptes. 

Avis  de  la  demande  de  rectification  est  donné 
au  ministère  des  finances  (administration  du 
trésor  public)  par  le  département  liquidateur,  et 
la  cour  des  comptes  en  donne  également  oonnais- 
Sjince  lorsqu'elle  a  autorisé  le  changement. 

An.  7.  Lorsque  des  ordonnances  doivent  être 
annulées,  elles  sont  transmises  au  département 
des  finances.  Après  annulation,  ce  département 
les  adresse  à  la  cour  des  comptes,  en  lui  indi- 
quant les  causes  qui  ont  motivé  cette  opération. 
Avis  en  est  donné  par  le  département  des  fiBânoea 
au  dépaneraent  liquidateur. 

Art.  8.  Sont  maintenus  les  arrêtés  et  règle- 
ments pour  le  payement  et  la  oompiabililé  des 
ordonnances,  notamment  Parrêié  royal  du  99dé> 
cembre  1819,  o«  59,  et  celui  du  31  janvier  1830, 
n«  8,  en  ce  qui  concerne  les  dispositions  qui  ne 
sont  pas  contraires  au  présent  arrêté. 

Le  payement  des  pensions  continue  provisoi- 
rement è  se  faire  par  les  directeurs  «hi  trésor,  au 
moyen  d*assignations  sur  le  caissier  général  ite 
l'ÉUL 

CHAPITRE  II. 

ntPMsn  rAB  oBDouBiJHma* 

sEGTioii  ir«.  —  Ordonnances  coOedlves, 

Art.  9.  Les  ministres  font  dresser  pour  les 
dépenses  fixes  des  ordonnances  collectives  de 
payement  (modèles  no*  i  et  9). 

Ces  ordonnances  comprennent,  dans  on  ta- 
bleau, selon  les  besoins  et  les  circonstances  : 

Un  numéro  d'ordre  pour  chaque  partie  pre- 
nante; 

Les  noms,  en  toutes  lettres,  et  les  initiales  des 
prénoms  des  parties  prenantes; 

Leurs  qualités  ; 

Leurs  résidences  ; 

Le  monlant  annuel  de  la  \ 
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Le  temps  pour  lequel  elle  est  due  ; 

La  tomine  brate , 

Les  reieonee  pour  le  trésor; 

Celles  au  profil  des  caisses  de  peosiODS  des 
veuves  et  orphelios  ; 

La  somme  nette  à  payer  ; 

Une  colonoe  pour  rémarfemeol  des  paye- 
ments; 

Et  toutes  autres  colouoes  propres  à  recevoir 
des  ÎDdicalioos  Jugées  utiles. 

Art.  10.  Les  ordonnances  collectives  soot 
dressées  par  provinces;  elles  comprennent  tous 
les  payements  d*une  même  nature  pour  la  pro- 
viDce  entière.  Cependant  les  payements  à  faire 
à  des  personnes  demeurant  dans  le  chef-lien  font 
robjec  d*uoe  ordonnance  spéciale. 

Los  ordonnances  pour  les  pensions,  les  inté» 
rets  de  cautionnements  et  les  rentes  viagères 
aoDt  respectivement  dressées  pour  la  province 
eotière,  sans  qu'il  soit  besoiA  d^ordonnances  por- 
ticnllères  pour  le  chef-lieu. 

An.  11 .  Les  règles  ci-après  doivent  être  suivies 
ponr  les  ordonnances  de  payement  des  traite- 
ments, des  abonnements,  etc.,  des  pensions  et 
des  intéréu  do  cautionoemenu. 


TEAlTaHlBTS. 

ArL  iS.  Selon  les  époques  des  payements,  la 
cour  reçoit,  pour  le  premier  mois  ou  pour  le 
premier  trimestre  de  Tannée  de  Touverlure  du 
budget,  un  double  de  chacune  des  ordonnances 
collectives  de  traitement. 

Ensuite,  |)endant  toute  Paonée,  de  meis  en 
uMis  ou  de  trimestre  en  trimestre,  selon  la  cir- 
constance, elle  est  informée  par  une  lettre  (mo- 
dèle no  3)  des  imputations  è  faire,  par  elle,  sur 
les  budgets,  des  ordonnances  ultérieurement  émi- 
sos.  Cette  lettre  indique  les  mouvements  surve- 
nns  dans  TeffiBCtif  du  personnel  pendant  le  cours 
do  mois  ou  du  trimestre  précédent,  lorsque  cet 
BMMivements  ont  eu  pour  résultat  une  modifica- 
tion dans  la  dépense  de  cet  effectif,  ou  un  chan- 
gement quelconque  dans  la  position  d^un  agent 
maintenu  néanmoins  dans  la  même  ordonnance 
de  iMiyement. 

Art.  13.  Est  considéré  comme  changement 
sorvenu  è  la  position  d*un  agent,  Pioiérim  dont 
cet  agent  a  pu  être  chargé,  parce  que  la  dépense 
du  traitement  en  raison  du  service  fait  dans  un 
emploi,  soit  par  un  titulaire,  soit  par  un  intéri- 
maire, doit  toujours  être  imputée  sur  les  fonds 
applicables  à  cette  classe  dVmploi. 

Les  agents  déjè  portés  dans  rordonoanoe  col- 
lective formée  pour  le  mois  ou  le  trimestre  pré- 
cédent, ne  doivent  être  iasoriu  dans  le  cadre  des 
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Charges  nouvelles  que  pour  le  surplus  de  leur 
traitemeut. 

Art.  14.  S*il  n*y  a  eu  pendant  un  mois  ou  un 
trimestre,  dans  Teffeciif  du  per»oonel,  aucun 
mouvement  de  nature  A  modifier  la  dépense  des 
traitements  Aies,  il  est  adressé,  |>our  ce  laps  do 
temps,  à  la  cour,  une  simple  lettre  des  ordoo. 
nances  émises  (modèle  n»  4). 

-ABOHflBHEHTS,  FUAIS  VA  BDBSAU  IT  BBWSES. 

Art.  15.  Les  dispositions  qui  précèdent,  relati- 
ves i  rémission  des  ordonnances  pour  le  paye- 
ment des  traitements,,  sont  applicables  aux 
ordonnances  formées  pour  les  abonnements,  les 
firais  de  bureau  et  les  remises  qui  sont  d*one  na- 
ture fixe  et  affranchies  du  visa  préalable  de  la 
cour  des  comptes. 

nasioRs. 

Art.  16.  Le  payement  des  pensions  s^opère  par 
trimestre. 

Art.  17.  Il  y  a  dans  chaque  déparlt^meot  et  à  la 
cour  des  comptes  : 

Un  livre  des  pensions  conférées, 

Et  un  livre  des  eztluctions. 

Art.  18.  Ces  livres  sont  tenus  par  marche  con- 
tinue, sans  Interligne  ni  interruption. 

Totalisés  par  reports  d*une  page  à  Tautre,  ils 
sont  arrêtés  è  rexpiratlon  de  chaque  trimestre 
pour  établir,  à  cette  époque,  le  montant  réel  des 
pensions  à  servir. 

Art.  19.  Le  montant  total  des  livres  d'inscrip- 
tion et  des  extinctions  étant  arrêté,  il  est  formé 
un  décompte  (modèle  no  5j. 

Le  résultat  de  ce  décompte  sert  è  la  fois  de 
base  au  contrèle  et  à  la  formation  des  ordon- 
nances collectives  de  payement  des  termes  échut, 
ainsi  qu'aux  enregistrements  è  faire  par  la  cour 
à  charge  des  allocations  du  budget,  en  conformité 
de  Part.  83  de  la  loi  sur  la  compubilité  del*état. 

A  cet  effet ,  le  décompte  est  transmis  à  ladlta 
cour. 

Art.  SO.  Les  pensions  dont  le  payement  est 
momentanément  suspendu  sont  portées  dana  le 
décompte  prescrit  par  Tarticie  précédent. 

Lorsque  les  causes  qui  s*op|)osaient  au  paye- 
ment soot  levées,  il  est  formé,  au  profit  des  inté- 
ressés, des  ordonnances  collectives  spéciales  de 
payement.  Il  en  est  donné  connaissance  è  la  cour 
au  moyen  d'un  nouveau  décompte  (modèle  n*  6), 
afin  qu'elle  puisse  en  passer  écriture  sur  les  allo- 
cations du  budget. 

Ce  décompte,  établi  sur  les  bases  du  premier, 
se  réfère  au  résultat  de  celui-ci,  pour  déterminer 
les  modifications  qu'il  doit  subir. 

La  même  marche  doit  être  suivie  i  regard  de 
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lotis  les  payeuienis  à  faire  successivemeDt  pour 
OD  même  trimesire  :  on  se  reporte  toujours  au 
premier  décompte  et  aux  modifications  déchiffres 
qu*il  a  subies. 

Art.  31.  Pour  maintenir  à  toute  époque  une 
concordance  parfaite  entre  les  livres  des  pen- 
sions des  départements  et  des  administrations 
générales,  et  les  doubles  à  tenir  par  la  cour, 
les  règles  suivantes  doivent  être  observées. 

Art.  Sa.  Le  premier  terme  d^uoe  pension  nou- 
vellement conférée  est  payé  au  moyen  d*une 
ordonnance  de  payement  à  viser  préalablement 
par  la  cour,  appuyée  de  toutes  les  pièces  qui  ont 
servi  de  bane  à  la  reconnaissance  des  droits  du 
pensionné  et  à  la  fixation  de  la  pension. 

Art.  33.  L'ordonnance  de  payement  ne  com- 
prend que  les  arrérages  dus  à  partir  du  jour  où 
la  pension  commence  i  courir,  jusqu*à  Texpira- 
tion  du  trimestre  pendant  lequel  le  droit  a  pris 
naissance  ou  a  été  reconnu.  De  celte  manière, 
les  arrérages  ultérieurs  prennent  cours,  comme 
ceux  des  autres  pensions,  avec  le  commencement 
de  chaque  trimestre. 

Art.  34.  L'inscription  définitive  au  livre  des 
|)ensions  ei  la  délivrance  du  brevet  n'ont  lieu 
qu'après  le  visa  de  l'ordonnance  par  la  cour. 

Art.  25.  Le  payement  sur  ordonnance  visée  par 
la  cour,  |iour  les  arrérages  antérieurs  à  Pinscrip- 
tion,  doit  être  annoté  au  dos  du  brevet,  et  il  en 
est  fait  mention  dans  le  livre  des  pensions. 

Art.  36.  A  l'expiration  de  chaque  trimestre, 
il  est  transmis  à  la  cour  une  copie  du  livre  des 
extinctions,  dont  la  tenue  est  prescrite  par  l'ar- 
ticle 17,  afin  que  transcription  en  soit  faite  dans 
son  livre. 

CAUTIOBHBHBIITS. 

Art.  87.  Les  intérêts  des  cautionnements  sont 
payables  par  semestre. 

Art.  88.  Il  est  tenu  an  ministère  des  finances 
(administration  du  trésor  public)  et  à  la  cour  des 
comptes  : 

Un  livre  des  cautionnements  fournis. 

Et  un  livre  des  remboursements. 

Art.  89.  Les  dispositions  arrêtées  ci-dessus 
pour  le  service  des  pensions  sont  applicables,  en 
principe,  à  la  comptabilité  des  cautionnements. 

Il  y  a  également  un  décompte  (modèle  no  7)  à 
fournir  k  la  cour  des  comptes. 

Art.  30.  Pour  simplifier  la  comptabilité,  facili- 
ter la  formation  des  ordonnances  collectives  de 
payement  des  intérêts,  en  soumettre  le  calcul  et 
le  payement  à  des  règles  uniformes  de  temps  et 
de  liquidatiou,  les  dispositions  suivantes  doivent 
être  observées. 

Art.  31.  Lors  de  l'inscription  au  livre  d'un 


nouveau  cautionnement,  il  est  établi  no  dé- 
compte des  intérêts,  depuis  le  jour  do  versemeni 
dans  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  jusqu'à 
l'écbéance  du  semestre  pendant  lequel  l'inscrip- 
tion est  ou  doit  être  opérée. 

Art.  38.  Il  est  créé,  pour  ce  prorata  d'intérêts, 
une  ordonnance  de  payement,  qui  est  toaraiee,en 
même  temps  que  la  quittance  de  versement  et 
que  le  titre  d'inscription,  au  visa  de  la  conr  des 
comptes. 

Ce  payement  est  annoté  au  dos  du  titre  d*in- 
scription  et  au  livre  des  cautionnements. 

Art.  33.  Les  intérêts  des  semestres  suivants 
sont  compris,  d'après  l'ordre  des  échéances, 
dans  les  ordonnances  collectives  ordinaires. 

Art.  34.  Le  remboursement  d'un  cautionne- 
ment donne  lieu  à  la  délivrance  de  deux  ordon- 
nances. 

Pour  le  capital,  il  en  est  formé  une  qui  est 
imputée  sur  le  fonds  flottant  des  cautionnements, 
à  charge  du  directeur  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment (service  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions). 

Pour  tes  intérêts  courus  pendant  le  semestre 
justiu'au  jour  de  sa  formation,  l'autre  ordon- 
nance est  imputée  sur  le  crédit  ouvert  au  budget 
de  la  dette  publique. 

Ces  deux  ordonnances  sont  soumises  au  visa 
de  la  cour. 

Art.  35.  Par  suite  de  ces  dispositions,  les  pro- 
rata d'iniérêts  dus  pour  le  semestredu  versement 
et  pour  celui  du  remboursement  ne  sont  pas  com- 
pris dans  les  ordonnances  collectives  ordinaires, 
qui  sont  ainsi  établies  pour  le  semestre  plein  et 
entier. 

Art.  86.  Les  ordonnances  collectives  qui  ood- 
cernent  des  dépenses  fixes,  affranchies  du  visa 
de  la  cour  des  comptes,  sont  envoyées  au  dépar- 
tement des  finances,  pour  ordonnancement. 

La  lettre  d'envoi  (modèle  no  8)  esi  dressée, 
sous  forme  de  tableau,  iH>ur  y  désigner  les  or- 
donnances émises. 

Les  ordonnances  collectives  non  affranchies  de 
ce  visa  sont  envoyées  i  la  cour  des  comptes,  en 
observant  les  dispositions  prescrites  par  l'art.  59 
du  présent  arrêté. 

Art.  37.  Le  ministre  des  finances  ordonnance, 
dans  le  plus  bref  délai  possible,  les  ordonnances 
émises  pour  des  objets  fixes,  et  il  en  donne  avis 
aux  déparlements  liquidateurs. 

A  cet  effet,  il  les  renil  payables  aux  bureaux  des 
directeurs  du  trésor  dans  les  provinces,  qui  en 
portent  le  brut  dans  leurs  écritures. 

Art.  38.  Les  directeurs  du  trésor  ouvrent  dans 
leur  grand-livre  un  compte  des  retenues  au  profit 
du  trésor  et  un  compte  à  chacune  des  caisses  de 
pensions  des  Teuves  et  orphelins. 
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A  la  réceptioo  des  ordonna nces  collectives 
l>our  iraitemenU  et  pensions,  ils  créditent  ces 
coDiples  des  retenues  opérées  au  profit  de  cha- 
cune d*elles.  Tous  les  quinze  jours,  ils  eo  trans- 
criTent  le  monlaot  au  crédit  du  trésor  public. 

Art.  39.  Après  renregisireoienl  des  ordonnan- 
ces collectives,  les  retenues  sont  perlées  dans  le 
grand-livre  de  Padministratlon  du  trésor  public, 
au  crédit  des  comptes  des  recettes  accidentelles 
ei  des  diverses  caisses  de  pensions.  Ces  inscrip- 
tions sont  confrontées  tous  les  quinze  jours  avec 
ies  copies  des  livres-journaux  des  directeurs  du 
trésor. 

Il  est  donné  Ibinédiatement  avis  aux  départe- 
meniA  intéressés  des  sommes  inscrites  à  ravoir 
des  caisses. 

Art.  40.  Les  retenues  portées  auz  oirdonnances 
collectives  no  peuvent,  dans  aucun  cas,  faire  re- 
tour au  budget.  Celles  en  faveur  dés  caisses  do 
pensions  des  veuves  et  orphelins  sur  des  pen- 
sions, traitements,  etc.,  restant  à  payer  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  ordonnancée,  sont 
acquises  au  trésor,  comme  recettes  accidentelles 
de  l'exercice  courant. 

A  l'expiration  do  délai  de  cinq  ans  fixé  par 
Particle  34  de  la  loi  de  comptabilité,  le  ministre 
des  finances  (administration  du  trésor  public) 
envoie,  aux  départements  dont  les  caisses  dépen- 
dent, les  étals  des  articles  annulés  par  suite  de 
oon- payement,  pour  que  des  ordonnances  de 
restitution,  à  charge  de  ces  caisses,  soient  émises 
au  profit  du  trésor. 

Art.  41.  A  la  réception  des  ordonnances  col- 
lectives dont  le  payement  doit  avoir  lieu,  sans 
l'intervention  du  caissier  de  i^État,  aux  person- 
nes qui  demeurent  hors  du  chef-lieu  de  la  pro- 
vince, les  directeurs  remplissent,  pour  chaque 
article,  une  formule  de  quittance  (modèle  n»  9). 
Chaque  quittance  indique  en  marge  le  brut,  les 
retenues  et  la  somme  à  payer. 

Les  directeurs  du  trésor  munissent  cette  quit- 
tance d*un  ordre  de  payement  sur  les  receveurs 
des  impôts  de  leur  province,  à  présentation,  sans 
désignation  spéciale  de  bureau.  Ils  envoient  en- 
suite par  la  voie  usitée  jusqu'à  ce  jour,  pour  être 
remises  aux  receveurs  des  contributions,  les 
quittances  que  ceux-ci  ont  l'habitude  de  payer, 
et  aux  directeurs  des  postes,  celles  qui  ont  pour 
objet  les  traitements  des  fdnctionnalres  et  em- 
ployés de  cette  administration. 

Art.  43.  L'administration  des  contributions 
directes,  douanes  et  accises,  et  celle  de  l'enregis- 
trement et  des^domaines,  veillent  à  ce  que  les 
comptables  fassent  les  payements  sans  retard  ni 
entrave  quelconque. 

A  défaut  de  numéraire  libre,  les  compubles 
en  informent  immédiatement  par  écrit  les  inté- 
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ressés.  En  pareil  cas,  le  montant  est  payable  de 
suite  par  tons  autres  receveurs  des  contributions 
et  de  l'enregistrement  dans  la  province.  Ceux 
qui  se  trouveraient  également  dans  l'impossibilité 
de  payer  le  certifieraient  de  la  même  manière. 
•  Tout  comptable  qui  aurait  indûment  refusé 
ou  relardé  un  payement  régulier,  ou  qui  n'au- 
rait pas  délivré  à  i^intéressé  la  déclaration  mo- 
tivée de  son  refus,  est  responsable  des  dommages 
qui  pourraient  en  résulter,  et  encourt,  en  outre, 
selon  la  gravité  dés  cas,  la  suspension  ou  la 
perle  de  son  emploi. 

Art.  43.  Les  acquits  des  Intéressés  sont  donnés 
pour  le  net  à  payer,  tel  qu'il  est  porté  aux  or- 
donnances collectives.  Les  quittances  sont  vali- 
dées aux  receveurs  pour  ce  montant  net. 

Art.  44.  Les  directeurs  des  impôts  forment, 
par  exercice,  des  bordereaux,  en  double  expédi- 
tion, des  quittances  admises  eu  dépense  par  eux 
dans  les  états  de  mois  des  comptables  de  leur 
administration. 

Ils  les  envoient,  avec  les  quittances,  au  direc- 
teur du  trésor  de  la  province ,  qui  leur  remet  un 
des  bordereaux,  après  l'avoir  revêtu  de  sa  dé- 
claration de  réception. 

Les  bordereaux  présentent  les  payements  dans 
l'ordre  établi  par  le  budget. 

Art.  45.  Après  autorisation  du  ministre  des 
finances,  les  directeurs  du  trésor  fènt  elFectuer, 
par  le  caissier  de  l'État,  au  moyen  d'assignations 
(modèle  n«  10),  les  payements  aux  personnes  qui 
habitent  le  chef-lieu  de  la  province. 

Ces  assignations  sont  délivrées  aux  intéressés, 
au  moment  même  où  ils  signent  pour  acquit 
leurs  titres  de  créances. 

Les  assignations  sont  payables  au  porteur. 

Art.  46.  Les  directeurs  du  trésor  inférmenl 
journellement  le  caissier  général  de  l'État  des 
assignations  qu'ils  ont  délivrées  dans  le  courant 
du  jour,  en  vertu  des  autorisations  obtenues  du 
ministre  des  finances,  lis  font  connaître,  en 
même  temps,  aux  agents  du  caissier  ies  assigna- 
tions dont  ils  doivent  effectuer  le  payement. 

Art.  47.  Les  payemenu  sont  consutés  par  les 
directeurs  du  trésor,  jour  par  jour,  dans  le 
journal  et  au  grand-livre. 

Art.  48.  Les  directeurs  du  trésor  envoient  au 
ministre  des  finances  (administration  du  trésor 
public),  deux  fèis  par  mois,  le  1er  et  le  16,  une 
copie  certifiée  de  leur  journal.  A  l'expiration  de 
chaque  mois,  ils  adressent,  en  outre,  une  copie 
de  la  balance  des  comptes  de  leur  grand- 
livre. 

Art.  49.  Les  ordonnances  collectives,  ordon- 
nancées avani  le  l^r  mars  de  la  seconde  année  du 
budget,  peuvent  rester  déposées  chez  les  direc- 
teurs du  trésor  pendant  quatre  mois,  si  elles 
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n^oot  pas  été  toldéet  eo  entier  araDl  eeile 
époque. 

Après  le  t«r  nars,  eéltet  qal  ooMeitMDt  Peier* 
eice  préeédenl  ne  Mot  pas  assignées  sur  les 
caisses  des  comptables;  elles  sont  pay/os  an 
moyen  d*assif  nations  snr  les  agesits  du  caissier 
féttéral,  et  elles  ne  peuvent  rester  en  dépéc 
chez  les  direcVnirs  dq  tréeor  que  pendant  deni 
mois. 

Art.  50.  A  Respiration  des  termes  flzds  par 
Pjrtlcle  précédent, qui  prennent  cours  à  eompter 
du  jour  de  la  réception  des  piècos,  les  directeori 
du  trésor  Iranscrlrenf ,  dans  le  registre  à  ce 
destiné,  les  sommes  non  payées,  en  ayant  soin 
fVf  annoter  tons  les  renseignements  propret  à 
reconnaître  Pordoonance  colloctivo  dont  cet 
articles  proriennent,  notamment  leur  date  et 
numéro,  lenr  montant  brut,  la  retenue  et  lo 
net. 

Art.  81..  Los  directeurs  du  trésor  renfoiont 
mensuellement  au  ministre  des  finances  (admi- 
nistration du  trésor  publie)  les  ordonnances 
payées  et  celles  dont  le  délai  de  dépM  est 
|)érimé. 

Ces  pièces,  accompagnées  des  quittancée  des 
payements  effscioés,  sont  déiaUlées  dans  les  bor- 
dereau! formés  en  double  par  ettroioe.  Los  dé* 
penses  fixes,  exeinpies  dn  visa  de  la  «our  des 
comptes,  font  INiliJet  do  bordortaux  spéciaux. 

Art.  ftfi.  On  dos  eiemplalres  des  bordereaux 
reste  déposé  au  départoment  des  financée; 
l*autre  est  renvoyé  au  direotenr  du  trésor*  après 
avoir  été  revêtu  dMme  déclaration  dt  réception 
desquittaocea. 

Art.  53.  Les  quittances  des  {layements  faitt 
postérieurement  au  renvoi  des  ordonnances  ool- 
iectivet  dont  elles  provionneal,  soni  adressées 
ebaqne  mois  au  ministre  dea  financée  (adminia* 
iration  dn  trésor  public),  en  même  temps  que  lot 
•rdonnancos  collectives  courantes  mentionoéos 
à  l*art.  51. 

Ces  quittances  M»ot  également  relevées  dans 
des  bordereaux  en  doubla,  auxquels  les  disposl* 
tions  dudit  article  sont  applicables. 

Art.  64,  Lea  ordonnances  dont  il  est  parlé  d* 
après  à  Part.  56  peuvent  être  collectlves,au  moyen 
d*une  annexe  Indiquant  les  ayants  droit  ;  mais 
cotte  marcbo  doit  être  restreinte  à  quelques  dé> 
penses  toutes  8|iécialOA,  comme,  par  exemple, 
lorsqu^H  s*agtt  des  distributions,  par  le  déi^rle* 
mont  do  l'intérieur,  sur  le  troisième  tiers  du 
fonds  de  non-valeurs  de  la  ooniributlon  fon* 
cière. 

Bn  pareil  cas,  les  dispositions  de  Part.  10,  %  1  w, 
et  des  art.  41  et  sul? antR  du  présent  arrêté,  sont 
applicables  è  la  formation,  au  payement  et  à  la 
comptabilité  de  ces  sortes  d^rdonoances. 


sBCTioa  II.  -  Oréottnanceê  pariieUêi, 

AH.  55.  Toutes  les  eréonees  à  ebargo  do  ritat, 
qui  ne  ^  rapportent  point  aux  dêpcasea  fixes , 
restent,  coniérméoMut  aux  lois  du  15  mal  et  du 
Sfi  octobre  1846,  soumises  au  visa  préalable  ot  è 
la  liquidation  de  la  cour  des  comptes. 

Sont  exceptées  les  créances  qui,  par  leor  na- 
ture particulière  ot  en  vertu  de  l*ari.  15  do  la  loi 
du  89  octobre  1846,  peuvent  être  payées  d^r- 
gence  sur  du  erédiu  ouverts  dont  il  sera  parié 
è  l'art.  Yl,  ou  par  les  recovaura  dea  impêta,  oa 
par  les  agents  spéciaux  des  services  régis  par 
économie. 

Art.  56.  Les  dépaHeosenU  d^administratton  gé- 
nérale rassemblent  les  pièces  jostificativos  dea 
créanoes  qui  les  oonooment  respectivement. 

Après  constatation  des  droits  dea  créanciora, 
il  est  formé  des  ordonnances  de  payement  (aao- 
dèle  n*  il) ,  qui  sont  envoyées  è  la  eonr  doa 
comptas  aussi  promptomenl  qne  la  naturo  do 
IV^lyet  le  iiormet  ou  Pexige. 

Art.  57.  Toute  ordonnance  de  payement  ex- 
prime la  somme  due  en  raison  <lu  servioo  fait  oi 
dea  prix  stipulés  dans  les  contrats,  marcbés,roD- 
ventions,  procès-verbanx  d*adjudication ,  oo 
autres  documents  on  vertu  desquels  le  droit  eal 
aeqvis  au  crêaneier  de  i*Étai. 

SI  une  ordonnance  peut,  par  suite  d*ttno  cir- 
coostanco  quelconque,  nécessiter  une  axplion- 
tion,  le  département  ministériel,  en  la  transmoi-» 
tant  au  visa  de  la  cour  des  comptes,  y  joint  |o«a 
les  renseignements  de  nature  è  prévenir  im  re- 
tard dans  la  liquidation. 

Art.  58.  Cbaque  ordonnance  de  payement  oui 
munie  des  pièces  qui  la  concernent,  et  signée 
par  le  cbef  du  département  ou  son  délégué. 

Les  pièces  sont  attachées  par  un  acean  dnaa 
une  oouverturo  en  forme  de  doasior  (  mndèlo 

DOIS). 

Art.  59.  La  lettre  d*envol,  à  la  cour,  des  ordon- 
nances de  payement  soumises  è  son  visa,  et  la 
lettre  d*infoi-matioo  au  département  dos  fiaanooa, 
sont  dressées  sous  forme  de  tableau  (  modela 
tt«  18),  pour  y  désigaor  les  ordonnanoes  émisea. 

Art.  60.  La  cour  dos  comptes  met  toute  1^  oè- 
lérlté  possible  dans  Pexamen  des  ordonnanças  dn 
payement. 

Elle  communique  ses  observai iona  aux  dépar- 
tements liquidateurs.  Lorsqu'elle  ne  croit  paa 
devoir  donner  son  visa,  il  peut  être  passé  outre 
au  payement,  en  se  oonformaot  aux  dtspositiona 
de  Part.  14  de  la  loi  ilu  89  octobre  1846. 

Art.  61.  La  cour  des  comptes  retire  de  le«r 
dossier  les  pièces  justificatives  des  ontonnanoca 
de  payeroenf  non  liquidées.  Klle  les  aitacbe  par 
un  sceau  è  ces  ordonnances,  qu*elle  renvoie  UToe 
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ses  observations  an  dé|»artenieai  que  la  tlépense 
eooterne. 

Ari.  63.  Si  \ê  cour  des  comptes  n*t  aucune 
renurqve  à  faire,  elle  appose  son  visa  sur  Tor- 
donnaoco  de  payement,  et  elle  annoie  oeUe  11- 
quiilation  à  Particlc  du  budget. 

Art.  tfS.  La  oonr  des  coonpies  enrôle  immé- 
diatement au  déparlement  des  finances  les  or- 
donnâmes de  payement  qu*elle  a  liquidées. 

Les  départemenu  d^administration  générale 
s^eotendent  avec  elle  relativement  aui  moyens 
propres  i  bâter  les  payemenU  d'une  urgence 
eitraordlnaire. 

Art.  64.  Les  pièces  Josliflcatives  des  ordon- 
nancesfle  payement  liquidées  en  sont  séparéeset 
restent  déposées  à  la  cour  des  comptes. 

Art.  65.  Le  département  des  Ananoes  annote, 
à  cbarge  de  chaque  article  des  bodgou,  les  or- 
donnaaces  de  payement  liquidées  par  la  cour  des 
comptas. 

Art.  66.  Le  ministre  dos  finances  ordonnance, 
dans  le  plus  bref  délai  possible,  les  ordonnancée 
de  payement  liquidées.  A  cet  effet.  Il  délivre  aui 
direeteurs  du  trésor  rantorisation  de  disposer 
du  montant  desdites  ordonnances,  au  moyen 
d^assignalioBS  sur  les  agenu  du  caissier  général 
de  rétat. 

Art.  67.  I4  ministre  des  finances  donne  avis 
au  caissier  général  des  autorisations  émises  i  sa 


Art.  68.  Le  département  des  finances  ranvoie 
les  ordonnances,  sans  aucun  retard,  aui  dépar^ 
UmonU  liquidateurs,  qui  en  chargent  les  aHiclee 
du  budget. 

Wles  sont  ensuite  remises  aux  parties  intéres- 
sées. 

Arl.  69.  Après  l*antorlution  do  ministre  des 
financée,  les  directeurs  du  trésor  font  payer  les 
ordonnances  au  moyen  d^assIgnatloDs  sur  les 
agents  du  caissier  général  de  PÉtat. 

Les  dispositions  arrêtées  par  les  art.  i6  et  46 
concernant  les  dépenses  fixes  sont  applicables  à 
CCS  sortes  d'assignations. 

Art.  70.  Les  directeurs  du  trésor  renvoient, 
loua  les  mois,  au  ministre  des  finances  (admims- 
tration  du  trésor  public) ,  les  ordonnances  de 
payement  acquiuéos.  Ces  pièces  sont  accompa- 
gnées de  bordercaui,  en  double,  auxquels  les 
dispositions  arrêtées  par  Tart.  53  sont  applica* 


CHAPITRE  III. 

DÉrusEs  auB  cainiTs  ouverts. 

Art.  71.  Les  dépenses  qui  concernent  dea 
créances  dont  la  justification  à  la  cour  des 
oomplM  peut  sa  faire,  en  vertu  de  Tart.  15  de  la 
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loi  du  39 octobre  1646,  po^lérieurcuicui  dupuyi.- 
ment,  sont  soumises  aux  règles  suivantes. 

Sont  exceptées  les  dépenses  à  acquitter  par 
anticipation  par  les  receveurs  des  irapôtx.  Ces 
dépenses  sont  réglementées  ultérieurement. 

Art.  73.  il  est  formé  et  soumis  au  visa  de  la 
cour  des  comptes  des  ordonnances  d*ouverture 
de  crédit  (modèles  nos  14  cl  15),  è  la  disposition 
dea  ministres  ou  de  leurs  ordonnateurs  secon- 
daires. 

Ces  ordonnances  indiquent  approximative- 
ment la  nature  des  dépenses  à  faire,  les  sommes 
restées  libres  sur  Id  ordonnances  précédentes, 
les  nouveaux  crédiu  à  ouvrir  et  les  chefs^ieux 
dea  provinces  oti  les  payements  doivent  avoir 
lieu. 

Il  est  tenu,  par  chaque  ministère  et  par  la  cour 
des  comptes,  uu  livre  d'inscription  des  crédits 
ouverts  (modèle  no  16). 

La  lettre  d*cnvoi,  à  la  cour,  des  ordonnances 
d'ouverture  de  crédit  soumises  à  son  visa,  et  la 
lettre  d'information  au  département  des  finan- 
ces, sont  dressées  sous  forme  de  tableau  (mo- 
dèle no  17),  pour  y  désigner  les  ordonnances 
émises. 

Art.  73.  Après  le  31  Janvier  de  l'année  suivant 
celle  qui  donne  sa  dénomination  è  l'exercice,  la 
cour  ne  vise  plus  aucune  ordonnance  de  crédit 
sur  le  budget  de  ladite  année. 

Quant  aux  fonds  spéciaux,  la  marche  à  suivre 
est  déterminée  par  les  art.  89  et  suivants  du 
présent  arrêté. 

Art.  74.  Les  demandes  de  crédit  visées  parla 
cour  des  comptes  sont  transmises  par  elle  au 
ministre  des  finances,  qui  en  met  le  montant  à  ia 
disposition  des  ordonnateurs. 

Art  75.  Les  crédiu  destinés  è  des  payements 
par  anticipation  sont  ouverts  par  le  ministre  des 
finances  chex  les  directeurs  do  trésor  dans  les 
provinces. 

Art.  76.  L'ouverture  de  ces  crédits  est  portée 
par  le  département  des  finances  à  la  connais- 
sance des  directeurs  du  trésor,  du  caissict-  de 
l'Eut  et  des  départemenu  d'administration* 

Art.  77.  Les  ordonnateurs  disposent  des  cré- 
dits qui  leur  sont  ouverts,  par  des  mandats 
(modèle  n«  18)  sur  les-  directeurs  du  trésor  au 
profit  des  créanciers  de  l'État. 

Ces  comptables  efféctueut  le  payement  des 
manda  u»  après  réception  des  lettres  d*avis 
(modèle  n«19)  qui  leur  sont  adreeséea  par  les 
ordonnateurs. 

Art.  78.  Après  réception  de  l'autorisation  du 
ministre  des  finances,  les  directeurs  du  trésor 
disposent,  au  moyen  d'assignations  sur  les 
agenU  do  caissier  de  l'Étal,  des  sommes  néces- 
saires à  racquÂttement  des  mandats. 
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Lorailu  payement,  il»  relieDoent  les  mandais 
afec  les  pièce»  qwl  »'y  trouvent  jolnles. 

Ils  informent  le  caissier  de  l*État  et  ses  ageoU 
.  des  assignations  délivrées,  en  se  conformant  à  ce 
qui  est  prescrit  par  le  présent  arrêté  poor  le 
payement  des  dé|>enses  fixes. 

Art.  79.  Les  pièce»  relatives  aux  payements 
efledués  par  anticipation  soni  envoyées  men* 
soellement  par  les  directeurs  du  trésor  aux  dé- 
partements liquidateurs. 

Elles  sont  accompagnées  de  bordereaux  formés 
en  double,  par  exercice  (modèle  no  20). 

L'nn  d'eux  est  conservé  au  déparlement  avec 
les  pièce»  qui  s'y  rapporlenl,  pour  suivre  la  ré- 
gularisation des  payements  effectués;  Tautre, 
après  avoir  été  muni  d'un  accusé  de  réception, 
est  renvoyé  au  direcleur  du  trésor. 

Arl.  80.  Les  délais  dan»  lesquels  les  pièces 
concernant  les  payements  par  anticipation  doi- 
vent ôire  transmises  par  les  départements  mi- 
nistériels à  la  cour  des  comptes,  sont  fixés  de  la 
manière  indiquée  an  tableau  suivant  : 


MOIS  DE  SERVICE 

auxqueU  te  rapportent 
les  payement»  par  au- 
licipation. 


ÉPOQUES 

auxquelles  les  pièce»  doi- 
vent être  transmise»  à 
la  coor  de»  comptes. 


Janvier.  . 
Février. 
Hars.  •  . 
Avril.  .  . 
Mai.  .  . 
Juin.  .  < 
Juillet.  .  . 
AoAL  .  . 
Septembre. 
Octobre.  . 
Novembre. 
Décembre. 


!«•  avril. 
l«r  mai. 
l«r  juin. 
1«r  juillet. 
1er  août. 
1er  aeptembre. 
1«r  octobre. 
l«r  novembre. 
1er  décembre. 
l«r  janvier. 
l«r  février. 
l«r  mars. 


Art.  81.  Les  pièces  de  dépenses  envoyées  à  la 
cour  des  comptes  sont  accompagnées  de  borde- 
reaux (modèle  nofil)  divisés  par  articles  ,  à  for- 
mer en  simple  expédition,  et  d'ordonnances  de 
régularisation  (modèle  n«  22)  en  triple  expédi- 
tion. 

Ces  pièce»  de  dépense»,  le»  bordereaux  et  une 
expédition  de  Tordonnance  re»tent  déposés  à  la 
cour  de»  comptes;  la  seconde  expédition,  revê- 
tue de  l'accusé  de  réception  des  pièces  admises 
par  la  cour,  est  renvoyée,  pour  décharge,  au 
chef  du  département  d'administration  qui  en  fait 
l'envol,  et  la  troisième,  munie  du  visa  et  de  la 
liquidation  de  la  cour,  est  adressée  au  ministre 
des  finances,  pour  être  portée  dans  les  écritures 
de  l'administration  du  trésor  public. 


Art.  82.  La  lettre  d'envoi,  à  la  cour,  des  or- 
donnances de  régularisation  soumises  à  son  visa, 
et  la  lettre  d'Information  an  département  des 
finances,  sont  dressées  sons  la  forme  de  tableao 
(modèle  n»  23)  pour  y  désigner  les  ordooDaneet 
émises. 

Art.  85.  Si  la  justification  de  l'emploi  des  cré- 
diU  n*est  pas  faite  dans  le  délai  fixé  par  l'ïrt.  80. 
la  cour  des  comptes  peut  retaser  de  viser  de 
nouTelles  ordonnances  de  crédit.  Elle  en  informe 
le  ministre  des  finances,  pour  qu'il  soit  pris  telles 
mesures  que  les  circonstances  l'exigeraient. 

Art.  84.  La  cour  des  comptes  procède,  aussi- 
tôt que  possible,  à  l*examen  et  à  l'admission  des 
dépenses  payées  par  anticipation. 

Les  pièces  reconnues  Ir réitères  sont  déduites 
des  bordereaux  et  renvoyées,  avec  les  observa- 
lions  de  la  cour,  au  département  que  la  dépense 
concerne. 

Art.  85.  Les  ordonnances  de  régularisatieo 
sont  comprises,  par  l'administration  du  trésor 
public,  dans  la  Justification  trimestrielle  des 
pièces  acquittées,  à  faire  è  la  cour  des  comptes. 

Cette  justification  doit  avoir  lieu  mensuelle- 
ment, à  partir  du  80  septembre  de  la  seconde 
année  d'un  budget»  en  ce  qui  concerne  les  pièces 
se  rapportant  à  ce  budget. 

An.  86. Toutes  les  sommes  disponibles,  d'après 
les  écritures  des  directeurs  du  trésor,  soit  nii 
compte  des  crédits  ouverts,  soit  au  compte  des 
payements  i  faire  sur  ces  crédits,  et  se  rappor- 
tant à  un  budget,  sont  annulées,  par  Tadmlnis- 
tration  du  trésor  public,  le  50  avril  de  la  seconde 
année  du  budget. 

Les  ministres  que  ces  sommes  concernent  peu- 
vent encore  en  disposer  jusqu'au  moment  de  U 
clôture  du  budget,  mais  seulement  par  des  or- 
donnances à  viser  par  la  cour  des  comptée, 
avant  le  payement  des  créances. 

Art.  87.  Le  déparlement  des  finances  impute 
sur  le  budget  compétent  chaque  ordonnance  de 
crédit. 

Il  est  tenu  au  grand-livre  du  trésor  public,  par 
exercice,  pour  les  budgets  et  pour  les  fonds  spé- 
ciaux, un  compte  des  crédits  ouverts  à  chaque 
déparlement  ministériel. 

Les  ordonnances  de  régularisation  visées  par 
la  cour  des  comptes  y  sont  portées  pour  coosU* 
ter  la  Justification  des  dépenses  effectuées. 

Art.  88.  Toute  somme  sortie  des  caisses  de 
rÉlat,  ensuite  des  crédits  ouverts  visés  par  la 
cour  des  comptes,  dont  un  département  serait 
resté,  au  moment  île  la  clôture  de  l'exercice,  eo 
retard  de  fournir  à  ladite  cour,  et  celle-ci  au  mi- 
nistre des  finances  (administration  du  trésor  pu- 
blic), l'ordonnance  de  justification  et  de  régulari- 
sation, doit  être  constatée  au  compte  définitif  de 
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IVxereioe;  tlle  y  eti  fiortée  soat  la  dénomina- 
Uoo  de  dépense  dont  i*emploi  reste  à  Justifier 
et  à  régulariser  y  avec  les  explications  propreté 
fiire  connaître  Pétat  des  choses  à  la  législature. 

En  pareil  cas,  le  projet  de  loi  pour  le  récrie» 
ment  de  Pezercice  contient  une  disposition  qui 
reQVOie  la  Jastlftcation  de  la  dépense  au  compte 
d*un  eiercice  suivant,  avec  fixation  d*un  dernier 
délai  pour  celte  justification.  Le  projet  de  loi 
ordonne  que,  passé  ce  délai,  le  remboursement 
au  trésor  sera  poursoîTi,  comme  en  matière  de 
débet  de  compte,  par  le  minitire  «les  finances, 
soit  à  la  charge  de  Tadministrateur  ou  ordonna- 
teur ou  détenteur  des  f6nds  oo  des  pièces  de  dé- 
lieuse,  soit  à  la  charge  du  ministre  qui  était  en 
fonctions  an  moment  où  la  somme  a  été  manda- 
tée sur  le  trésor  public,  sauf  son  recours  contre 
qui  de  droit  |iour  se  couvrir,  s*lt  y  a  eu  lieu,  de  ce 
remboursement. 

Art.  89.  Toutes  les  dispositions  du  présent 
arrêté  sont  applicables  aux  im(»atations  sur  les 
crédits  spéciaux  accordés  en  dehors  des  budgets, 
sauf  les  exceptions  suivanies. 

Art.  90.  Pour  faciliter  le  passage  d*un  exercice 
A  un  autre,  et  mainlenir  la  concordance  entre 
les  écritures  de  la  cour  et  celles  du  département 
des  finances,  (oiite  ordonnance  de  payement  li- 
quidée après  le  24  «lécembie  de  chaque  année, 
sur  les  fonds  spéciaux,  e^l  ordonnancée  par  le 
département  des  finances  et  imputée  par  la  cour 
surrczercicesuiYant-,  par  application  de  Part.  31 
de  la  loi  de  comptahitité. 

La  cour  apporte  toute  la  diligence  néccs&aire 
pour  que  les  ordonnances  liquidées  jissqu*au 
94  décembre,  sur  les  fonds  spéciaux,  soient 
transmises  au  département  des  finances  avant  le 
31  décembre.  Le  dernier  envoi  sera  constaté 
la  lettre  de  transmission  de  ces  ordon- 


Art.  91.  Il  peut  être  envoyé  à  la  cour  des 
comptes  des  ordonnances  de  payement  partielles 
et  collectives,  et  des  ordonnances  de  crédit,  saus 
interruption  jusqu*à  ^absorption  des  fonds. 

Il  ii*est  porté,  comme  service  fait,  au  compte 
définitif  de  Texercice  auquel  les  fonds  se  r.ii(a- 
cbeni,  que  Irs  ordonnances  de  payement  par- 
tielles et  collectives  et  les  ordonnances  de  régu- 
larisation, telles  qu^elles  ont  été  comprises  dans 
les  écritures  par  Padminislration  du  trésor  pu- 
blic, jusqu*au  31  décembre  de  la  dernière  année 
du  budget. 

Art.  9i.  La  partie  des  crédits  ouverts,  doi^t  la 
justification  o*a  pas  été  constatée,  au  31  décem- 
bre, dans  les  écritures  de  Tadministration  du 
trésor  public,  est  reportée  à  Texercice  suivant, 
ainsi  que  la  somme  encore  disponible  sur  les 
fonds  spéciaux. 


CHAPITRE  IV. 
DirBiaas  an&  Fonna  avabcAs. 

Art.  93.  Pour  faciliter  Pexploitalion  des  ser- 
vices administratifs  régis  par  économie,  il  peut 
être  fait  aux  agents  spéciaux  de  ces  services,  sur 
les  ordonnances  des  ministres  (modèle  no  94), 
et  sans  justification  préalable,  deft  avances  dont 
le  total  ne  doit  pas  excéder  90,000  francs  pour 
chacun,  à  la  charge  par  eux  de  justifier  de  leur 
emploi  dans  le  délai  de  quatre  mois. 

Aucune  nouvelle  avance  ne  peut,  dans  cette 
limite  de  30,000  fr.,  être  faite  qu*autant  que 
toutes  les  p/èces  justificatives  de  Tavauce  précé- 
dente auraient  été  produites  à  la- cour  des  com|i- 
tes,  ou  que  la  portion  de  cette  avance  dont  il 
resterait  à  justifier  aurais  moins  de  quatre  molii 
de^date  (loi^dii  99  octobre  1846,  art.  15,  $  9). 

Art.  94.  La  liquidation  et  le  payement  de  ces 
ordonnances  se  font  de  la  manière  indiquée  pré- 
cédemment pour  les  ordonnances  ordinaires. 

Le  délai  de  quatre  mois  prend  cours  le  l«r  ou 
le  16  du[mois  qui  suit  la  date  du  visa  de  la  cour 
des  comptes,  selon  que  ce  visa  a  eu  lieu  dans  la 
première  ou  dans  la  seconde  quinzaine. 

Art.  95.  Il  est  tenu,  par  chaque  ministère  cl 
par  la  cour,  des  comptes,  un  livre  d*in  script  ion 
des  fottdsavancés  (modèle  no  95),  pour  en  suivre 
remploi  et  la  justification. 

Art.  96.  Les  ordonnances  délivrées  au  nom 
des  agents  spéciaux  des  services  régis  par  voie 
d*économie,  sMmpuient  immédiatement  sur  les 
crédits  affectés  aux  dépenses  auxquelles  leur  dé- 
livrance a  pour  objet  de  subvenir,  et  les  paye- 
ments faits  sur  ces  ordonnances  sont  portés  dans 
les  écritures  des  directeurs  du  trésor  public,  au 
moment  où  ils  sont  effectués,  parmi  les  détienses 
définitives  desdits  services. 

Art.  97.  L^  agents  spéciaux  des  services  régis 
par  économie  forment  des  comptes  en  double 
expédition  (modèle  no  SB)  des  pièces  et  quittan- 
ces fournies  par  les  parties  preuautes  ;  ils  transr 
mettent  ces  comptes  à  la  véi  ification  et  au  visa 
du  ministre  dont  ils  relèvent,  qui  les  produit, 
avec  ces  pièces  clquittances,  à  la  cour  des  comp- 
tes. Une  expédition  desdits  comptes,  revêtue  de 
Tarrêt  de  la  cour,  leur  est  remi^e  par  la  même 
voie. 

Ces  comptes  présentent  les  payements  dans 
l*ordre  où  ils  uut  été  effectués. 

Art.  98.  Toute  avance  ou  portion  d'avance 
faite  pour  un  service  régi  par  économie,  dont 
remploi  ne  serait  pas  justifié  à  l*expiration  du 
délai  rappelé  par  Particle  93  ci-dessus,  et  qui  ne 
serait  plus  utile  pour  la  cooiinuaiiOD  du  service, 
doit  être  reversée  immédiatement  dans  une  caisse 
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publique,  suivant  IM  formes  délermlnéet  par 
Particle  9uiTant. 

Art.  99.  Les  reYersementt  de  fonds,  provenant 
de  remboursement d*aTancet  concernant  des  ser- 
vices régis  par  économie,  sont  effectués  soit  d*of- 
fice,  soit  en  vertu  d^un  ordre  de  reversement  ou 
d*un  arrêt  de  la  cour  des  comptes. 

Les  reversemeuis  ont  lieu  chez  les  receveurs 
de  Penregistrement.  Le  débiteur  est  tenu  de 
rap|N>rter,  pour  sa  décharge,  la  quittance  de  la 
somme  par  lui  versée. 

Art.  li)0.  Un  arrêté  royal  réglera  les  remises 
dues  aux  receveurs  de  l^administratlon  de  l'en- 
registrement, tant  pour  les  reversements  dont  il 
s^agit  au  présent  chapitre,  que  pour  toutes  autres 
recettes  accidentelles  (|ui  sont  ou  peuvent  être 
dévolues  à  cette  administration. 

CHAPITRE  V. 

JUSTIFIGATIOI  ABS  DéFBHSBS  AC^UITTiBS. 

Art.  191.  Les  pièeas  de  déponseï  raasenblées  à 
Tadministration  du  trésor  public  sont  classées 
par  eierciee  et  article,  ou  par  fonds  s|»éeiaux 
auxquels  elles  appariiennenl. 

Art.  193.  Le  directeur  général  lait  relever  eea 
pièces  de  dépenses  par  trimestre,  sur  des  bor- 
dereaux détaillés  et  des  bordereaux  récapitula- 
tifs (modèles  iim  S7  et  88). 

Art.  103.  Les  pièces  de  dépenses  et  l«s  borde- 
reaux sont  envoyés  à  la  cour  des  comptes  par  le 
directeur  général  du  trésor  public. 

Cet  envoi  a  lieu,  au  plus  tard,  à  la  fin  du 
deuxième  mois  après  Pexpiration  de  chaque  tri- 
mestre. Toutefois,  pour  arrêter  dans  le  délai 
déterminé  par  Part.  43  de  la  loi  du  15  mai  1840, 
le  compte  définitif  de  Pexercice  clos,  les  pièces 
de  dépenses  dudit  exercice,  acquittées  Jusqu^au 
31  octobre  de  la  seconde  année,  sont  envoyées  à 
la  cour  au  plus  lard  le  15  décembre. 

L^envoi  des  ordonnances  de  régiflarisation  par- 
venues au  département  des  finances,  pour  Pexer- 
cice  expiré,  doit  se  faire  dans  le  même  délai. 

Art.  194.  I«a  cour  des  comptes  procède  è 
Pexamen  des  pièces  acquittées,  en  se  conformant 
aux  dispositions  existantes  ou  à  arrêter  par  la 
suite. 

Art.  195.  Après  examen  ei  admission  des  piè- 
ces, elles  restent  déposée»  à  la  cour  des  comptes 
avtMî  un  exemplaire  des  bordereaux  récapitu- 
latifs. 

Les  quittances  de  payement  qui  se  rattachent 
à  des  ordonnances  collectives  précédemment  en- 
voyées à  la  cour,  sont  jointes  par  elle  à  ces 
ordonnances. 

Art.  100.  L*autre  exemplaire  du  bordereau  ré- 
capitulatif, muni  (t^un  visa  de  réception  cl  d*ad- 


raissioB,  est  renvoyé  â«  direelear  géaétal  Ai 
trésor  publie,  pour  être  Joint  âu  compte  gé- 
néral. 

81  la  cour  a  quelqne  remarque  à  lure,  elle 
communique  ses  observations  ao  ministre  des 
finances.  Le  cas  échéant,  elle  opère,  sur  le  be^ 
derean  récapitulatif,  la  dédnetiosi  des  pièees, 
avant  de  ie  munir  de  son  visa. 

Art.  197.  La  cour  renvoie,  dans  les  trato  meis 
de  leur  réception,  les  doubles  des  bordereaux 
récapitulatifs,  visés  par  elle  pour  décharge. 

Les  bordereaux  qui  concernent  les  dépenses 
faites  pendant  le  mois  d*octobre  de  la  seconde 
'année  d*un  exercice^  sont  renvoyés  avant  la  fin 
du  mois  de  janvier. 

Art.  198.  En  vue  de  mainieoir  la  cenformité 
nécessaire  entre  les  pièces  de  dépenses  et  les 
comptes  I  la  cour,  lorsqu'elle  reoonnek  des  er- 
reurs, ne  modifie  pas,  s'il  n*en  est  pins  temps, 
le  résultat  des  derniers  bordereaux  récapitala- 
tifs  des  dépenses  qui  concerneot  l*exercice  ex- 
piré. 

CHAPITRE  VI. 
>  conaèu  nia  mmesTS. 

Art.  199.  Le  contrôle  des  dépenses  de  PÊiat, 
par  rapport  à  la  situation  des  budgets,  a  pov 
but  de  constater  trimestriellement  la  concert 
dance  des  imputations  faites  par  la  cour  da 
comptes,  les  divers  départements  d'adminislia- 
tion  générale  et  Padministraiion  du  trésor  po- 
blic,  soit  par  suite  do  visa  préalable  de  la  oour, 
soit  du  chef  de  dépenses  txe»  alFranchlesde  cette 
formalité,  soit  enfin  par  suite  des  crédits  ouverts 
destinés  à  des  payements  par  anticipation. 

Art.  119.  Pour  faciliter  ce  coouOle,  il  n*est 
fait  à  la  cour  aucun  envoi  d'ordonnances  de 
payement,  ni  d'ordonnances  d'ouverture  de  cré- 
dits, après  le  34  au  soir  du  troisième  mois  de 
chaque  trimestre. 

Dès  ie  S5  de  ce  troisième  mois,  les  déftarie- 
ments  liquidateurs  clôturent  les  écrîtores  da 
journal  et  du  grand-livre  tenus  pour  les  budgets 
en  cours  d'exécution. 

ArL  111.  A  Pexpiration  de  chaque  trimestre, 
les  ministres  forment  des  états  de  situation  des 
budgets  (modèle  u«  S9}. 

•  Ces  états  sont  dressés  en  doubie  expédition  ; 
Puoe  est  transmise  è  la  cour  des  comptes  et 
l'autre  au  département  des  finances,  dans  les  dix 
premiers  jours  du  trimestre  suivant. 

En  ce  qui  concerne  les  dépenses  du  troisièaie 
trimestre  de  l'exercice  précédent,  Penvoi  des 
états  doit  être  retardé  de  quelques  jours,  poar  y 
comprendre  les  dernières  ordonnances  soumises 
au  visa  de  la  cour. 
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Art.  119.  L«  eour  liquide  toutes  les  pièces 
r«fuesiuf(|u^au  85  du  i  roisième  mois  de  cbai|ue  tri- 
mestre ;  elle  clôture  ses  écritures  au  dernier  Jour 
du  mois,  eo  y  comprenant  toutes  les  pièces  mu- 
nies de  son  Tisa. 

A  la  réception  des  états  de  situation  dei  bud- 
geU,  elle  procède  à  leur  vériAcation  et  compa- 
raison avec  ses  registres,  dans  un  délai  aussi 
court  que  possible. 

Art.  113.  La  cour  fait  connaître  aux  départe- 
ments liquidateurs  le  résultat  de  sa  vérification, 
et  elle  transmet  une  copie  de  ses  observations  au 
département  des  ânances,  pour  servir  à  la  véri- 
ficafion  du  contrôle  des  budgets. 

Art.  114.  Les  registres  du  bureau  de  contrôle 
ne  sont  clôturés  que  le  dernier  jour  du  trimestre, 
afin  de  faciliter  la  vériacation  générale  des  écri- 
tures tenue»  par  la  cour  des  comptes,  les  dépar- 
tements liquidateurs  et  l'administration  du  trésor 
public. 

ArU  115.  Après  It  84  au  soir  du  troisième  mois 
de  chaque  trimestre,  il  ne  peut  plus  être  envoyé 
à  la  cour  aucun  avis  d'im'puutions  à  faire  sur 
les  budgets,  pour  des  dépenses  fiies  qui  ne  sont 
pas  soumises  à  son  visa  préalable. 

Pareillemeut,du35  à  la  fin  du  même  mois,  il 
«n*est  pas  adressé  au  département  des  finances 
des  ordonnances  pour  le  payèrent  des  dépenses 
fixes  aiFrancbies  du  Visa  de  la  cour. 

Art.  116.  Annotation  faite  des  pièces  visées 
jusqu'à  la  fin  du  troisième  mois  du  trimestre,  le 
département  des  finances  communique  à  la  cour 
aussitôt  que  possible,  les  remarques  auiquellei  a 
donné  Heu  son  examen  des  étais  de  situation  des 
budgets. 

Art.  117.  fin  cas  de  différence  de  situation, 
non  suweptible  de  rectification  immédiate,  il  est 
procédé  A  un  appel  général  des  enregistrements 
f^its  dans  les  livres  de  la  cour,  du  trésor  public 
et  du  déparlement  que  Terreur  concerne. 

CHAPITRB  VIL 
CAISai  ABS  tBOTES  BT  OBMlBttHa. 

Art.  118.  Les  pensions  à  charge  des  caisses  des 
veuves  et  orphelins  sont  payées  en  numéraire 
aux  bureaux  mêmes  des  directeurs  du  trésor. 

Les  instructions  aciuelles  demeurent  provisoi- 
rement applicables  au  payement  de  ces  pensions 
et  A  la  compUbilité  de  ce  service. 

»isi08iT10N  TIUHSITOIBB.. 

Art.  119.  Les  dépenses  relatives  aux  exercices 
1847  et  aniéneurs  contluuenl  à  être  assujetties 
au  mode  aciuellement  en  usage,  jusqu'à  leur  en- 
tier apurement. 

Nos  aiinisires  sont  chargés,  obacun  en  ce  qui 
le  Goocerne,  de  rexéculion  du  présent  arrêté. 


916.  -*  87  »icunB  1847.  —  Arrêté  rayai  qui 
déterminé  de  quelle  manière  seront  obllr 
gatetree  les  artieleê  8,  80,  39, 33,  48,  43, 
44,  45, 49,  50  et  SS  de  ta  toi  sur  ta  compta- 
bitUé  de  l'État,  (Moult,  du  99  décemb.  1847.) 

Léopold,etc.  Vu  l'art.  59  de  la  loi  du  15  mal 
1846,  sur  la  comptabilité  générale  de  TÉiat  ; 

VQuiant  pourvoir  A  Tapplication  des  articles 
de  cette  loi  qui  ont  pour  olûet  la  durée  de  l*txer- 
cice,  les  comptes  de  l'Élat,  des  ministres  et  des 
comptables  envers  le  trésor,  et  la  comptabilité 
des  provinces; 

Considérant  que  la  loi  ne  doit  être  appliquée 
qu'aux  faits  qui  ont  pris  naissance  et  se  sont 
accomplis  postérieurement  à  sa  miS'3  à  exécu- 
tioA  ;  qu'ainsi,  le  premier  budget  qui  devra.iom- 
ber  sous  son  application  est  celui  qui  sera  pré- 
senté A  la  législature  dans  toutes  les  conditions 
que  la  loi  détermine,  tant  sous  le  rapport  de  la 
forme  que  sous  celui  de  l'époque  de  présenu- 
tion; 

Considérant  que  toute  rétroactivité  jetterait  la 
perturbation  dans  les  services; 

Considérant  que  le  budget  de  l'exercice  1849 
sera  le  premier  qui  se  trouvera  dans  les  condi- 
tions normales  de  la  loi  de  complahiliié,  les  me- 
sures éutat  prises  pour  qu'il  soit  présenté  aux 
chambres  avant  le  i«r  mars  prochain  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  préciser  claire- 
ment le  point  de  départ  etTépoque  de  transition 
dé  ranclen  système  A  celui  consacré  par  la  loi 
du  15  mai  1846; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  fi- 
nances • 

Nous  avons  «rrêié  ot  arrêtons  : 

couttabilitA  aéaiBALB. 

Art.  1«r.  Le  budget  de  l'exeroice  1849  sera  pré- 
senté aux  chambres  dans  les  formes  et  A  répo<iue 
déterminées  par  la  loi  de  compiabilité,  c'est-à- 
dire,  avant  le  l«r  mars  prochain. 

Art.  9.  L'Morelee  du  budget  de  1649  comment 
cera  au  1*'  Janvier  et  finira  au  31  déoenabre  de 
la  même  année. 

Toutefois,  conformément  au  S  8  de  rarticle  8 
de  la  loi  de  comptabilité,  les  opérations  relatives 
au  recouvrement  des  produits,  A  la  liquidation 
et  A  l'ordonnancement  dos  dépenses,  pourront 
se  prolonger  jusqu'au  31  octobrede  l'année  1850. 

Art.  3.  Sont  applicables  au  budget  de  l'exer- 
cice 18S9  les  articks  30  et  38  d«  la  loi  de  comp- 
tabilité relatifs  aux  reports  d'exercice,  qui,  eu 
matière  de  travaux  eu  cours  d'exécution,  poui- 
raicnt  devoir  être  faits  A  la  clôture  dudit  exer- 
cice, du  chef  de  droits  consUtês  et  non  liquidés. 
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Art.  4.  Sont  également  applicables  au  budgel 
de  Texercice  1840  toute»  les  dispositloos  com- 
prises aux  articles  83,  48, 43,  44,  45  et  49  rela- 
tifs à  la  présentation  des  projets  de  loi  pour  lo 
règlement  déflnilif  du  budget,  à  la  formation  et 
à  la  présentation  du  compte  général  de  Tadini- 
nislration  des  finances,  de  ceux  des  divers  chefs 
d*admini^ra(ion  générale,  et  des  comptables 
chargés  du  recouvrement  des  deniers  de  TÉtat. 

Art.  5.  Il  sera  pourvu  sans  délai,  par  les  soins 
de  notre  ministre  des  finances,  à  toutes  les  me- 
sures nécessaires  pour  coordonner  un  système 
général  de  comptabilité,  tel  qu*il  résulte  des 
prescriptions  de  la  loi. 

Art.  6.  Les  dispositions  actuellement  en  vigueur 
continueront  à  r^gir  les  exercices  antérieurs  à 
celui  de  1849. 

Toutefois,  dès  Texpiration  de  Texercice  1848, 
il  sera  présenté  aux  chambres,  pour  te  budgel 
dudit  exercice,  par  les  chefs  des  aflministrations 
générales,  des  compteM  administratif^  tel  quejes 
prescrivent  les  articles  44  et  45  de  la  loi. 

Ces  comptes,  établis  sous  une  forme  transi- 
toire, seront  rendus  dans  leur  forme  définitive 
pour  le  budget  de  Pexercice  1849. 

Art.  7.  Les  comptes  des  comptables  dont  fait 
mention  Part.  49  de  la  loi  seront  rendus  de  ma- 
nière à  se  trouver  en  rapport  avec  le  compte  gé- 
néral de  PÉtal,  et  à  former  ^avec  celui-ci  un 
ensemble  complet  de  comptabilité. 

Les  premiers  comptes  à  rendre  diaprés  ce 
système  seront  ceux  qui  se  rapportent  à  i*exer- 
ciçe  1849. 

Cependant,  afin  de  satisfaire  aux  prescriptions 
de  la  loi,  il  sera  rendu  à  la  cour  des  comptes, 
pour  les  gestions  transitoires,  des  comptes  som- 
maires, dressés  de  manière  à  constater  leur  ré- 
gularité. 

Art.  8.  Les  dispositions  de  Part.  50  de  la  loi, 
relatives  à  la  vérification  annuelle  des  caisses  des 
comptables,  seront  appliquées  ii  partir  du  31  dé- 
cembre 1848. 

COHFTABILITi  PaOVIHaAU. 

Art.  9.  Seront  appliquées  aux  budgets  des  pro- 
vinces pour  Texercice  1849  les  dispositions  de 
Part.  3,  S  S  de  la  loi  de  comptabilité  concernant 
la  durée  de  Texercice. 

Les  dispositions  de  la  prédite  loi,  relatives  à  la 
reddition  des  comptes  généraux,  seront  égale- 
menl  applicables  aux  comptes  des  provinces. 

Nos  ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 

le  concerne,  de  Texécutioa  du  présent  arrêté. 

# 

917.— 84  DÉCEMBAB 1847. ~^rr4£é  rc(ra/^ti/ai/- 
iorlse  la  continailon  de  la  perceplion  d'un 


péage  dans  la  commune  de  ChàieM  (Sai^ 
naut)  accordé  par  arrêté  du  8  novembre 
1841.  (Monit.  du  1«r  janvier  1848.) 


918.  -  S8  DécBBBBB  1847.  —  Arrêté  mMeté- 
rfel  relatif  aux  cours  normaux  annesséê 
aux  universités  de  PÉ lai. {Uoa'a,  du  80  Jan- 
vier 1848.) 

Le  ministre  de  rintérieur. 

Vu  Tart.  6  de  Parrélé  royal  du  8  no?embre 
1847,  qui  institue  auprès  des  universités  de  PÉtat 
un  enseignement  normal  dans  le  but  de  formcf 
des  professeurs  pour  les  athénées  et  les  collèges, 
article  ainsi  conçu  : 

«  Notre  ministre  de  Pintérieur,  chargé  de 
Pexécutloo  du  pn'sent  arrêté,  prendra  toutes  les 
dispositions  nécessaires  pour  Torganisatlon  des 
cours  normaux.  11  arrêtera  les  programmes  tant 
des  examens  que  des  cours  d'études,  il  fera  les 
règlements  d'ordre  intérieur.  « 

Vu  le  rapport  de  la  faculté  des  sciences  de 
Puniversité  de  Gand,  en  date  du  8  décembre  , 
Arrête  : 

Art.  1«r.  L*ettseignement  de  Pécule  normale 
annexée  à  la  faculté  des  sciences  de  Puniversité* 
de  Gand  comprend  trois  divisions  : 

Iv  V>  division  des  sciences  mathématiques  et 
physiques  ; 

3o  La  division  des  sciences  naturelles  ; 

3»  La  division  des  sciences  industrielles. 

Le  temps  d'études  dans  chacune  de  ces  di?i- 
sions  est  de  deux  années. 

Art.  8.  Pour  être  admis  dans  la  première  et 
dans  la  troisième  division  de  Péoole  normale,  les 
candidats  doivent  satisfaire  à  un  examen  sur  les 
matières  portées  au  programme  ci-annexé , 
litt.  Â, 

L'examen  d^admission  pour  la  division  «les 
sciences  naturelles  comprend  les  mêmes  matières, 
à  Pexception  de  Parithmétique  commerciale  et 
de  la  géométrie  analytique. 

Art.  3.  Les  candidau  qui  se  destinent  à  la  pre- 
mière division  et  qui  ne  connaîtraient  pas  la 
géométrie  analytique,  tout  en  pouvant  répondre 
sur  les  autres  matières  du  programme,  peuvent 
être  reçus  dans  une  division  inférieure  établie 
transitoircmeut  dans  une  dé|iendauce  de  Pécole. 

Art.  4.  LVnseignement  de  l'école  normale 
(section  ûtê  sciences)  comprend  toutes  les  ooa- 
tières  indiquées  au  programme  ci-annexé, 
litt.  B. 

Ce  programme  particulier  sera  reo^etgoé  dans 
le  programaiu  général  de  l'université  de  Gand. 

Les  cours  ordinaires  de  la  faculté  des  sciences. 
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eo  Uni  qtt*iU  rentrenl  dans  1«  profframme  parti- 
culier de  récole  normale,  1001  aaivis  par  les 
élèf  es  de  ladite  école. 

Art.  5.  Il  y  a  dans  chaque  divisloo  de  Pécole 
normale  (section  des  sciences),  indépendamment 
da  grade  de  profeueur  agrégé  de  i'enêeigne- 
meni  mi^en^  leqoel  s'obtient,  après  examen, 
à  rexpiraiion  de  la  Se  année  d'études,  un 
grade  préparatoire,  celui  d'aspirant  professeur 
agrégé,  lequel  s'obtient,  après  examen,  à  l'expi- 
ration de  la  preipière  année  d'études. 

Les  matières  de  ces  deux  examens  sont  com- 
prises dans  les  programmes  C  et  D  ci-annexés. 

Art.  6.  Dans  les  trois  sections,  nul  n'est  admis 
aux  cours  de  >•  année,  s'il  n'a  obtenu  le  litre 
d^asptrani  professeur  agrégé. 

Le  certificat  ^aspirant  professeur  agrégé 
obtenu  par  les  élèves  de  la  première  division 
leur  permet  l'entrée  aux  cours  de  S*  année  des 
deux  autres  divisions  ;  mais  k-s  aspirants  pro- 
fesseurs agrégés  de  la  i*  et  de  la  SS«  division  ne 
peuvent  être  admis  aux  cours  de  S*  année  à  la 
première  division,  à  moins  de  subir  un  examen 
complémentaire. 

Art.  7.  Tout  certificat  ou  diplôme  délivré  par 
la  faculté,  après  examen,  indique  la  division  à 
laquelle  appartient  le  récipiendaire. 

Art.  8.  La  Taculté  détermine  d'avance  ie  nom- 
bre des  points  que  les  candidats  doivent  obtenir 
dans  les  examens  pour  être  admis.  Les  élè\eâ 
nou  admis  ont  la  faculté  de  doubler  les  cours  de 
l'année  k  laquelle  ils  appartiennent  ;  cette  fa- 
culté ne  peut  être  accordée  qu'une  seule  fois  au 
même  élève. 

A  la  fin  de  chaque  session,  la  faculté  consigne 
les  résultats  des  examens  dans  un  registre,  et 
procède  au  classement  des  récipiendaires  par 
ordre  de  mérite. 

Art.  9.  Les  élèves  de  l'école  normale  sont  sou- 
mis au  régime  intérieur  dé  l'école  du  génie  civil. 
11  pourra  être  fait  exoe|>tioo  à  cette  règle,  pour 
les  élèves  de  deuxième  année  de  la  division  des 
sciences  naturelles. 

Art.  10.  Jusqu'au  lOfévrier  1848,  la  faculté  des 
sciences  de  Gand  est  autorisée  à  admettre  à 
l'examen  d'aspirant  professeur  agrégé  pour  ren- 
seignement moyen  les  aspirants  élèves  ingé- 
nieurs. 

Art.  11.  La  faculté  des  sciences  de  l'université 
de  Gand  prendra  les  dispositions  nécessaires 
pour  la  tenue  des  examens  dont  il  est  question 
aux  art.  9  et  8  du  présent  arrêté.  Elle  en  don- 
nera avis  au  public  dix  jours  au  moins  avant 
l'ouverture  des  examens  et  adressera  au  départe- 
ment de  i'inivrieur,  par  l'intermédiaire  de  l'ad- 
ministrateur-inspecieur  de  l'université,  un  rap- 
port sur  les  résuluts  des  opérations. 
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Art.  19.  L'administraleur-inspecteur  de  l'uni- 
versité de  Gand  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté. 

Ce.  RoaisA. 

UlflYERSITi  DE  GAIO). 

<COLB  ROAHALB  (SBCTIOR   DES  SGIBHCBS). 

A.  PROGRAMME  DE  L'EXAMEN  D'ADHISSION. 

Pour  être  admis  dans  la  première  ou  dans  la 
troisième  ^ivision  de  Técole  normale  (section  des 
sciences),  les  candidats  doivent  subir  un  examen 
sur  : 

lo  L'arithmétique  rationnelle  et  commerciale  ; 

9«  L'algèbre  ; 

80  La  géométrie  ; 

4o  La  trigonométrie  rectiligne  ; 

50  La  géométrie  analytique; 

60  Les  principes  de  la  langue  française; 

7»  Les  éléments  du  dessin. 

L'examen  d'admission  pour  la  division  des 
sciences  naturelles  comprend  les  mêmes  matières, 
à  l'exception  de  l'arithmétique  commerciale  et 
de  la  géfimétrie  analytique. 

Dispositions  transitoires. 

Les  candidats  qui  se  destinent  à  la  première 
division  et  qui  ne  connaissent  pas  la  géométrie 
analytique,  mais  qui  sont  en  état  de  répondre 
sur  les  autres  parties  du  prot{iammed*admitsion, 
peuvent  être  reçus  dans  une  division  Inférieure 
établie  transiioirenient  dans  les  déi>en(lance8  de 
l'école. 

N,  B.  lndé|»eodamment  de  la  connaissance  des 
principes  de  la  langue  française,  on  exigera  des 
récipieudaires  une  certaine  facilité  d'élocotion, 
une  prononciation  nette  et  correcte. 

B.  PROGRAMME  dES  COURS. 
Première  division, 

PBBMliaB  ANHiB. 

L'analyse  algébrique  et  géométrique. 

La  géométrie  descriptive. 

La  calcul  différentiel  et  intégral. 

La  statique. 

La  physique  expérimentale. 

La  physique  mathématique. 

DBUXliMB  ARKEB. 

Les  applications  de  la  ^vométrie  descriptive. 

Le  calcul  intégrai  (deuxième  partie;. 

La  mécanique  analytique. 

La  chimie  inorganique  et  organique. 

Les  éléments  d'astronomie  et  de  géodésie. 
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Lm  4iéiii«nu  d*arithaiétiqa«  loeiale. 
La  ibéori*  élémeotaira  en  maciiiiiet. 
La  méthodologie  mathématique. 

Deuxième  division, 

pamiai  inii. 

La  physique  expérimentale. 

La  chimie  inorgaDique  el  organique. 

Lei  éléments  d*attronomie. 

Les  exercices  de  dessin. 

DBuxiàaB  knnit. 

La  botanique  (anatomie  el  physiologie  det 
pliâtes). 

La  minéralogie  et  la  géologie. 

La  géographie  physique. 

La  zoologie  et  les  éléments  d^anatomie  com- 
parée. 

Les  exercices  de  dessin. 

Méthodologie. 

Troitièmê  division, 

PRBHlàaB   ▲■XéB. 

La  géométrie  descriptive. 
Les|^léments  de  statique. 
La  physique  expérimentale. 
La  chimie. 
L*architeeture  et  le  dessin. 

MOXliHB  AHIlte. 

Le  cours  des  machines. 

La  physique  industrielle. 

La  chimie  appliquée  aax  manipulations  cbimi-* 
ques. 

La  technologie. 

La  minéralogie  et  la  géologie. 

L*économie  sociale. 

Méthodologie. 

Le  programme  général  de  Punlversiié  de  Gand 
Indique  les  noms  des  profssseurs  et  les  heures 
des  leçons. 

Jf.  B,  Dans  chacune  des  trois  divisions  et  dans 
chaque  année  d*éiudefl,  les  élèves  seront  exercés 
à  rimproTisation  sur  les  matières  scientifiques 
qui  doivent  faire  un  jour  Tobjet  de  leur  enseigne- 
ment. 


gral  ;  la  statique  ;  la  physique  etpértmeatâto;  la 
physique  mathématique. 

Deuxième  division. 

La  physique  expérimeotale  %  ia  chimie  taorga- 
nique  et  organique  ;  les  élémeuts  d*attrunemie 
et  de  dessin. 

Troisième  division, 

La  géométrie  descriptive  ;  les  éléments  de  sta- 
tique; la  physique  expérimeotale;  la  chinle 
biorganique  et  organique;  rarchitecture  et  le 
dessin. 

N,  B*  Les  récipiendaires  seront,  en  outre, 
obligés  de  traiter  un  sujet  désigné  par  la  faculté, 
dans  une  improvisation,  pour  laquelle  ils  pour- 
ront s*aider  de  notes  seulement.  Dans  Tappiiécia- 
tion  de  cette  épreuve ,  la  faculté  aura  égard  sur- 
tout à  l'éloeuiion. 

D.  KX4MEN  DB  PROFESSEUR  AGRÉGÉ. 

Première  division. 

Les  applications  de  la  géométrie  descriptive; 
le  calcul  iiuégral  (deuxième  partie);  la  méca- 
nique analytique  ;  la  chimie  inorganique  et  or- 
ganique ;  les  éléments  d*asironomie  et  de  géodé- 
sie; les  éléments  d*arilhmétlque  sociale;  la 
théorie  élémentaire  des  machines  ;  la  méthodo- 
logie mathématique.  ^ 

Deuxième  division, 

La  botanique  ;  la  minéralogie  ;  la  géologie  ;  ia 
géographie  physique;  la  xoologie  ;  les  étémsuts 
d*anatomie  comparée,  et  le  dessin. 

Troistèmo  division. 

Les  machines;  la  physique  industrielle;  la 
chimie  appliquée;  la  technologie  ;  la  minéralogie; 
la  géulogie  ;  récooomie  sociale. 

N,  B,  Le  candidat  devra,  en  outre,  donner  ao 
présence  de  ia  faculté  dàux  lagons  publiqttss  : 
Tune,  sur  un  si^jet  indiqué  par  la  faculté;  i*autret 
sur  une  matière  choisie  par  lui-même. 


C.  EXAMEN 


DASPIRANT 
AGRÉGÉ. 


PROFESSEUR 


Première  division. 

L'analyse  algébrique  et  géométrique;  ia  géo- 
métrie descriptive  ;  le  calcul  différentiel  et  inté- 


919.  —  98  DBCEHiAB  1847.  —  État, dressé  per 
ie ministre  de  l'intérieur  (M.  Chartes  Ro- 
gier),  en  exécution  de  l'art,  i  de  la  loi 
du  31  juillet  et  de  l'arrêté  royal  du  7  aoùi 
1834,  et  Indiquant  le  prix  mojren  du  fro- 
ment el  du  seigle  pendant  la  semaine  du 


Digitized  byCjOOQlC 


RÈ6HB  m  LËOPOLD  !•»•  —  AN  1847,  N»  OÎO. 


hindi  99  au  samedi  »  décembre  \M7.  (Mo- 
Diteardu  29  décembre'l847.) 


1 

AifiDLATlUBS. 

VAOHEiri 

• 

SBIGLB.         H 

Quant. 

Prix 

Quant. 

Prix 

▼end. 

moyen. 

▼en<f. 

moyen. 

Hect. 

Fp. 

c. 

Hect. 

Fr.     c, 

Anvers, 

87 

33 

85 

159 

13     U 

Arlou, 

199  19 

00 

83 

13    5fl 

Bruges, 

500 

30 

33 

187 

13    37 

Bruxelles, 

3,195 

33 

10 

835 

13    9C 

Gand, 

455 

31 

71 

411 

13     14 

Hasselt, 

157 

33 

50 

1,541 

14    35 

Liège, 

• 

» 

• 

» 

»         a 

LouTaio, 

6,000 

33 

16 

675 

13    76 

Mons, 

1,035 

30 

60 

350 

18    36 

Namur, 

46 

33 

93 

3 

15     80 

Touuz.  .  .  . 

11,674 

3,743 

PriK  moyen. . 

33 

66 

■îîiîîiàî 

13    75 
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9SW.  —  39  DÉcuBRB  1847.  —  Loi  contenant  le 
budget  de  ia  dette  publique  pour  t'exerelce 
1848  (i).  (Munit,  il  u  31  décembre  1847.) 

Léopold,  etc.  Leschaidbre»  ont  adopté  et  dous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Le  budget  de  la  dette  publique 
est  âxé,  pour  Pexercice  1848,  à  la  somme  de 
trente  et  un  millions  huit  cent  treixe  mille  «juatre 
cent  soixante  et  douze  francs  sept  centimes 
(fr.  31,813,473  07  c.)  conformément  au  tableau 
ci -annexé. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu*elle 
soit  r«vétr.e  du  sceau  de  PÉtal  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur. 

Contre-signe  par  le  ministre  des  finances, 
M.  Veydt. 


TABLEAU 

Du  budget  général  de  la  dette  publique  pour  l'esercfce  1848. 


DÉSIGNATION  DES  DEPENSES. 


CHAPITRE  PREMIER. 


BBBVICB  DB  LA  DBTTB. 


Art.  l«r.  Arrérages  de  rinscrîption  an  grand-livre 
des  rentes  créées  sans  esprettioo  de  capital ,  portée 
an  nom  de  la  ville  de  Bruxelles,  en  vertu  de  la  loi  du 
4  décembre  1843 

Art.  3.  Arrérages  de  l'iosoription  portée  au  même 
grand-livre  au  profit  du  gouvernement  du  royaume 
des  Pays-Bas,  en  eiécution  du  $  l«r  de  Part.  68  do 
traité  du  5  novembre  1843 

Art.  3.  Intérêts  des  capitaux  ioscritt  au  grand- 
livre  de  la  dette  publique,  à  3  1/3  p.  e.,en  exécutiou 
des  $$  3  it  6  inclut  de  rari.  63  du  même  traité.    .     . 

Art.  4.  Frais  relatifs  k  cette  dette 

Art.  5.  Intérêts  de  Temprunt  de  30,000,000  de 
francs  à  4  p.  c,  autorisé  par  la  loi  du  18  Juin 
1836 1.300,000    », 

Dotation  de  Pamortissement  de  cet  em- 
prunt      .    300,000    » 


CHARGES 


Ordlnalriss.      Extnordin< 


TOTAL. 


fr.300,000    n 


846,560    » 


5,503,640  78 
8,000    • 


1,500,000    » 


(1)  Présentation  à  la  chambre  des  représentants 
par  lelministre  des  finances  le  37  mars  1847.  -^ 
Rapport  par  M.  Cogels  le  36  novembre.  —  Discus- 
sion les  1,  3,  3  et  4  décembre,  et  adoption  dans 
cette  séance  par  les  74  membres  présents. 


Rapport  au  sénat  par  M.  du  Royer  le  30  décem- 
bre. —Discussion  les  33  et  37  décembre,  et  adop- 
tion par  les  31  mejibres  présents. 
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DÉSIGNATION  DES  DISPENSES. 


CHARGES 


Ordinaires. 


Extraordln. 


TOTAL. 


Art.  6.  Frais  relatift  au  payement  des  intérêts  et 
k  ramortissemeot  du  même  emprunt 

An.  7.  Intérêts  de  Temprant  do  50,850,800  francs, 
à  8  p.  0.,  autorisé  par  la  loi  du  S5  mai  1888,  et  du 
capiul  de  7,634,000  francs,  à  Z  p.  c,  k  émettre  en 
▼ertu  des  lois  du  l«r  mai  1843  et  du  24  décend>re 
1846 1.754,244 

Dolalion  de  l^amortisscmcut  de  cet 
emprunt 584,748 

Art.  8.  Frais  relatif  au  payement  des  intérêts  et  k 
Tamortissement  du  même  emprunt 

Art.  9.  Intérêts  de  iVmprunt  de  86,910,000  fr., 
à  5  pour  cent,  autorisé  par  la  loi  du  96  juin 
1840 4,847,000 

Dotation  de  Taniortissement  de  cet 
emprunt 809,400 

Art.  10.  Frais  relatifs  an  payement  des  intérêts  et 
à  Tamortistement  du  même  emprunt 

Art.  1 1 .  Inlérêls  de  Teraprunt  de  fr .  38,631 ,718  40, 
k  5  p.  c.,  autorisé  par  la  loi  du  39  septembre 
1849. 1,431,085  99^ 

Dotation  de  Pamorlissement  de  cet 
emprunt 386317 

Art.  13.  Frais  relatifi  au  payement  des  intérêts  et 
k  Tamortissemcnt  dudit*  emprunt 

Art.  13.  intérêts,  à  4  1/3  p.  c,  sur  un  cepital  de 
95,443,883  fr.,  montant  des  obligations  dont  l'émis 
sion  a  élé  autorisée  par  la  loi  du  31  mars  1844  {Bul- 
letbi  officiel,  no  49) 4,394,927  44 

DoUtion  de  l'amorliseement  de  cette  | 

dette .      954,438  39 

Art.  14.  Frais  relatifs  au  payement  des  intérêts  et 
à  Pamortissemeot  de  la  même  dette  (art.  3  de  la  loi 
du  91  mars  1844) 

Art.  15.  Intérêts' de  l'emprunt  de  84,656,000  fr., 
A  4  1/3  p.  c,  autorisé  par  la  loi  du  33  mars  1844 
{BulUtln  officiel,  no  44) 3,809,530 

Dotation  de  Tamortissement  de  cet 
emprunt  A  1/3  p.  c.  du  capital.  .     .     .     433,380 

Art.  16.  Frais  reiatifi  eu  payement  des  intérêts  et 
A  Tafflortisument  du  même  emprunt  (art.  3  de  la  loi 
du  33  mars   1844) 

Art.  17.  Intérêts  et  frais  présumés  de  la  dette 
flottante 

Art.  18.  Rentes  viagères 

Art.  19.  Intérêts  A  payer  aux  anciens  concession, 
naires  de  la  Sambre  canalisée 

Art.  80.  Indemnité  annuelle  pour  travaux  A  exécu- 
ter eu  canal  de  Teroeuxen  (art.  90  et  93  dv  traité  du 
5  novembre  1643) 

Art.  91.  Rachat  des  droits  de  fiuial  mentionnés  au 
S  3  de  Tart.  18  du  traité  du  5  novembre  1843.     . 


3,000    » 

9,338,999    • 
39,000    » 

5,916,400    » 
130,000    » 

1,717,303  10 
45,000 

5,949,855  76 

15,000    » 

4,939,800    » 

13«000    » 

750,000    n 
5,665  15 

105,890  10 
91,164  09 


\  98,041,466  78 


6,765  87 
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CHARGES 

DËSIGMATION  DES  DÉPENSES. 

. -1*^ 

— -^ ^ 

TOTAL. 

Ordinaires. 

Extraordin. 

CHAPITRE  II. 

BilVIlBmATlOIIS. 

Art.  l«r.  ADci«onet  pentiont  ecclésiastiavet  tier- 

ces  185,000  » 

1 

X#vVPW9        ^^a^^www»""                  — ■■^^ 

avant  1830 •     .    .     .    110,000  • 

Pensiom  civiques. 150,000  »l 

.      de  Tordre  de  Léopol^-     •     •      93,000  W 

970,000    s 

—      des  veuves etorpbelintde  Tan-                    1 

, 

cicnDe  caisse  de  retraite 535,000  »  ) 

Arriérés  de  peosioas  de  toute  nature.        5,000  »/ 

3,303,005  39 

de  Part.  08  du   traité  du  5  novembre 

1842,  pour  arrérages  de  pensions  du 

l«jaoTier  au  31  décembre  1848.     .    . 

» 

11,005  39 

Art.  8.  TraitemcnU  d'attente  {woekt- 

gMen) 38,000  » 

taires  (loe/^m) 17,000»! 

» 

50,000    » 

Secours  annuels  (Jaart{jttehê  ondêr-                    \ 

ttanden) S^OOO  » 

•                        CHAPITRE  m. 

• 

.  VOHDS  DE  DiPÔT. 

numéraire  dans  les  caisses  de  TEut,  pour  la  garantie 

compubics  de  l'Eut,  par  des  receveurs  commbnaus. 

préposés  de  Padministration  du  chemin  de  fer,  par 

tration   de  Parmée,  des  courtiers,  des   agenU    de 

change,  etc.,  soumis  à  fournir  un  cautionnement,  et 

$ 

sionnaires,  etc.,  pour  garanlie  du  payement  de  droits 

de  douanes,  d'accises,  etc.,  dont  ils  pourraient  être 

éventuellement  redevables 394,000  » 

Arriéré  des  intéréU  sur  des  eiercices 

394,000    » 

6,000    » 

clos.      .     .     .     .     • •«OOO  ■ 

470,000    » 

ctissesde  PEtat.  ..•••*•.•.■• 

70,000    » 

• 

(Les  crédiu  portés  au  présent  chapitre  ne  sont 

point  limiUtifii.) 

Total  du  budget  de  la  dette  publique.     .     fr. 

30,769,700  91 

1,048,771  16 

81,813,473  07 
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931.  —  SO  BiciBiiiB  1847.  —  Loi  contenant  ie 
budget  du  ministère  des  finances ^  et  celui 
des  non-vaieurs  et  remboursements,  pour 
l'exerehê  1848  (i).  (MooU.  du  81  d4eembre 

1847.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  el  nouii 
saDCtleoDons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Le  budget  du  ministère  dei 
finances  est  fixé,  pour  l*exercice  1848,  à  la  somme 
de  treize  millions  trente  et  un  mille  quatre  cent 


cinquante  francs  (fr.  18,081,450),  et  esHiA  des 
non-valeurs  et  remboursements  èlasommede  un 
million  neuf  «ent  cinquante  et  un  mille  francs 
(fr.  1,951,000),  oonfforméoMBt  am  tableaux  d- 
annexés. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu*elle 
soti  revêtue  du  sceau  de  VtitX  et  publiée  par  la 
▼oie  du  Moniteur, 

Contre-signe  par  la  minittre  des  floaoces , 
M.  Veydt. 


TABLEAU 

Du  budget  général  du  ministère  des  finances  pour  têsfereieê  1848. 


CHARGES 

DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES. 

^ -^.^^ 

lai.. 

TOTAL. 

Ordlnairea. 

EitnordiB. 

.      CHAPITRE  PREMIER. 

ABBimanAfiOi  cbhtbalb. 

Art.  l«r.  Traitement.dn  ministre 

Art.  9.  Traitement  des  fonctionnaires  et  employés 
sans  que  le  personnel  de  Tadministration  centrale 

loi  du  budget 497,000 

Travail  extraordinaire 4,000 

Art.  8.  Frais  de  tournées.    ...*..,. 
Art  4.  Matériel, 

fr.    91,000 

501,000 

8,000 

40,000 

7,900 

10,000 

133.500 

11,000 

9,800 

» 

8,000 

• 

» 

• 

a 

100.008 

• 

Art.  5.  Service  de  la  monnaie 

Art.  8.  Multiplication  des  coins  de  monnayage,  con- 

Art.  7.  Magasin  général  des  papiers 

Art.  8.  Rédaction  de  docnments  statistiques.    .     . 

Art.  9.  Publication  de  ces  docnmenU 

Art.  10.  Achat  de  matières  et  frais  de  fabrication 
de  pièces  de  enivre • 

\          849,500 

Art.  11.  Frais  de  rédaction  et  de  publication  d'nne 

sUtistique  financière  de  1830  à  1847 

CHAPITRE  II. 

AnvirnsnATioH  do  Tnison  dahs  les  paoviHCBt. 

Art.  l«r.  Traitement  des  directeurs 

Art.  3.  aissier  général  de  TEUt 

88,850 
950,000 

m 

338,550 

CHAPITRE  III. 

ADHIHISTAATIOH  DBS  COHTRl BUTIONS  DIBBCTEB, 
DOI^RBS  BT  ACCISBS. 

Art.  l«r.  Surveillance  générale.  TraileoMBU. 
Art.  9.  Service  de  la  conservation  du  cadastre.  Id. 
Art.  3.  Service  des  contributions  directes  et  de 

557,500 
800,800 

831,800 

9 
9 

» 

(1)  Présentatioli  à  la  chambre  des  représentants 
par  le  minittre  des  finances  le  19  avril  1847.  — 
Rapport  par  M.  Zoude  le  l*'  décembre.  •—  Discus- 
sion et  adoption  le  7  décembre  à  Punanimité  des 
88  membres  présents. 


Rapport  au  sénat  par  M.  de  Bethnne  le  99  dé- 
cembre. —  Discussion  et  adoption  le  93  è  roua- 
nimilédes  83  membres  présents. 


Digitized  by  CjOOQ IC 


RteNB  DB  LÉOPOLD  i«.  ^  AN  1847,  N«  Ml. 


511 


DtSIGNATIOH  DES  DÉPENSES. 


CHARGES 


OrdinaÎNt. 


TOTAL. 


Extreordin. 


de 


Art.  4.  Service  des   cootrihntiont  directes  et 
comptabyîtë.  Remises  et  indeiniiités • 

Art.  5.  SerTÎce  des  douADes.  Traiteipente,  .    . 

Art<  6.  Sonrice  de  la  recherche  maritime.  Id.  . 

▲ri.  7.  Servie*  des  «Misée.  Id 

Art.  8.  Senrice  des  poids  et  mesures.  Id.     .     . 

Art.  9.  Service  de  la  garantie  des  matières  et  ou< 
▼rages  dV  et  d*argent.  Id 

Art.  10.  Honoraires  fiies  des  avocats  de  Tadminis- 
tratien 

Alt.  11.  SupplémenU  de  traiteaaents.      . 

Art.  1S.  Frais  de  bureau  et  de  tournées. 

(Les  crédits  portés  aux  art.  1  à  19  inclusivement 
do  présent  chapitre  pourront  être  réunis  et  transférés 
de  Tun  de  cet  articles  sur  les  autres,  selon  les  be- 
soins qui  résulteront  de  la  mise  à  exéeution  de  Tar- 
rété  royal  du  31  décembre  1846,  n\i  {Moniteur  du 
7  janvier  1847,  no  7),  réglant  Porganisation  de  Fad- 
ministration  des  contributions  dans  les  provinces). 

Art.  18.  Indemnités  et  primes 

Art.  14.  Police  douanière 

Art.  15.  Matériel 

Art.  16.  Frais  généraux  d'administration  de  Ten- 
trep6t  d'Anvers 

Art.  17.  Exécution  des  travaux  et  acquisition  du 
matériel  nécessaire  à  Peffel  de  garantir  Pentrepôt 
d'Anvers  contre  les  dangers  de  rincendie.  .    .     . 

CHAPITRE  IV. 

ADSimsniTIOll  DB  L^RaEfiMTAEHElIT  ET  DBS 
DOMAIRES. 


Art. 
ment. 

Art. 

Art. 

Art. 

Art. 
tion. 

Art. 

Art. 

Art. 

Art. 

Art. 

Art. 

Art. 


1er.  Traitement  du  personnel  de  l*enregistre- 


S.  Traitement  du  personnel  du  thnbre.     . 
8.  Traitement  du  personnel  du  domaine.  . 

4.  Traitement  du  personnel  forestier.  .     . 

5.  Remises  des  receveurs.  —  Frais  de  percep- 


6.  Remiset  des  greffiers 

7.  Frais  de  bureau  des  directeurs.  .     .     , 

8.  Matériel \     .    . 

9.  Frais  de  poursuites  et  dSnstanccs.  .     . 

10.  Dépenses  du  domaine 

11.  Palais  de  Rruxelles  et  de  Tervueren.  . 
IS,  Service  des  planUtions 


CHAPITRE  V. 


AH.  1er.  PeasàoBS  cîvilee  el  arriérée  de  peneions 
cÎTÎlee, 


Art.  9.  Secours. 


CHAPITRE  VL 

Article  «vque.  Dépenses  imprévues  non  libellées 
au  budget 


Total  du  budget  du  ministère  des  finances,    fr. 


1,658,500 

4,107,900 

61,600 

709,700 

49,900 

49,700 

40,000 

94,970 

164,540 


961,900 

5,000 

138,000 

81,000 


856,990 
54,700 
89,800 

941,900 

849,000 
46,000 
90.000 
31,000 
55,000 
78,300 
91,000 
50^000 


1,890,000 
5,000 


14,000 


19,901,450 


8,690,710 


80,000 


1,885,690 


1,895,000 


14,000 


130,000 


18,081,450 
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TABLEAU 

Du  budget  général  des  non^aleure  et  remhoureementê  pour  Cexereiee  1848. 


DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES. 


CHARGES 


Ordioaires. 


Extnordin. 


TOTAL. 


CHAPITRE  PREMIER. 


ROR-TALBURS, 


Art.  l«r.  Non-valears  sur  le  foncier.  .... 

Art.  9.  —        «nr  Pimp^l  personnel. 

Art.  3.  —        sur  Ica  patentes.      ... 

Art.  4.  Décharge  ou  remise  aux  bateliers  en  non- 
actÎTitë 

Art.  5.  Non-valeurs  sur  les  redoTances  des  mines. 

(Les  crédits  portés  au  présent  chapitre  ne  sont 
point  limitatifs.) 

CHAPITRE  II. 

aBaBOURSBHBHTS. 

Art.  icr.  Restitution  de  droits  et  amendes  et  inté- 
rêts y  relaiifs,  de  frais  d'a4judication  et  de  façon 
d'ouvrages  brisés 

Art.  3.  Restitution  d'imp6ts,  péages,  capitani,  re- 
Tenut,  remboursements,  amendes  et  payements  d'in- 
térêts; frais  d'adjudication  et  charges  des  successions 
Tacanles  ou  en  déshérence,  etc «     .     . 

Art.  3.  Remboursement. de  postes  aux  offices  étran- 
gers  •     • 

Art.  4.  Remboursement  du  péage  sur  TEscaut. 

Art.  5.  Déficit  de  comptables  anciens  et  nouveaux 
{peur  mémoire) 

(Les  crédiU  portés  au  présent  chapitre  ne  sont 
point  limitatifii.) 


Total  do  budget  des  non-valeors  et  remboursements, 


300,000 

370,000 

80,000 

30,000 
16,000 


30,000 


950,000 

75,000 
800,000 


1,951,000 


796,000 


1,156,0 


1.951.0 


983.  —  39  oécBHRRB  1847.  —  Loi  qui  ouvre  au 
département  de  la  guerre  un  crédit  sup- 
plémentaire de  37,344  franct  60  cent.  (I). 
(Mooil.  du  31  décembre  1847.) 

Lèopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  ooua 
MDCtioDDoos  ce  qui  suit  : 

(1)  PrésenUtion  A  la  chambre  des  représenUnts 
par  le  ministre  des  finances  le  33  novembre  1847. 

—  Rapport  par  M.  Broquet-Gobtet  le  8  décembre. 

—  Discussion  et  adoption  le  9  décembre  A  Tuna- 
nînité  des  69  membres  préseuls. 


Art.  \w.  Il  est  oit  vert  au  département  de  la 
guerre  un  crédit  de  vingt -sept  mille  trois 
cent  quarante-quatre  francs  soixante  centimes 
(fr.  37,344  60  c),  applicable  an  payement  de 
créances  qui  se  rapi>ortent  à  des  exercices  clos , 
qui  restent  à  liquider  et  qui  sont  détaillées  dans 
le  tableau  annexé  à  la  présente  loi. 


Rapport  au  sénat  par  M.  d'Aerschot  le  18  dé* 
cembre.  —  Discussion  et  adoption  le  33  décembre 
à  Tunanimité  des  33  nombres  présents. 
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Cette  allocation  formera  le  chapifre  VIII  du 
bndgei  de  la  guerre  pour  ^exercice  1847. 

Art.  S.  La  présente  loi  lera  obligatoire  le  Ion» 
demaio  de  ta  publication. 

Promulguona  la  présente  loi, ordonnons  qu*elle 
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rÊiat  et  publiée  par  la 


soil  rêvé  lue  du  sceau  de 
voie  du  Moniteur. 

Conire-signé  par  le  minitlre  de  la  guerre, 
M.  le  baron  Cbazal. 


ÉTAT 

des  créances  restant  à  tiquider  sur  tes  exercices  1844  et  antérieurs. 


^UMéRO 


DORDHE. 


NOMS  DES  CRÉANCIERS  ET  NATURE  DES  CRÉANCES. 


MONTANT 


Matériêt  du  génie. 

Différentes  personne*.  Indemnités  du  chef  des  dégAts 
causés  ani  propriétés  par  les  inondatioDs,  tendues  en 
1815,  pour  la  défense  des  places  de  Monset  d'Osiende, 
frais  de  procès,  etc 

Debruyckere,  Anne-Thérèse,  à  Gand.  Indemnité  du  chef 
d'occupation  d*nne  parcelle  de  terrain  par  les  ouvrages 
de  fortification  du  Pont <de-Pai Ile,  A  Maldegem,  en  1831, 
capital,  intérêts,  frais  do  procès  et  honoraires  d'avocats. 

Bogaert,  J.  F.,  A  Termonde.  Travaux  exécutés  au  front  7-8 
de  la  place  d^Osiende,  en  sus  des  obligations  du  eontrat 
d'entreprise  du  SI  juin  1837 

Le  même.  Travaux  exécutés  au  pavement  de  la  digue  de 
mer,  etc.,  A  Ostende,  en  sus  des  obligations  du  contrat 
d'entreprise  du  Si  mai  1837,  et  remise  d*une  partie  des 
amendes  infligées 

Le  même.  Travaux  exécutés  dans  la  construction  de  la 
poterne  de  la  courtine  8-9,  etc.,  à  Ostende,  en  sus  des 
obligations  du  contrat  d'entreprise  du  34  mai  1837,  et 
remise  d*une  partie  des  amendes  infligées 

Le  même. Travaux  exécutés  dans  l'entretien  1837-1838  de 
la  place  d'Ostcnde,  en  sus  des  obligations  du  contrat 
d'entreprise  du  15  avril  1837,  et  remise  d'une  partie  des 
amendes  infligées 

Le  même.  Travaux  exécutés  dans  la  coustruclton  d'une 
demi-lune  devant  le  front  8-9,  A  Ostende,  en  sus  des 
obligations  du  contrat  d'entreprise  du  24  mai  1837. 

Créances  divenet. 

Fierons,  docteur  en  médecine  à  Gand.  Traitement  de  mi- 
litaires atteints  d'ophthaimie,  en  1838  et  1839.    ••     .     . 

Leclercq,  Pierre-Jacq.-Joseph,  A  Gand.  Arriéré,  de  1831  i 
1844  inclus,  d'une  gratification  annuelle  de  36  fl.  P.  B., 
sur  le  fonds  de  Waterloo 

Borgée(la  ▼euTe),à  Bruxelles.  Fourniture  de  médicaments 
A  rbêpilal  militaire  de  Bruxelles,  pendant  le  deuxième 
trimestre  1830 

Wery,  D.,  à  Bruxelles.  Fourniture  do  médicaments  A 
Phèpit al  militaire  de  Mons,  en  1830 

Dewindt,  Martin,  à  Maiines.  Fourniture  de  bois  de  chauf- 
fage et  de  paille  de  couchage  A  l'armée  mobile,  en  1830, 

Davreux.  C,  pharmacien  A  Liège.  Fourniture  de  médica- 
ments à  l*hèpî.tal  militaire  de  Liège,  pendant  le  deuxième 
trimestre  1830 


13,516  89 

3,S34  91 
40    » 

806    » 

1,400    » 


805  30 

595  73 

8,387  . 

761  90 

527  97 

390  98 

384  83 

lOt  10 


3*«  sia.  Tona  stii.  —  mohit,  1847. 


30,358  73 
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7 

8 

9 

10 

11 
IS 
13 

14 


Coheur-d^Etienne,  i  Liège.  Fourniiore  de  divers  objets, 
faite  en  1830,  à  la  fonderie  de  canons  à  Liëge.     .     .     . 

Helleman»  el  Gérard,  à  Bruxelles.  TransporU  militaires 
eflFecl^uëspendant  le  quatrième  trimestre  1843.    .     .     « 

La  TÎIIe  de  Charleroy.  Fourniture  de  moyens  de  transport 
i  des  militaires  malades,  pendant  Pannëe  1843.  .     . 

Otierbein,  F.,  i  Tervueren.  Fourniture  do  gt^nièyre  à  la 
quatrième  compagnie  du  régiment  de  dragons,  no  4, 
enl850 

Capouillet,  J.,  i  Mous.  Fourniture  de  tabliers  i  Thôpital 
militaire  de  Mons,  en  juillet  1830.    •     • 

Louis,  pharmacien  à  Namur.  Fourniture  de  sangsues  à 
l'hôpital  militaire  de  ladite  Tille,  en  1830. 

Libotte,  G.,  à  Lié^e.  Fourniture  de  pain  de  munition  aui 
troupes  en  garnison  dans  la  citadelle  de  cette  place ,  en 
septembre  1830 

La  ville  de  Mons.  Indemnité  pour  casernement  des  chevans 
du  S«  bataillon  d^ariillerie,  pendant  le  troisième  tri- 
mestre 1830 


85  54 
71  07 
70  67 

18  96 

45  39 

335    » 

1,680  65 

434  83 


6,985  88 


37,344  60 


933.  —  29  DBGBiBRE  1847.  —  Loi  qui  ouvre  au 
département  de  l'intérieur  un  crédit  de 
500,000  francs,  pour  mesurée  relatives  aux 
subsistances  dans  les  Flandres  et  dans  les 
cantons  liniers  des  autres  proffinees  (1). 
(Monit.  du  1«  janvier  1848.) 


Promulguons  la  préfenie  toi,  ordooDOOs  qo^die 
•oit  revêtue  du  sceau  de  TÉtat  el  publiée  par  la 
▼oie  du  Moniteur. 

CoQtre-signé  |iar  le  minltire  de  rinfiricor, 
M.  Ch.  Rogier. 


Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nons 
sanctionnons  ce  qui  soit  : 

Art.  Icr.  Il  est  ouvert  au  déparlemeni  de  Pin- 
lérieur  un  crédit  de  cinq  cent  mille  francs 
(fr.  500,000),  pour  mesures  relatives  aux  subsis- 
tances dans  les  Flandres  et  dans  les  cantons  li- 
niers des  autres  provinces,  dont  les  communes 
se  trouveraient  dans  les  mêmes  conditions. 

Art.  S.  Ce  crédit  formera  le  chapitre  KXIII 
(article  unique)  du  budget  du  département  de 
Pintérieur  pour  Texercice  1847. 

Art.  3.  Avant  le  1er  janvier  1849,  il  sera  rendu 
un  compte  spécialde  remploi  du  crédit  men- 
tionné ci -dessus. 


BREVETS. 

934.  —  39  DÉCEMBRE  1847.  —  Arrêté  roralçui 
accorde  au  sieur  Marugg  {André)^  pâtis- 
sier^ domicilié  à  Bruxelles^  rue  de  Treu- 
renberçy  n»  13,  un  brevet  d'invention  de 
quinze  années  pour  une  nouvelle  composi- 
tion de  caramels  aromatiques.  (Monit.  da 
5  janvier  1848.) 


935.  —  30  nicLMBBB  1847.  —  Arrêtés  roroMX 
qui  accordent  s 
Au  sieur  Ducarme  {Fétieien\  tonnelier^ 


(1)  Présentation  à  la  chambre  des  représentants 
le  85  novembre  1847.  —  Rapport  par  M.T'Rint  de 
Naeyer  le  39  novembre.-  Discussion  el  adoption  le 
4  décembre  i  l'unanimité  de869  membres  présents. 


Rapport  au  sénat  par  M.  le  comte  d'Arscbot  le 
18  décembre.  — Discussion  les  33  et  35,  et  adop- 
tion en  cette  céance  à  Tunanimité  des  3S  anm- 
bres  présents. 
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domieUié  à  Braine-ie-'Comiif,  province  de 
Halnaut^  un  brevet  d'fnventfon  deeing 
années  pour  une  nouvelle  baratte  ; 

Au  eieur  Cérardi  (  Françofe-Josepà  ) , 
domieilié  à  Saint  ^  Lèffer  ^  province  de 
Luxembourg^  un  brevet  d'invention  de 
quinze  années  pour  une  machine  à  couper 
les  céréales  dite  le  MoisnoDoeiir  ; 

du  sieur  Ortmans  (Modeste)^,  dùmicitié 
à  SainlnJosse^ten-Noode  t  lez^  Bruxelles , 
rue  du  Cardhuily  r«  t4<,  un  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  années  pour  la  prépara- 
tion d'une  pâte  destinée  à  la  fabrication 
de  certaines  espèces  de  papiers  et  de  cni^ 
tons,  (Mooit.  du  6  janvier  1848.) 


956.  —  50  DécBiSBB  1817.  —  Arrêté  royal  çuî 
annule  vne  délibération  du  conseil  com- 
munal de  Berlingen,  (lft)Di(.  du  1*r  janvier 
1848.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  réclamation,  en  ddte  du 
16  Dovembre  1847,  adressée  au  gouverneur  de  la 
proTînce  de  Limhourg,  par  les  deui  échevtns  de 
la  commune  de  Berlingen  (I  jmbourg),  contre  la 
déHbération  du  conseil  de  celte  commune,  en 
date  du  15  du  même  mois,  qui  a  ootomé  un 
membre  du  bureau  de  bienfaisance  k  ^occasion 
du  renouvellement  du  cinquième  de  cette  adml- 
nisf  ration  ; 

Vq  la  délibération,  r n  date  du  95  ociobfe  der- 
nier, da  bureau  de  bienfaisance  de  Berlingen, 
portant  présentation  de  candidats  poor  la  place 
dont  il  s*agli,  anx  termes  de  Tari.  84,  no9  de  la 
loi  communale  ; 

Vu  un  acte  daté  du  15  novembre  solvant,  con- 
tenant la  prt^seniaiion  de  candidats  poitr  la 
même  place,  ledit  acte  signé  par  le  bourgmestre 
seul  et  un  membre  du  conseil  communal,  et  dé- 
pourvu de  la  signature  du  secrélairt»; 

Vil  la  délibération  en  date  du  15  novembre 
1847,  par  laquelle  le  conseil  communal  de  Ber- 
lingen nomme  membre  du  bureau  de  bienfai- 
sance le  sieur  Winand  Bilien,  porté  sur  cette 
darnière  liste  ; 

Vu  le  recours  formé  le  98  décembre  courant 
par  le  gouverneur  de  la  province  de  Ltmbourg, 
coutre  cette  nomination  ; 

Conaidérani  que  Tart.  84,  $9,  de  la  loi  commu- 
nale porte  : 

«  Le  conseil  nomme,  etc.  ; 


«  Les  membres  des  administralioos.deR  bos- 
pices  et  des  bureaux  de  bienfaisance  ;    • 

*  Celte  nomination  est  faite  pour  le  terme  ttié 
par  la  loi  ;  elle  a  lieu  sur  deui  listes  deubrea  de 
candidats ,  présentées ,  i*une  <,  par  Padministra- 
tionde  ces  étabiissemenla,  Tautre,  par  le  collège 
des  bourgmestre  et  échevi ne;  » 

Considérant  que  dans  Pospèce  cette  dernière 
liste^  au  lieu  d*étre.  formée  par  le  collégo  des 
bourgmestre  et  écbevins,  Paétépar  le  bourg»' 
metirè  seul  et  un  membre  du  oonfeilr  commudal 
en  l'absence  des  deux  écbeTina  et  sans  l'asais- 
(ance  du  secrétaire  ;  lequel  n'a  pas  non  ploé' 
dressé  pfoeès-verbal  de  cette  opération  oomme 
il  aorati  dû  le  Caire,  si  elle  avait  eu  lieu  réguHè'^ 
reraent  en  aéance  do  ooliége  des  bourgmestre  et 
échevins  (art.  119  de  la  loi  communale); 

Gonaiilératti  d'ailleurs  qu'aux  lermea  ëc  l'arti- 
cie  89  de  la  loi.commanale  le  collège  deabour» 
mettre  et  échevina  ne  peut  délibérer  si  plus  de  la 
moitié  de  tes  membrea  n*est  présente,  et  qu'an 
cas  de  partage,  le  collège  doit  remettre  Taffaire 
à  une  autre  aéaoce,  à  moiea  qu^il  ne.prél'ère  ap- 
peler un  membre  éa  o«Dteil«  d'apréa  i^ordre  d'io« 
acription  au  tableau  ; 

Considérant  que,  dans  l'eapèoe^  le  Itourgmes- 
tre  seul  étant  présent  à  la  séance  du  ooliége  du 
15  novembre,  il  ne  pouvait  y  avoir  partage  de 
voix  et  parlant  aucun  nesabre^lu  eonaeil  ne 
pouvait  être  appelé  à  prendre  part  à  la  délibéra- 
tion; quM  résulte  da  là  que  la  liate  dreat^e  par 
le  bourgmestre  et  un  asembre  du  conseil  estnuUe 
et  ique  celte  nuliii4  eoiraloe  celle  de  i<i  uoouna- 
tion  à  laquelle  cette  liste  a  servi  de  basa} 

Vu  les  art.  86  et  87  de  la  loi  commuuale  ; 

Sur  ia  propositioa  de  notre  ministre  de  la 
juaticei 

Notti  avoua  arrêté  et  arrêtent  ? 

Article  unique.  La  délibération,  mentionnée 
ci-dessus,  du  couseil  communal  de  Berlingen, 
en  date  du  15  novembre  dernier,  eèt  annulée. 

Mention  de  cette  annulation  sera  faite  dans  le 
registre  aux  actes  de  la  comknune,  en  marge  de 
ladite  délibération. 

Notre  ministre  de  la  Justice  (M.  de  Banssf  )  est 
ebargé  de  Pexécuiion  du  présent  arrêté. 


997.  -^  86  DBCBBBiB  1847.  ^  Arréié  rc(ral  fui 
autorise  les  hospices  civils  de  Bruxelles 
à  accepter  le  legs  du  curé  de  Finie' 
terrœ  (1).  (Monit.  du  6  janvier  1848.) 


(1)  Cet  arrêté  a  donné  lien  à  de  vift  débau  lors 
de  iadiscuMÎOttdn  budget  du  ministère  de  lajuêtice 
dans  la  cliambre  des  repréieutants. 


Voir,  aui  Annale*  parismsmtwrety  ^  $étak«^ 
de»4  a  5  janvier  1846. 
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L6oiH)ld,  eic.  Vu  rexpé^lition  délivrée  |)ar  le 
liear  Morreo  (  Proiper-Françoi»  ) ,  DOiaire  à 
Bruxelles,  da  testament  mystique,  en  date  dn 
Si  iérrier  1846,  par  lequel  feu  le  sieur  Lauwers 
(PhlHiipe),  curé  de  la  paroisse  de  Notre-Dame  de 
FiDisterr»  eu  cette  ville,  lègue  :  !•  A  sa  soeur  la 
dame  veuve  Droesbcke  (J.),  née  Lauwers  (Aoue- 
Marle),  à  Grammont,  et  à  ses  six  neveux  et 
petlle-uièce,  diverses  sommes  s*élevant  ensem* 
ble  à  7,500  francs  ;  «•  une  somme  de  100  francs 
à  Pbospice  de  Sainte-Gertrude,  à  celui  des  Ursu- 
lines  et  aux  hospices  réunis  en  la  même  ville,  et 
dispose  : 

«Art.  11.  J'institue,  comme  mes  héritiers 
universels,  les  pauvres  de  la  paroisse  de  Finls- 
terr»  pour  une  moitié,  et  les  pauvres  des  autres 
paroisses  primaires  et  succursales  de  Bruxelles 
pour  l'autre  moitié,  et  je  veux  que  le  tout  soit 
mis  à  la  disposition  de»  curés  respectifs.  » 

Vu  les  requêtes  par  lesquelles  la  dame  veuve 
Droesbeke  (J.),  prénommée ,  à  Grammont,  Co- 
vrie  (Corneille),  fliide  Uuwers  (Thérèse),  sœur 
du  testaieor,  à  Winove.  et  le  sieur  Scbuermans, 
avocat  à  Bruxelles,  au  nom  des  autres  héritiers 
légaux  du  tesuteur,  demandent  à  partager  la 
succession  dont  il  s'agit  tvec  les  pauvres,  insti- 
tués  héritiers  universels  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  attestations  produites 
à  l'appui  de  ces  requêtes  que  les  parents  du  tes- 
tateur se  trouvent  dans  une  position  peu  aisée , 
tandis  que  la  valeur  de  la  succession  s'élève, 
d'après  invenuire,  à  environ  180,000  francs  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  d'admi- 
nistration des  hospices  et  secours  de  la  ville  de 
Bruxelles,  en  date  du  18  mai  dernier,  tendant  à 
être  autorisé  i  accepter  :  !•  le  legs  particulier 
fait  à  chacun  des  hospices  de  Sainte-Gertrude , 
des  Ursulines  et  aux  hospices  réunis;  ^  le  legs 
universel  fait  aux  pauvres  de  Bruxelles,  délibé- 
ration par  laquelle  il  laisse  à  l'appréciation  du 
gouvernement  la  réclamation  des  héritiers  natu- 
rels  du  tesuteur,  et  revendique  le  droit  d'admi- 
nlstrer  la  part  des  biens  qui  sera  attribuée  aux 
pauvres  et  d'en  distribuer  annuellement  les  re- 
venus, soutenant  que  la  clause  du  testament  qui 
^  ordonnedemettrelesbiens  léguésAla  disposition 
des  curés  des  paroisses  respectives  est  contraire 
aux  lois  qui  régissent  la  bienfaisance  publique, 
et  doit  par  conséquent  être  réputée  non  écrite; 
Vu  la  délibéraUon  du  conseil  communal  de  la 
ville  de  Bruxelles,  en  date  du  M  juillet  dernier, 
contenant  l'avis  qu'il  y  a  lieu  d'accueillir  la  de- 
mande du  conseil  général  des  hospices,  eiexpri- 
mant  le  désir  que  Pintérél  de«  proches  parenis 
sans  fortune  du  défunt  soit  concilié  d'une  ma- 
nière équitable  avec  celui  des  pauvres,  institués 
ses  légataires  universels; 


Vu  ravis  de  la  députation  permanente  du  i 
seil  provinciai  du  BrabanI,  énoncé  dans  la  lettre 
dn  gouverneur  de  cette  province  dn  4  septembre 
dernier,  n«  5989  ;  A,  no  463;  tendant  è  ce  que  la 
demande  du  conseil  général  d'administration  det 
hospices  et  secours  soit  accueillie  et  i  ce  que  les 
héritiers  naturels  participent  à  la  sueceasion  au 
moins  pour  la  moitié  de  son  produit  net; 

Vu  la  loi  du  7  frimaire  an  v,  les  art.  910  et  9S7 
dn  Code  civil,  ainsi  que  les  art.  76, 84  et  99  de 
la  loi  communale  du  80  mars  1836  ; 

Ko  ce  qui  concerne  la  disposition  citée  du 
testament  qui  met  tout  ce  qui  est  attribué  aux 
pauvres  à  la  disposition  des  curés  respectif^  ; 

Attendu,  d'une  part,  qu'aux  termes  des  arti- 
cles 910  et  987  du  Code  civil  combinés  avec  la 
loi  du  7  frimaire  an  v,  les  donations  ou  legs  an 
profit  des  pauvres  doivent  être  acceptés,  sous 
raulorisation  du  gouvernement,  par  les  bureaux 
de  bienfaisance,  lesquels  sont  spécialement  in- 
stitués pour  secourir  è  domicile  les  indigenu  qui 
ne  sont  pas  dans  les  hospices  ; 

Attendu,  en  ouire,  que  l'art.  99  de  la  loi  com- 
munale veut  que,  dans  les  communes  dont  la  po- 
pulation agglomérée  excède  9,000  habitants,  il 
soit  établi,  par  les  soins  des  bureaux  de  bien- 
faisance, des  comités  de  charité  pour  distribuer 
à  domicile  les  secours  aux  indigents  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  ia  clause  du  lesU- 
ment  portant  que  le  tout  doit  être  mis  à  la  dispo- 
sition des  curés,  n'a  pas  pour  but  et  ne  peut 
avoir  pour  effet   de  donner  auxdiU  curés  la 
qualité  d'administrateurs  spéciaux  dans  le  sens 
de  l'art.  84,  n»  9,  S  ult.  de  la  loi  communale  ; 
qu'en  effet  il  ne  s'agit  ici  que  d'un  simple  legs  eo 
faveur  des  pauvres  ;  et  qu'il  résulU  des  débau 
parlementaires  qui  ont  précédé  l'adoption  de 
celte  disposition  qu'en  ce  qui  concerne  les  fon- 
dations nouvelles,  le  législateur  de  1836  n*a  voislu 
autoriser  les  nominations  d'administrateurs  spé* 
ciaux  que  pour  des  établissements  de  charité 
complets  et  distincts,  et  seulement  dans  des  li- 
mites tracées  par  le  décret  du  31  juillet  1806, 
sauf  le  droit  qui,  antérieurement  à  ce  décret, 
avait  été  réservé,  par  les  arrêtés  des  98  fructidor 
an  X  et  18  fructidor  an  xi,aux  fondateurs  de  iiu 
dans  les  hospices,  de  présenter  des  indigenu  pour 
les  occuper  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la 
clause  susmentionnée,  qui,  en  instituant  bérî- 
tiers  les  pauvres  des  paroisses  de  Bruxelles  , 
preiicrit  que  le  tout  soit  mis  à  la  disposition  des 
curés  respectif^,  est  contraire  à  la  loi  du  7  fri- 
maire an  V,  à  l'art.  99  de  la  loi  communale  et 
aux  art.  910  et  937  du  Code  civil,  et  doit,  |Kir 
consét|ucni,  être  réputée  non  écrite,  aux  termes 
de  Part.  900  de'ce  Gode  ; 
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Altendtt,  rt*atl1eurs,  (|04!  1*eiécuUon  qu*a  reçue, 
à  Bruxelles  Part.  9%^  gi,  de  la  toi  commanale  per- 
meltra  de  concilier,  à  certaiDt  égards,  lavoioolé 
du  testateur  avec  les  dispositions  formelles  des 
lois,  puis4|ue,  d*après  le  règleroeot  en  date  du 
3  décembre  1844,  approuvé  par  Pautorité  com- 
munale le  16  mai  1845,  les  curés  de  Bruxelles 
soot  présidents  des  comités  de  charité  établis 
dans  leurs  paroisses  respectives,  et  que  c*est  à  la 
disposition  de  ces  comités  que  sera  remis  annuel- 
lement le  revenu  du  legs  dans  la  proportion 
fixée  par  le  testament; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la 
Justice, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  Le  conseil  général  iPadminis- 
tration  des  hospices  et  secours  de  la  ville  de 
Bruxelles  est  autorisé  à  accepter  Jusqu*à  concur- 
rence de  la  moitié  de  la  succession  du  curé  Lau- 
wers,  décédé  le  7  Janvier  1847,  les  legs  faits  par 
celui-ci,  tant  aux  pauvres  qu'aux  hospices  réunis 
et  aux  hospices  de  Sainte-Gertrude  et  des  Ursu- 
lines,  à  condition  d*affecter  :  l»  cent  francs  aux 
besoins  respectifs  de  chacun  de  ces  hospices; 
f9  de  faire  emploi  du  surplus  au  profit  des  pau- 
vres de  la  paroisse  de  Pinisterm  pour  une  moitié 
et  au  profit  des  pauvres  des  autres  paroisses  pri- 
maires et  succursales  de  Bruxelles  pour  Pautre 
moitié;  le  restant,  formant  la  seconde  moitié  de 
la  succession,  demeurant  dévolu  aux  hériiiersdu 
défunt. 

Notre  ministre  de  la  Justice  (M.  de  Haussy)  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté. 


998.  —  31  DÉciBBHE  1847.  —  lot  gui  proroge 
Jusqu'au  31  décembre  1848  ie  terme  de  la 
loi  du  18  juin  1843  relative  au  régime 
d'Importation  en  transit  dlreet  et  par  en- 
trepôt (1).  (Monit.  du  1«  Janvier  1848.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Le  terme  de  la  loi  du  18  Juin 
1843  {Bulletin  officiel^  n«  iOO),  qui  autorise  le 


gouvernement  à  modifier  le  régime  d^importa- 
tion  et  de  transport  de  marchandises  en  transit 
direct  et  en  transit  par  entrepôt,  est  prorogé 
Jusqu'au  31  décembre  1848. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  TÉtat  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur, 

Contre  •  signé  par  le  ministre  des  finances 
(M.  Vcydt)  et  par  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères (M.  C.  d*Hoffschmidt). 


939.  —  31  Diciani  1847.  •-  Loi  contenant  le 
budget  dee  voies  et  mor^^fu  pour  l'exercice 

1848  (3).  (Monit.  du  l«r  Janvier  1848.) 

Léopold,  etc.  I«es  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1«.  Les  impôts  directs  et  indirects,  exis- 
tants au  31  décembre  1847,  en  principal  et  cen- 
times additionnels  ordinaires  et  extraordinaires, 
tant  pour  le  fonds  de  non-valeurs  qu*au  profil  de 
rÉiat,  ainsi  que  la  taxe  des  barrières,  senmt  re- 
couvrés, pendant  l'année  1848,  d*après  los  lois 
et  les  larifs  '|iii  on  règlent  l*assiette  et  la  pcrcop- 
tion. 

Le  principal  de  la  contribution  foncière  est 
réparti  entre  les  provinces  pour  Tannée  1848, 
conformément  à  la  loi  du  7  février  1845  {Bulle' 
tin  officiel,  n*  4). 

Art.  S.  D*après  les  dispositions  qui  précèdent, 
le  budget  des  recettes  de  P^tat  pour  Texercice 
1848  est  évalué  à  la  somme  de  cent  dix-sept 
millions  six  cent  douze  mille  deux  cent  cin- 
quante francs  (fr.  117.618,350);  les  recettes  siié- 
ciales,  provenant  des  ventes  de  biens  domaniaux, 
autorisées  en  vertu  de  la  loi  du  8  février  1843, 
à  la  somme  de  huit  cent  mille  francs  (fr.  800,000), 
et  les  recettes  pour  ordre,  à  celle  de  quinze  mil- 
lions cent  soixante  et  onze  mille  cinq  cents  francs 
(flr.  15,171,500),  le  tout  conformément  aux  ta- 
bleaux d-annexés. 

Art.  3.  Pour  feciliter  le  service  du  trésor,  pen- 
dant le  même  exercice,  le  gouvernement  pourra, 
à  mesure  des  besoins  de  l*État,  mettre  en  circu- 
lation des  bons  du  trésor  Jusqu'à  concurrence  de 


(1  )  Présentation  è  la  chambre  des  représentants 
le  17  décembre  1847.  —  Rapport  par  M.  Loot  le 
93  décembre,  et  adeplion  dans  celle  séance  à 
runaniDÎlé'des  73  membres  présents. 

Rapport  au  sénat  par  M.  de  Macar  le  98  dé- 
cembre. —  DitcoMion  le  80  décembre  et  adop- 
tion .le  34  par  30  voix  contre  1 . 

(3)  Présentation  k  la  chambre  des  représentants 


par  le  ministre  des  finances  le  13  novembre  4847. 
—  Rapport  par  Bl.  Lejeune  le  7  décembre.  — 
Discussions  les  30,  81, 89,  33  et  34  décembre,  et 
adoption  à  l*unaoinité  des  70  membres  présents. 
BÎiipport  au  sénat  par  M.  Dnmon-Dumortier  le 
99  décembre,  -^  Discnwion  et  adoption  dans  cette 
séance  à  runanimiié. 
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la   somme   de  viogi^cinq  roiiliooi  4e  frwes  aaUraTéiuedii  iceau  ae  PÉUleipuMiét  par  la 

(fr.  9$,000.000).  voie  du  Moniiêur. 

Art,  4.  La  piéaeote  loi  Mra  obligatoire  le  Cootre-iigoé  par  le  miniatre  des  flnaiicet, 

1er  jaoTier  1848.  M.  Veydt. 

PromiUguoni  la  présente  loi,  ordoDoons  qu'elle 


BUDGET  GÉNÉRAL  DES  VOIES  ET  MOYENS 
pour  l'exercice  1849. 


DiSIONATION  DES  PRODUITS. 


MONTANT 

PBÉTlflOllt  DM   BlCITTia. 


IMPOTS. 

CORTEIBimOlia  DIRBCnS,  IMVAVBS  BT  Acciasa. 

Foncier. 


Principal 

5  centime*  additionnels  ordinairec,  dont  deux  poar  non-valeurs. 
10  centimes  additionnelc  «itraordinaires 

8  centimes  additloanels  suppléanentaires  sur  le  tout 


FenormcL 


Principal 

10  centimes  additionnels  extraordinaires. 

Patentes. 


Principal.  .     .     • 

10  centimes  additionnels  extraordinaires. 


3e4evanoes  sur  la  minet. 


Principal 

10  centimes  ordinaires  pour  non-valeurs .,    • 

5  centimes  sur  les  deux  sommes  précédentes  pour  frais  de  percep- 
tion.  


Doutmeê. 


Droits  d*entrée'  fl6  centimes  additionnels).     .     . 
Droits  de  sortie  (  Id.  )•     .     • 

DroiU  de  transit  (  Id.  ).     •     - 

Droits  de  tonnage (  Id.  ).     .     . 

Timbres.     ■ 

Droit  de  consommation  sur  les  boissons  distillées. 


AceUei. 


Sel  (sans  additionnels) , 

Vins  étrangers  (96  eentimet  additionnels  et  timbres  eollectifc).     . 

Kansnle-vie  étrangères  fsami  additionnels) 

Eaux-de-vic  inctiçèncs  (  Id.  ) 

Bières  et  vinaigres  (S6  centimes  additionnels  et  timbres  collectifs). 


I 
15,500,000 
775,000     I 
1,550.000 
834,750 


8,364,000     . 
836,400 


S,813,000 
281,500 


158,000 
15,600 

8,580 


10,500,000 

470,000 

70,000 

500,000 

57,000 


4,800.000 
3,000.000 
900,000 
3,500,000 
6,500,000 


18,550,750 

9,300,400 
3,096,500 

180,180 

#1,577,000 

990,000 

17,000,000 
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DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


MONTANT 


PB<Tiftion  DBS  BEams, 


Sucres. 
Timbres. 


(   sur  let  quittances. 


êur  let  permis  de  eireuUiioD. 
Garantie, 


5,000,000 
5,000 
1,000 


Droits  de  mar<|ne  des  matières  d*or  et  d*argeDt*     .     . 

MeeeitSi  tUveriês, 

Droits  d^ntrepftt,  y  compris  ceux  de  Pentrep6t  d^Anvers. 
Recettes  extraordinaires  et  aecideotelles 


BHBBIHSTHBHENT   BT  D0HA1HB8. 

DroftSj  addltionneli  ei  amende*  y  relatives. 

Enregistrement (30  p.  c.  additionnels). 

GreffiB (  Id.  ). 

Hypothèques (26  M.  ). 

Successions (30  Id.  ). 

Timbre (    sans  additionnels  ), 

Amendes 


Môcettes  diverses. 

Indemnités  payées  par  les  miliciens  pour  remplacement  et  pour 

décharge  de  responsabilité  de  remplacement. , 

Amendes  eu  matière  de  simple  police,  cirile,  correctionnel  le,  etc. 

Produits  des  exsmens , 

Produits  des  brevets  d'invention , 

Produits  des  diplômes  des  artistes  vétérinaires , 


190,0 
10,0 


10,600,000 

300,000 

1,700,000 

5,000,000 

3,000,000 

150,000 


70,000 

«40,000 

70,000 

20,000 

100 


Total  des  imp6ta. 


PÉAGES. 

Domaines, 

Produits  des  canaux  et  rivières  appartenant  an  domaine,  droits 

d^écluse,  ponts,  navigation *     .     •     . 

Produits  de  la  Sambre  canalisée 

Produits  du  canal  de  Charleroy 

Produits  du  canal  de  Moos  à  Condé 

Produits  des  droits  de  bacs  et  passages  deau 

Prodniu  des  barrières  sur  les  routes  de  !'•  et  de  i«  elasse.     .     . 

TBATAUX  PUBLICB. 

Fastes. 

Taxe  des  lettrfs  et  affranchissements 

Port  des  journaux  et  imprimés 

Droits  sur  les  articles  d'argent 

RemboursemenU  d'olBoes  étrangers 

BmolumenU  perçus  en  vertu  de  la  loi  du  19  juin  1843.      .     .     . 


875,000 
700,000 

ia>25,000 

110,000 

90,000 

3,000,000 


3,500,000 
135,000 

95,000 
115,000 

50,000 


5,006,000 


140,000 


900,000 


>      90,750,000 


300,100 


94,799,980 


5,500,000 


5,695,000 
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RÉGNE  DE  LÉOPOLD  !•'.-  AN  1847,  N»  M9. 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


HARIRB. 


Produits  du   terTiee   det  bateaux  à   fapeur  entre  Ottende  et 
DouTres 


Total  des  péa(^. 
CAPITAUX  ET  REVENUS. 

TIATAUX   POBLICS. 


Chemin  de  fer 

Produit  det  cartes  de  circulation  dans  les  stations  et  ^ur  le  chemin 
de   fer, 


Le  gouvernement  est  autorisé  à  fixer  le  prix  de  ces  cartes  par 
disposition  royale. 

«HEGISTIEIBIIT   BT  D0MA11IB8. 

Rachat  et  transfert  de  rentes,  y  compris  ralîénsiion  des  rentes 
constituées 

Capitaux  du  fonds  de  Tindustrie 

Capitaux  de  créances  ordinaires 

Prix  de  vente  d'objets  mobiliers  ;  transactions  en  matière  doma- 
niale ;  dommages  et  intérêts  ;  suqc^essions  en  déshérence:  épaves.     . 

Prix  de  vente  de  domaines,  en  venu  de  la  loi  du  ^7  décembre  1823, 
payés  en  numéraire  en  suite  de  la  loi  du  S8  décembre  1835,  pour 
Texécution  de  celle  du  37  décembre  1833  et  des  lois  des  30  juin  1840, 
18  mai  1845  et  37  févriei' 1846 

Prix  de  coupes  de  bois,  d'arbres  et  de  plantations  ;  vente  d'herbes  { 
extraction  de  minerai  de  fer,  de  terre  et  de  sable 

Fermages  de  biens-fonds  et  bâtiments,  de  chasses  et  de  pèches  ;  ar- 
rérages de  rentes;  revenus  des  duuMines  du  département  de  la 
guerre 

Produits  de  Técole  vétérinaire  et  d'agriculture 

Intérêts  de  créances  du  fonds  de  Tindustrie  cl  de  créances  ordi- 
naires  

Restitutions  et  dommages- intérêts  en  matière  forestière.     .     .     . 

Restitutions   volontaires 

Abonnemsniê  su  Moniieur  et  Ml  Meeuell  des  Loû 

TlitOl  POILIC. 

Produits  divers  des  prisons  (pistoles ,  cantines,  vente  de  vieux 
elleU) 

IntéréU  de  13,438  obligations  de  l'empranl  de  80,000,000  de  fr., 
à  i  p.  c,  provenant  de  l'emploi  de  Pencaisse  de  l'ancien  caissier  gé- 
néral, sans  préjudice  aux  droits  envers  le  même  caissier,  dont  il  est 
fait  réserve  expresse 

Intérêts  des  capitaux  tenus  en  réserve  jusqu'à  la  liquidation  défi- 
nitive des  créances  mentionnées  à  l'art.  64  du  traité  conclu  entre  la 
Belgique  et  le  royaume  des  Pays-Bas,  le  5  novembre  1843.     .     .     . 

Produits  de  l'emploi  des  fonds  de  cautionnements  et  consignations. 

Produits  des  actes  des  commissariats  maritimes 

Produits  des  droits  de  pilotage  et  de  fanal 

Produits  de  la  fabrication  de  pièces  de  cuivre 


Total  des  capitaux  et  revenus. 


MONTANT 


PBBVISIORS  OES  IBCBTTBS. 


16,000,000 
10,000 


9,000 
130,000 
565,000 

300,000 


500,000 
1,100,000 


400,000 
60,000 

180,000 

100 

100 

39,000 


85,000 


537,5:20 


399,500 
570,000 
35,800 
6)t5,000 
145,000 


513,000 


9,337,000 


16,010,0 


3,163,300 


2,397,830 


31,471,030 
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RÈGNE  DE  LÉOPOLD  !•'.  —  AN  1847,   N»  990. 


5âl 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


MONTANT 

BBS 

PaÉTISlORS  DBS  RBCBTTBS. 


R£MBOURS£HENTS. 

COmiBOTIOHS  DIABGTBS,  BTC. 

Prix  d*iQtlrumenU  fournis    par   radmioiitraiion  des  contribu- 

etc 

Frais  de  perception  des  cenlianes  provinciaux  et 

BHABOMTBBHBaT  BT  D0BAIBB8. 


Recontrements  de  reliquats  de  comptes  arrêtes  par  la  cour  des 
comptes 

Bënéfice  éventuel  produit  par  la  fonderie  de  canons  à  Liège,  sur  la 
fabrication  d*armes  de  guerre  à  exporter  pour  rélranger.     .     . 

Jvanees  faites  par  le  mMêlère  des  finances. 


Frais  de  poursuites  et  d*instances 

RecouYrements  sur  les  communes,  les  hospices  et  les  acquéreurs 

de  bois  domaniaux,  pour  frsis  de  régie  de  leurs  bois 

Frais  de  perceptions  faites  pour  le  compte  de  tiers 

Frais  de  perceptions  faites  pour  le  compte  de»  provinces.    .     . 

Jvanees  faites  par  te  ministère  de  ta  Justice. 

Frais  de  justice  en  matière  criminelle,  correctionnelle,  de  simple 
police,  etc 

Frais  d'entretien  et  de  transport  de  mendiants,  d'indigents,  d*en« 
fants  trouvés,  etc 


Avances  faites  par  te  ministère  de  l'intérieur. 

Frais  de  justice  devant  les  conseils  de  discipline  de  la  garde 
civique 

Pensions  à  payer  par  les  élèves  de  Técole  militaire 

Annuités  à  payer  par  les  propriétaires  riverains  du  canal  de  la 
Campine,  l**  et  S'  sections,  du  canal  d'embranchement  vers  Turu- 
bout  et  de  la  1  résection  du  canal  de  Zelxacte 


TaifOA  POBLIC. 

Recouvreioent  d^avances  faites  par  le  ministère  de  la  justice  aux 
ateliers  des  prisons,  pour  achat  de  matières  premières 

Recettes  accidentelles • 

Versements  à  faire  par  les  sociétés  anonymes,  les  cnncessionnAires 
des  chemins  de  fer,  de  routes,  de  canaux  et  de  ponts 

Abonnements  des  provinces,  pour  réparations  d'entretien  dans  les 


prisons 

Chemin  de  fer  rhénan.  —  Dividendes  de  1848. 


Total  des  remboursements.     .     .     .     fr, 


1,000 
90,000 


50,000 
35,000 

5,000 

145,000 
6.000 
7,000 

100,000 
1,000 


100 
47,600 


80,000 


978,400 
300,000 

198,600 

19.600 
160,000 


ToUl  général.     .     .     .     fr, 
rOBM  SPÉCIAL. 

Produit  des  ventes  de  biens  doinaaUai  autorisées  par  la  loi  du  S  février  1843. 


91,000 


596,700 


1,556.600 


3,174,300 


117,613,350 


800,000 
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RÈGNE  DE  LàOPOLD  !•'.  — AN  1847»  N«  999. 
RECETTES  POUR  OADRE. 


NATURE  DES  RECETTES. 


SOMMES 

PAftTlBLLBS. 


TOTAL 
PAA  cMàrmz. 


CHAPITRE  PREMIER. 

TEiSO»  PUBLIC. 

Ali.  1«r.  CantioontiMnU  vertif  eo  noméraire  dans  les  eaîiMt  du 
trésor  public  de  Belgique,  par  det  covpUblet  de  PECat,  par  dea  re* 
ceveurs  communaax,  des  receveurs  de  bureaux,  de  bienfaisance,  des 
préposés  aui  bureaux  de  stalioo  de  l'administration  du  chenin  de 
fer,  elc,  pour  garantie  de  leur  gestion,  et  oautionDements  fournis 
par  des  contribuables  pour  garantie  du  payemeot  de  leurs  redevabi' 
lités  en  matière  de  douanes,  d'accises,  etc.     ..*... 

Art.  S.  Caisses  des  Tcuves  des  fonctionnaires  civils.  .     .     . 

Art.  3.  Caisse  des  veuves  et  orphelins  des  olBoiers  de  Tarviée. 

Art.  4.  Caisse  de  prévoyance  des  instituteurs  primaires.     . 

Art.  5.  Masse  d^habiliemenl  et  d'équipement  de  la  douane. 

Art.  6.  Subsides  offerts  pour  construction  de  routes.     .     . 

Art.  7.  Parts  de«  communes  dans  les  frais  de  oonfeciioo  des  atlas 
des  chemina  vicinaux 


CHAPITRE  II. 

CORTaiBOTlOHS  OllECTBS,   DOUAHBS  BT  aCaSBS. 

Art.  far.  Produit  des  amendes,  saisies  et  confiseatiooa  opérées  par 
radministration  des  contributions 

Art.  3.  Expertise  de  la  contribuiion  personnelle 

Art.  3.  Produit  d'ouverture,  des  entrepôts 

Art.  4.  Recouvrement  d'impôts  en  faveur  des  provinces.     .     . 

Art.  5.  Recettei  en  faveur  des  communes 

Art.  6.  Taxe  provinciale  sur  les  chiens. 

Art.  7.  Taxe  provinciale  sur  le  bétail 

Art.  8.  Quatre  et  cinq  pour  cent  au  profil  d«a  villes  de  Liège  et 
Verriers  pour  pillages 

CHAPITRE  III. 

BHBIOISTBBMBBT  BT  BOIAIHBS. 

Fonds  de  tiers. 

Art.  l«r.  Amendes  diverses  et  antres  recettes  soumises  a»  frais  de 
régie 

Art.  S.  Amendes  de  consignations  et  autres  recettes  non  aasigetties 
aux  frais  de  régie. 

Art.  3.  Recouvrement  de  revenus  pour  compte  de  prortnces.  . 

Consignations. 
Art.  i.  Consignations  de  toute  nature.    • 


1,300,000 
650,000 
160,000 
100»000 
500,000 
400,000 

80,000 


Ii0,000 

30,000 

14,000 

6,734,000 

1,950,000 

S00,000 

135,000 

18,500 


190,000 

750,000 
470,000 


1,500,000 


3,140,0 


9,191,500 


Total  des  recettes  pour  ordre. 


3,840,000 


I 
fir.    15.171,906 
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950.  —  81  biCBHBKB  1847.  —  Loi  contenant  eenl  sofiante  et  douze  franoi  loixanto  et  quini e 

te  budget  des  dotations  pour  l*exereice  centimes  (fr.  3,891 ,87S  75  cOiConforinéiDent  au 

1848  (1).  (Monil.  du  lor  jaùTier  1848.)  tableau  ei-«nneié. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu*elle 

Léopold,  etc.  Lei  chambreioni  adopté  et  oous  soit  revêtue  du  sceau  de  PÉtat  et  publiée  par  la 

sanctionDonscequi  suit  :  .  ^o\t  àw  Moniteur. 

Artide  anique.  Le  budget  de  dotations  est        Gontre-sî^né  par  le  ministre  des  finances, 

fixé,  povr  reiercice  1848,  i  la  somme  de  trois  M.  Veydt. 
millions  trois  cent  quatre-vingt-onxe  mille  huit 


TABLEAU 

Du  budget  des  dotations  pour  l'exercice  1848. 


CHARGES 

DÉSIGNATION  DES^DÉPENSES. 

^ -^^^ 

-,— . 

TOTAL. 

Ordinaires. 

Extraordin. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Article  unique.  Liste  ciTile  (mémoire) 

8,751.52a  75 

■ 

2,751.528  75 

CHAPITRE  IL 

Article  unique.  Sénat 

50,000    » 

10^000    » 

40,000    » 

CHAPITRE  III. 

Article  anique.  Chambre  des  représentants.     .     . 

488,650    . 

» 

438,650    . 

CHAPITRE  IV. 

COUB  DBS  C0MFTB8. 

Art.  1w.  Membres  de  la  cour 

Art.  S.  PersooDel  des  bureaux.          

Art.  S.  Matériel,  dépenses  diverses,  loyer  du  local 

provisoire .....,..,, 

Art.  i.  Pensions.  .     .' 

58,000    » 
81.000    » 

16,900    » 
4,000    » 

» 
3,000    •* 

161,900    » 

ToUl  do  budget  des  dotations,     fr. 

5,579,878  75 

13,000    • 

5,591,872  75 

(1)  Présentation  à  la  chambre  des  représentants         Rapport  au  sénat  par  M.  d'Hoop  le  50  décembre, 
par  le  ministre  des  finances  le  12  avrd  1847.  —     —  Discussion  et  adoption  le  31  décembre  à  Tuna- 
Rapport  par  M.  Mercier  le  15  décembre.    —  Dis-     nimité  des  50  membres  présents, 
cnssion  et  adoption  le  29  à  l*uuauimité  des 69  mem- 
bres présents. 
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RÈGNE  DE  LÉOPOLD  !•'.  —  AN  1847,  N«  OSl. 


931.  —  81  DÉcBiBRB  1847.  —  loi  contenant  le 
budget  dei  dépente»  pour  ordre  pour 
l*  exercice  \%A%  (1).  (Monit.  do  l«rjaQv.  1848.) 

Léopold,  etc.  Les  chainbreft  odI  adopté  ei  noui 
sanciionnoDs  ce  qui  «uit  : 

Article  unique.  Le  budget  des  dépenses  pour 
ordre  est  fixé,  pour  reiercice  1848,  à  la 


de  quinze  millions  cent  soixante  et  ooxe 
cinq  cents  francs  (fr.  15,171 ,500),  confonBénieni 
au  tableau  ci-annexé. 

Promulguons  ta  présente  loi,  ordonnons  qa*eHe 
soit  revêtue  du  sceau  de  Plîtat  et  puMtée  par  la 
voie  du  Moniteur, 

Contre-signe  par  le  ministre  des  finances  , 
M.  Veydl. 


TABLEAU 

Du  budget  de$  dépenses  pour  ordre  pour  l'esercice  1848. 


DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES. 


SOMMES  TOTAL 

PAftTIBLLES.     '     PAK  ClAPlTte. 


CHAPITRE  PREMIER. 

ADIIflISTlATlOll   OIT  TlAsOR  FUBIIC. 

Art.  l«r.  Remboursement  de  cautionnements  versés  en  numéraire 
dans  les  caisses  du  gouvernement,  pour  garantie  de  leur  gestion, 
par  des  fonctionnaires  comptables  de  TEtat,  par  des  receveurs  commu- 
naux, des  receveurs  de  bureaux  de  bienfaisance,  des  préposés  de 
Padministralion  du  chemin  de'fer,  par  des  courtiers,  des  agents  de 
change,  etc.,  el  par  des  contribuables,  négociants  ou  commission- 
naires, pour  garaotiedu  payement  de  droits  de  douanes,  d^accises,  etc. 

fLo  chiffre  indiqué  à  cet  article  n*esl  point  limitatif.  Il  pourra 
s'élever,  le  cas  échéant,  jusqu*à  concurrence  de  la  somme  qui  de- 
meure encore  à  rembourser  du  chef  des  cautionnements  versés  en 
numéraire  antérieurement  au  1«r  octobre  1830,  et  qui  sont  remis  à 
la  Belgique  en  exécution  du  traité  du  5  novembre  i84'2.) 

Art.  3.  Remboursement  de  fonds  perdus  au  profit  de  la  caisse  des 
veuves  et  orphelins  des  fonctionnaires  civiU 

Art.  3.  Remboursements  de  fonds  perçus  au  profit  de  la  caisse  des 
veuves  et  orphelins  des  officiers  de  Tarmée 

Art.  4.  Remboursement  de  fonds  perçus  au  profil  de  la  caisse  de 
prévoyance  des  iustiluleurs  primaires 

Art.  5.  Remboursement  de  fonds  perçus  au  profit  de  la  caisse 
d'habillement  et  d*équipenient  de  la  douane 

Art.  6.  Emploi  des  subsides  offerts  pour  construction  de  routes.     . 

Art.  7.  Attribution  des  parts  des  communes  dans  les  frais  de  con- 
fection des  allas  des  chemins  vicinaux 


CHAPITRE  II. 

ADHIRISTIATIOR  DBS  C0RTAI1UTI0R8  DIBICTES,  DOOAIIIB  BT  ACaSES. 

Art.  l«r.  Attributions  d^amendes,  saisies  et  confiscations  opérées 

par  Padminisiralion  des  contributions 

Art.  9.  Frais  d*expertise  de  la  contribution  personnelle.     .     . 
Art.  3.  Frais  d'ouverture  des  entrepôts 


1,300,000 


850,000 

160,000 

100,000 

300,000 
400,000 

30,000 


130,000 
30,000 
14,000 


3,140,000 


164,000 


(1)  Présentation  à  la  chambre  des  représentants 
par  le  ministre  des  financc^s  le  13  avril  1847. — 
Rapport  par  M.  Mercier  le  13  décembre.  —  Dis- 
cussion et  adoption  le  39  à  rnnanimitédesOOmem- 
hrcs  présents. 


Rapport  au  sénat  par  M.  d*Hoop  le  30 
—  Discussion  el  adoption,  le  31  décembre  à  V 
nimité  des  30  membres  présents. 
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lltONE  DE  lAOPOLII  |er.  —  AN  184^,  fC"  952. 


DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES. 


Art.  4.  Remboanement  de  fondé  recouvrés  poar  les  prof  iaees. 


Art.  5. 
Art.  6. 
Art,  7. 
Art.  8. 


poar  les  communes, 
de  la  taxe  proTÎDciale  snr  les  chiens.     . 

—  sur  le  béuil. 

des  4  et  5  p.  €.  perçus  au  profit  des  villes 

de  Liège  et  de  VerTÎers,  pour  pillages, 


CHAPITRE  III. 

ADKUIISTBATIOB  BB  L*£llIfiMnBMB8T ,    DBS    OOBAIHBB  BT  VOBtTS. 

Fonds  des  tiers. 

Art.  !•».  Rcoellcs  diverses  et  amendes  attribuées,  soumises  aux 
Irais  de  régie .••.•/.••••.* 

Art.  3.  Recettes  diverses  et  amendes  de  consignation  non  soumises 
aux  frais  de  régie **    j     *     ' 

Art.  5.  Remboursement  de  revenus  perças  pour  compte  de  pro- 
vinces  


Coneignaiions. 
Art.  4.  Remboartement  de  consignations  de  toute  nature.    .     . 

ToUl  des  dépenset^MUr  ordre,    fr. 


SOMMES. 

PABTIBUBS. 


6,734,000 

1,950.000 

300,000 

135,000 

18,500 


120,000 
750,000 
470,000 

1.500,000 


535 


TOTAL 

PAR  CIAFITBB. 


9,037,500 


3,840,000 


15,171,500 


933.  -  31  DiCBUEB  18^7.  -  Jmété  rvral 
relatif  à  l'exécution  de  la  loi  du  15  no- 
vembre 1847,  portant  institution  de  Pad- 
ministration  de  la  caisse  d'amortissement 
et  de  celle  des  dépôts  et  consignations. 
(Mooit.  du  1er  Janvier  1848.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  loi  du  15  Dovembre  1847 
{Moniteur,  d»  333),  portant  inatituUon  de  Tad- 
mioisiratioQ  de  la  eaiste  d^amorUisement  et  de 
celle  des  dép6is  et  coosigoations  ; 

Considérant  que  le  service  de  ces  caisses  est, 
sous  plusieurs  rapporu,  déjà  réglemenlé  par  la 
loi  précitée,  et  que  ce  serrice  sera  complété , 
en  ce  qui  concerne  les  receltes  et  les  dépenses 
publiques,  par  le  règlement  général  de  la  comi>- 
labillléderÉiat; 

Voulant  toutefois,  aux  termes  du  $  3  de  Parli- 
cle  19  de  ladite  loi,  arrêter  quelques  mesures 
générales  d*exécution  ; 

Revu  notre  arrêté  du  31  novembre  1846,  poi^ 
tant  organisation  de  Padminisiration  centrale  du 
ministère  des  finances  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des 
finances^ 


Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l***.  Le  directeur,  agent  comptable, 
cbargê,  eu  exécution  de  Part.  3  de  la  loi  du 
15  novembre  1847,  d'administrer  la  caisse 
d'amortissement  et  celle  des  dépôts  et  consigna- 
tions, est  placé  sous  les  ordres  immédiats  du 
ministre  des  finances.  ' 

Son  traitement  est  de  sept  mille  firaocs. 

Le  montant  du  cautionnement  sera  ullé- 
rjeurement  Axé. 

Art.  3.  Le  |>ersoonel  des  bureaux  sera,  d'après 
les  besoins  du  service,  définitivement  déterminé 
au  plus  tard  le  i»  juillet  1848. 

En  attendant,  notre  ministre  des  finances 
prendra  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la 
marche  des  travaux,  désignera  les  fonctionnaires 
et  employés  qui  passeront  à  l'administration  des 
caisses  et  réglera  leurs  attributions. 

Art.  8.  Le  directeur  général  du  trésor  public 
établira  lasituation  à  la  daieduSl  décemb.  1847  : 

l»  Des  comptes  ouverts  au  fonds  d'amortisse- 
ment; 

3o  Des  bordereaux,  inventaires  des  valeurs  en 
caisse  et  en  itortefeuille  concernant  le  service. 

Il  formera  également  le  cojipte  de  clerc  à 
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mattr<>,  n  fera  la  remise  ctesTnletirs  et  docu- 
mcnis  entre  les  mains  du  directeur  de  la  caisse 
d^aroorliHsemeDl  el  de  celle  des  dépôts  et  cod- 
signacioas. 

An.  4.  La  même  opération  sera  faite  pour  ce 
qui  concerne  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions. 

Art.  5.  La  remise  de  ces  services  se  fera  dans 
le  plus  bref  délai  possible,  sous  la  présidence  de 
notre  ministre  des  finances  el  à  i*intervention  de 
la  commission  de  surveillance  créée  par  la  loi  du 
15  novembre  1847. 

Art.  6.  La  comptabilité  de  la  caisse  d^amor- 
liiseroeni  et  de  celle  des  dépôts  et  consignations 
sera  tenue  en  partie  double. 

Les  registres  dont  II  sera  fait  usage  seront  dé- 
terminés par  notre  ministre  des  finances,  sur 
ravis  de  la  commission  de  surveillance  et  du  di- 
lecteur,  agent  comptable. 

A^rt.  7.  Le  service  des  recettes  et  des  rembour- 
sements des  consignations  sera  provisoirement 
continué  par  les  soins  de  l*adfDinistratioo  de 
Penregistremeni  et  des  domaines* conformément 
aux  lois  et  règlements  sur  la  matière. 

Art.  8.  Les  versements  des  cautionnements 
des  comptables  el  autres,  et  les  payements  des 
Intérêts  seront  faits  provisoirement  de  la  manière 
usitée  jusqu*ici. 

Art.  9.  Aui  époques  à  fixer  par  notre  ministre 
des  finances,  il  sera  dressé  entre  la  trésorerie 
générale  et  le  directeur  de  la  caisse  d^amortisse- 
meni  et  d&  celle  des  dépôts  et  consignations,  des 
décomptes  des  recettes  et  dépenses  qu'ils  font 
mutuellement  pour  leur  service. 

Art.  10.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Vejrdt) 
est  chargé  de  rexécution  du  présent  arrêté. 


1)33.  —  31  DécBHBBi  1847.  —  Arrêté  roxal  gui 
nomme  les  membres  de  ia  commission  de 
surveillance  de  l'administrolion  de  la 
caisse  d'amortissement  et  de  cette  des  dé- 
pôts et  consignations.  (Mon! t.  du  1«r  janvier 
1848.) 

Léopold,  etc.  Vu  FarU  3  de  la  loi  du  15  no- 
vembre 1847  {Moniteur^  n»  323),  relative  A 
Padministraiion  de  la  caisse  d'amortissement  et 
de  celle  des  dépôts  et  consignations  \  cet  art.  S 
portant  : 

«  Une  commission  de  cinq  membres  surveille 
les  opérations  de  la  caisse  d'amortissement  et  de 
celle  des  dépôts  et  consignations. 

•  Cette  commission  est  composée  : 

•  D*un  sénateur  élu  par  le  sénat; 

»  D'un  représentant  élu  par  la  chambre,  et  de 
trois  membres  nommés  par  le  roi.  » 


Vu  les  messages  do  sénat  et  de  la  diambre  des 
représentants,  en  date  du  17  et  do  18  décembre 
1847,  d'où  il  résulte  que  les  sieurs  comte  Vi- 
lain XlUl,  sénateur,  et  baron  de  Man  d'Atten- 
rode,  représentant,  ont  été  nommés  membres  de  • 
cette  commission,  le  premier  par  le  sénat  et  le 
second  par  la  chambre  des  représentants  ; 

Usant  des  i>ouvolrs  qui  nous  sont  attribués  par 
la  loi  prérappelée  du  15  novembre  1847  ; 

Vu  le  rapport  et  sur  la  proposition  de  noire 
ministre  des  finances, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  1er.  Sont  nommés  membres  de  la  com- 
mission chargée  de  surveiller  les  opérations  de 
la  caisse  d'amortissement  et  de  celle  des  dépôts 
et  consignations  : 
Les  sieurs  Pallon  (T.),  président  de  la  cour  des 
comptes  ; 
Metieoius  (  J.  G.  ) ,  meaabre  de  la 
chambre  de  commerce  de  Bruxelles; 
Schumacher  (H.),  ancien  président  du 
tribunal  de  commerce  de  Bruxelles. 
Art.  3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Veydl), 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

934.  —  31  DBCBXBftE  1847.  —  Arrêté  roxat  qui 
nomme  trois  membres  du  conseil  de. la 
caisse  des  veuves  et  orphelins  du  départe- 
ment des  finances.  (Monlt.  du  14  janv.  1848.) 

Léopold,  etc.  Vu  les  art.  3,  4,  5,  7  et  8,  des 
statuts  organiques  de  la  caisse  des  veuves  et 
orphelins  du  département  des  finances,  apiirou- 
vés  par  notre  arrêté  du  39  décembre  1844  ; 

Vu  le  procès-Terbai  du  tirage  au  sort  pour  le 
renouvellemeot partiel  du  consolide  laditecaisse, 
en  date  du  30  décembre  1847  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des 
^nances. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Article   unique.  Sont  nommés  membres  du 
conseil  de  la  caisse  des  veuves  et  orphelins  du 
département  des  finances,  pour  le  terme  de  six 
années,  à  partir  du  l«r  janvier  1848: 
Les  sieurs  Van  Caillie  (L.  J.),  secrétaire  géné- 
ral do  ministère  des  finances  ; 
Vankerckhove  (L.  F.),  directeur  gé- 
néral du  trésor  public  ; 
Dauby  (J.),  inspecteur  général  de  Ten- 
registrcmeni  et  des  domaines. 
Notre  ministre  des  finances  (M.  Veydt)  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

935.  -  31  OBCEMBAB  1847.  -  Arrêté  roratqui 
accorde  aux  représentants  de  feu  de  Se- 
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(ri  {Miehêl'Laurent)  haihterdb  et  cxtbti- 
sioir  de  la  concession  charbonnière  de 
Bouboiiille,  sous  une  étendue  superficielle 
de  deux  cent  cinquante  -  trois  hectares 
soixante  ares ,  dans  les  communes  de 
Housse^  Saint-Hemr,  Trembleur  et  Ché- 
ratte.  (Monit.  du  7  Janvier  1848.) 


BREVETS. 

use.  —  31  DicBHBBB  1847.  —  Arrêtés  royaux 
qui  accordent  : 

Au  sieur  Heindryclcx  (IT.),  domicilié  à 
Schaerbeek^  rue  de  Brabant,  n»  35,  un 
brevet  d'invention  de  dix  années^  pour  un 
nouveau  genre  de  grilles  à  trous .  appli- 
cable 4  toute  espèce  de  poêle  ; 

Au  sieur  Lebrun^  domicilié  à  Bruxelles, 
plaine  de  Sainte- Gudute ,  n«  9,  chez  le 
sieur  Chotteau,  son  mandattûre^un  brevet 
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d'invention  de  mtinze  années^  pour  une 
machine  propre  à  fabriquer  les  treillages  ; 

Au  sieur  Dixon  {  A.  )  ^  domicilié  à 
Bruxelles,  hôtel  de  Groenendael ,  un  bre- 
vet d'invention  de  quinze  années,  pour 
une  glacière  perfectionnée  / 

Au  sieur  Molle  ,F.  X),  ingénieur,  do- 
micilié à  Dampremx,  province  de  Hainaut, 
un  brevet  d'invention  de  quinze  années, 
pour  un  système  de  fourneaux  et  d'appa- 
reils destinés  à  retirer  le  zinc  des  minerais 
qui  contiennent  ce  métal; 

Au  sieur  Newton  {A.  F.),  domicilié  à 
Bruxelles,  place  du  Grand-Sabion,  n»  20, 
chez  le  sieur  Stoclet^  avocat,  son  manda- 
taire, un  brevet  d'importation  de  treize 
années,  pour  des  perfectionnements  aux 
machines  à  vapeur  à  rotation  continue, 
brevetés  en  Angleterre  pour  quatorze  ans, 
te  33  mars  1847,  en  faveur  du  sieur  Hei- 
coclc.  (MoDit.  du  9  ianvier  1848.) 


FIN. 
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^n1A.  l/i>nli'P  chronologique  ayant  été  suivi  dans  rinsertion  dis  lois,  arréiés  el  acles  pnbli'vs  dons  la 
Pasinomie,  il  devenail  iniilile  de  donner,  comme  poni*  1rs  nniious  piccédcnics,  une  lablc 
clironologltjue  nvrc  renvoi  aux  numêi  os  d'ordre.  La  dnli*  d'un  ucle  êlunt  connue,  la  rccherclie 
dans  Touvrage  csl  facile,  et  dans  Tignoranee  de  cette  date,  la  lablc  alfdiabclique  suflil. 

let  rhiffra  renvoient  a»x  nnméros  d'ordre  qui  te  trouvent  reportés  au  haut  de  c/ia^uc  page  du  volume; 
les  numéros  précédés  d'un  p.  renvoient  aux  -pages  du  Moniteur. 


ACADÉMIE  ROYALE  D'ANVERS.  Grand  eonooors  des 

l»eaux-trU,  43t. 
ACADEMIE  ROYALE  DE  MÉDECINE.  Cbangemanta  aa 

rèKlein«al  de  ee  eorpe,  414,  910.  —  Agréation  de  nem- 

brea ,  87S. 
ACADEMIE  DES  SCIENCES,  DES  LETTRES  ET  DES 

BEAUX- A  RTS.  Règlement  iniérieur  formé  par  la  elaue 

«les  sciences,  B4 ,  B9.  —  Qaestions  soumises  an  concoors, 

ïir*.  —  ModIflcatioBS  aux  statats,  710. 
ACCISE.  Loi  qai  exempte  de  l'aoeise  le  sel  employé  h 

l'alimentation  da  bétail  on  k  l'amendement  des  terres,  5. 

^  Arrêtés  d'exécution,  7,  410,  461 .  —  ImpM  sur  le  sucre 

de  betterave,  046.  —  Sur  les  glucoses  de  pommes  de 

terre,  706.  Voy.  CmUfibntiom»  dinctet. 
ACIER.  Voy.  Fèr. 
ACQUISITIONS.  Yoy.  Bureaux  dektenfaUance,  Communes, 

Mniqves  d'i^Use,  Bespiee»  çieitê. 
ACTES  DE  DEVOUEMENT.  Récompenses,  661 
AGENTS  DR  CUANGB.  Voy.  Bourses. 
AGRICULTURE.  (Yoy.  aussi  accise.) 
CommMswtis  provineiateg     Modifications   k   l'arrêté    du 

64  mars  4945,  «60 
ConteUsupérfeur.  Modifications  aux  arrêtés  organiques,  f  00. 
ExposiHon  ofHooU,  Arrêté  d'institution,  743. 
3ne  ViSk.  TOME  XVil.  —  HOmT.  1^47. 


IndeintUtéM.  Pour  chevaux  et-4>estisttx  abattus,  676. 

Race  ehevaline.  Règlement  de  la  Flandre  orientale,  OtO.  — 
Du  Limhourg,  GfO. 

ALIÉNATIONS.  Voy.  Éiens  liomantaMX,  Surtaux  de  hien- 
faisancet  Communes,  Fabriques  d'églites,  He»i-iceê  âviU. 

ARMEE. 

DUpnsifiiMi  générales.  Arrêté  royal  portant  que  les  niili- 
cirns  de  la  plus  ancienne  classe  et  les  sous-oflBcien  et 
soldats  admis  comm%  remplaçautu,  en  cooformité  de 
r«rrêté  du  10  mars  1868,  «ans  déplacement, conserveront 
leurs  droits  acqui»,  les  grades  doni  ils  «ont  revêtus  et 
leurs  chevrons  d'ancienneté,  478.  —  Modifications  è  l'ar- 
rêté royat  du  40  mai  1868  sur  le  mode  d'avancement  dans 
Parmée,  664,  640  —  Arrêté  relatif  aux  sous  officiers  et 
soldats  servsnt  en  rempiscemeiit  de  leurs  frères,  464.  — 
Cadre  de  l'armée,  lûsi.  —  Cours  d'équîiation  militaire, 
889.  --  Loi  sur  TaTancement  des  officiers  de  ssnté  dsns 
la  niai-ine,  406  —Création  d'une  compagnie  d'enfants  de 
troupe,  68f.  —  Levée  des  plans  des  places  fortes,  4ti.— 
Allocatioude  frais  de  route  pour  le  service  vétérinaire,  671. 

yominatinn*.  Aide  de  camp  de  S.  A.  R.  le  duc  de  Bratwnt  : 
le  major  d'Ilanins  de  Hocrkerke,  140.  Yoy.  MUiee,  Pen- 
sions, École  militaire.  Caisse  de  retraite.  Commission  de 
défenae. 

ARTISTES.  Yoy.  Besux^rts. 

ARTJSTES  VETERINAIRES.  Yoy.  Armés,  Médecine  vété- 
rinaire. 

54 


Digitized  by  CjOOQ IC 


»30 

ASSOCIATIONS  CHARITABLES.  Voy.  Instituts  charita- 

Mm. 
ATELIERS  D'APPRENTISSAGE.  Orgtni»alioii  d'tteliers 

d'apprentissage,  disiribulion  de  métiers  et  d'ustensiles,  et 

attributions  des  comités  înduslrielSf  B8. 
ATHENEE.  Voy.  Emseigneintnt. 
ATLAS  DE  COMMUNES.  (ElarfîssenMnls  de  ehemins.) 

Voy.  yoirie  vieinaU. 


BANQUES.  Voy.  SoeiétéM  anonymei. 

BARRIÈRES.  Voy.  Péages. 

REAUX-AKTS.  Règlement  pour  la  conserTation  des  objets 
d'art,  S48. 

BETAIL  ET  BESTUDX.  Voy.  Accise,  J/grUmlturê,  C<m- 
courSf  Douanes. 

BIENS  DOMANIAUX.  Loi  autorisant  l'aliénation  de  biens 
domaniaux,  337. 

BONS  DU  TRESOR.  Mode  d'émission.  468. 

BOURSES  DE  COMMERCE.  Voy.  chemins  dt  fer  (cote 
des  actions) 

BOURSES  D'ETUDES.  Modification  h  l'arrêté  du  »  no- 
Tembre  1820  sur  la  collation  des  bourses  de  séminaires, 
86S.—  Fondation  du  collège  de  Savoie  k  Loufain,  réunion 
des  revenus  en  une  bourse,  t60. 

BREVETS  D'INDUSTRIE.  ArrAté  royal  qui  déclare  déva- 
lues an  domaine  public  les  inventions  faites  par  des 
fonctionnaires  des  travaux  publics,  164.  Voy.  Produits 
chimiques 

BREVETS  D'INVENTION,  db  PKapscrioRHEMBirr  n  d'im- 
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Acides,  a/caiu.  Nouveaux  procédés  de  préparaiioD  d'un  cer- 
tain nombre  d'acides,  notamment  des  acides  sulfuriques 
et  sulfureux,  d'alcalis  et  de  sels,  par  l'emploi  simultané 
d'une  hiule  température  et  de  la  vapeur  d'eau  :  Mo9ea 
Poole,  798.  —  Appareil  destiné  h  fabriquer  et  concentrer 
l'acide  sulfurique  :  i.  C.  Schneider,  549.  —  Perfectionne- 
ment à  l'nppareil  destiné  k  fshriquer  et  k  concentrer 
l'acide  sulfurique:  J.  (j.  Schneider,  708. 

^cier.  Voy.  fer. 

Àérage  Espèce  de  machine  pneumatique  destinée  à  l'aérage 
des  mines  et  à  servir  de  soufflerie  dans  le»  hauts  four- 
neaux.les  gi osses forges, etc.  :  M.  J  Deschamps  ei  Ch.  F. 
Iliroux,  794.  — Vent  lalrur  b  ailes  et  double  effet,  destiné 
là  l'aérage  des  mines,  etc.  :  A.  T.  Van  llecke,  7S9  — 
Appareil  com|)Osé  d'un  ventilateur  et  d'un  calorifère  dea- 
liné  &  dessécher  les  moissons,  les  granges,  les  grains  et 
autres  produits  :  J   J.  Dnnduran,  743. 

Aérostats.  Moyen  dejitiné  b  diriger  les  aérostats  :  H.  René, 
175.  —  Nouveau  système  d'aérostat  :  G.  Lacarabre,  878. 
—  Procédé  destiné  b  guider  les  ballons  :  G.  Lacambre 
84S. 

Air  comprimé  Perfectionnements  dans  la  manière  da  ré- 
gler l'écoulement  de  Talr  comprimé  :  F.  Angerstein, 
M.  p.  iiOS.  Voy  Chemins  de  fer. 

Agriculture.  Substance  d'arrosoment,  48t. 

M<  ool.  Voy.  Distilleries. 

MUagemétaUiqw.  Nouveaux  alliages  mélairques  doués  de 
propriétés  particulières  :  J.  Connell ,  f.i.  Alliage  ser- 
vant h  la  confection  des  coussintls,  glissières,  tiroirs,  et 
en  général  aux  pièces  qui  sont  soumises  h  un  frottement 
continu  :  R.  Boubou,  07;  J,  G.  Mouzon  ,  708- —  Alliage 
métallique  dn»iiné  b  la  fabrication  jdes  tuyaux  :  G.  I.a' 
cambre,  861.  Voy.  Meiccrie. 


Alun.  IVocédés  perfectionnés  pour  la  fabricatioa  de  Ttlun  : 
L.  Delaminne,  878. 

Jnimaux  nuisibles.  Préparation  destinée  b  cbasaer  la  in- 
sectes des  arbres  :  L.  LanJas,  743.  -  Procéd*  de  detiruc- 
tion  des  animaux  nuisibles  aux  plantes  :  B.CdeReaHDC, 
Oli. 

jérmes,  baUes,eiNes,  etc.  Nouveau  modèle  dt  pistdet  se 
chargeant  par  la  culasse ,  et  dont  le  système  eat  appli- 
cable b  toutes  les  armes  b  feu  :  J.  J.  Herman,  f  10.  — 
Fusil  de  sûreté  b  triple  arrêt  :  J.  H.  Renkin,  M.  p  iS57. 
— Nouveau  système  d'armes  b  feu  :  C.  Klein,  M.  p.  1579. 

—  Sorte  de  balle  qui  dispense  de  l'emploi  des  rapcvles 
dans  les  pisioli*ts  de  salon  :  C  Fnsnot,  H.  p.  880  —  Pis-- 
lolet  b  robinet,  b  magasin  de  balles  :  J.  J.  Risaack ,  133. 
~  Amorçoir  dégorgeur,  applicable  aux  armes  b  feu  b 
percussion  :  P.  Jardinier,  17B.  —  Perfectionnements  ap- 
porté» aux  amorces  ainsi  qu'aux  armes  b  feu  b  doubles 
canons  coneeotriqaes  :  J.  J.  Plomdeur,  948.  —  Perfec- 
tionnement et  addition  b  la  cible  b  cerclu  mobiles  : 
H.  Mangeot,  167.—  Pistolet  de  salon  se  chargeant  par  la 
culasse  au  moyen  d'nn  cylindre   :  C.  Charlier.    1S3 

—  Perfeclionnemenu  au  pistolet  dit  d'appartement  : 
G.  Mariette,  iO.  —  Chien  amorçoir  et  platine  apprcabies 
aux  fusils  :  P.  P.  F.  Bessière,  M.  p.  IfOt.  —  Perfection- 
nements au  pistolet  de  tir  se  chargeant  sans  poadr«  : 
A  Jansen,  764.  —  Perfectionnements  aux  armes  b  fen  b 
culasse  mobile  et  b  friction  :  F.  C.  Montigny,  784.  — 
Pistolet  b  tonnerre  tournant  :  J.  J  Rissack,  864.  —  Noa- 
vtau  système  de  fusil  de  guerre  on  de  luxe  avec  platine 
simplifiée  et  amorçoir  :  M.  Pidault  et  J.  P.  Gauthier,  878. 

—  Nouveau  système  de  percussion,  applicable  b  toutes 
les  armes  b  feu  :  M.  J.  Chaumoni,  749.  —  Piaton  double 
contenant  l'amorce,  la  poudre  et  la  balle  :  J.  J.  Risaack, 
608.  —  Nouveau  syslèase  de  fusil  b  percuaaioD  :  P.  A  Iju- 
ron,  674. 

Baignoires  Baignoire  avec  foyer  :  J.  Tnyteleer,  6t7. 

Bandage»  herniaires.  Nouvelle  manière  de  confectionner  les 
bandages  herniaires  :  S.  J.  G.  Mertens,  tl.  —  Perfeciioa- 
nemeuta  aux  bandages  herniaires  :  S.  J.  G.  Merlens. 
H.  p.  1106.  —  Bandage  herniaire  en  cuir  :  G  A.  Osbome, 
787.  —  Appare-ls  orthopédiques ,  savoir  :  1»  un  bandafe 
herniaire;  t*>  un  lit  corset,  destiné  b  redresser  les  déria- 
lions  de  la  colonne  vertébrale  ;  3»  une  chaunure  méca- 
nique :  P.  Biondetli,  708. 

Bateaux  ,  lestage ,  navigatiom  PerfeclionneuieBla  mnx 
moyens  de  propulser  des  bateaux  et  aux  machines  b  ce 
destinées  :  J«  Williams,  48i,  ->  Syalèma  de  tractiosi  ap- 
plicable b  la  navigation  sur  canaux  et  rivièroa  :  J.  Pid- 
dington,  M.  p.  11.  — Système  de  lestage  des  navires  et  de 
nettoyage  des  fonds  do  cale  :  G.  StroUoa ,  M.  p.  696.  — 
Perfectionnemcnta  aux  signaux  des  bataaux  b  vapem  b 
l'aide  des  effets  b  air  comprimé:  R.  A.  Broauian,  81S. 

Bâtisses,  toitures,  portes.  Genre  de  toiture  b  charpente  oxé- 
tallique  :  C.  Marcellis,  M.  p.  1070.  —  PerfeetionnHiienis 
dans  la  construction  des  vannes,  portes,  fenêtres  et  cloi- 
sons :  E.  Shepard ,  M.  p.  1186.  —  Systène  de  teilare  en 
fonte  et  en  fer  forgé  :  V.  Duval,  M  p.  984t.  —  Eftdnits 
destinés  b  préserver  les  roursiUes  de  l'humidité  :  R.  Van 
Someren  fils,  M.  p  3307.  —  Procédé  dosiioé  b  i«Bdre 
toute  fermeture  imperméable  b  l'air  el  b  rhomiditr  : 
A.  Srhuster,  M.  p.  3094.  -  Nouveau  modo  de  jonetion  éee 
plaques  métalliques  des  toitures  :  J.  P.  X.  Gardianard* 
M.  p.  9377. 

Bière  [vinaigre  de}.  Procédé  de  fabrication  de  Tidalgre  de 
biire  :  A.  J   Lambert,  M.  p.  1367. 

Bière*.  Voy.  Brasseries. 

Biemckiêsage.  PiuaieuraapparoiU,  cuves,  enviera,  fojars^ele.. 


Digitized  by  CjOOQ IC 


TAHLE  4{>PHABËTIQU£  DES  MATIÈRES. 


:>3i 


applieablM  au  lessivage  du  linge,  au  LUnelitmirul  des 
toiles  el  calicots  et  h  divers  usages  :  S.  Mercier,  80i. 
Bleu  fin.  FabriratîoD,  BS. 

Blutoir.  Blutoir  :  W.  C.  Newton.  108;  M.  p.  486. 
Boi*.  Procédé  servant  k  imprégner  le  bois  d'un  liquide 
eoDSArvateur  et  colorant,  au  moyen  d'auges  h  parois 
perméables  :  E.  Van  Imschoot,  iOl.  —  Au  moyen  d'une 
peinture,  Mi.— Emploi  de  la  créosote  ou  huile  pyrogéoée 
comme  moyen  de  conservation  des  bois  :  J.  Daudrimont  . 
elcomp  ,  53.— Procédés  servant  à  rendre  les  bois  durs  et 
indestructibles  :  N.  F  Ador,  If.  p  938.  Macbines  perfec- 
tionnées propres  k  débiter  1rs  bois  et  d'autres  substances, 
et  appareils  servant  k  coller  et  k  doubler  les  feuilles 
minces  :  J  E.  Armeogaud  aloé,  M.  p.  998.  -  Perfectionne- 
ments aux  procédés  de  conservation  et  de  coloration  des 
bois  :  Weissenbruch  père,  669.  —  Mode  particulier 
d'emploi  du  sulfate  de  cuivre  applicable  k  la  con»ervation 
des  bois,  toiles,  cordes,  eu.  :  C.  D.  Koab,  708.—  Méthode 
particulière  d'imprégner  de  sels  métalliques  les  bois  en 
général,  et  spécialement  les  billes  employées  aux  chemins 
de  fer  :  G.  la  Cambre,  674.  —  Injecteur  pneumatique 
applicable  k  la  pénétration  des  bois  par  des  liqueurs 
colorantes  ou  conservatrices  :  Renard  ,  Perin  et  comp., 
7BS.  Voy.  Coin*,  Guilloehû,  VU. 
Boiumu   Nouvelle  boisson  gaseuse  au  café  :  R.  Lecocq, 

000. 
Bonneterie  Méthode  de  presser  k  chaud  les  bas  de  coton  : 

E.  J.  flanon-Valcke,  M.  p.  Un. 
Botanique.  Composition  de  certaines  liqueurs  et  de  mé- 
langes de  substances  sèches,  propres  k  la  préparation  et 
k  Tarrosemeotdes  semences  et  des  plantes,  pour  activer 
la  végétation  :  P.  H.  Bickca,  M.  p.  4606. 
Bouchon*,  lire'bouckon*.  Mécanisme  propre  k  Is  confection 
des  bouchons  en  liège  :  C.  Robin,  401.  —  Tiro-boucbon 
k  hélices  multiples  :  Guiliery,  608.  —  Nouveau  système 
de  fabrication  des  capsules  métalliques  destinées  k  re- 
couvrir les  bouchons  ou  k  boucbor  les  bouteilles  :  E   Gil- 
let  M  p.  tS76.  —  Perfectionnements  k  une  machine  em- 
ployée k  boacber  levin  de  Champagne  et  les  eaux  gazeuses  : 
N.  Tandevelde,  605. 
Boucle*.  Boucle  k  barrette  mobUe  al  sans  ardillon  :  A.  et 

P.  C.  Boscbèr,  886. 
Bougie*.  Voy.  Ckandellea. 
Bouteille».  Voy.  f^tTrerie*. 

Bouton*.  Perfectionnements  aux  boulons  et  nttaches  de  vè- 
lemenu  :  C.  Rowley,  M.  p  1i.  —  Machine  servant  k 
fabriquer  les  boutons  en  porcelaine  ou  en  louta  autre 
matière  plastique  :  S.  Debacq,  M.  p.  1679 
Broëterie*.  Procédé  de  fabrication  de  bière,  au  moyen  de 
la  fécule  de  pommes  de  terre  :  J.  M.  Bosc,  OOS.  —  Per- 
fectionnement au  faux  fond  en  foute  destiné  aux  cuves 
matières  des  brasseurs  :  A.  Cuvelle,  M.  p.  3408.  — 
Procédé  de  refroidissement  des  moùudans  les  brasseries  : 
F.  C.  Lixson,  874.  —  Emploi  des  glucoses  dans  la  fabri- 
caiion  de  la  bière  :  A.  Peysson,  89i. 
Brique*,  tuiU*.  Perfectionnements  dsns  la  fabrication  des 
briques,  des  tailes,  etc.,  et  dans  la  construction  des  fours 
destinés  k  sécher  et  cuire  les  briques  et  poterie  :  A.  Sto- 
clet.  304.  —  Perfectionnements  dans  les  marhincs  et 
appareils  destinés  k  fabriquer  les  briques  :  P.  A.  Defvn- 
Uine-Moreao,  M.  p.  190t.  -  Machine  k  faire  des  bri- 
ques, etc.  :  A.  CalJeira  Silveira,  890  ~  Machine  et  four 
destinés  k  fabriquer  «tk  cuire  les  briques,  les  tuiles,  etc.: 
Triquet  el  Testu,  605. 
Buget-Uiaho.  Buffet-lavabo  :  A  J.  Grégoire,  813. 
Cattapé*,  fouteuil:  Perfectionnemenu  au  fauteuil  en  fer, 
dit  fnuleuU  américain:  J.  Deroo-Gollettr,  687.  -   Nou- 


veau système  de  canapé-ltt  :  G.  J  Vsu  Eeckhouie.  91t. 
Caoutchouc ,  gutta  percha.  Divers  procédés  de  préparation 
et  d'emploi  de  la  gutta  percha,  afin  de  la  faire  servir  k 
la  reliure,  cte.,k  l'application  des  couleurs  elk  remplacer 
l'usage  du  cuir,  par  sa  réduction  en  feuilles  minces  : 
J.  C.  Robertsoii,  868.  —  Procédé  particulier  pour  confec- 
tionner des  bracelets,  jarretières,  ceintures  et  bandeaux 
élastiques  :  P.  Piévost-Brouillet.  Bt.  —  Procédé  servant 
k  fabriquer  des  fils ,  des  tissus,  des  rubans ,  «te,  avec  la 
gutta  percha  :  J.  C  Robertson,  tl.  —  Certains  procédés 
servant  k  mettre  en  œuvre  la  gutta  percha  et  le  caout- 
chouc, pour  la  fabrication  des  seringues,  tubes,  tuyaux, 
Oncons  ,  etc.  :  J.  G  Robert->on  ,  48t.  —  Nouvelle  ferme- 
ture en  caoutchouc,  ajiplicable  aux  guêtres,  brode- 
quins, etc  :  M  Truulié,  48t  —  Procédé  de  fabrication 
des  chaussures  en  caoutchouc,  au  moyen  d'un  vernis  spé- 
cial servant  k  coller  les  pièces  au  lieu  de  les  coudre  l'une 
k  l'autre  :  F.  Vanhemeiryck  et  F.  A.  Helsen ,  447.  — 
Tissus  composés  en  partie  de  ÛU  élastiques  de  caoutchouc 
et  en  partie  de  AJs  ordinairea  de  lin,  de  coton,  etc. 
L.  L.  Oudinot-Lutel,  t77. 
Carbonate**  Procédé  de  préparation  de  carbonate  de  sine  : 

A.  Stoclet,  888.  ~  Carbonate  de  plomb,  878. 
Carderie.  Machine  propre  k  démêler  et  k  carder  les 
cotons  et  autres  matièrea  fUamenteuaes  :  M.  Riseler, 
H.  p.  t39t.  —  Nouveaux  métiers  propres  k  la  fabrication 
des  rubans  des  cardes  k  lin  :  F.  Lantheere  et  G.  Van 
Huffel,  M.  p.  tiOS. 
Carroeeerie  et  tellerie.  Nouveau  mode  de  liaison  des  attelles 
dans  le  collier  du  cheval  :  J.  B.  de  Ruyiter,  794.  -  Per- 
fectionnements dans  la  construction  des  voilures,  et  qnl 
consistent  notamment  dans  la  disposition  des  roues,  et 
d'un  cUemin  de  fer  mobile,  dans  un  nouveau  mode  de 
auspension,  et  pour  un  brancard  portant  le  postillon  : 
J.  Murdock,  M.  p.  t89t.  —  Perfectionnements  aux 
essieux  des  voitures,  M.  p.  tlBO.  —  Nouvelle  disposition 
d'essieux  k  patente,  ayant  pour  effet  une  circulation  forcée 
de  la  graisse  le  long  de  la  fusée  :  J.  Lecornée,  M.  p.  tiBO. 
^  Selle  k  arçon  élastique  :  J.  B.  Covens,  <  06.  -  Appareil 
destiné  k  arrêter  rapidement  des  chevaux  qui  s'empor- 
tent :  P.  J  Feyens,  TBl.  —  Bourrage  d'ét>upes  et  de 
crins,  impr^é  de  goudron,  destiné  k  préserver  des 
mites  le  drap  des  voitures  :  L.  Landas,  M.  p.  8431.  — 
Levier  destiné  k  remplacer  les  ressorts  de  voitures  : 
A.  Ileins,  881.  —  Voiture  k  deux  i  oues  d'une  connruction 
particulière  :  G.  B.  Van  Aken,  774 
Carte*  à  jou  r.  Fabrication  de  cartes  k  jouer  :  M.  J.  Van 
derBarght,  96.— Perfectionnements  dans  le  procédé  de 
fabrication  des  cartes  k  jouer  :  M.  J  Van  dcr  Borgbt, 
749.  -  Procédé  de  fabrication  des  cartes  k  jouer  :  £d  Da- 
veluy,  767. 
Cartonnage.  Procédé  de  fabrication  de  bottes  en  carton  : 

C.  Til.  M.  p  3408. 
Chaiee»  et  fo****  inodore*.  Appareil  destiné  k  rendra  lea 
fosses  d'aissuees  inudures  :  F.  DuOou,  789.  —  Chaise  per- 
cée inodore,  senrant'de  table  de  nuii  :  Ed.  Geerts,  708. 

—  Système  de  chaise  percée  inodore  ;  A.  F.  Crousse, 
M.p  tlSO  —Appareil  servant  k  rendre  les  lieux  d'aisances 
inodores  :  A.  Van  llootte,  811.  -  Certains  perfectionne- 
ments k  la  chaise  percée  inodore  :  J.  B   L.  Favier,608. 

—  Nouveau  système  de  commodités  inodores  :  J.  B  Deles- 
ques,  M.  p   3408. 

Chandellt*,  bougie*.  Application  d'ornements  sur  bougie, 
818.  -  Machine  destinée  k  fabriquer  k  froid  des  chsn- 
delles  et  îles  bougies  :  Léo  de  la  l'cyrouse,  91t.  -  Pro- 
cédé de  fabrication  de  bougies  avec  des  corps  gras  réai- 
lieux  et  des  huiles  esscnlielles  ;  J.  Masse,  669. 
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Charbon  awmal.  Four  à  fabriquer  et  revivifier  le  charbon 
antmftl  :  G.  P.  A  Lepers,  883. 

Ckauâiiret  à  vapeur^  flotteurt^  tifflft*  rf'alarmc. Modifica- 
tion au  floUPof  k  sifflet  :  T-  Lemielle.  IIS.  —  Sifflet 
d'alarme  applicable  aax  chaudièrei  k  vapeur  :  Ed  flcus- 
achcn,  t4S.  —  Perfectionnements  k  un  appareil  dit  «ï/pat 
d'alarme,  applicable  anx  cbaudièrea  k  vapeur  :  J.  Chau- 
dron, 180.  —  Perfectionnements  apportés  aox  machines 
k  vapeur  k  cylindre  annulaire  :  E.  Sadoiiie,  iOI.  —  Res- 
sort applicable  au  robinet  de  sûreté  :  A.  Van  Campen- 
hoot,  409.  —  perfectionnements  au  sîfBet  d'alarme, 
appliqués  aux  chaudières  k  vapeur  :  Ilouget  et  Teston , 
tes.  —  Cloche  ifalarme  annonçant  rétablissement  du 
niveau  de  Teau  dans  les  cliaudièresk  vapeur  :  O.  Malherbe, 
H.  p.  itOl  —  Nouveaa  S]r*téme  de  chaudière  k  vapeur 
approprié  k  l'emploi  de  la  bouille  pour  les  machines  lo- 
comotives :  L.  Maurissen,  S7.  -  Perfection oemenU  k  la 
chaudière  k  vapeur  :  L.  L'boir,  440.  ~  Système  de  fiot- 
teur  k  sifflet  d'alarme  ,  applicable  aux  machines  k 
vapeur  :  F.  Reguile,  881.  —  Procédé  servant  k  empêcher 
l'incrustation  des  chaudières  k  vapeur  :  L.  Riche,  18t.  — 
Perfectionnement  au  tiroir  qui  distribue  la  Tapeur  dana 
les  machines  k  vapeur  :  G.  Huyard,  M.  p.  647.  —  Procédé 
chimique  servant  k  détruire  les  incrustations  dans  les 
chaudières  :  J  Burle  et  H.  P.  J  Bevenot,  M.  p.  «857.  — 
Nouvelle  construction  de  chaudière  k  vapeur  :  G.  Herbil- 
lon,  408.  —  Modification  apportée  aox  chaudières  k  va- 
peur et  qui  consiste  k  hérisser  de  pointes  métalliques  la 
paroi  intérieure  en  contact  avec  la  flamme  dans  la  but 
d'accélérer  l'évaporation  :  C.  Cbangy ,  780.  —  Sifliot 
d'alarme  avec  indication  du  niveau  d'eau,  pour  prévenir 
les  accidents  des  machines  :  A.  Naval,  M  p  «408.  — 
Appareil  destiné  k  déterminer  la  pression  de  la  rsppor 
dans  la  chaudière  :  S.  Carpmael,  884.  —  Perfectionne- 
ments aux  ckandières ,  aux  condenseurs  et  aux  appareil» 
d'alimentation  des  machines  k  vapeur  :  R.  A.  Rrooman, 
78i. 

ChatuMurf.s.[\oy  Caoutchouc  )  Procédé  servant  k  rendre  im- 
perméables les  chaussures  de  diverses  espèces  :  C.  Devech- 
ten,  478.  —  Embourhoir  destiné  k  cambrer  les  tiges  de 
bottes  :J. T.  Cortin,  H.  p.i40S.->Pei'fectioanemeotk  l'em- 
boucboir  destiné  k  cambrer  les  tiges  de  bottes  :  J.  T.  Cor- 
tin ,  850.  —  Perfectionnement  aux  chaussures  :  C.  Ba- 
bianska,  881. 

Chemin*  de  ter.  Construction  de  nouvelles  voilures,  7?8.  -- 
Sifflet  d'alarme,  748.->Instniment  servant  de  signal  auxi- 
liaire de  jour  et  de  nuit  surleschemin6defer|:H  P.Bruyè- 
rcs,  234*:— Système  de  propulsion  sur  les  chemins  de  fer: 
J.  Piddington,  4f0.-  Modiflcat'ons  aux  roues  des  voitures 
«t  aux  voies  d'évitement  de«  chemins  de  fer  :  Brnyan- 
Donkin,  67.  -~  Perfectionnements  dans  la  forme  des  rails 
et  dans  la  manière  de  les  fixer  :  F.  AV.  Saltnnstall,  t68. 
—  Perfectionnements  applicables  aux  voitures,  tvaggons 
et  essieux  on  axes  des  voitures  et  des  locomotives  em- 
ployées sur  les  chemins  de  fer  :  R.  A.  Breoman,  290.  — 
Perfectionnements  au  moyen  de  faciliter  l'ascension  des 
rampes  sur  les  chemins  de  fer  et  su  nouveau  système  de 
frein  a  pression  latérale  pour  la  descente  :  Jobard,  29.— 
Appareib  propres  k  prévenir  lea  accidents  sur  les  chemins 
de  fer  :  J.  B  Piatti,  46.  —  Système  de  construction  de 
chemin  de  fer.ayant  pour  objet  de  remplacer  les  traverses 
en  bois  par  des  blocs  en  pierre  :  A.Wérotte,  39.— Divers 
perfectionnements  destinés  k  prévenir  le  déraillement 
des  locomotives,  etc.  :  R.  J.  T.  Williamson,  268.  —  Pro- 
cédé propre  k  faire  gravir,  par  les  convois,  de  fortes 
ram|MS  sur  les  chemin»  dn  fer  :  II  J.  Burhin,  ô04.  — 
Perfectîonaemcnis  dans  Ui  niuyens  de  propulsion  sur  les 
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chemins  de  fer  :  J.  C.  Robertsou,  447 .— Pcrfectioaiieaicnti 
dans  la  ron;trnr!ion  des  chemins  de  fer  :  C-  M.  Pouillet, 
M.  p.  4679.  Nouveau  sysième  de  chemin  de  fer  atmo- 
sphérique :  A  Maréchal ,  M.  p.  C47.-  Sysième  propre  k 
empAcber  le  déraillement  sur  les  chemins  de  f«-  :  F.  Ja- 
mar.  M.  p  4 347.  —  Appareils  et  moyens  d'attache  do 
voitures  entte  elles  pour  prévenir  les  accidents  sur  les 
chemins  de  fer  :  P.  Dahmen,  201.  —  Divers  appareil» 
destinés  k  la  locomotion  sur  \à  voie  ferrée  :  Merle , 
M.  p.  788.  —Nouveau  système  de  construction  dans  l'éta- 
blissement des  voies  ferrées  :  C.  M.  Pouillet,  175.  — 
Système  de  chemin  de  fer  atmosphérique,  au  moyen  de 
l'air  comprimé  :  J.B.  Meeus,  245.— Perfectionnemeatdans 
la  fabrication  des  roues  en  fonte  pour  chemins  de  fer  : 
W.  H.  Ritchie,  475.— Appareil  propre  k  empêcher  le  dé- 
raillemenl  des  locomotives  :  L.  Bovy,M.p.  938.—  Plaqaes 
de  garde,  destinées  k  prévenir  lea  accidents  sur  Im  ebemîDfl 
de  fer:  N.  J.  Lecrenier,  737.  —  Procédé  de  moulage  4ea 
roues  en  fonte  destinées  aux  voies  ferrées  :  W.  V.  Many, 
708.  —  Appareil  propre  k  mesurer  la  distance  paroonrae 
par  les  locomotives  et  les  voitures  sur  les  chemins  de  fer  : 
W.  E.  Newton,  549.  —  Frein  et  mode  d'attache  deatinèa 
aux  Toiturea  des  chemins  de  fer  :  W.  Newton,  818.  — 
Appareils  k  signaux  destinés  aux  chemins  de  fer  : 
W.  H.  Williams,  844.  —  Nouvelle  disposiUon  dn  modèle 
pour  la  fonte  des  coussinets  pour  les  chemins  de  fer  : 
Lentz-Detienne,  COS.  —  Améliorations  k  l'appareil  daa- 
tiné  k  remplacer  les  gardes  excentriques  sur  les  chemina 
de  fer  :  R.  J.  Magis,  754.  —  Système  de  chemin  de  fer 
d'après  lequel  les  voitures,  toujours  maintenues  dans  la 
voie,  franchiraient  les  pentes  et  les  cordes  :  J.  B.  Bou- 
ché, 885.  —  Nouvelle  manière  de  construire  des  plaica- 
formes  tournantes  :  J.  C  Roberlson,  892.  —  Système 
spécial  de  waggon  en  fer  :  R  Piercol,  824.  —  Mécanisme 
destiné  k  indiquer,  sur  les  chemins  de  fer,  le  temps 
écoulé  depuis  le  dernier  passage  d'un  convoi  :  A.  J.  J.  Le- 
veque  et  S.  A.  Gauthier,  864  —  Perfft'tionnement  dans 
la  construction  de  certaines  parties  des  chemins  de  fer, 
ayant  notamment  pour  objet  une  nouvelle  constructioa 
des  plates-forme*  et  un  moyen  de  changer  la  directioa 
des  convois,  pour  les  faire  passer  sur  une  antre  voie: 
C.  H.  Wild,  784  -  Butloir  k  ressort  d'air  applicable  anx 
véhicules  employés  sur  les  chemins  de  fer  :  W.  M.  Rilcbie, 
784.  —  Perfectionnements  dans  la  construction  des  roues 
des  voitures  pour  les  chemins  de  fer  :  F.  Cbapelin ,  759. 

—  Modifications  apportées  au  système  de  pont  Neuville. 
G.  Wery,  764  Yoy.  Locomotivet,  Machinée,  Chaudiéree. 

Cheminées .  Yoy.  fours,  Po^es. 

Cheval.  Voy.  Voiture». 

Chevaux.  Appsreil  pour  les  arrêter,  754. 

CheviUes.  Kn  fer  cl  en  cuivre,  fabrication,  447. 

Cible.  A  cercle  mobile,  89. 

Cirage  Cirage-vernis  .  J.  Scbucremans,  240.  —  Proeidé 
servant  k  préparer  un  cirage  liquide  :  J.  B.  Martin,  29. 

Clous.  Machine  k  fabriquer  des  cloos  k  chaud  et  k  froid  : 
E.  Puissant,  751. 

Coin*  et  ehepitlee  en  boi*.  Machine  k  les  fabriquer,  37 . 

Cols-cravates  perfectionnés,  602. 

Combustible,  coke.  (Voy.  Fours  et  fourneaux.)  Nouveaa  com- 
bustible formé  de  copeaux,  de  sciure,  de  déchets  de  paille 
et  de  rognures  agglutinés  au  moyen  de  résine  et  dlinfle  : 
A.  Pillieux,  21.  —  Machines  et  appareils  propres  k  cob> 
primer  et  façonner  certains  combustibles  :  A.  Stodet,  21. 

—  Appareil  destiné  k  remettre  en  masse  compact»  la 
bouille  pulvérulente  méhingée  au  brai  sec,  obtenu  par  la 
dislillation  du  goudron  de  bouille  :C.  Robin  et  F.  D .  Feu  • 
chcrfc,  798.  Voy.  Machines. 
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compteur.  Machina  k  compter  dite  Uueé-maekinê .  L.  A.  Cat- 
ûlloD-Duporuil,  M.  p.  881.  —  Noureeu  compteur  perpé- 
tuel :  M.  Evrard,  888. 

CorteU,  Nouveaa  mode  do  confection  des  corsets  de  femme: 
C  L.  L.  Oudinot-Lutel .  %M.  —  Perfeciionneinents  au 
mode  de  oonfection  des  oorsHts  de  femme  :  C.  L.  L.  Oadi- 
not-Lulel,  870. 

Colon-poudre.  Appareil  perfectionné  propre  k  la  préparation 
du  cotou-poudre  et  des  matières  végétales  expJosîves  : 
A  Terrier  de  Tourelles,  M.  p.  886. 

Colon*.  Yoy.  Filature,  Preue. 

Ceuleurêt  f  einlnre.  Procédé  particulier  de  composition  et  de 
préparation  d'un  bleu  On:  P.  Van  GoidtsnoTen.M.p.SOO. 
—  Procédée  servant  k  fabriquer  et  k  composer  des  couleurs 
propres  k  la  peinture,  et  pour  leur  application  k  la  pein- 
ture :  E.  J.  Leclaire,  181.  —  Nouvelle  peinture  nonserva- 
trice  applicable  sur  les  bois,  les  métaux,  le  piktre,  etc.  : 
C.  Dcsmelb,  M.  p.  1606.  —  Proeédé  servant  k  composer 
une  matière  propre  k  remplacer  le  blanc  de  plomb,  dans 
la  peinture  k  l'huile  :  E.  J.  Leclaire,  Uf .  —  Procédés  et 
instruments  destinés  k  la  peinture  en  décors  k  t'huile  on 
vu  détrempe  :  E.  Barber ,  M.  p.  190t.  —  Préparation  de 
la  gutia  percha  pour  les  couleurs,  168  —  Peinture  k 
rboile,en  décoration  ;  application  par  impression  :  L.  Yer- 
na,  BS4.—  Préparation  et  emploi  de  certaina  sels  métal- 
liques ,  destinés  k  remplacer  le  carbonate  de  plomb  dans 
la  peinture  k  l'huile  :  H.  G.  C.  de  Ruolx,  748.  -  Procédé 
de  pri'parf  tion  du  protoxyde  et  du  carbonate  de  plomb 
(céruse)  :  P.  Versepny.  M.  p.  3147.  -  ModiUrations  dana 
le  procédé  servant  k  préparer  un  sulfate  de  plomb  destiné 
k  remplacer  la  céruse  dans  la  peinture  k  l'huile:  G.  G.  de 
Ruolz,  780  —  Nouveau  mode  de  préparation  de  couleurs 
véf(étales  :  C.  A.  Broqoette,  841.-  Mode  de  préparation  et 
d'emploi  de  certaines  matières  colorantes,  bronzes  et  bru- 
nes, au  moyen  de  l'aloès  :  G.  Prinee,  7S7. 

Compoire  pour  les  céréales,  014. 

Courroies.  Perfectionnements  dans  la  fabrication  des  cour- 
roies :  J.  G.  Fétu,  148.  —  Gourrotes  perfectionnées  : 
W.Whartoo,  18. 

roNfafferie.  Voy.  Rttsort. 

CrUi.  Système  de  cric  :  Dechabgy,  (Ils,  416. 

Cuiller»,  /WircAeffet.  Modifications  dans  le  mode  de  fabrica- 
tion dea  cuillers,  fourchettes,  etc. ,  et  qui  coiiitistent  k 
interposer  un  coin  entre  les  matrices  pour  prévenir  leur 
détérioration  :  P.  Kroymans,  874. 

Cuire  et  pean»,  tunnage^  objete  eu  aUr.  Perfectionnements 
au  Unnage  des  coirs  et  des  peaux  :  J.  L.  Bonté,  11.  — 
PerfectionnemenU  k  une  machine  propre  k  travailler  Ica 
peaux  en  rivière  :  G.  Hoger,  M.  p.  647.  —  Perfectionne- 
ments au  procédé  de  fabrication  dea  tubes,  fourreaux  en 
cuir  sans  couture  :  G-  Armengeaud,  M.  p.  1014.  ^  Per- 
fectionnements au  proeédé  de  prépsrstion  des  peaux, 
remplaçant  le  Unnage  :  H-  de  Bock,  704.  ^  Perfection- 
nements sn  procédé  de  tannage  des  cuirs  et  des  peaux  : 
J.  L.  Bouté,  861. 

Cuivre  Perfectionnements  dans  la  manière  de  fondre  et  de 
réduire  les  minerais  de  cuivre  :  W  H.  Rilchle,  178.  — 
PerfectionnemenU  dans  la  manière  de  traiter  les  minerais 
de  cuivre  :  W.  H.  Rirchie,  781.  Yoy.  Fer. 

CuvcÉ.  Appareil  destiné  k  faire  bouillir  de  Tesu  dans  des 
cuves  en  bois  renfermant  le  foyer  :  G.  Cantilloo,  M. 
p.  4867.  Voy.  Blanchiésage. 

Deutêllet.  Nouveau  genre  dedentellesen  peau:  D.L.A.  L«- 
cocq-Préville,  011. 

Péiinfeetiou.  Procédé  destiné  k  retarder  la  putréfaction  et  k 
empêcher  ainsi  le  dégsgement  de  la  mauvaise  odeur  des 
cadavres  :  L.  Landas,  H.  p.  1878. 
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IHêliUenee.  Alcool  :  distillation  de  la  boiteràve  :  P.  J.  Che- 
val, 884. 
Docke  ftoUoutê.  PerfoetionnemenU  aux  docks  lotUnU  : 

A.  Wildebroor,668. 

Dragage.  Machinai  draguer  et  k  oroosor  :  Moses  Poole ,  M. 

p.  4187. 
i>ra|u.  Appareil  pour  tondre  les  draps,  34.— Appareil  servant 

k  fouler  les  draps  et  antres  machines  serrant  également  k 

dôgraisaar,  fouler  et  laver  los  tissus  :  Jacobs  fils,  et  De- 

larlirc  aîné,  188.  —  Perfectionnements  k  la  machine  k 

tondre  le  drap  :  G.  Pouilhao,  M.  p.  113. 
Dfuamomitre.  Nouveau  dynamomètre  k  roUtion  :  E.  Schinz, 

801. 
Eanx  Appareils  et  procédés  servant  k  les  reeueillir,  etc.  : 

S  Carpmael,  684. 
£01»  gateueea  Voy.  f  tn«  moHsieiMC. 
Échelle  à  infitndie.  Nouveau  syslémo  d'échelle  k  incendie  : 

J.B.Geynls,774 
Éclairoge,  gaz,  lampm.  (Voy.  Foure  et  fourm«ux  )  Nouvelle 

disposition  dans  les  lanternes  d'éclairage  par  le  gaz  : 

B.  Chaossenoi»  818.  —  Nouvelles  dispositions  de  lampe» 
destinées  k  bràler  toutes  sortes  d'huiles  :  G.  A  A.  Eriol, 
M.  p.  1670.  —  PerfectionnemenU  aux  lampes  télégra- 
phiques et  aux  lampes  de  voiture  dea  chemins  de  fer  : 
G.  A.  Miller,  168.  -  Procédé  et  appareil  destinés  k 
gazéifier  les  houilles,  bois,  bitumes,  ete.,  et  k  les  employer 
en  même  temps  k  la  réduction  du  fer  :  G.  J.  N.  Miuhiels, 
401.  —  Appareil  perfectionné  de  l'éclairage  par  l'élec- 
tricité voluique  :  J.  A.  Dorr,  804  —  Procédé  servant  k 
fabriquer,  en  terre,  des  cornues  employées  pour  l'éelai- 
rage  du  gas  :  J.  Geisse,  14.  —  V or re  achromatique  pour 
la  lumière  artificielle  :  H.  0.  Butleigh,  M.  p.  11.  — 
Appareil  destiné  k  augmenter  J'édat  de  la  lumière  dans 
les  lampes  :  A.  J.  V.  Hubert,  M.  p.  113.  —  Appareil  pro- 
pre k  obtenir  le  gaz  d'éclairage  par  la  chaleur  des  foyers 
de  chaudière  k  vapeur  :  A.  Laurent  et  A.  Gador,  481. 

Engruia.  Mode  d'application  des  engrais  k  la  terre  : 
W.  H.  Ritehie,  781. 

Eeneux  dits  pateut,  80. 

Étaux,  PerfectionnemenU  dans  la  construction  des  éuux  : 
G.  Lefol,  84.  -  £uuK  k  mâchoires  s'ouvrent  parallèle- 
ment :  F.  Watteeu,  740. 

Étofee,  fabricatiout  impreeêiou.  Fabrication  dea  étoffes  ve- 
loutées et  machines  k  étendre  l'étoffe  pour  couper  les 
boucles  :  W.  E.  Newton,  108.  —  PerfectionnemenU  dans 
remploi  des  planches  k  pivot  dans  rimpreasion  k  la  main 
des  tissus  :  N.  A.  Michelet,  148.  —  PerfectionnemenU  au 
proeédé  deatiné  k  rendre  les  étoffes  imperméables  : 
G.  Keene,  148.  —  Nouvelle  machine  k  rouleaux,  gravée  k 
relief  pour  Timpreasion  des  éuffés  :  G.  Goudeau«  168.  — 
Procédé  destiné  k  rendre  les  tissus  imperméables  k  l'eau  : 
A.  Monier,  M.  p.  1044.  -  Procédé  pour  rendre  les  étoffes 
imperméables  :  G.  Keene,M.  p. 44.  —PerfectionnemenU 
k  la  machine  k  imprimer  sur  étoffée  de  laine  et  nouveau- 

.  tés  :  G.  Gottdeau ,  774.  —  Enduit  propre  k  rendre  les 
étoffes  imperméables  :  J.  Vandervicht,  878.  —  Machine 
destinée  k  nettoyer  Iss  tissus  avant  leur  impression  : 
W.  E.  Newton,  780. 

Bmtraite  de  végéteu».  Preste  hydraulique  destinée  k  ex- 
traire le  suc  de  la  betterave  et  des  fruiu  :  A.  T.  Demeyer, 
801.  —  Mode  do  préparstion  des  exiraiu  végétaux  et 
moyen  de  leur  conserver  l'arôme  particulier  de  clisqne 
substance ,  et  de  les  garaqtir  contre  l'action  de  l'atmo- 
sphère :  I  Murdoch,  7&0. 

FauteuU  eu  fer,  617. 

Fer,  acier,  plombage,  fil  àe  fer.  Perfectionnements  dans  la 
fabrication  dn  fer  et  de  l'acier  :  T.Roulledge  et  Gh.  Low, 
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M.  —  Appareil  lervant  k  appliquer  on  courant  électrique 
dans  la  préparation  et  la  fution  des  méuux,  et  spéciale 
ment  dans  la  fabrication  ée  l'aeier  :  A.  Walt  et  Cti.  Black, 
S90.  —  Un  composé  destiné  h  tremper  fortement  l'acier: 
M.  Ledent,  éU.  -  Procédé  de  plombage  do  fer  :  P.  Mou- 
lin, 988.  —  Appareil  propre  fc  ètamer  le  fil  de  fer  : 
P.  A  Pbolieo,  549.  -  Macbine  V  laver  les  minerais  de 
far  :  P.  J.  Obry,  669.  —  Compoatlion  d'une  graisse  desti- 
née h  préserver  le  fer  de  la  rouille  :  C.  De|:en,  6M.  — 
Procédé  destiné  fc  préserver  de  la  rouille  le  fer,  l'acier 
et  le  cuivre  :  F.  Clause,  Sét.  ^  Perfeetionnemenu  dans 
la  combinaison  de  l'acier  fondu  avec  le  fer  :  C.  Sanderson, 
767.  Voy.  Tu%aux. 

FU  de  for.  Voy.  Fer. 

PU  tU  ptomé.  Machine  h  pression  hydraulique  destinée  b  la 
fabrication  du  fil  de  plomb  :  Gh.  de  Walf,  708. 

Filature  Perfeciionnemenu  aux  machines  dites  eontinwê 
ou  boudineutu  pour  la  filature  de  la  laine  :  F.  J.  Leroy, 
é09.  —  Macbini»  propre  h  effectuer  an  renvidage  plus  ré- 
gulier :  J.  Bmggeman,  BtB.  —  Nouvelle  erapaodine, 
applicable  aux  machines  fc  lier  :  P  G.  Doelmetière,  tes. 

—  Perfectionnements  apportés  aux  machines  k  étirer  et  h 
filer  en  gros  et  en  fin  :  W.  Newton,  Si.  —  Perfectionne- 
menu  k  la  machine  dite  rola-frottmtr,  employée  k  filer 
le  coton  :  veuve  Obanvière,  69.  —  Perfectionnements  aux 
ailettes  des  broches  pour  la  flloturedu  ooton  :  W.  E.  New- 
ton, I Si. —Métier  h  filer  fin  la  laine  et  le  coton  :  J.  A  De- 
neeff,  811.  —  Perfectionnements  dans  les  broches  et 
pièces  aceeasoires  servant  k  émécbar  et  h  filer  le  lin  et 
autres  substances  filamenteuses:  A  Dixon,  745  ~  Per- 
fectionnements aux  machines  k  préparer  et  h  filer  le  ooton 
et  autres  matières  filamenteuses  :  W.  B.  Newton,  893. 
•~  Perfectionnements  k  l'étirage,  dans  les  métiers  k  filer 
le  lin,  le  coton,  etc.  :  H.  Enderby.900.—  Machine  h  filer 
la  laine,  dite  cifntmm»  finiêneiue  :  L.  Spinhayer,  737.  — 
Perfectionnements  aox  machines  propres  k  tordre  le  coton 
et  autres  matières  filamenteuses  :  W.  E  Newton,  7S7.  — 
Perfectionnements  aux  ailettes  des  métiers  k  filer  le  co- 
ton :  G.  Crommelinckx,  784.  Voy.  Guita. 

FiUli.  Métier  k  fabriquer  mécaniquement  le  filet  :  I  M.  Mol- 
lan,  794. 

FU9.  Perfectionnements  dans  la  disposition  des  fils  de  coton 
pour  tricot,  et  dans  la  construction  de  l'outil  k  crochet 
pour  broder  :  G.  G.  Hope,  878.  —  Nouveau  procédé  dans 
la  fabrication  des  filés  composés  de  filaments  de  matières 
diverses  :  R.  A.  Bruoman,  747. 

Ftfircs.  Apparail  r  filtrer  perfectionné  :W.  H.  Ritcbie,  884. 

ttturê  urtifleMle».  Mode  de  confection  de  fleurs  en  soie,  au 
peint  k  l'aiguille,  pour  dentelles  d'application  :  A.  J.  Cha- 
marois,  épouse  Girardin,  767. 

Fonderie»  de  earactérti.  Nouveau  système  de  fonderie  de 
canctèrea  typographiques:  P.  E.  A.  Geerts,  708. 

Ftmr$,  fourneaux  et  fofere.  Four  dans  lequel  on  peut  enire 
la  porcelaine  dure  avec  la  bouille  :  P.  Merkins  et 
V.  Roux,  596.  —  Four  k  cuire  le  pain  k  la  houille  et  k  . 
fen  continu  :  Derouillon  et  Brull ,  69.  -  Modifications 
apportées  au  four  k  coke  :  J.  Létoret  fils,  64.  —  Modifi- 
cations au  four  k  cuire  la  porcelaine  :  De  Glercq  et  comp., 
401.  -  Four  dreulaire  k  cuire  le  pain  :  L.  J.  Covlet,  400. 

—  Modifications  au  four  k  coke  :  P.  Ganier,  596.  —  Per- 
fectioDaements  an  fonr  ctrcoiaire  k  cuire  le  pain  :  B.  611- 
son ,  M.  p.  4458.  —  Nouveau  système  de  four  k  coke  , 
d'après  lequel  on  (kit  servir  la  chaleur  perdue  k  obtenir 
du  gas  d'éclairage  :  B.  J.  Delforge,  99.  —  Perfectionne- 
ment» apportés  k  la  consli-uction  des  fourneaux  etoonduiu 
de  gax  et  de  la  fumée  pour  la  proilurtion  de  la  vapeur  : 
J.  U  Moinier,  181.  -  Nouveau  système  de  fours  k  coke. 


d'après  lequel  la  sole  est  ehanfféê  ponr  la  combustion  des 
gax  développés  dans  le  four  adjacent  :  P.  Van  Elewycfc, 
95.  —  Modification!!  aux  fours  et  aux  cornues  servant  k  la 
d'istillation  des  matières  sèches  :  i.  B.  Labore ,  M.  p.  1999. 

—  Nouveau  genre  de  fourneau  applicable  k  divers  usages 
de  l'industrie, et  spécialement  k  l'emploi  des  eombostibles 
maigres  et  menus,  et  au  traitement  des  minerais  métalli- 
ques :  F.  J.  Motte,  64.  —  Modiflcatioas  an  four  eirculnire 
k  supports  mobiles  :  L.  J.  Govlet,  849.  -  Disposltioa  du 
foyer  des  locomotives  et  autres  chaudières  tabulaires  qui 
permet  U  substitution  du  charbon  au  coke  :  P.  Bourgoia, 
649  —  Foyer  applicable  k  toute  espèce  de  fours  et  de 
foameaux  :  G.  Jonnart,  843  »  Perfeetionnemenis  dans 
la  eonstraction  des  hauts  fourneaux  :  W.  H.  Ritcbie,  719. 
— Jfodifieations  aux  fourneaux  des  chaudières  k  vapeur, 
et  autres  espèces  de  chaudières  :  F.  N.  Cosserat,  884.  — 
Fourntsn  k  foyer  circulaire  :  P.  J  J.  Bance,  780.  —  Mo 
diflentions  dans  Is  constmction  des  fours  kcoke,  et  dm» 
la  manière  d'obtenir  le  coke  :  T.  G.  Gilson,  774.  —  Pour 
k  calciner  le  minerais  :  George,  968.  Voy.  JBri9«e«, 
Charbon. 

Foyere.  Voy.  PeUet. 

GtUvaniame.  Perfection  nameata  au  proeédéde  galveninsitiOB 
du  fer  :  J.  G.  Mouion,  476. 

Gante^  bottieue,  fermeimre.  Perfectioaaements  apportés  à  la 
macbine  k  découper  les  gants  :  B.  Sacré,  489.  —  Perfee- 
tionnements  apportés  k  la  manière  de  fermer  les  gants  et 
lea  bottinea  :  P.  Prevost-Broaillet,  99. 

Geu.  Système  perfectionné  pour  obtenir  le  gas  d'édaivagc  : 
G.  L.  Williqnet,  649.  —  Perfectionnament  an  notnreeu 
bec  k  gas  :  W.  H.  Ritcbie,  606.  >-  Procédé  de  fabrication 
de  cornuea  en  terre,  proprea  k  l'extraetion  du  gasd'édai- 
rage  :  P.  Ilegout,  881.  —  Pour  k  charbon  animal  avec 
extraction  de  gaa  pour  l'éclairage  :  J.  Fradel  «t  A.  Uan- 
xats,  760.  Voy.  Éclairage. 

Gladére  Nouveau  réfrigérateur  ou  glacière  portairre  : 
T.  D  Mills,  794  —  PerfectiooBée,  958. 

CoadroM.  Pour  préserver  des  mites  ,  745. 

Groins.  Appareil  dit  kumeetenr,  propre  k  I 
espèce  de  grains  :  U.  Deboaune,  M.  p.  907. 
de  conservation  des  grains,  farines,  etc.  :  P.  A.  GeoùBi. 
886. 

GuiUocki».  Macbine  k  gaillodier  les  bois  :  A.  Haxenaa  Van 
Troesteabei^be,  909. 

Gulta  percha.  Perfecuonneinent  daiia  le  mode  de  prépara- 
tion d'emploi  :  0.  Keeno,  654.—  PerfeettoaneBenls  aa 
procédé  de  préperatton  et  d'applicatiea  de  la  goiu  perdm 
pour  la  rendre  propre  k  reeevoir  diverses  fonans  : 
G.  &eene»  806.  Voy.  Caoutchouc. 

Haut»  fourneaux.  Voy.  Feure. 

Hurlogeric.  Nouveau  système  do  montre- ooalrOlenr  ,eMiais 
tant  en  nn  mécanisme  k  cadran  mobile,  applicable  aax 
montres  destinées  k  oontréler  les  mouvemenla  des  veil- 
leurs de  nuit  et  des  gardiens  :  G.  Nolel,  900.  —  Réveil  k 
effet  multiple,  dit  omniréveU  :  B.  A.  Parei,  M.  p.  1567. 

—  Diverses  modification  dans  la  construction  et  le  mcca- 
oisme  des  montres  :  V.  Dubreux,  008.  —  Pcnd«le  k 
double  cadran ,  destinée  k  indiquer  des  coutact»  laeiaa- 
tanûs,  dite  pendule  eurvciUanle  :  V.  Jaoquol,  708. 

SouiUeree.  Voy.  Minu. 

HuUee.  Fabrication ,  par  des  procédés  particuliers ,  d'une 
huile  extraite  de  noix  de  Brésil  :  J.  Browne-Wilka,  708. 

Uuwueieur  pour  les  grains,  59. 

Imprimerie.  Yoy.  T}fpographie. 

Incendie»^  taure  toge  ^  feux  de  cheminée.  Appareil  propre  k 
pié%eijii  1l-8  iuccudics  proveuanl  d'un  Tcu  de  chemiaé«  : 
A   J.  i.ecluse,  OS.—  Appareil  dektintV  k  faciliter  le  sauve- 
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tag«  des  pcnonnet  dans  las  iaetndias  :  P.  J.  de  Goninck, 
481. 
luotioret.  Toy.  MatUreM  féaUê». 
luêteUê.  Mojen  de  les  chasser  des  arbres,  T4S. 
ItutrumtHlê  de  géométrie.  PerfectionDementt  an  compas  k 
dmser las  cercles  :  A.  Gérard,  6f7.  —  Inttmment  propre 
k  tracer  des   cercles  et  des  rayons  :  A.  Gérard  ,  M. 
p.  «87. 
IiutrumenU  de  nuuique.  Gonstnietion  de  piano»  :  T.  Wol- 
ley,    126.  —  Applicaiion  du   double  écbsppement,  on 
écbsppenfient  oonlinn,  aux    pianos  droits  ou  obliques  : 
J.  Florence,  S04.  —  Perfectionnement  dsns  la  couslruc- 
lion  des  trombones ,  ayant  prineipalement  pour  bat  de 
prévenir  le  bruit  des  clefs  de  rinslrument  :  P.  Derette, 
277.  —  Soupape  au  sommier  d'orgues:  A.  Gleriax,  f7S. 
—  Système  de  piano  k  cordes  obliques  et  croisses  '/ 
i.  F.  Vogelsaugs,  70a.  —  Marteau  régulateur  dans  les 
pianos  :  J.  F.  Vogelsangs,  848    --  Mécanisme  destiné  k 
faetliler  Je  jeu  du  ror  :  P.  Van  Cauwela«rt ,  806.  -  Pro- 
cédé de  fabrication  des  cordes  destinées  sux  instruments 
de  musique  :  P.  H   Laeroix,  870  -  Mécanisme,  dit  rfpé- 
tUêur,  transmetunt  an  marteau  le  mouvement  de  la 
touche  dans  les  pianos  :  F  Rboden,  881. 
/Mli-iMMutt  d9  pkftique.  Lunette  mobile  k  niveau  constant: 

J.  B.  Dehennenlt,  M.  p.  4887. 
Lttinê  (Voy.  Ktotere.)    Perfectionnomenu  aux  machines  k 
nettoyer  et  k  dégager  la  laine,  eteerulnea  autres  sub- 
stanoes  fibreuses,  des  bourres  ou  corps  étrangers,  et  pour 
carder  le  coton ,  la  laine  et  antres  subatanoes  fibreuses: 
S.P.Parkhurst,f4. 
/  aine  et  cofoit.  Machine  k  nettoyer  la  laine  et  le  colon  : 
J.  Sykes  et  A.  Ogden,  784.  —  Franges,  884.—  Machine  k 
carder,  787. 
Lumpm.  Lampe  de  sûreté  destinée  anx  i^agasins  qui  peuvent 
renfermer  des  gai  ou  antres  matières  inlammsbles  : 
L.  Smets,  884.  —  Perfectionnement  appliqué  k  la  lampe 
de  ressort  et  déterminant  une  priÎM  d'huile  instantanée  : 
A.  Gérard,  787.  —  Augmeuution  de  lumière,  80.  Voyez 
Fcfairmgê. 
Lave.  Lave  artificielle  :  Braiean,  488. 
LeltrtM  métÊUiqmee.  Procédé  d'application  sur  glaeea  de 

lettres  mécalliqnes  :  Lamenandeet  comp.,  881. 
Lin  et  chanvre   Procédé  de  fabrication  (rouissage,  teillage 
et  sérançsge)  du  lin  et  du  ebanvre:  W.  E  Newton,  408. 
Linge.  Machine  k  presser  le  linge  :  J.  R.  Krnck,  814. 
Liquide».  Appareil  pour  refroidir  et  filtrer,  488. 
Io09Mofirei.  Perfectionnements  dans  h  construction  des 
locomotives  :  A.  Dixon,  tOO.  —  Chariot  remorqueur  : 
F.  T.  Delarorhe,647.  —  Perfectionnements  dans  les  lo- 
comotives :  W.  II.  Ritchle.  48.  Voy.  Machine». 
Machine  à  eaiealer  :  T.  Z.  L.  Maurel  et  J.  H  Jsyet,  448. 
Machine  hgdrawiiqne  :  J.  F.  X.  Meurisse,  708.  —  Machine 
hydraulique  dans  laquelle  Peau,  pressée  par  un  poids 
constant,  sert  de  force  motriee  :  W*  E.  Nwwton,  784. 
Machinée  à  vapeur.  Voy.  Chaudière». 
Machine»  motricee  et  locomotive».  Moteur  pyro^bydraultque, 
appelé  dgnamon,  et  fonetioanant  an  moyen  de  poudres 
explosives  :  /  P.  H.  Vives,  M.  p.  881.    -  Nouvelles  dis- 
positrons de  machines  rotatives  k  vapeur,  k  air  et  k  eau, 
applirables  k  toute  espèce  d'usines,  aux  bateaux  et  aux 
chemina  de  fer  :  G.  P.  Lahore,  M.  p.  047.  —  Appareil  k 
poids  applicable  aux  pompes  et  aux  machinas  motrices  : 
J.  Piddington,  fi.  ~  Machino  motrice,  dite  hfdrauliqwe 
et  mérienne  :  A.  Stoclet,B04.->  Bouclier  nommé  deeeieca- 
leur  de  la  vapeur  d'eau,  destiné  k  retirer  Teau  qui  est  en- 
traînée par  le  courant  do  vapeur  dans  les  machinée  loco- 
wotivea  :  J.  B.  H.  DevUle-Thiry,  757.-  perfectionnements 
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apportés  k  la  construction  des  machines  k  vspear  etspé« 
cialement  des  locomotives  :  Ed.  Lenhy,  740.  —Perfection- 
nements dans  la  construction  ,  le  moulage ,  la  fonte  et 
le  mode  da  graisssge  des  coussinetit,  bottes  et  surfsces 
frottantes,  employés  .dsns  les  mschines  ;  W.  E.  Newton, 
740.  —  Perfectionnements  k  l'appareil  destiné  k  économi- 
ser le  combustible  dans  les  locomotives  :  P.  Pieroot,  730. 

—  Appareil  de  condensation  et  d'alimentation  applicable 
anx  machines  k  vspenr  :  A.  Sauvage,  780.  —  Nouvelle 
machine  locomotive  applicable  k  la  locomotion  sur  les 
chemins  de  fer  :  Ed  Vander  Heoht,  M. p.  8480.  -  Appa- 
reil destiné  k  l'application  de  gaz  dilatés  comme  force 
motrice,  soit  direete.ment,  «oit  par  l'intermédiaire  de  l'air 
comprimé  :  A.  Duboocheron,  M.,  p.  8180.  —  Nouveau 
système  de  machine  k  rotation  directe  :  T.  G.  de  Thierry 
des  Estivaux,  844.  —Perfectionnements  aux  locomotives  : 
G.  Lacambre,  888.  -  Moyens  pei  fectionnés  servant  h  fa- 
ciliter le  mouvement  des  pistons  des  locomotives  :  D.Htine, 
B08.  —  Régulateur  k  détente  mobile  :  L.  Rem  on,  898- 

—  Nouveau  système  de  machine  k  vapeur  k  rotation  : 
"W.  E.  Fitzmaurice,  808.  —  A  rotattoo  continue,  088.  — 
Machine  atmosphérique  propre  k  forger,  découper  et  es- 
tamper les  métaux,  servant  également  k  comprimer  et  k 
piler  d'autres  matières  :  Fsirsae  et  Trapmann,  008.  — 
Machine  k  vapeur  k  rotation  et  k  mouvement  continu  : 
T.  Onion.  087.  —  Système  d'seeouplemcnt  des  machines 
k  vapeur  k  rotaUon  :  T.  Guibal,  M.  p.  8408.  —  Boite  k  va 
peur  k  largo  ouverture  de  décharge  :  E.  Van  Peteghem, 
748.  —  Machine  à  vapeur  k  détente  variable  et  k  foyer 
fumivore  :  G.  F.  J.  Dupriex ,  748.  —  Système  de  pompe 
propre  k  la  condensation  et  k  Talimentation  dea  machines 
looomotlvas  :  F.  Pauwels,  948.  ~  Appsreil  destiné  k  di- 
Biinuer  k  volonté  la  puiasanco  des  machines  k  vapenr  : 
A.  Bertrand,  787.  ^  Nouveau  genre  de  boite  k  tiroir  pour 
lea  machines  k  vapeui  :  Ë.  Vallée ,  848.  —  Pecfectionne- 

'  monts  applicables  aux  locomotivea  et  aux  voitures  sur  les 
chemins  de  fer  :  T.  Waterhouae,  848.  —  Perfectionne- 
nents  relstifs  k  la  locomotion  sur  les  ohomins  de  for  et 
k  la  oonàtruetlon  des  locomotives  et  des  waggons  : 
G.  £.  Sellers,  788. 

JlfackiM«s  rofafoiraa.  PorfectionBeBents  anx  machinas  rola- 
toires,  ayant  pour  objet,  4«  de  faciliter  ou  d'accélérer  la 
noarche  aaoensionnelle  des  voitures  sur  des  plans  iaeli- 
née;  i»  d'imprimer  le  mouvement  anx  aavires  au  moyen 
d'un  appareil  partioulier  :  A.  Dixon,  787. 

MtUièree  fêcals»,  appareU»  imedoree,  détinfectiem.  Appareil 
inodore  pour  les  fosses  d'aisanci's  :  A.  Van  Gampenhout, 
80.  —  Désinfection  des  matières  fécales  :  G.  i.  Kooae, 
486.  —  Perfectionnement  k  une  chaise  poroéo  inodore  : 
J.  Dierens,  484. 

Menuiaeri».  Fabrication  de  portée,  fenêtres,  etc.,  808.  — 
Machine  k  draguer  el  k  creuser,  880. 

Mercerie,  cuiller»,  eoutelleri».  Application  de  diférealss 
formes  k  divers  objets  de  ooatellerie  et  de  quincaillerie  : 

W.  Preaton  ,  M.  p.  4:8 Perfectioonementa  dans  la 

fabrication  dea  cuillère  el  des  Cnurchettes  sn  métal  : 
R.  A.  Brooman,  888. 

Métaux.  Perfectionnements  dans  les  maehinea  k  mouler, 
couper  et  percer  les  métaux  :  G.  Fox ,  800.  —  Appareil 
servant  k  appliquer  un  courant  voltOIquo  k  la  réduction 
des  métaux  :  R.  A.  Brooman,  848.  —  Charpente  méul- 
lique  :  Maroellis,  i€«.  Voy.  Jlhatie,  Mereerie. 

MiU^r  à  tiseer.  appareil  métanique  propre  k  régler  la 
tension  et  l'enlèvement  de  l'éloffe,  et  applicable  k  toua  les 
métiers  k  tisser  :  F.  Bacro,  480.  —  Régulateur  applicable 
aux  métiers  k  lisser  :  L.  Florence,  M.  p.  4&87.—  Régu- 
lateur de  métier  k  tisser,  applicable  k  toiUe  espèce  de 
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tiMag«  :  A.  Lturent ,  l$l.  —  NoaTetu  mélicr  k  tisser 
dit  MTlfoai,  iMor  titier  deux  piàea»  k  !■  fois  :  G.  (iou- 
deau,  Bt.  —  Améliorttioo  au  métier  k  tiiaer  :  fi.  Melcn, 
IIS  —  Métier  k  tisMr  Im  étoffra  façoanéet,  et  perfeclion- 
neneniB  tas  métiers  k  tittar  ordinaire»  :  P.  Roset,  108. 
—  Métier  k  bucttle  ou  rabat  :  F.  Defchamps,  Si.  -  IVr- 
faction ncmeot»  aux  uétier»  k  ttner  k  la  l>arre  :  C.  l)f- 
poorter.M.  p.  iU7.  —  Mécanisone  propre  k  rempluM'r 
l'appareil  Jaeqaart  pour  le  liaiage  de  tootea  les  éioifes 
façonnéea  :  N.  T.  Praxel,  SOi.  —  Perfectionneoienl»  aux 
métiers  k  lisser  :  G.  Fagg,  574.  —  Régulateur  applicable 
aux  métiers  k  tisser  :  H.  J.  Rosart ,  591.  —  Perfectionne- 
menla  au  régulateur  s'adsptant  aux  métiers  k  tisster  : 
A.  A.  Laurent,  157.  —  Métier  k  lisser  des  tapis  veluulés 
avee  imiution  de  broderie  :  F.  (irtmonprex,  849.  —  Per- 
fectionnement au  réguletaar  s'adaptent  aux  méliara  k 
tisser  :  A.  A.  Laarent,  T8t. 

Méthr  à  Iriosl.  NoQteau  métier  k  triool  circulaire»  consis- 
tant dans  un  mécanisme  ayant  ponr  but  d«  remplacer 
tonte  espèce  de  roaes  mail leuses  dans  le  moUer  circulaire 
k  tricot  :  J.  J.  Jaequio,  t54. 
MmMê$t  tëpitmrie.  Composition  applicable  sur  les  papiers, 
les  tapisaerim,  les  meubles,  etc.,  pour  les  préserver  «les 
insectes  :  L.  Landas,  tia. 
jrtect,  mfotraâ.  Appareil  appelé  poroctelt  du  miMê,  des- 
tiné k  obvier  aux  aqueducs  qui  résultent  de  la  chuie  du 
cuffat:  S.  VanderHeeht,48«.— Appareil  destiné  k  arrêter 
les  cufats  des  bonillères ,  en  cas  de  rupture  des  cAbles  : 
J.  P.  Jonoqnel,  M.  p.  i486.  —  Procédés  et  appareils  ser- 
vant k  traverser  les  sables  mouvants  dans  l'exploitatioii 
daa  mines  :  A.  de  la  Roche  ,  738.  •  Apparetl  destiné  b 
empêcher  la  chute  du  cuffat  dans  les  minée  :  A.  T.  de  Meyer, 
794.—  Nouveau  mode  de  boisage  dana  lea  mines  :  F.  Dive, 
898.  —  Perfectionnements  k  un  appareil  propre  k  éviler 
lea  chutes  de  poids  uionunt  ou  descendant  dans  les  bures: 
M.  Poole,  749.  —  Appareil  de  sûreté  applicable  aux  cut- 
fate  dea  houillères  :  J.  P.  Joncqnet,  M.  p.  5408.  ~  Ma- 
chines deetinées  k  tirer  d«e  fardeaux  hors  daa  mines  : 
Ghedevillc  etJ.  J.  8ainl-ProJet,88l.  \oj.Jérnge,  Cuiare, 
Ar. 

M«mU9  Mode  particulier  de  fabrication  dee  nonlea  applica- 
bles aux  objets  d'art  et  d'industrie  :  L  Roulât,  447. 

Mêmllnê.  Moulin  aux  deux  meuiea  mobiles  :  A.  Tronliéz, 
H.  p.  1557.—  Moulin  propre  k  toute  monture:  J.  B.  Schmit 
et  Âls,878.—  Perfeotionnementsaox  moulins  k  vent  k  ailes 
horisontales  :  J.  Piddington,  885.— Certaiuee  dispositions 
propres  k  entretenir  constemmont  froides  lea  meules  em  • 
ployéea  k  la  asoulure  :  E.  J.  Hanon-Valeke,  881.  —  Nou- 
veau moulin  k  braa  pour  moudre  les  grains  :  Ed.  Naye- 
Nalinne,  774.  —  Perfectionnemeuu  an  moulin  k  moudre 
leblé'.J.L.  T.  Cartier,  745. 

Jfiuî^tM.  Voy.  /««iTMMimls. 

f^fhm.  Système  de  leattge  et  nettoyage,  175.>-Fahrication 
d'ancrea  et  chevilles  de  navires,  400. 

Hftir  a$Umal.  Procédé  de  révivification  du  noir  animal  : 
Tanerkda,  67.  — Appareil  k  laver  le  noir  animal  :  V.  Yan 
Goethem,  M.  p.  1567. 

OrffUê  Voy.  /iMlraments. 

OumU.  Machine  perfectionnée  propre  k  fabriquer,  celler  et 
glaeer  la  ouate,  dite  onoiier  wtéeamiqm  :  W.  H.  Robert- 
son,  154. 

Ctofdntfois.  Préservation,  808. 

Osydê  de  aôM  Procédés  et  appareils  destinés  k  la  fabrica- 
tion en  grand  de  l'oxyde  de  xinc  :  A.  Stoclet,  878. 

PmifieatlM  (Voy.  Pimrt  et  foumeaux  )  Perfectionnements 
nu  pétrin  mécanique  dee  frères  Cavalier  :  Derouillon  et 
Brull.  866. 
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Papeterie,  Presse  k  rqgner  et  k  décooper  le  pépier  :  P.  et 
E.  Vandesteene.  877.  —  Perfectionnements  k  la  fabrica- 
tion dea  papiers  poliss<drs  :  U.  Van  Troyen  père ,  865.  — 
Machine  k  découper  le  papier  ;  J.  B.  Dubois,  181.  — 
Machine  perfectionnée  servant  k  co«|)er  le  papier  et 
d'autres  matières  :  J.  Gedge,  849.  —  Pèle  nouvelle,  084. 
Voy.  Meublée. 

Peaux.  Voy.  Cuirt. 

PebktMre.  Voy.  CwUure. 

Pétrin.  Mécanique  :  F.  P.  Broermann,  787. 

Pbarmtaeeulique.  Machine  propre  k  la  fabricaiiou  dea  cap- 
sules pharmaceutiques  :  J.  A-  Troup  et  comp.,  M.  p.  845. 
—  Instrument  k  faire  dea  capaolae  pharmafceuCiques  : 
B.  Brnnot,  M.  p.  ItOl. 

PUrreriee,  Machine  propre  k  la  taille  des  pierres  Anca  ou 
fauaaes  :  J.  G.  Lelong-Burnet,  40i. 

Plêunetncrier.  Perfectionnement  k  la  ploaM-encrier  k  pb- 
lon  :  A.  Gérard,  M.  p.  «ISO. 

Poébs,  tiruffe  de»  ehemitiéee,  ealeriftreê,  etc.  Nouveau  feyer 
k  courants  d'air,  dit  éeomemique  :  L.  Demagnée,  175.  — 
Appareil  destiné  k  activer  le  tirage  des  cheminétt  : 
J.  H.  Tttck,  M.  p.  047.  —  Systkme  de  tirage  artiicial  pro- 
pre aux  foyen  dea  maebines  k  vapeur  :  H.  Gugnou,  585 
,  —  Poèlo  d'une  construction  spéciale ,  surmoulé  d'un? 
ebaudièra  qui  fournit  de  la  vapeur  d'eau  au  combasUVle  : 
J.  Deroo-GoUetu,  M.  p.  1458.  —  Nouveau  poêle  k  Cour  : 
P  J.  Borgers,  488.  —  Nouvelle  chaudière  calorin*re: 
P.  L.  Van  Genechton,  M.  p.  8408.  -  Nouveau  syatî'sne  de 
poêle  dit  /(>iira«SK-««l«fiiitfr«  ;  Dame  Gouverneur,  79«.  — 
Système  de  poêle- calorifère  aervani  de  fourneau  de  cui- 
sine :  E.  Meurent  et  U.  Coulon,  757.  --  Calorifère  ou 
poêle  désigné  sous  le  nom  de  eoiori-iMtfre.  et  qui  préacnte, 
au-deastts  du  foyer,  une  plaque  inclinée,  en  têleou  en 
fonte  :  J.  J.  Kerckhoff»,  708.  —  Poêle  dit  eUuuUmlé  fofer 
permanent  :  G.  J.  Willeaume.  84S.  —  Poêle-calerifère  h 
tuyaux  de  circulatio.n  :  J.  B.  Somera,  740. 

Pointée  de  Parie.  Machine  k  les  fabriquer,  81. 

Pompes.  Nouvelle  pompe  k  double  effet  :  A.  Rocbeuet,  80  — 
Pompe  atmosphérique  foulante  et  aapiranle  :  H.  J.  Bur- 
hin  ,  M.  p.  086.  —  Nouveau  système  de  pompe  h  pineieura 
braa  :  J.  de  Conink,  878.  —  Appareil  dcatiné  k  élever  lea 
liquides  par  la  pression  et  le  vide  :  A.  P.  T.  Hoel.  M. 
p.  8465 .  Voy.  5oM||le/. 

'  Ponte.  Nouveau  système  de  pont  en  fer  :  W.  H.  Robertson, 
M.  p.  5084. 

Pont»  à  beacate  Perfectionnement  aux  ponts  k  bascule  dr«- 
linéa  k  peser  les  voitures,  et  aux  balancea'beeeulea  port»> 
tivea  :  J.  Meurs,  750.— Pont  Neuville,  modiflcationa.  764. 
—  A  triple  cylindre,  608. 

Perte-cigare.  Nouveau  porta -cigare,  formé  d'une  petite 
voilure  ayant  la  forme  d'un  tender  de  loeomotivoet  por- 
tant k  la  fois  le  feu  et  les  allumettes  :  Gh.  Rowley,  840  — 
Porte-etgare  d'appartement:  P.  P.  et  B.  Lefort,86t. 

Perte- feret.  Porte-Torat  rotelif  et  k  vis  :  Ch.  V.  Durand, 
864. 

Poterie  t  fateiuerie,  pereelnim.  (Voy.  fMirt  «f  /hunscnux.) 
Mode  de  fisbrication  des  moealquea  en  purodaine  et  pour 
des  appareila  propreo  k .  leur  conCsetiott  :  A.  Serre  et 
M.  Abat  ftls.  858.  -  Procédé  de  fabrication  d'unn  nou- 
velle eapèce  de  poteries  colorées  par  le  mélange  de  In  lerre 
avec  de  l'oxyde  de  manganèae  et  la  préparation  d'un  ver- 
nie spécial  :  E.  Deryekere,  481. 

frcssa.  Ponr  les  baa  de  colon,  447.  —  Prcsae  k  imprinaer  ■• 

mouvement  circulaire  continu  :  E.   Petrol  et  FIcurot, 

018.  Voy  Linge,  Machine», 

PreduUe  Meniqne».  Décomposition  des  chlomraa  do  aadium 

et  de  potassium  :  F.  L.  A.  Harard,  180  .—  Additioas  k 
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TapiMrril  décliné  h  conoeubar  1m  ftiropi  «t  aatrc*  Mla- 
tiun»  lians  le  viUe  :  A  de  Heni|»liDiie,  M.  p.  4579.  — 
Fabi'imioB  de  toas  les  compoete  du  ^MUgène  etdee  aelt 
•mniuiiiacaux  au  moyen  de  Tatole*  provenant  de  l'air 
aimotpbériqne  :  F.  £ilel,95.  —  Procédé  pour  oondenaer 
le  gaz  acide  bydruvlilorique  qui  ae  dégage  des  fouia  où 
l'on  obtient  le  «ulfale  dt»  soude  :  F.  E.  Houtert-Couée, 
ils.  —  Appareil  dealiué  k  condenser  le*  vapeurs  dôlétfrrea 
qui  s'échappent  dus  fabriques  de  produite  chintiquéa  : 
E.  Ilauhi-eebts.  t75 

Fuit»  mrté9ien$.  Appareil  propre  li  creuser  des  puits  arté- 
siens: A.  Van  Ackere.  M.  p.  84S 

Putréfùetiw.  Moyen  de  la  retarder.  B8S. 

Rêfroidiêênan.  Appareils  et  procéd<«  pour  refroidir  et  fil- 
trer les  liquides  :  S.  Yatea,  M .  p.  1606.  -  PerfecUonneosent 
k  Tappereil  dit  mtcéUrateur  refroidiutitr  :  U.  Debeaune, 
M  p.  1014. 

Rgumrt*  de  coutellerie  et  quincaillerie,  M 

Ri»,  Perfectionnement  h  l'appareil  destiné  k  éeosser  et  k 
glacer  ie-ris  :  A.  Ilouyel,806. 

Mtéinet*.  Nouveau  système  de  robinet,  dans  lequel  les  deux 
oriAeea  ne  sont  point  k  la  même  hauteur  :  J.  K.  l'tfr«''e, 

^    M.  p   4S70.  —  Nouveau  système  de  robinet  :  Ij.  Niaot , 

Aoiiiojr.  Modifications  au  nouveau  rouloir  :  L  Algrain^éOl. 
ileWeiV  wUeamiqM*.  Nouxmu  rouloir  méeaniqne  :  J.  Viancx, 

7«S. 
Auéunen'e    l*ro«-édé  servant  k  plisser  les  rubans  pour  liur 

donner  de  l'élasticité  :  H.  Baxelaar,  670.  Vi  y.  Gutta. 
Sd    Moile  particulier  d'évaporation  appliqué  au  raflinago 

du  sel  :  M.  Gehweiler,  M.  p.  64».   Voy.  Prcduitâ  ckimi 

que: 
8*l9  tUcutiiu.  IVrfeetiouneraenIt  dana  la  fabrication  des  sels 

alealins  :  Il  Poole.  749. 
SêlUriê.  Voy.  CarrotuHê. 
5emo<t«.  Nouveau  semoir  :  J.  Gnillaiu-Drapier  et  C.  Cor- 

duant,  31.  p.  MM4. 
Samire.  Perfectionnée  :  Somerset  d'Arey-Irvine,  640. 
SauffitU.  PerfectionDements  an  «onfllet  k  pompe  mécanique  : 

N.  Bada.S7. 
Sléréotfipmgg,  Nouveau*  procédé  de  stéréotypage  :  C  J.  De 

Mat,  S9. 
Smerta.  Macbinet  et  appareils  deatiaés  k  la  fabriralion  du  ' 

•ucro  de  canne  :  P.  Borrir,  SU.  —  Procédée  et  appareils 

destinés  k  la  fabrication  et  au  raffinage  des  sucres  : 

J.  B  Robertsou,  400  Voy.  ExtrmUde  régétamx. 
Mfale  tie  fer.  Nouveau  procédé  de  fabrication  du  sulfate  de 

fpr,  eu  juoyen  des  marcs  de  soude,  des  scories  do  fer  et 

de  tous  autres  oxydes  ou  sels  de  fer  :  J.  Blouse,  761. 
Tiikac    Procédé  destiné  k  réduire  le   tabac   en  pierre  : 

R.  J.  C.  Dubus.  64t. 
7VifilHif.i,Vay.  Éloges.)  Procédé  de  teinture  et  d'impression 

en  louged'Andrinople:  W.  Nirholson.  166. 
niéçnÊftkee  (Voy.  Éclairage  )  Télégraphe  électro-magnéti- 
que dit  téUgraphe-t^pe  :  N.  A  Barlbet,  60.  -  Appareil 

télégraphique  :  P.  M.  Hébert,  M  p.  I6S.  -.  Perfeelioune. 

ments  daneles  appareils  des  télégraphes  éleciriqnes,  etc.: 

A.  Brelt  et  G.  Little,  64 S. 
Templer   Nouveau   templet  eouiiau  :  L.  de  la  Poyrouse, 

706. 
TisMOge.  Voy.  Métitfe 
TiMMoe,  Voy.  Gntia,  Étoffée. 
Teitare.   Plaques  mcUlliques ,   7S7.  —   En   fonte,  794. 

Voy  Métaux. 
TrtWagtê.  Fabrication,  9S0. 
TmïIm.  (Voy.  Briquée.)  Macbiae  k  fkbriqner  dee  tuiles  : 

P.  Duaault,  S74. 


Tufoux  en  fer  battu.  Procédé  de  Cibrication  de  tuyaux  en 
fer  battu  .  W.  Haden-Ricbardson  fils.  76i. 

Typographie.  Machine  servant  k  eompoaer,  664  —  Nouvelle 
preaae  typographique  :  L.  Vareuna  et  J  B.  Pîattl,  706.  - 
Appareils  et  procédée  perfectionnés  de  typographie  : 
B.  Beaiewfki,  005.  —  Machine  propra  k  la  composition 
typographique  et  k  la  décomposition  :  J  M.  G.  Canuet  «le 
Loujou,  F.  Caillard  et  G.  Teste ,  164.  Voy.  Fonderie,  SU- 


yeeUilaiamr.  Voy.  siirage. 

remie.  Appareil  deatiné  k  la  fabrication  des  vernis  et  k  ta 
disUllation  des  matières  organiques  :  L.  N.  A.  Deltenre- 
Walker,  M.  p  64S. 

yerrerie.  Système  de  fabrication  de  tuyaux  en  verre  vcri, 
propreak servir  de  conduits  au  gax,  k  l'eau  et  k  toute  autre 
■aatièra  liquide  :  P.  Regnei,  H.  p.  ISST.  —  Perfectionne- 
menu  dana  la  fabrication  du  verra  et  l'étamage  des  gla- 
eea  :  R.  W.  Urling,  166.  —  Perfectionnements  dans  le 
mode  de  fabrication  des  goulots  de  bouteille  :  E.  Bref- 
fit,19. 

Kine  meueeeux.  Appareil  perfectionné  servant  k  fabriquer 
les  eaux  minérales  gaieusea  et  lea  vioa  mouaaeux  : 
J.  B.  PUnchoa.146. 

yis,  eoitu,  chevillée.  Machines  k  faire  les  téies  des  via  k  bois  : 
V»  Aobry,  461. -Machine  k  faira  les  vis  :  J.Warran,S7  — 
Pei  fectionnements  dans  les  machines  k  fabriquer  les  vis  : 
W.  B.  Newton,  6S4  -  Systèmes  des  métien  propres  k  la 
fabrication  dca  chevilles  en  fer  et  en  cuivra  :  N.  J.  Cam- 
bier,  M.  p.  4476.  -  PerfectiunnemenU  apportés  anx 
machines  k  fabriquer  les  pointes  de  Paris  :  C.  Léiiéque, 
M.,  p.  418.  —  Procédé  servant  k  fabriquer  des  coins  et 
des  chevilles  eu  bois  comprimé  :  S.  J.  Dekein,  frères,  SO. 

—  Perfeciionnemenu  au  prorétié  de  fabricatioo  de  via  en 
méul  :  J.  IVarran,  406.  —  PerfectioonemenU  dans  la 
confection  dea  ancres  de  chevilles  de  navires:  J.  J.  A.  Mae- 
carthy,  M.  p.  44S6.—  Modiflratioas  dans  la  forme  des  vis 
en  méul,  dites  eie  à  boie,  et  dans  la  machine  servant  k  lea 
fabriquer,  modificationa  sy^nt  pour  objet  de  fabriquer 
dea  vis  eylindriqura  terminées  en  cùne:  T.  J.  Sloan,  737. 

VoUure»,  eelUrift  graieeage.  Nouvelle  boUo  d'eesieu  k  fileU 
dit  patent  :  B.  Ilamsl  tt  comp.,  M.  p.  107.  —  Vélocipède 
|)erfeclionné ,  servant  k  deux  personnes  :  F.  Rongé,  175. 

—  Préparation  d'une  matièra  ouctoeuae  destinée  au  grais- 
sage dea  essieux  et  des  engrenages  .  L.  E.  Bissé,  166.  — 
Galerie  mobile  et  inviaible,  applicable  k  l'impériale  diw 
voitures  :  A.  E.  Kobiquet,  M  p.  4637.—  Apparail  ap|telé 
ttrqmeur,  destiné  k  empêcher  le  tie  du  cheval  :  J.  C  Uiel, 
166  —  Emploi  dea  matières  filamenteuses,  éponges,  etc  , 
an  graissage  des  machines  :  L.Serbat,  M.  p.  76S.-Eiaieu 
de  voitura  perfeeiwnaé  :  M.  Bureau,  416.  Voy.  Car'Os- 
•erie. 

Zinc.  Procédé  d'extraction  dn  xinc  :  L.  Peyrause.M.  p.  64S. 
Procédé  de  réduction  du  sine  :  F.  J.  MotU,  64.  -  Perfec- 
tionnemenU  aux  procédés  propres  k  rextraetiou  du  sine  : 
J.  Grahara,  16.  -  Appareil  deatiné  k  la  réduction  du 
xinc  :  A.  Lemire-Normandy,  7SI.  -  Four  k  réduira  le 
sine,  avec  appareil  de  oondensetion  :  R.  WillieAs,  782, 
9S6.  Voy.  Carbonate,  Oxgde. 

CBMIORS  DB  aaKveva.  W.  Newton  k  P.  Fairbaim,  perfection- 
nements apportés  aux  machines  k  étirer  et  k  filer  en  gros  et 
en  fin,  110.—  Merkens  et  ViuMloux  k  Ueclercq  etcomp., 
Ihnr  dans  lequel  on  peut  cuira  avee  la  houille  la  porce- 
laine dure,  M  p.  41S7.  —  Pierard  et  Ellia  k  Baudouin, 
système  de  billes  dites  m^la<laplMf<9««f,  pour  les  chemina 
de  fer,  461.  -  Avis,  M.,  p.  4414.— J.  Walker  k  L.  Bran- 
faui,  deux  brevets  d'invention ,  601.  —  N.  T.  Praxel  k 
!..  Duray,  mécaniame  propra  k  ronsplaeer  rappnreil  Jac- 


Digitized  by  CjOOQ IC 


958 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  MATIERES. 


quftrt  poor  le  tiitage  de  toot«t  lac  étoflÎM  façonoéM, 
M.  p  tl08.  —  E.âacré  k  A.  J.  Ilap,  machine  k  découper 
les  gant*  oa  découpoir  mécanique ,  708.  —  A  Mertena, 
h  L.  H.  V.  JpuYP,  pompe  peKectionnée ,  669.  —  Dandri- 
nionl  et  comp.  k  J.  Dénia  et  comp. ,  !«  procédé  aerrant 
k  rendre  le  papier  imperméable  au  moyen  du  goudron 
minéral  ;  S«  emploi  de  la  créoMte  ou  huile  pyrogénée, 
comme  moyen  de  con»ervalion  dea  boia,  STi.^En  faveur 
de  Cb.  Marcel  ira  et  V.  Du  val  k  Liège,  M.  p.  S083.  — 
A.  Schf  Ideman  k  A  Beelaerts,  un  brevet  d' invention, 88S. 

BRUXELLES  Approbation  du  budget,  ISO,  té7. 

BRUYEKES.  Miaea  en  culture,  810. 

BUDGETS  DE  L'ÉTAT. 

BxcaciCB  1847. 

budget  du  départemeni  de  l'intérieur  de  4848,  W.  — 
BtiJget  du  département  de  la  juat  ce,  Ii6.  —  Budget  dea 
dotation»,  é.  —  Budget  du  département  do  la  guerre,  454. 
—  Budget  du  déparlement  des  travaux  publics.  808  — 
Budget  du  dépailement  des  affaires  élrangèrea,  008. — 
Budget  du  d/>partemont  dea  finances.  Oit.-  Budget  de  U 
dette  publique,  9S0. 

catoiTS.  —  aiNieTtaB  as.  L'uTÉaiava. 

Exercicea  18-46  et  1847.  Crédits  aupplémentatrea,  844, 
913.  -  Exercice  48  ih.  Ciédit  supplémenUire  de  460,954  fr. 
43  c,  843.  — Crédit  de  300,000  fr.  pour  mesures  relativea 
aux  subsisUnoes,  l'J4.  —  Arrêté  royal  qui  ftxe  la  réparti- 
tion, S9i. 

■IRUTÈaa  PI  LA  JCaTIGB. 

Exercicea  4848  et  4846.  Crédit  supplémentaire  de 
779,000  fr.,  494  —  Crédit  aupplémeuuire,  909.  -  Exer- 
cice 4843.  Crédit  supplémentaire  de  48,360  fr.  95  c, 
883. 

MiRisTiM  DU  Arr&iau  AteakoAres  bt  di  la  marinb. 

Exercice  1846.  Crédit  de  Bt.SOO  fr.,  pour  i-ourrir  dea 
dépenaes  arriérées,  488.  -  Exercice  4840.  Cré.lit  supplé- 
mentaire de  61,408  fr.  44  c,  destiné  k  couvrir  de*  dépen- 
aea  de  l'année  courante,  846.  -  Exercice  4847.  Crédit  de 
4t8,0O0  fr.,  pour  ta  construction  d'un  buteau  k  vapeur 
pour  le  paaaage  de  l'Eacaut,  i04.  —  Exercice  4846.  Crédit . 
aupplémentaire  de  47f  ,900  fr.,  au  budget  de  la  marine, 
804. 

HimsriRB  OBS  rtNANcrj. 

Crédit  de  475  000  fr.,  pour  l'acquiaition  des  terraina  et 
bAtimenta  de  la  Société  belge  de  librairie,  rue  du  Nord, 
k  Bruxelles,  460.  —  Exercice  484S.  Crédit  de  48,800  fr., 
pour  faire  face  aux  dépenses  résultant  de  l'exécution  de 
l'art.  64  du  traité  du  6  novembre  I84t,  487.  -  Exer- 
cice 4846.  Ciédit  supplémentaire  de  78,000  fr.,  8U.  ^ 
Exercices  4846  et  4847.  Crédits  supplémenuirea,  894.— 
Exeicce  4847.  Crédit  de  490,000  fr.,  pour  l'achat  d'im- 
meubles k  Bruxelles.  81)8—  Exercice  4847.  Crédit  de 
40,3&0  fr.  70  c,  pour  créances  arriérées  antéiieurea 
k4830,  339. —Exercices  4840  et  4845.  Crédiu  supplé- 
nientairea  au  budget  de  la  dette  publique,  840. 

■IMISTtRB    DI   LA   GlEakE. 

Exercice  4845  Crédit  de  891.990  fr.  76  c..  applicable 
au  payement  de  créances  d'exercices  clos,  436.—  Exer- 
cice 4846.  Crédit  supplémentaire  de  800,000  fr.,  488.  — 
Id.  de  87,344  fr.  60  c.,  UM. 

MIRISTtRE    DES  TRAVaOX   PUBLICS. 

^lercice  4847.  Crédit  provisoire  de  l,St5,00i  fr.  7  c. 


M.  p. 84  -  Ezardee  4847. Crédit proviamrc  de 4, 487,884  fr. 
S  c  ,  148.  -  Exercice  4847.  Divers  créditt  pour  l'exécu- 
lioD  de  travaux,  848.  —  Exercice  4847.  Crédit  proviaoira 
pour  faire  face  aux  dépensas  dn  mois  d'avril,  818  — 
-  Ezercuw  4847.  Crédit*  faisant  ensemble  4,iOO.04W  fr.,  884. 

—  Exercice  4846.  Crédit  supplémenUire  de  888,440  fr. 
18  e.  pour  le  payement  do  créancea  arriéréca,  888.  —  M. 
de  416,000  fr.  pour  l'hOlel  de  la  Cour  des  comptes,  iSO. 

-  Exerciea  4845.  Crédit  aupplémentaire  ds  800,088  fr., 
336. 

EftOLEMENTS  DÉri.VITIP8  DB  BCDCaTB. 

Loi  de  règlement  définitif  dn  budget  de  reserciee  1888, 
178.  —  Loi  de  règlement  définitif  du  budget  de  l'cKcr- 
ctce  4887, 170.  —  Loi  de  règlement  définitif  du  budget  de 
Texercioe  4838,  180.  -  l^î  de  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  4839, 184.  —  Lot  de  règlement  défi- 
nitif du  budget  de  l'exeidce  4840, 181. 

BUDGETS  PBOVINaAUX. 

Province  d'Anvers,  73ft,889.  —  Province  de  Brabaot, 
706.  —  Province  de  Flandre  oocidenule,  818.  —  Proriaea 
de  Flandre  orientale,  718,  866.  —  Province  de  ilaiasul, 
649.  —  Province  de  Liège,  787.  —  Province  de  Limbourg, 
749.  —  Province  de  Luxembourg,  611.  —  Provincs  de 
Namur,  710. 

BUKEAU  PALËOGRAPHIQUB.  Voy. 
d'hùtoirt. 


CADASTRE.  Nouvelle  circonscription  des  reaaorls  da  con- 
servation du  cadastra  de  Saint-George  et  de  Wsreoime, 
4{»7.  -  Modificatioua  aux  reasorta  de  Uaaaelt,  de  Loos  et 
de  Peer,  348. 

CAISSE  DES  VEUVES  ET  ORPHEUNS. 

MinUiére  de  la  justice.  Augmentation  de  k  pcaeicB 
normale  et  rétluetion  de  raugmcntation  k  raison  de  cha- 
que année  de  contribution  au  delk  de  cinq,  138.  — 
Emoluments  des  employés,  613.  ~  Ifodificntion  an 
BUtut»,  714. 

UinisUre  du  fimaucu  Dispositions  réffTemenlniraa, 
767.  —  Etat  de  U  situation  annuelle  publié  en  eonforvilA 
de  l'art  86  des  statuu  organ.quea,  M.  p.  811.  —  Nomi- 
nation de  membrsa,  934. 

MinitUrt  Aê  la  gmgrrê,  Nmnination  d'une  comm-aaion, 
479  et  788. 

Minutera  d«t  travaux  pMicM.  Reaottveilementdu  con- 
seil, 874. 

CALOMNIE.  Loi  répressive,  839. 

CANAUX  ET  RIVIERES.  Voy.  Jliriérst  el  cauaux. 

CARRIERES.  Voy.  fxiroclioM 

CÊRËALES.  Voy.  Ckemim  de  ftr  de  l'État,  Domamn,  Mei- 
curialei. 

CHAMBRES  LEGISU TIVES. Loi  éublissantananoavclle 
répartition  des  représentanU  et  des  sénateurs,  IM.  — 
Clôture  de  la  session,  334 .  —  Disconra  d'ouverture,  836. 

CHARBONNAGES.  Voy.  Mine»,  Société»  CMMgmf*. 

CHAUSSÉES  VoyMloiitef. 

CHEMLN  DE  FER  DE  L'ÉTAT.  Ui  qui  proioge  l'art  4*' 
de  la  loi  du  41  avril  4835  concernant  les  péages  du  che- 
min de  fer  441.  —  Loi  qui  afie.ite  un  million  defranea  k 
l'cxtensiou  du  matériel  d'exploitation,  119.  —  Modifica- 
tion k  l'art.  80  de  l'arrêté  organique  du  8  avril  4848,  498. 
—  Arrêtés  relatifs  ù  la  polii-e  des  transporta,  87,  I4S.  — 
Arrêté  royal  relatif  au  transit,  809, 
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CHKMINS  DE  FER  CONC£DËS. 

ntspoftmam  otHAR&Ln. 

Loi»  relatif  M  à  la  nogodation  et  k  la  cote  des  actioni 
de«  chemins  de  fer,  t1t,S07,  MT,  S48.-Lol  prorogeant  le 
délai  d'eiAculion  da  cbemiD  de  fer  de  Luxembourg,  854. 
—  Arrêté  d'exéoition,  4S8 —  Des  carrières  de  Soiguies 
au  cbemin  de  fer  de  I*£tat,  68.  —  De  CbAtelet  au  Cam- 
pinaire.  Règlement  de  police,  797.—  D'Anvers  k  Gand. 
Modi0eatJoo8  aux  sututs,  604.  —  Société  charbonnière 
du  RIcu  du  C4Bar,  k  Quaregnon,  Ut.  —  Sociélé  rbarboO' 
nière  de  TBacoiiffianx  h  Homa,  H  S.  —  Société  charbon- 
nière de  Cottoe  k  Jemeppe,  i4l,779.-  De  Jurbise  k  Tonr- 
nai.  Nomination  d'un  commissaire,  498.  ~  De  la  Flandre 
occidentale,  409.  -  Du  pays  de  Waes.  Sutions,  687. 


Cbomin  de  fer  de  la  Flandre  oeeidenule.  £ut  nomina- 
tif dea  agents  chargés,  pendant  Tannée  4847,  dm  fonc- 
tions d'inspecteurs  en  chef  de  police,  d'inspecteurs  et  de 
gardes  Toyers,  8t. 

CHEMINS  VICINAUX.  Voy.  hoirie  vicinale,  Commime*. 

CIRGONSCKIPTION  CANTONALE.  Loi  relative  h  la  ré- 
gularisation de  la  circonscription  cantonale,  t99. 

CITADELLE  DE  GAND.  Sa  démolition,  00t. 

CLERGE  CATHOLIQUE.  Voy.  Services  poitoraux. 

CODE  D'INSTRUCTION  CRIMINELLE.  Loi  qui  apport* 
des  modifications  au  décret  du  tO  juillet  4831  et  au  code 
d'inslroction  criminelle,  389. 

COLLEGES  ELECTORAUX.  Voy.  ÉleetUnu. 

COLLEGES.  Voy.  ConcoKr».  Fondàtiont. 

COMITES  INDUSTRIELS.  OrganisaUon  d'ateliers,  68.  - 
Nomination  des  membres  du  comité  central  d'industrie 
dan»  la  Flandre  occidentale,  03. 

COMMISSAIRES  D'ARRONDISSEMENT.  Remplacement 
provisoire  de  ceux  qui  doivent  siéger  aux  chambres  légis- 
latives, 868. 

COMMISSION  DE  DÉFENSE  DU  ROYAUME,  768. 

COMMISSION  DES  FLANDRES.  InsUtution,  808. 

COMMISSION  ROYALE  D'HISTOIRE,  fitablissementd'un 
bureau  paléographique,  04. 

COMMISSIONS  D'AGRICULTURE.  Voy.  Agriculture. 

COMMISSIONS  DE  STATISTIQUE.  NominaUons»  801. 

COMMUNES. 

iMMcrvM  os  GOlIVUnB. 

Loi  qui  érige  en  commune  distincte  les  hameaux  de 
Petithier,  Poteau  et  BlanchefunUine,  sous  le  nom  de 
Petilbier,  474. 

rixATioH  na  limites. 

Loi  qui  ilxo  les  limites  séparalives  dea  oommuom  de 
Kessenich,  d'Opboveu,  de  Molen-Beersel  et  de  Kinroy, 
4t. 

AIMULATlOnS  DB   bÉLIBÉKATIORS. 

Anvers.  Anvers,  règlement  des  écoles  primaires,  60. 

Brabant.  Coulture-SainuGermain,  transfert  des  archi- 
ves dans  un  autre  local,  477.  —  Coulture-Sainl- Germain^ 
8u»peosioii  du  svcrélaire,  707. 

Flandre  orientale  Bassevelde.  Règlement  de  police, 
074. 

Ilainaut.  Bleharies,  nomination  d'un  instituteur,  3tO. 
—  Haine,  id.,  460.—  Forest,  règlement  de  police,  'J8. 

Ltége.  Bergiiers,  réunion  d'un  terrain  de  l'école  au 
cimetière,  400.  —  Villers-le-Temple,  nomination  d'un 
membre  du  bureau  de  bienfaisance,  840. 

Limbonry  Derliu^en,  9iQ 


Iuxeméoiir;.  Bonal»  suspension  do  t'tnstitnttur,  86.  — 
Sogny,  cousiructbn  d'une  route,  890. 

Nammr.  Spy,  uomination  d'un  sous-instituteor,  ttO.  — 
Wavreille,  nomination  d'un  instituteur,  160. 

CLABSiriCATION    DB   COMVONBS, 

y/n9er«.  Brecht  et  Saint- Léonard,  414. 
LuxtmhoHrg.  Yielsalm  et  Petitbier,  681. 

PAaTACB. 

Eutra  les  communea  de  Vacht  et  Besden,  888.  —  Dé 

Zoiihovon  et  Houibalen,  845. 
Yuy.  Arvydrre,  Élections,  ''do^e,  Police  de  roulagot 

Routes,  yuirie. 
COMPTABILITE  DE  L'ETAT.  Loi  organique,  944-046. 
CONCESSION  DE  MINES    Voy.  Mines. 
CONCOUIIS  DR  BESTIAUX.  Bruxelles.  Modification  de 

l'arrêté  d'institution,  404  —  Nouvel  arrêté  d'institution, 

896.  —  (OBrimy.  Arrêté  d'institution,  4tl.  —  Furues. 

Arrêté  d'institution,  Itt.  —  yptet.  Arrêté  d'Instittition, 

416. 
CONCOURS  D'OBJETS  D'ART.  Voy.  Mounai*. 
CONCOUIIS  DE  COMPOSITION  MUSICALE    Objet  du 

concours,  t84.  —  Poème  d'opéra,  871 . 
CONCOURS   UNIVERSITAIRE.  Modification  k  l'arrêté 

organique,  647. 
CONSEILS  DE  PRUD'HOMMES.  InsUtution  k  Anvers, 

879. 
CONSERVATOIRE  DE  MUSIQUE.  0rtixe(ies.  Modification 

au  règlement,  897.  —  ÊÀége.  Arrêté  sur  la  composition  de 

la  commission,  tOS. 
CONSTRUCTIONS  ISOLEES.  Règlement  do  Luxembourg, 

709,  740. 
CONTRIBUTIONS  DIRECTES,  DOUANES  ET  ACCISES. 

niSVOSlTIOMS    GÉIltfaAI.BS. 

Uniformes  des  fonctionnaires,  788. 

daCONSOBlPTIOlf  DB  BBCXTTBS. 

Suppression  du  bureau  de  Lanaekou.  Les  attributions 
sont  conférées  au  bureau  de  Smeermaea,  8S8.  -Transfert 
du  bureau  de  Peer  k  Brée,  829.  -  Réorganisation  des 
bureaux  de  recettes  de  Houdremont  et  Willfrsie,  70S.  — 
Bureau  de  recettes  k  Grèce- Berleur  et  Montegnée,  80.  - 
A  Chimsy,  907.  —  La  commune  de  Saint-Léonard  fait 
partie  du  boreao  de  Brecht,  847 

COUR  DES  COMPTES.  Adjudication  de  travaux  de  recon- 
struction 689 

COUUSES  DE  CHEVAUX.  Programme  des  courses  insti- 
tuées par  le  gouvernoment  pour  l'année  4847,  M.  p.  884. 
-  Extrait,  M.  p.  46S8.  -  Subside  k  la  société  d'encou- 
ragement pour  les  courses  de  chevaux  dans  les  Flandres, 
M.  p.  908.  —  Idem  k  la  société  d'encouragement  pour 
l'amélioraliou  des  races  et  l'élevé  des  chevaux  dans  le 
Ilainaut,  .H.  p.  998.  —  Idem  k  la  ville  de  Spa,  pour  les 
courses  de  cette  année,  M.  p.  008. 


DECORATIONS.  Voy.  Ordres»  Signes  distinctifs. 

DEFRICHEMENTS  Loi  sur  le  défrichement  des  terrains 
incultes,  tOO   Voy.  i^ruyeres,  CommwMs. 

DENREES  ALIMENTAIRES.  Loi  accordant  la  reatituUon 
du  droit  de  tonnage  payé  par  les  naviies  qui  importent 
dfS  deuréca  nlimeniairea,  et  interdisant  la  distillation  des 
pommes  de  terre  et  des  fécules  de  pomme  de  terre,  908, 


Digitized  by  CjOOQ IC 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  MATIÈRES. 


MO 


—  Loi  qui  proroge  It  Hbro  «ntrée  des  sabe'iUBoes  jus- 
qu'au 1«-r  oelobre  4Bi8,  f  9i.  —  Prohibition  du  paio  \  la 
•orlie,  %i.—  Artèlét  déderant  le  libre  entrée  dee  farinée, 
6t,  490.  BOO.  Voy.  Douaneê. 

DEPARTEMENTS.  Voy.  Ministères. 

DEPOT  DE  LA  GUERRE.  Subside  pour  le  ceulogue  de  le 
bibliothèque,  M.  p.  500. 

DEPOTS  DE  MENDICITE.  Nomination  du  président  d'in- 
spection du  dépôt  de  la  Cambre,  795. 

DETTE  PCBUQUE.  Annulation  d'obligations  des  em- 
prunts  il  4  et  b  S  p.  c.,  H.  p  5S7.  —  Amoriiesement  se- 
mestriel des  emprunts  do  4  et  de  3  p.  c.,  M.  p.  S5S. 

DEUIL  DE  LA  COUR  En  oonsfquence  du  déeès  de  Vn^ 

'  chidue  Palatin,  gouverneur' et  eapiuine  général  de  Hon- 
grie, M.  p.  140.—  En  conséquence  do  décès  du  landgrave 
et  prince  souverein  de  Hecse- Hembourg.  M.  p  «68.  — 
Eu  eonséqoence  du  décès  du  prince  Ernest  de  Saxe, 
M.  p.  4S4i.  ~  En  eonséquence  du  déobs  de  l'arehiduc 
Charles  d'Autriche,  H.  p.  4 «OS. 

DISTILLATION.  Voy.  Pomme$  tU  ierrt. 

DOMAINES.  Toy.  BieiM  domaniaux, 

DOMICILE  DE  SECOURS. 

Brttbant.  Neerlinter,  J.  Berrewaeris,   M.  p.  908.— 

Reieelaer,  M.  C.  De  Waehter,  M.  p.  Stl.  —  Schaffen, 

L.  Caers,  M.  p.  879.  -   Tremeloo,  N.  Schuovaerts, 

M.  p.  Bt«.  —  Wespclaer,  P.  Coppeus,  M.,  p.  495. 

Flandre  ouidentaie.  Piithem  ,  A.  Roose,  M.  p.  10. 

—  Ruyaselede,  M.  J.  Damours,  veuve  de  Leersnyder, 
M.  p.  88. 

Flandre  orientale.  Daehte-Maria-Leeroe,  L.  Van  Wan* 
leele,  M.  p.  1488.  —  Renais  .  P.  A.  Van  Hoolandt, 
M.  p.  977.  -  Ressegem,  P.  J  Devuyst,  M.  p.  8«6.  — 
Rupelmonde,  E.  d«  Seeldraeyers,  H.  p.  4t09  —  Zeveren, 
B.  Vabdewyngaerde,  M.  p.  40. 

Bainaut,  Thieusies,  A.  Goret,  M.  p.  847. 

MAége.  Liège,  A.  Renard.  M.  p.  198. 
DOUANES. 

BlSPOSmOIIS  OÉNtaALBS. 

Tarif  officiel  de*  droits  d'entrée  et  de  sortie,  678.  — 
Loi  qni  modifie  les  droits  'de  douanes  sur  les  cuirs  et 
peaux ,  6.  —  Loi  relative  aux  droils  de  surtie  sur  les 
éloupes,  8.  —  Loi  qui  restitue  les  droits  de  tonnage  sur 
les  navires  qui  importent  des  denrées  alimentaires,  tOt. 

—  Loi  qui  proroge  au  84  octobre  4848  la  libre  entrée  des 
subsistances,  894.  —  Assimilation  de  marchandises  non 
dénommées,  540.  —  Modification  au  régime  de  transit 
par  entrepôt.  988.  —  Arrêté  relatif  h  l'entrée  des  graines 
de  lin,  847.  —  Arrêté  relatif  h  l'évaluation  des  marchan- 
dises, 788.—  Arrêté  royal  pris  en  exécution  de  l'art.  8  de 
la  loi  du  t  janvier  4847,  relative- aux  drails  dilTércntiela, 
86.  —  Modiiicaiion  des  dioits  sur  les  sabots  el  déchets  - 
de  sabots  du  bétail  cl  dea  chevaux,  417. —  Arrêta  ruyal 
qui  fixe  le  droit  il'entrî'e  sur  quelques  espècei  de  pois- 
sons, 88,  875.— Arrêté  ivyal  déclarant  la  libre  entrée  des 
farines  de  toute  provenance,  G«,  490, 500.  -  Arrêté  royal 
déclarant  la  libre  entrée  du  bétail.  448,  500,  7«9.  — 
Arrêté  royal  déclarant  la  libie  entrée  de  la  viande  salée 
et  fumée,  476.  -  Arrtté  royal  prohibant  la  sortie  du 
pain,  9t. 

MOITS   DirrtaSMTIBLS. 

Arrêté  ministériel  déclarant  l'Autriche  lieu  de  proflun- 
tion  pour  les  prunes  et  pruneaux,  154.  —  Arrêté  royal 
concernant  les  maichandises  importées  du  Brésil,  408. 

atiasAUX. 
Suppiesston  et  création  de  bureaut,  000,  S05,  877.  — 


Arrêté  royal  autorisant  rexportatlon,  par  le  bnreaa  de  la 
Geichel,  d'une  quantité  de  68,500  kil.  d'éoorces  moolnes, 
45S.  —  Arrêté  royal  décisraat  le  bureau  des  douanes  h 
Espain  ouvert  h  l'exportation  en  transit  dee  céréales  par 
l'Escaut,  488.  —  Attributions  d»  bureau  de  Termoade, 
645.  —  De  Mousoron,  768.  —  De  Petit-Doische,  766.  — 
De  Beau-Bru,  808.  —  De  Beauwetz,  90G. 

■.^TOErÔTS. 

Uèglement  général  de  service,  688.  —  Arrêté  royal 
permettant  l'enlèvement  sous  caution,  de  l'entrepêt  pa- 
btic,  des  tubes  en  cuivre  pour  chaudières  de  looomotiTes, 
189. 


Modification  k  l'art.  58  de  l'arrêté  organique  du  S4  dé- 
cembre 4846,  546.  —  GommiMÎon  chargée  dti  reviser  la 
valeor  moyenne  assignée  k  cLaoune  des  marcbandisea  qui 
s'échangent  entre  la  Belgique  et  les  pays  étrangers,  86. 
Voy.  Bntrepôte. 
DUC  DE  BRABANT.  Voy.  Armée  {Jide  de  camp). 


E 


ECOLE  SPECIALE  DES  MINES.  Modification  k  1  arrêté 
organique,  798. 

ECOLE  MILITAIRE.  Concours  particulier  pour  l'admis- 
sion h  l'école  militaire  des  jeunes  gens  qni  se  destinent 
aux  armea  dr  l'infanterie  et  de  la  cavalerie,  476.  —  Trai- 
tements et  indemnités,  840. 

ECOLES  INDUSTRIELLES  ET  COMMERCIALES. 

Fleuru».  Instituteur  en  chef  directeur,  L.  F.  Mcstreit, 
844. 

ELECTIONS  AUX  CHAMBRES  LÉGISLATIVES.  Con- 
vocation du  collège  électoral  de  Bruxelles  pour  l'élection 
d'un  sénateur,  44.  —  Convocation  du  collège  électoml  de 
Saint-Nicolas  pour  l'élection  d'un  représentant,  8.  — 
Convocation  des  collèges  électoraux  pour  le  renouvelle- 
ment partiel  du  aéuatotdelachanibi-edes  représcntania, 
507.  -  Convocation  dea  collèges  électoraux  d'Anvers, 
de  Liège,  de  Bastogne,  698.  —  Convocation  des  collèges 
électoraux  de  Nivelles  et  de  Tonruay,  699. 

ELECTIONS  COMMUNALES.  Formation  des  listes  élec- 
torales dans  les  communes  de  Brecht  et  de  Saint-Léonard, 
457.  -De  Viulsalni  et  Pelilhier,  667.  —  Convocation  du 
collège  électoral  de  Montegnée.  850.  —  Convocation  da 
collège  électoral  de  Saint- Léonard.  808.  —  Convocation 
du  collège  électoral  de  Petithier,  815. 

ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE.  AiTêtè  roval  sur  les  cwt- 
féreuces  des  instituteurs,  496.  —  Indemnités  aux  tnsper- 
leurs  cantonaux ,  887  —  Indemnités  pour  frais  d« 
bureau  el  de  d6p!ocement  aux  inspecteurs  qui  apperiieu- 
nent  k  l'ordre  j  ml  iriaire,  499. 

ENSEIGNEMENT  MOYEN.  Commiiisiou  de  rAthénéede 
Hasselt,  905. 

ENSEIGNEMENT  SUPERIEUR.  Attributions  du  rontetl 
académique,  83U.  Voy.  Concoiris ,  Jury*  d'rxamem.  Uni- 
,9er»ifé$. 

ENTRKPOTS.  Ailmii>»ion  des  pi oduits  belges  dans  les  en- 
trepôts libres  d'Anvers,  Bruges,  Gand,  Ostende,  841.  — 
Cautionnement  des  entreposeurs,  859.  Voy.  i'ouanes. 

ETABLISSEMENTS  DE  BIENFAISANCE.  Voy.  inslitmte 
eharltaUet. 

ETAT  CIVIL.  Voy  Prùcnreur  du  roi. 

EXPOSITION  DE   L'INDUSTRIE  NATIONALE   Arrêté 
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rojal  décritanl  roiiVorture  d'uno  exposilion  publique  d*^ 
produits  de  riDdu»trie  nationale  h  Bruxelle»,  16.  —  No- 
mination de  la  oommiNsion,  Qtf.  —  Du  juty,  578.  —  Pro* 
rogation  de  I  époque  de  l'onverture,  tSS.  —  Arrêté  proro- 
geant les  époquea  flxées  antérieurement  pour  rioicnption 
et  l'ooTOi  dea  objcia  dwtinéa  h  T expo»! lion,  S53. 

EXPOSITION  AGRICOLE.  Voy.  Jgrieullnre, 

^PROPRIATION  POUR  UTILITE.  Voy.  Chtmitu  de  fer, 
Commututf  PrigoHs. 

EXTRACTION  DE  SABLE  k  llaaren«  S96. 

EXTRADITION.  Convention  entre  la  Belgique  et  le  duc  do 
Snxo-Meiuiiigen,  t67.  —  Entre'  la  Belgique  et  le  duo  de 
Saie-Aitenbourg,  tG6.  —  Entre  la  Belgique  et  le  giand- 
doc  de  Saxe,  t76. 


FABRIQUES  ET  USINES.  Voy.  SMcre. 

FARINES.  Voy.  D^umeê. 

FINANCES.  Voy.  Minutére. 

FRAIS  DE  ROUTE  ET  DE  SEJOUR.  Voy.  mniêtére  de 

la  jMstice,  Jmrff  d'examen.  Médecine  vétérinaire. 
FKOUENT.  Voy.  Cérialee. 


GARDE  CIVIQUE.  Modifications  h  la  tenue,  SiS. 
GOUVERNEURS  PROVINCIAUX  (Nominations.) 

Handre  orien'aU,  60S.  —  Hamamt,  6Ui.  -  Liég*,  601. 
-  Congés  pendant  la  session  lég islaiive,  SM. 
GRAINS.  Voy.  Douane»,  Mercuriale.  . 
GR  KFFIERS.  Voy .  Justice»  de  faix, 
Gr.UAUX.  Voy.  Dwanc». 


II 


HOSPICES  CIVILS.  BruxtUes  Dons  et  legs,  027.  -  Rc 

rours  annulés  par  la  députalion,  881 . 
HOUILLERES  (POLICE  DES).  Province  de  Liège,  883. 

Vov.  Mine». 


INDUSTRIE  NATIONALE.  Voy.  ÀtHier»  ^epprentÎMêat», 
Comité»  iaduairiel»,  Expœition  de  VindweMe . 

INSTITUTS  CHARITABLES.  Association  religieuse  hospi- 
taliftrr  il  Roiilers.  Approbnt'on  des  sutuu,  «74. 

INSTHUCriON  PUBLIQUE.  Voy.  CoiKonrs,  Enteignement. 

INVENTIONS.  Arrêté  royal  portant  que  toutes  inventions 
fiiifs  par  les  fonctionnaires  et  employa  dépendant  du 
département  des  travaux  publics  sont  dévolues  au  do- 
maine public,  18i.  Voy  Brepet». 


JOURNEE   D'ENTRETIEN    (PRIX  DE    U)  dans  In 

liospi«-es,  hôpitaux,  648,745. 
JUGhS  D  INSTRUCTION.  Renuuvallemcnt  triennal,  788. 


J.lTiYS  D'KXAME.N'.  Frain  il**  ri»mp  el  dd  séjour  des  mem- 
bres du  jury,  134.  Voy    Médecint  rétérinaire^  Univertité». 

JUSTICES  DE  PAIX.  Loi  i-elalive  k  la  nomination  des 
juges  de  paix,  134.  —  Loi  qui  établit  le  canton  de  justice 
de  paix  de  S>cbcm-Susscm,  I6S.  —  Loi  qui  maintient  les 
droits  de  quelques  greffiers  de  justices  de  paix,  389.  - 
Emoluments  des  juges  et  grefliers,  6i4. 


M 


MEDECINE  VETERINAIRE.  Institution  d'un  jury  d'exa- 
men, 410  -  Règlement  pour  les  examens  devant  le  jury 
d'examen,  480.  Voy.  y/rmée 

MERCURIALES.  Prix  moyen  dm  froment  et  du  eeigU.  — 
Semaine  du  i8  décembre  1846  au  8  janvier  1847,  84.  — 
Du  4  su  9  janvier  1847, 83.  -  Du  11  au  16  janvier,  48.  — 
Do  18  au  88  janvier,  60.  —  Du  95  au  80  janvier,  83.  — 
Du  i"  au  6  février,  94.  -  Du  8  au  13  février,  lit.  — 
Du  16  au  10  février,  li7.  —  Du  Sf  au  87  février,  147.  — 
Du  1er  au  ft  mars,  161.—  Du  8  au  18  mars,  188.— 
Da  18  au  80  mars,  808.  —  Dt  88  an  87  mars,  816.  — 
Du  89  mars  an  S  avril,  840.  —  Du  6  au  10  avril,  881.  — 
Du  18  au  17  avril,  868.  >-  Du  19  au  84  avril,  978.  — 
Dn  90  avril  an  l^r  mai.  988.  —  Dn  3  au  8  mai,  889.  — 
Du  10  au  18  mai,  34i.  -  Du  17  au  99  mai,  S69.  —  Ou  94 
au  97  mai.  363.  —  Du  31  mai  au  8  juin,  417  —  Du  7  au 
19  juin,  463.  -  Dn  14  au  17  juin,  499.— Du  91  au  96  juin, 
806.  —  Du  98  juin  au  3  juillet.  M.  p.  1677.  -  Du  8  au 
10  juillet,  M.  p.  1788.-  Du  18  au  17  juillet,  Bb3.  -  Du  19 
au  94  juillet,  (,19.  —  Du  9(1  su  31  juiller,  647.  ~  Du  9 

au  7  aoOt,  676.  —  Du  0  au  1 1  aoOt,  700 Du   16  an 

91  août,  796.  -  Du  93  au  98  aoOi.  741.  ~  Du  30  août  an 
4  septembre,  748.  —  Dn  6  au  11  septembre,  784.  — 
Do  13  au  18  septembre,  765.  -  Du  90  au  96  septembre, 
778.  -  Du  97  septembre  au  9  octobre,  783.  —  Du  4  an 
9  octobre,  780.  -  Du  11  au  16  octobre,  796.  —  Du  18 au 
98  octobre,  808.  -  Du  96  au  30  octobre,  891.  —  Du  !«'  an 
6  novembfv,  835.  —  Dn  8  au  tS  novembre,  848.  —  Dn  18 
au  90  novembre,  807.  -  Du  99  an  97  novembre,  876.  — 
Du  99  novembre  au  4  décembre,  880.  —  Dn  8  su  11  dé- 
cembre, 893.  —  Du  18  au  18  décembre,  906.  —  Du  90  au 
96  décembre,  019  Voy.  Douane*. 

MILICE.  Loi  qui  apporte  dea  modifications  h  la  loi  sur  la 
milice,  300.  >-  Répartition  dn  contingent  da  milice  pour 
la  levée  de  1847,  31.  Voy.  Année. 

MINES  DE  H')UILLE.  Concession  de  Chestal,  09.  - 
D'Abhot,  186  —  De  .Macy,196.  -  De  Wandre,  144.  — 
Maintenue  on  concession  de  Bonne-Espérance,  498.  — 

"*    Concession  des  Prés  de-FIéron.  890.  —  Do  Lonette,  817. 

—  Cockerill,  à  Seraing.  ModiOcatton,  810.  —  De  Saint- 
Antoine  Extension,  739.  -  De  Bonbouille,  936. 

MINISTERES. 

Minitlirede  tajuatiee.  Frais  de  route  des  membres  des 
commissions.  88  Voy.  Priton». 

Miuintére  de*  finance».  Nomination  d'ono  commission 
pour  les  importation»  itt  exportations,  60. 

Minittére  de  la  guerre.  Modification  k  l'arrêté  organi* 
que  de  l'administration  centrale,  477  —  Plans  parcel- 
laires du  cadastre .  section  créée  il  la  cinquième  division, 
198.  Voy.  iMgrU. 
MINISTRES.  Démi»»ion»  Bsron  J.  d'Anethan,  ministre  do 
la  justire,  099.  —  J  de  Bavay,  ministre  des  travaux  pn- 
bHca,<>89.  -  Comte  B.  de  Theux  de  Meyiandt,  ministre 
d«  l'intérieur,  084.— Baron  d'Iluart,  ministre  d'Eut,  689. 

—  Malou,  ministre  des  finances,  689  —  De  Moelanaere, 
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ministre  d'Etat,  681    —  Baroo  Prisse,  ministre  de  la 
guerre,  681. 

Nominatiotu.  Baron  Chazai,  ministre  de  la  guerre,  688. 
—  Frère>Orban,  ministre  des  travaux  publics,  689.  — 
De  Haussy,  minisire  de  la  justice,  G85.  —  D'Hoffschmidt, 
ministre  des  affaires  étrangères,  686.  —  Cii.  Lied  la,  mi- 
nistre d'Ëtat,  690.—  Ch.  Rogier,  ministre  de  l'intérieur, 
688.—  L.  Veydt,  ministre  des  Gnancca,  687. 

MONITEUR  ET  RECUEIL  DES  LOIS.  Arrêtés  royaux 
relatifs  h  la  distribution  du  Moniteur  et  du  Recueil  des  loi» 
pendant  Tannée  18i7,  168. 

MONNAIE-  Loi  sur  la  fabrication  de  la  monnaie,  HO.  — 
Arrêté  royal  qui  règle  le  type  des  pièces  d'or  et  d'aigent, 
148.  —  Arrêté  royal  qui  ouvre  un  concours  pour  la  gra- 
vure du  coin  des  monnaies  d'or  et  d'argent,  317.  — 
Commission,  804.  —  Arrêté  royal  qui  autorise  la  fabrica- 
tion de  dix  millions  de  monnaie  d'oi^  RIO. 

MUSEE  D'HISTOIRE  NATURELLE.  Modification  k  l'ar- 
rêté du  81  mars  1846,  361. 

MUSEE  ROYAL  D'ARMURES.  D'ANTIQUITÉS  ET 
D'ARTILLERIE.  Règlement  d'ordre  intérieur,  108.  — 
Arrêté  royal  d'organisation,  111. 


N 


NATIONALISATION  DE  NAVIRES.  Modification  b  l'arrêté 
du  18  février  1846,  760.  ^ 

NATUllALlSATIONS.  Loi  qui  autorise  le  gouvernement 
k  restituer  des  droits  d'enregistrement  perçus  pour  des 
naturalisations,  103.  -  Lois  qui  accordent  la  naturalisa- 
tion ordinaire  k  :  J  Andringa  (Pays-Bas),  440.  —  R.  An- 
toine (France),  468.  —  A.  J.  Adrbanse  (Pays-Bas),  841- 

—  J.  Arends  (Hanovre),  631.  -  H.  Arends  (Hanovre), 
G81.  -  E.  B.  Baillet  (France;,  448.  -  J.  F.  C.  Barcken- 
tien  (Allemagne),  415.  -  J.  H.  J.  Bergœann  (Saxe),  69. 
-~  P.  p.  Berlin  (France),  70.  -  J  C.  Bierbacb  (Saxe),  74. 
E.  I.  Billoux  (Fimnce),  71  —  P.  Bremer  (Suisae),  78.  — 
Ch.  Beronrdy  (Luxembourg),  618.  -  P.  Biom  (Pays-Bas), 
B77.  —  A.  Cabaret  (Pays-Bas),  80.  —  A.  Charpiny 
(France),  419.  —  A.  L  Cousin  (France),  411.  —  Clieneaa 
(Anvers),  731.  —  J  B.  Cutsaert  (France),  461.  — 
L,  J  Dallen  (Pay.-Bas).  418.-  H.  T.  Dassel  (Prusse), 
77.  -  P.  T.  d'Assonvil'e  (France),  899.— S  J.  J.  Deoroix 
(France),  600.  —  J  Deppé  (Pays-Bas,  460.  —  C.  Devriea 
(Hanovre],  641  ■  —  R.  Douwes  (Pays-Ras),  610.  — 
L.  F  Dratz  (Suisse),  618.  —  A.  Duffhsuas  (Prusse),  i64. 
G.  G  Eiserl  (Saxe),  81.— T.  Embleton  ^Angleterre),  701. 
P.  E.  Feer  (France),   483.  -  N.  J.  Falk  (Norwége),  6B0. 

—  A.  L.  Flue  .Suisse).  881.  —  F.  Fuzelier  (France). 
684.  -  F.  H.  Gaymay  (France),  8!.  —  B  Gobeli 
(Suisse,  68  —  C.  J.  Gerberding  (OMenbourg).  608. — 
T.  A  Gillet  (France).  673   -  G.  G.  Gluge  (Prusse),  496. 

—  H.  Henry  (Piusse),  436.  —  F.  Heusser  ^Suisse),  76.  — 
J.  A.  Hiver  .Fronce),  448  —  H  Jesscn  (Prusse),  717.  - 
J.  B.  A.  Jette  (Liœbourg),  483.  -  T.  A.  Joly  (France), 
H.  p.  1073.  -  J.  A.  Rarski  (Pologne),  431.  -  R  B  Ke- 
telsen  (Danemark;,  411.  —  G.  Kuiper  (Pays-lW,  457.— 
J.  S.  Rînsbfrgen  (Pays-Bas), 803.  —J.  H.  Kruse.  (Olden- 
bourg). 671   —  J.  Laemmerhirt  (Saxe-Meiningèn),  439. 

—  P  P.  E.  N.  Leboucq  de  Bcaudignies  (Boh^^me),  408.— 
F.  LaboHe  (France),  M  p.  1613.  -  A  J.  L  Lacroix 
(Bruxelles',  718.  -  A.  J.  I.4mbe1in  (France),  641.  — 
S.  Legrand  (France),  704.  —  Ch   A   Lynen  (Prusse), 468. 

—  I.  P.  Manderacbmît  (Pays  Bas),  164.  —  A.  J  Meurico 
(tî-rance),  79.  -   M.  MicheUen   (Danemark),  411.  — 


J.  Mieckowski  (Pologne!,  M.  p.  1078.  —  i.  N.  ! 
(Oatende\  468.— J.  Mnaing  (Hanovre),  488.  -  T.  O.  M«eats 
(Hanovre),  680.  —  J.  H  L.  Meleher  (Sun),  8M  — 
J.  J.  Michaelsen  (Dan«marfc),681.  -  G.  Maller  {Piusm), 
481.  -  P.  Muiier  (Prusse),  458  ^  E.  Neave  (Aosla- 
terre),  M.  p.  1413.  —  J.  Nieberding  (Oldeabsurg',  J8t. 
— O.  A.  Nintenan  (Hanovre).  C8S.— E.  Nitachké  (Luxem- 
bourg), 449  —  N.  Notttng  (HaD0Trei,6l9.  -  J.  B.  Chnàe 
(France),  437.  —  J.  B.  Parasie  (Gand)^.  448.  —  L.  J.  Ple- 
voets  (Anvers),  417.  —  E  Pot  (Pays  Bas),  489.— 
M.  Pienschke  (Prusse),  611  —  G.  F.  C.  Raupera  (Hano- 
vre), 609.  —  J.  J.  Reeners  (Hanovre),  880.  — J.  Robtnsoa 
(Angleterre),  704.  —  G.  Rolfamaler  (Paya-Baa).  48t.  — 
B  Sallsherr  (Pays-Bas),  414.  —C.  H.  F.  Sas8e(Me<:klen- 
bou rg-Sch vrer in  j,  71.  -  C,  G.  Schirmer  (Saxe-Weinar), 
418.  -  M.  SchmidtCHesse-Casael),  78  —  H.  H.Schmidt 
(Hanovre),  410     -    J.   J.   ScfaolU  (Prusse),  488.   — 

A.  G.  Schulx  (  Francfort-sur-Mein  ) ,  M.  p.  1608.  — 
C.  J.  F.  Sordelli  (Iulie),  466.  -  D.  Stinxe  (Hanovre). 
40C.  —  C.  Sahfeld  (Oldenbourg),  784.  —  S.  Salter  (An- 
gleterre), 679  —  M.  Cb.  Schmidt  (Praase),  494.  — 
J.  C.  Schroder  (Pays-Bas),  703  —  D.  Stinxe  (Bade),  49T. 

—  T.  Stobbart  (Angleterre),  696.  -  J.  H.  C.  Tengoler 
(Westpbalie),  480.  —  A.  Tack  (Pays-Bas),  838.   — 

B.  Tabon  (France),  731.  -  C.  T.  Timm  (PrnsM},6l4.  — 
P.  1  J.  Vaillant  (France),  391  -  G  Vandersteen  (Pays- 
Bas),  78.  —  H.  Van  Leuweo  (Pays-Bas),  M.  p.  1088.  - 
E.  Veldhuis  (Pays-Bas,  441.  J.  Vinkelraeyer  (Pays- 
Bas),  418.  —  J.  S.  Von  Gross  (Lithuanie).  119.  -  C.  Van- 
derberck  (Pays  Bas),  671  —  P  J.  Veikger  (Pays-Bas). 
810.  —  L.  J.  G.  Timont  (France) .  4<)6.  -  B.  W.  Von 
Carlowitz  (S«xe>,  M.  p.  1049.  ^  B.  Vuthopp  (Olden- 
bourg), 714  —  H.  L  G.  Wacquant  (Luxembourg),  430. 

—  H.  H.  Wagener  (Hanovre).  441.  —  H.  Wegman 
(Hanovre),  407.  —  G.  Wagcnaar  (Pays-Bas),  718.  - 
J.  H.  Weyeru  (Hanovre].  817.  -  J.  Woods  (Angleterre), 
701.  -  C   ZoPlHief  (Pays  Bas),  460. 

NAVIGATION  INTERIEURE.  Frais  de  route  des  contrô- 
leurs, 886.  Voy.  Itiviéres  elcanauz. 
NOMS.  Autorisation  de  substitution,  777. 


O 


ORDRE  DE  LËOPOLD.  yVomifia<ûiMe/|)romol<oiu. 
ORARns  coanom. 

Sa  Majesté  le  roi  des  Deiix-Sicilns,  166  —  Baron 
L.  M.  J.  B  Atlbalin,  lieutenant  général  an  service  de 
France,  601.  —  Comte  de  Kiebmanaegge.  iineian  envoyé 
extraordinaire  cl  ministre  plcnipoienliaire  «le  HanoTre, 
180  —  De  Schaper,  grand  malti-edes  poste»,  en  Priiaec, 
48.  —  R.  de  Sydow,  envoyé  extraordinùre  et  m  nistre 
plénipotentiaire  de  Prusse.  3fil.  —  Chevalier  Justin 
Fortunalo,  ministre  secrétaire  d'Etal  des  Deax-Sidlea, 
471.  —  Don  Foulque  Ruffo  de  Calabria,  prince  dcScilla, 
duc  de  Sa'nlc-Cbrisiine,  niiuistie  conseiller  d'Ëut  du 
roi  Jes  Dcux-Siciles,  460  —  Don  Michel  Gravinna  e 
Requesenz,  prince  de  Comitini,  ministre  secrétaire  d'fiiat 
du  roi  des  Deox-Siciles,  470. 

OaARI»  OPriCIBRS. 

J.  Aupick,  lieutenant  général  au  scrv'ice  de  France,  888 
-  Comte  (le  Tbeux  de  Meyiandt,  ministre  de  rintéricnr, 
364.  —  Comte  G.  F.  d'Houdetot,  lieutenant  g«'nèral  au 
service  de  France,  9  —  Baron  E.  C  de  Gorîache,  pra- 
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mier  prétident  d«  la  cour  de  cassation,  675.— J.  F.  Gentil, 
inarAchal  de  camp  au  service  de  France,  855.  —  Cb.  Goe- 
tbals,  lieutenant  général.  BBt.  —  Schmuckert,  directeur 
général  des  postes  de  Prusse,  SO.  —  G.  Jajr,  ministre  des 
travaux  publics,  en  Francn,  88i.— Commandeur  L.  Corsi, 
rédacteur  des  protocoles  du  conseil  d'Etat ,  secrétaire 
privé  du  roi  des  Deux-Siciles  ,  i7S.  —  Commandeur 
A.Spinellt,  des  princes  de  Scalea,  membrede  la  consulte 
du  royaume  des  Deux-Siciles,  i7S. 

comiANDEvas. 

J.  J.  Glump,  lieutenant  général  pensionné,  680.  — 
Comte  J.  de  Baillet,  vice-j)ré*ident  du  sénat,  S67.— Comte 
G.  de  Driey,  envoyé  extraoï^inaîre  et  ministre  plé- 
nipotentiaire près  la  Confédération  germanique,  309. 
—  Dtrcbamps,  ministre  des  affaires  étrangères,  568.  — 
Comte  A  de  Mensdorff-Pouilly,  91.  —  Baron  E.  de  Pau- 
wel-Rammingen,  M.  p.  iS9.  ^  L  Desmaisières,  gouver- 
neur de  la  Flandre  orientale,  570.  -  Ch.  de  Brouckere, 
à  Bruxelles,  8i8  —  F.  A.  M.  De  Golstein,  maréchal  de 
campau  service  de  France,  858.— Dubost,  administrateur 
des  postes,  en  France,  858.  —  T.  R.  Lechesne,  marécbal 
de  camp  au  service  de  France,  M.  p.  1761.  —  C  Liedts, 
président  de  la  chambre  des  représentants,  365.  — 
J  A.  J  Malherbe,  lieutenant  général  pensionné,  670  — 
0.  Harsilio,  sous  -  secrétaire  d'Etat  au  ministère  des 
affaires  étrangères  du  roi  des  Pcox-Siciles ,  ill.  — 
C.  A.  Metxner,  conseiller  intime  k  la  direction  générale 
des  postes  de  Prusse,  49.  —  Le  chevalier  Raffaelli, 
M.  p.  S83.  —  Comta  Vilain  XIIII  ,  vice-présideut  du 
sénat,  560. 


Azeglio  (marquis  d'),  secrétaire  de  la  légation  de  Sar- 
daigne.  416.  —  L.  J.  Begin,  chirurgien-inspecteur,  861. 

—  Boismilon,  seci-étaire  des  commandements  du  comte 
de  Paris,  661.  —  F.  Borremans.  général  major,  242  — 
N.  Brion,  colonel.  24S.  —  A.  A  Capiaomont,  général 
major,  t4t  —  M.  T.  Cerfberr,  colonel  au  service  de  la 
France,  56i.  -  J.  J.  E.  Chapelié,  général  major,  242.  -- 
E.  J.  V.  Crossée,  colouel.  243.  -  Baron  F.  H.  E.  de 
Gbabaud-la-Tou^  colonel  au  service  de  France,  56i.  — 
De  Cheppe,  maître  des  requête»  au  conseil  d'Etat,  en 
France,  694.  -  Vicomte  Dubus  de  Ghisignies,  président 
du  conseil  supérieur  d'agriculture,  898  — Comte  V.  do 
Cruquen bourg,  général  major,  242.  —  Comte  C.  de 
Grave,  479.  —  Barun  C.  de  Hugel,  président  de  la  société 
d'horticulture  de  Vienne,  40i.  —  Vicomte  A.  de  Jonghe 
d'Ardoye,  membre  du  sénat,  373.--  De  Larnac,  M.  p  429. 

—  G  J.  Delebecque,  membre  de  la  chambie  dfs  députés 
en  France,  878.  —  Baron  de  Pélichy  van  Ilucrne,  bourg- 
mestre de  Bruges,  374.  —  Barou  deSécus,  membre  de  la 
chambre  des  représentants,  874.  —  Vicomte  Desmancide 
Biesme,  membre  du  sénat,  57i.  -  Dumorlier,  membre 
de  la  chambre  des  représentants.  377.  —  J.  C.  Dutillœu!, 
général  major,  242  -  S.  L  Fallot.  médecin  principal 
attaché  h  rh6piial  de  Namur,  M.  p.  4877  -  Orflla, 
doyen  de  la  faculté  de  médecine  de  Paris,  SUS.-  1  Pereire, 
administrateur  des  chemins  de  fer  du  Nord  et  de  Paris  à 
Lyon.  370.  —  C.  J.  Plelinckx,  général  major,  212.  — 
F  A.  Rallier,  colonel,  242.  —  A.  de  Reumout,  cons<>ilier 
de  légation,  attaché  au  cabinet  du  roi  de  Prusse,  484.  — 
L.  Rigano, colonel.  242.  —  J   P.  A.  Schlim,  colonel, 242. 

—  Scribe,  membre  de  TAcadémie  française,  M.  p  937.  — 
J.  B  Sieveu,  général  major,  884.  —  F.  A.  Vanderlinden, 
Ut. 


Adan,  greiBer  de  la  cour  de  cassation,  576.—  Armand, 
architecte  eu  chef  du  chemin  de  fer  du  Nord,  383. — 
Bartfaels,  président  du  tribunal  de  première  instance  de 
Hasselt,  571.  —  Bauchau-Mauri^aens,  batteur  de  cuivre, 
b  Namur,  895.  —  Beaujan,  membre  de  la  commission 
d'agriculture  de  Liège,  M.  p.  4838.—  0.  J.  J  S-  Berden, 
capitaine  quartier-malt re,  242  —  J.  Berenta,  major,  24t. 
—H.  Bertboud,  M.  p.  466.  —  J.  F.  A.  Bousman,  Dia}or, 
242.  —  Brixbe,  commissaire  d'ari-ondisaement,  4.  — 
Brogniez,  professeur  h  l'école  de  médecine  vétérinaire  de 
l'Etat,  54  —  A   Blaes,  conseil lar  commnnal,  k  Bruxelles, 

898.  —  N.  Boniver,  chef  mineur,  h  .Seraiaf^  608. 

J.  J.  Boucher,  690.  —  F.  J.  Bouquelle,  capitaine,  890.  — 
J,  J.  A  Boyaert,  lieutenant,  890.  —  A.  Breiihampt,  pn>- 

feaseur  k  l'école  royale  des  raines  k  Freyberg,  826. 

J.  G.  Brixis,  marécbal  des  logis,  884.  —  Brockdorff, 
négociant  k  Anvers,  537.  —  W.  D.  Ghanirel,  direclaar- 
gérant  de  la  société  concessionnaire  des  chemins  de 
fer  de  la  Flandre  occidentale,  645.  —  fi.  Clans,  avocat  k 
Mons.  890.  —  L.  Cubitt,  administrateur  de  la.  compagnie 
concessionnaire  des  chemina  de  fer  de  la  Flandre  occi- 
dentale, 644.  —  F.  Gunier,  ancien  médecin  de  bataillon, 
690.  —  Cajetan  Nicolal,  M.  p.  283.  -  J.  B.  Calot,  capi- 
taine pensionné,  242.  —F  P.  Cambier,  lieutenant-colonel 
du  génie,  242  —  P.  J.  Canivet,  lieutenant-colonel  pen- 
alonné,242.— F.  J.  Cantillou,  lieutenant  d«  la  gendarme- 
rie, 142— H.  Carswell,  médecin  4>rdinairedc  laeonr,  820  . 

—  L.  A.  CastillonDuportail,  iospecteor  de  la  pondrière 
de Weticren. 246<— G. Gemaort, major, t4S«  -CUpayroii, 
ingénieur  «n  c  ef  des  raines  en  France,Sft4  —M.  Glar- 
moot,  major,  242.  —  Carneiro  Monteiro,  consul  de  Bel- 
gique k  Fernamboue,  266  —  Dauw,  préaident  du  tribu- 
nal de  première  instance  de  Louvain,  872.  —  Davignon. 
échevin  de  Verviers,  814  —  De  Bonhomme,  bourgmestre 
de  Mongauthier,  898  —  Baron  G.  De  Goppin,  610 

'  J.  J.  F.  Debruyn,  président  de  la  commission  médicale  do 
Limbourg.  662.  —  G.  H.  Deehange,  médecin  de  bataillon, 
G77  -  Baron  de  Condé,  commisBaira  royal  près  Is  com- 
pagnie du  clieroin  de  far  de  Paris  k  la  frontière  de  Belgi- 
que. 769.  —  A.  De  Gotte,  porte-drapeaa,  684.  —  J.  B.  De 
Graeve,  membre  de  la  commiasion  d'agriculture  de  la 
Flandre  oAîîdontale,  898  —  M.  De  Kcysar,  fabricant  de 
couvertures  de  laine,  k  Bruxelles,  898.—  G.  F.  A.  M.  Oo- 

laporte,  chef  d'escadron  au  service  de  France,  864. 

A.  De  la  Roche,  directeur  de  charbonnage  k  Sirépy- 
Braqiiegnies,  896  —  L  F.  De  Lebidart,  lieoienant-oolo- 
nel  de  la  garde  civique  —  L.  J.  Deieeosse,  capitaine, 
684.  —  L.  C.  G.  J.  Deiohel,  major,  890.  —  Comte  L.  de 
JMaraix,  bourgmestre  de  Bornhem,  642,— G.  de  Montpel- 
lier, bourgmestre  de  Vedrin.  838.  —  J.  J.  De  Muynck.  doc- 
teur en  médecine,  489 —  Denis,  docteur  k  Malinrs,  540. 

—  Ed  Denohele,  docteur  en  médecine,  487.  —  Depauw, 
bourgmestre  de  Matines,  866.  —  De  Pote«ta,  conaerller  k 
la  cour  d'appel  de  Liège,  809.  —  Baron  J  Deresényi, 
conseiller  aulique  près  le  département  des  finances,  en 

.  Autricbe,  068  —  P  De  Rioordi,  oonaul  belge  k  Nice,  666. 

—  A  L  P.  De  RobauJx  de  Soumoy,  auditeur  mtiita'rre  de 
Namur  et  de  Luxembourg,  637.  —  De  Rotsins-Orban,  un 
des  che'a  de  la  maison  i.  M   Orban  et  fila,  k  Liég^,  898. 

—  A.  Dewasme-Pletiuckx,  typographe,  486;  E.  d'Hane 
de  Steenbuyae,  «nombre  de  la  commiasion  aâmfnisirative 
dca  prisons  de  Gand,  M.  p.  4837.  —  K.  Ducpétiaox,  776. 

—  Dufeur,  greffier  de  ia  province  de  Hsinaot,  604.  — 
Du  Trieu  é'i  Terdonck,  membre  do  oonsel  supérieur 
d'agricttllare»  898.  -  C.  G.  J,  OtvM,  médedn  de  régi. 
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ment,  til  —  Baron  de  Beudequîn  d«  Peuthy,  membre 
tlu  B^nat.UI.  —  BaroD  do  Baycnrieux,  ancien  officier  de 
cavalerie,  848  —  R.  de  Burtin  d'Eucbembeek,  t^7.  — 
Decock,  d4M!tear  en  médecine,  M.  p.  1t87.  —  \*.  de 
Deeker,  membre  de  la  ciiamhre  des  repréftentanL^,  300 — 
T.  de  JoBgbe,  membre  du  ronspîl  béraldique,  iOi  — 
E-  de  Lannoy,  ancien  directeur  da  conservatoire  de 
Vienne,  SB.  —  A.  F.  de  liObidari,  lieutenant-colonel  de 
la  garde  civique,  lii.  —  Baron  H.  Dellafaille,  membre 
dti  staat,  S79.  —  Baron  de  Macar,  membre  du  sénat,  S87. 
— E  A.  de  MercK,  général-major,  iW.— De  Meviu$,  mem- 
bre da  ennaeil  supérieur  d'agriculture,  64.  —  J.  de  Mol, 
banquier,  h  Bruxelles,  475. ..  De  Neckere,  membre  du 
sénat,  im,  —  L.  Deqoanter,  membre  de  la  dépulation 
permanente  du  Hainaut,  847.  —  Comte  de  Qaarré,  mem- 
bre du  sénat,  878.  —  De  Sacgher,  membre  de  la  chambre 
des  représenunta,  804.-F.  H.  Descoville,  capiUinc.  149. 

—  E.  de  Tamagnon,  peintre  k  Paris,  t54.  -  Baron  A.  de 
Woelmont,  eapiuine  de  la  garde  civique,  S80.  —  Cheva- 
lier de  Woatera  de  Boachout,  membre  dn  sénat,  886.  — 
J.  B.  Dieal,  bourgmestre  d'Avin,  814.  ~  F.  J  Doignon, 
major  pensionné,  38.  —  D'Omalins-Tbierry,  membre  du 
eoaaeil  sapérienr  d'agriniltnre.  84.  —  Donot,  eapiuine, 
tAt.  —  U.  Drapier,  colonel  de  la  gsrde  civique,  t45.  — 
A.  L.  J.  Du  Pont,  major  pensionné,  t4t.  —  Du|)ont 
d'Aherée,  membre  du  sénat,  384  —  J.  G.  Ecbardt,  capi- 
taine, 800.-  EngelboBch,  aumônier  an  camp  de  Beverloo, 
«4t.  —  L.  Fabrèga,  437  —  Fabry-Loogrée,  membre  du 
conseil  anpérîeur  d'agriculture,  84  ~  E.  Fischling, 
adjudant  sousofBcier.  f4i.  —  V.  François,  professeur  h 
l'université  de  Louvain,  819.  —  M.  J  Fumière,  ingénieur 
dea  ponts  et  cbanasées,  494.  —  D.  Fuss,  professeur  k  l'u- 
niversité de  Liège,  809.  —  Flament,  k  Louvain,  488.  — 
G.  Fontaine,  vire-présMeni  de  la  commission  adminisira- 
tivu  de  la  maison  de  sftretè  civile  et  militaire  de  Mon»,  S68. 

—  fi.  N.  GausRoin,  capitaine,  890.  -  P.  A.  F.  Gérard, 
aubstitut  da  l'auditeur  général  près  la  haute  cour  nfili* 
taire,  686.  •>  J.  J.  Gilain,  mécanicien  et  fabricant  li 
Tirlemont,  BM.  —  J.  P.  Gilles,  cultivateur  k  Bourdon, 
896.  —  J.  A.  Goddjn-Devaux,  membre  de  la  commission 
administrative  de  la  maison  de  aôreté  de  Bruges,  687.  — 

F.  A.  G.  L.  GoIBnet,  capitaine,  889.  -  J.  A  E  Graaff. 
avocat  général  k  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  M.  p  f  189. 

—  Ed.  Grenier,  vice-président  de  la  chambre  de  corn- 
meive  de  Gsnd,  686,  898.  —  Goilb<*rt,  conseiller  de  pré- 
fecture k  Lille,  80t  —  P.  Guiiini,  chanoine  du  chapitre 
de  G6me,  648.  —  G.  Guillaume,  greffier  do  conseil  pro- 
vincial de  Namur,  M.  p.  47«8  —  J  L.  Goioth,  ingénieur 
•n  chef  des  ponts  et  ebaussées,  809  —  L  Gihoul,  mem- 
bre du  conseil  supérieur  d'agriculture,  84.  —  P.  J.  Goes, 
bourgmeatre  de  Jodoigne,  i36.  —  A.  J.  Grégoire,  bourg- 
mestre de  Jalhay,  316.  —  J.  B.  Grenier,  major,  949  — 
J.  P  G.  Gudin,  170  --  Guillaume,  capitaine.  «49  — 
A.  Halot,  chef  de  la  maison  de  Rosne-Cail,  k  Molenbeek^ 
Salnl'Jcan,  898  ^J.  F.  C.  Hacker,  doy<>n  de  la  isculté 
de  médecine  de  Berlin,  69t.  —  V.  Ilencao,  consul  de 
Belgique  k  Odessa,  8«6.  —  llermant,  président  du  tribu- 
nal de  première  instance  d'Anvers,  870.— X.  Hensehiing, 
chef  de  divis'on  au  ministère  de  l'intérieur,  814    — 

G.  Iloorickx,  bourgmestre  d'Anderlecht,  846.  —  H.  Hoy- 
laeria,  maréchal  dea  logis,  890.  —  T.  Ilvyvaerl,  bourg- 
mastre  de  Gbialelles,  348  —  Jonnart,  direcleor  de  la 
douane  de  Paria,  «88.  —  H.  II.  Juillet,  major,  «4«.  — 
L.  J.  Joly,  sous- lieutenant,  884.  —  J.  B.  Kenettenorff, 
médecin  de  régiment,  «4«.  >-  H.  Kervyn,  membre  de  la 
eltambra  dea  rcpréaentaots,  889.  —  P.  J.  T.  Ketelaers, 
aide  de  camp  da  irénéral  des  gardes  civiques  du  royaume. 


48.  —  \V.  G.  Kennard,  piésidi-nt  ilc  la  compagnie  ron- 
cession naire  des  chemins  de  fer  de  Touraay  k  Jurbiae  et 
de  St-Trond  k  Haaaeit,  647.  —  Lambrechts,  docteur  ea 
médecine  ,  M.  p.  4987.  —  0.  L.  Leelerrq,  major  du 
génie,  «49.  -  J.  P.  L.  E.  Lureau,  486.  •  Lepoivre.  jnge 
do  paix  du  canton  de  Lens,  667.  —  Lelellier,  notaire,  k 
Ath,  M.  p.  «149  —  Leslié  Alexander,  directeur  de  la 
Société  linière  Saint-Léonard,  k  Liège,  898.  -  A.  Lerae, 
adminiatrateur  do  fonds  spécial  dea  bleaaés  de  la  révolu- 
tion, 808.  —  L.  Lintx,  ingénieur  civil,  046.  —  J  B.  Ma- 
gonetla,  capitaine  de  la  gendarmerie,  «49.  —  G.  M  Ma- 
rincx,  major,  «49.  —i.l.  Marebie,  médecin  du  régiment, 
«4«.  —  M.  B.  Meyers,  capitaine  du  génie,  «4«.  — 
H.  G.  Moke,  professeur  k  l'athénée  de  Gand,  349.  — 
J.  Mnlbens,  consul  de  Belgique  k  Francfort -sur-Mein, 
«87  et  408.  —  L.  Malengreau,  chirurgien,  k  Pitnrages, 
884.  —  P.  J.  Maltierbe,  fabricant  d'armes,  k  Liège,  898. 

—  F.  Harcq,  président  de  la  commission  d'agriculture 
du  Hainaut,  898.  —  A-  H.  J.  Martin,  capitaine,  890  — 
E.  Michaux,  capitaine  commandant  du  régiment  dea 
guides,  684.  —  E.  Merel,  directeur  de  la  Société  de  la 
Lys,  k  Gand,  896  -  A.  E.  Muscar,  capitaine,  890.  — 
Nadanlt  de  Buflbn,  chef  de  division  au  miniatère  dea 
travaux  publics,  en  France,  664.  —  F.  De  Neck,  bourg- 
mestre de  Koekelberg,  668  —  G  A.  Nobels,  porte-éten- 
dard, 684.  —  M.  Nopain,  maréchal  des  logia,  684.  — 
Nuyttans-Entresangle.  ancien  préaident  dn  tribunal  da 
commerce  de  Gand,  869  —  L.  A.  J.  Ollevier,  boorgmm- 
tre  de  Furaes,  938.  --  O'Sullivan  de  Terdeck,  ancieii 
officier  du  génie,  «4«.  —  A .  Oppenbeim.  dircctenr  da 
chemin  de  fer  rhénan,  044.  —  J.  B  Parasie,  capitaine, 
«49.—  Petiel,  ingénieur  en  France,  8M(.-G.  A.  J.  Piton- 
Quarré,  bourgmeatre  de  Farciennea,  «39.  —  P.  J.  Ple- 
linckx,  major,  «4«.  --  G.  E.  Pauwcls,  sergent.  684.  — 
Pecrs,  inspecteur  des  haras,  898.  —  P.  Perry,  conseiller 
k  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  868.  —  F.  Perlau,  chef 
de  division  au  ministère  de  l'intérieur,  486  —  H  P»- 
tcrsen,  consul  de  Belgique  k  Malaga,  893.  —  J.  P.  Pigm- 
ehe,  médecin  du  roi  des  Français,  879.  —  F.  S.  J.  Pin- 
grenon,  chirurgien  principal  en  France,  864.— E.  Priase, 
ingénieur  des  ponU  et  chaussées,  S46.  —  Protin,  greffier 
de  la  province  de  Luxembourg,  603  -  J.  F.  A.  Quirini, 
professeur  k  l'université  de  Louvain,  048.  —  E.  Quiriny- 
Goreux,  lieutenant-colonel  de  la  garde  civique,  688.  — 
W.  P.  Kichards,  président  de  la  compagnie  concession- 
naire  des  chemins  de  fer  de  la  Flandre  occidentale,  843. 

—  Riiz,  membre  du  conseil  d'administrstion  du  cliemin 
de  fer  rhénan,  615.—  I.  J.  Romsée,  bourgmestre  de 
Beyne-Heasay,  580.  —  A  Rossl,  895  —  II.  C  Rieken, 
docteur  en  médecine.  Il  p.  4987.  —  F.  X.  J.  Servaia, 
docteur  en  médecine,  391.  -  A  A.  J.  Simon,  bourgmestre 
do  Leuze,  849.  C.  L  Sommé,  docteur  en  médecine, 
M.  p.  4987.  —  H.  Stielemans,  sous-intendant  militaire, 
949.  —  Spaak,  architecte,  628  —  Simon,  consul  de 
Belgique  k  Slettin,  897.  -  Chr.  J   Snoeck,  fabricant  de 

draps,  k  Hervé,  896.  -  J.  J.  Squilllcr,  capitaine,  590 

C.  A.  Tondreau,  bourgmestre  de  Péruwelx,  314.  — 
C.  Van  Eersel,  membre  du  conseil  héraldique,  490. — 
A.  J.  Van  Gutschoven,  cspiisine  pensionné,  941.  — 
Baron  Van  Hoobrouck  de  Mooreghem,  membre  du  sénat, 
880.  -  J.  T.  T.  Van  Vinrkenroye,  major.  949.  — 
B  A.  Vilenne,  bourgmestre  de  Lierneux,  846.— C.  A.  Vin- 
carl,  ex-médecin  de  bataillon,  94t.  —  J  E.  A.  Von  Rriaa, 
médecin  de  régiment.  t4t.  —  L  Van  Herck,  consul  de 
Belgique  k  Cadix,  St4  —  J.  Van  Roosbroeck,  professeur 
k  l'universilé  de  Gand,  663.  -  J.  A.  Van  Tilborgh, 
lieutenant-colonel  de  la  garde  civique,  659.—  Van  Tsea- 
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dyck,  dircdMT  éè  Vàmàéaûê  de  dewin,  h  Mods,  Mg.  - 
Â.  Vtriioiit,  iaféBienr  méetniden,  k  Gtad,  tOS.  — 
?«hB]sl,  caBBiHaiM  de  poliee,  k  Geod,  n9.<- W«go«r, 
eoBMiller  da  prioee  de  Lineoge,  824.  Voy.  Si§m$»  du- 


PAIN.  Voy.  DttnHê,  Dwamu, 

PASSAGES  D'EAU.  Yoy.  Jltoidret  <f 

PATENTE  DE  COMMIS  VOYAGEUR.   ArrètA  royal  pris 

en  eiécation  da  mité  du  ie'  leptembre  1844,  entre  la 

Belgique  et  le  Zollverein,  408. 
PEAGES.  Loi  aar  lea  conceraions  de  péaget,  S8S.  —  trOt 

portant  rédaction  de  péages  sur  la  Sambre  canalisée,  S41. 

—  Perception  d'an  droit  de  péage  sur  les  ebemins  pavés 
de  :  Erasmenil,  48.  —  Stuytekenskerkeet  Gaeskerke,  17. 
^Saint-Symphorien,  49.  —  Angre  et  Ounesies,  484.  — 
Roisin,  4«4.  — Angreaa,  f  8t.  -  Melle  et  Velaioe,  407.— 
Taux,  44.  —  Jamet  (  modiflcation  an  droit  de  percep- 
tlM  ),  48.  *  Rongy.  M8.  -  Kain,  Obigles,  Herinnes  et 
Pattes,  489.  —  Toamay  k  Vaalx,  M.  p.  948. .-  La  chaus- 
aée  RABaina,  t88.  —  Raid,  49.-Forchies-la-Marebe,  18. 
-<:hAtalel  k  Charleroy  et  Cbarleroy  k  Aces,  948, 907.— 
JapilIeTers  HerTe,44«.  — Rouconrt,  44  B.—  I^ns  k  Baadoar, 
070.  ->  Moorsiede  k  Pascbendaele ,  780.  —  Taviers  k 
RraMlftOH.  788.  -  Uay  k  Hamoir,  8«9.  -  Foaron-le- 
CaBle,  888.  —  Jamoulx  et  Montigny,  869.  —  Wasmes, 
848, 814.-  SMieffi  k  Goarcelles,  8U.  -  Grandgiise,  097. 

—  Uarasan,  814.  -  Minea  de  Blegbery,  089.  —  Sur  le 
pral  de  Stekenne.  888  ~  De  la  Dyle  k  Gorbeek,  878. 
Toy.  Jtealcf . 

RBrrtfr».  Emplacement,  40,  888,  888,  904.  Voy.  Ckemhu 
4ê  /kr,  Cammaaet,  Aeniet. 

PBNSIONS.  Loi  qui  rend  iaeeasiUes  et  insaisissablea  les 
pensions  des  veuves  et  orphelins  de  l'armée,  489. 

PLACES  FORTES.  Voy.  Jrmie. 

POISSON.  Voy.  Dmhism. 

POLICE  DU  ROULAGE.  8«r  I«a  ebemins  pavés  de  : 
Whniale,  980.  —  Sirault,  981.  —  Rongy,  474.  -^  Scgel- 
aam,  467.  —  Leers-Nord,  08.  —  Leemes,  198.  — 
Angrean,  98t.  —  Deax-Acren,  404  —  Saint-Léger,  ttS. 

—  La  cbaossée  Romaine,  tS8.  —  Jette  -  Saint  -  Pierre 
k  Laeken,  44.  —  Lena  k  Baudonr,  400  -—  Eecke» 
rcB,  899.  —  Boussu,  904 Fourron-le-Comte,M.  p.  8847. 

—  Alh  k  Flobecq,  848.  —  Ostfcbes,  844.  —  Waret- 
la-Chaassée  et  Marchovelette,  cbemin  da  Champion  k 
Waaseige,  847.  —  Leaie  k  Sclaigneaax,  territoire  des 
eommnnea  de  Veiia,  Frane-Waret  et  Tillier,  660  — 
Circulation,  dans  la  province  de  Liège,  des  voitures  k 
quatre  roues,  k  jantes  étroites  et  attelées  de  deux  che  ' 
vaox,  876. 

POLICE  DES  CHEMINS  DE  FER.  Voy.  CkeniiiM  de  fer. 
POMMES  DE  TERRE.  Interdiction  de  U  distillation,  tôt. 

Voy.  Jceiêt,  Dmréu  alimentaim. 
PONTS  ET  CHAUSSEES.  Arrêté  royal  réglant  les  rela- 

tiens  de  ce  corps  avee  l'adminislration  des  prisons,  484. 

Voy.  JIOMlet. 
PORT  D'OSTENDE.  Règlement  de  police,  478. 
PORTS.  Service  sanitaire  relatif  aux  navirea  venant  de  la 

KouveIle>Orléans,  804. 
POSTES  AUX  CHEVAUX.  Classiaeation  des  relais,  f  0.  - 

Fixation  et  reetitcation  des  distancée  entre  les  relais  de 

poste  du  psys,  48t-  —  Supprenion  des  relais  de  poste  de 

Houtuve  et  de  Maldegbem,  50t. 
POSTES  AUX  LETTRES.  Loi  qui  modifie  le  régime  des 
3n«  êiti.  TOMB  XTII.  —  HOHIT.  1847. 
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postes,  948.  —  Francbise  de  correspondance  entre  le 
directeur  et  les  chefs  de  sution  de  haras,  888.—  Création 
et  érection  de  bureaux  de  perception  de  posu,  480,  840, 
778. 

PRISONS.  Arrêté  royal  relatif  aux  terrains  pour  nne 
maison  centrale  de  détention  k  Loovain,  498.  —  Arrêté 
royal  relatif  aux  frais  d'exécution  des  projett,  086.  — 
Nomination  d'un  contr61ear  des  travaux  dans  les  prisons, 
786.  —  Séparation  du  service  de  la  maison  de  sûreté  de 
Gand  de  celui  de  la  maison  de  forée,  680.  —  Institntion 
d'une  commission  administrative  des  prisons  de  Lonvain, 
688.  —  Dispositions  relatives  aux  snoenrsales  des  prisons, 
668. 

PROCUREURS  DU  ROI.  Signes  distinciifs.  684.  -  Aato- 
torisatiou  de  se  faire  représenter  les  registres  de  Tétai 
civil,  866. 


RIVIÈRES  ET  CANAUX. 

CARADX. 

Dispositions  relatives  aux  prises  d*eatt,8S6. 

Canal  de  Bmpes.Constrnction  d'un  canal  d'écoolement,  881. 

—  Travaux  d'approfondissement,  M.  p.  4848. 

Cornai  de  CkarUroff  à  Bruxellee.  Dispositions  réglemen- 
Uires  additionnelles,  771.  —  Navigation  du  soir,  77t. 

aiviftais. 

EeeatU.  Règlement  de  police  et  de  navigation,  688. 

Meu$e.  Règlement  pour  la  navigation  des  bateaux  k  va- 
peur, 650. 

ROUTES. 

Mignementê.  De  la  traverse  de  Dieghem  k  Haegbt,  764.— 
Do  la  grande  voirie  dans  la  traverse  de  Liège,  884.  — 
Traverse  dans  la  commune  de  Huy,  6St.  —  Dans  la  com- 
mune de  Marche,  709. 

CmuiructûMs,  redree$eme»t$ ,  coneestieiu.  De  Hechtel  k 
Beeringen ,  par  le  camp  de  Beverloo ,  409  et  898.  — 
De  Dinant  k  Bouillon  et  de  Dinanl  k  NeufchAtean,  468. 

—  De  Hasselt  vers  Maeatricht,  par  Bilsen,t89.  —  De 
Hundelgbem  k  Audenaerde,  894.  —  Vaulx,  de  l'Escaut 
k  la  route  de  Mens,  44.  —  De  Fleron  k  Vaux,  744.  —  De 
Bouillon  vers  Sedan,  tl.  —  De  Gosselies  vers  Nivelles 
(section  de  Gosselies  k  Liberchies],  88. 

Plantûtioiu.  Service  des  plantations  sur  les  routes,  868. 

Tracée.  De  Hechtel  k  Beeringen,  611.  —  D'Anvers  k  Es- 
scben,  984. -De  Visé  k  Bernaux.  808.  —  Do  Cerisier 
k  Biache,  668.- De  Hechtel  k  Maeseycfc,  770.-De  Binche 
kMerbes,  768.  —  De  Gosselies  k  Nivelles,  770.  —  De 
Turnhout  k  Hechtel,  789.  —  De  Cluysen  k  Kerkbmgge, 
607. 


SEL.  Voy.  Àceiu. 

SESSIONS  LEGISLATIVES.  Voy.  Chambrée. 

SIGNES  DISTINCTIFS  pour  récompense  aux  oavriers , 
898. 

SOCIETE  GENERALE  POUR  FAVORISER  L'INDUS- 
TRIE NATIONALE.  Nomination  d'un  directeur,  888.  — 
Convention  relative  k  une  retenue  sur  les  traitements  des 
employés,  pour  pensions,  818. 

SOCIETES  ANONYMES. 

—  De  la  Nouvelle-Montagne.  Modifications  aux  sla- 
tnls,  887.  —  De  défrichement  de  la  Campine.  Appro- 
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bation  ties  lUtats,  fOK.  —  Des  cfaarlMnnagea  de  Coar- 
cellei-Nord.  Modifintions  aux  ttatots,  17.  —  Det 
hauts  fourneaux,  fonderie,  laminoirs  et  forges  de  Goa- 
gniea.  Approbation  des  slatots,  167.  —  Des  hauts  four- 
neaux de  Monoeaux.  Modifications  aux  statuts,  398.  — 
Du  charbonnage  de  Piéton.  Approbation  des  statuts,  906. 

—  De  commerce  et  préparation  des  bois  indigènes  et  exo- 
tiques k  Selessin.  Approbation  des  statuts,  47.  —  De  la 
route  de  Haldeghem  h  Aeltro.  Approbation  des  statuta, 
188.  —  De  Gonrcellea-Nord.  Réunion  de  la  concession  de 
Benne-sans  Fosse  et  d'une  partie  de  la  concession  de 
Bascoup,  485.  —  Du  chemin  do  fer  do  Luxembourg.  Loi 
autorisant  la  prorogation  du  délai  d*exécution,  M.  p.  4548. 

—  De  la  Banque  de  Belgique.  H.  Kerkove  commissaire 
du  roi,  694.  —  Du  chemin  de  fer  du  Luxembourg.  Appro- 
bation de  la  convention  du  39  mai  4647,  M.  p.  4545.  — - 
Des  mines  de  bouille  d'Abboz,  486.  —  Des  mines  de  la 
Vieille-Montagne,  404.  —  Pour  l'exploitation  des  établis- 
sements de  John  Cockerill,  h  Liège  etk  Seraing.  Modifi- 
cation anx  sututt,  794.  ~  De  la  route  d'Eugiea  k  Mons. 
Approbation  dea  statuts,  8S7.  —  Du  blanc  de  zinc  et  de 
couleurs  k  base  de  xine.  Approbation  des  statuts ,  804.  — 
Du  charbonnage  de  Bonnet-et- Veine  h  Mouches.  Emprunt, 
M.  p.  S885.  —  Les  Bdgei  réuni» ,  société  d'assurances 
mutuelles  contre  l'incendie  et  l'explosion  du  gax  k  éclai- 
rage. Modifications  anx  sutula,  847.— Compagnie  du  che- 
min de  fer  d'Anvers  k  Gand  par  Saint-Nioolss  et  Lokeren. 
Modifications  aux  sutnU,  M.  p.  4C59.—  Société  des  mines 
et  fonderies  de  zinc  de  la  Vieille-Montagne.  Modifications 
aiix  statuts,  M.  p.  46C6.  —  Des  chemins  do  fer  belges  de 
la  jonction  de  l'Est.  Approbation  dea  sutuls,  C4t.  —  Des 
charbonnages  de  Belle- Vue,  Baisieux,  Dour  et  Thulin. 
Approbation  des  statuts,  M.  p.  t441.  —  Houillère  et 
fonderie  de  sine  deValentin-Gocq.  Modifications  des  sta- 
tuts, 697.  —  Société  du  Midi-de-Dour  et  des  Chevalière*. 
Ouverture  d'un  chemin  de  fer  par  application  de  l'art.  14 
de  la  loi  du  t  mai  4847,  M.  p.  4790. 

SUBSISTANCES. V07.  Douane». 

SUCRES.  Loi  sur  l'exportation  des  sucres  bruts  de  bette- 
lave,  I.  —  Loi  relative  au  régime  de  surveillance  des 
fabriques  de  sucre  de  betterave,  838  et  678.  Voy.  Jecûe. 


TOPOGRAPHIE  MEDICALE.  Création,  808. 
TRIBUNAUX  DE  PREMIERE  INSTANCE.  Loi  relative  h 

l'augmentation  du  personnel  dn  tribunal  de  4»  instanea 

de  Nivelles.  355. 
Commis  greffiers.  Nombre  fixé  k  trois  près  le  tribunal  d*Ar< 

Ion,  440.  —  Près  le  tribunal  de  Termonda,  87. 
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UNIVERSITE  DE  BOLOGNE.  Loi  qui  autorise  le  t 
nomenl  k  dispenser  les  boursiers  belges  de  l'unÎTenité 
de  Bologne  d'une  partie  des  examens  nniversiuires,  556. 

UNIVERSITÉS.  Institution  d'un  enseignement  normal  poar 
former  des  professeurs  pour  les  athénées  et  collèges,  ttl. 
—  Cours  normaux  annexés  anx  universités,  9t8. 


VACCINE.  Médailles  ponr  la  propagation  gratuite  de  la 

vaccine,  186. 
VETERINAIRES.  Voy.  Armée,  Médecine  vétérinaire. 
VEUVES  ET  ORPHELINS  DE  L'ARMEE.  Voy.  Penetem*. 
VOIRIE  (GRANDE).  Voy.  Route». 
VOIRIE  VICINALE. 

'  Brabant.  Elargissement  de  ebemins  :  Banabeek,  T3S. 

—  Esschene,  559  et  706.  •—  Modification  au  règlement 
provincial,  714.—  Flandre  occidentale.  Oost-NieuwkCTàii, 
470.  —  Hainaut.  Rè^ement  provisoire  sur  les  oiiemins 
vicinaux  de  grande  communication  de  la  province,  86S. 
Elargissement  de  chemins  k  Ghoy,  558.  —  Baileox,  170. 

—  Bourlers,  418.  —  Gilly,  746.  —  Lobbes,  784.  —  Lo- 
delinsart,  741.  —  Solre-Saint-Géry,  M.  p.  1488.  ^Uége. 
Elargissement  do  chemins  :  Acoaae,  Sart,  Lamontxèe,  897. 

—  Baelen,  598.  —  Bettincourt,  748.  —  Ferrièrea ,  M. 
p.  1485.-Glons,  535.-  Grivegnée,471.—  Henre-le-Ro- 
main, 805. —Ilucoorgne,  10.— Liera,  745.— Mortroux,  868. 

—  Slins,  807.  —  Thimister,  745.—  Verlaine,  747.— 
Villers,  107.  —  Welkenraedt,  560.  -  Wegnes,884.— 
Wihogno,  844.  —  lAmbourg,  Modiftcationa  au  règleneat 
provincial,  811.  Voy.  Péages,  Poike  du  roulage. 


TANNAGE.  Voy.  Cuirs. 

TELEGRAPHES.  Appareils  télégraphiqne8,14. 

TERRITOIRE.  Limites  avec  la  France,  167. 


w 

WATERINGUES.  Règlement  en  exécaUoa  de  la  loi  du 
48jnin  4848,  887. 
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